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AUX  LECTEURS  DE  LA  REVUE  MILITAIRE  SUISSE. 

Noire  publication  entre  aajoard'bui  dans  sa  dix-septième  année. 
Elle  continuera  comme  du  passé  ;  elle  s'efforcera  de  faire  participer 
tous  ses  lecteurs  à  son  développement,  en  augmentant  ses  matériaux 
sans  augmenter  le  prix  de  l'abonnement.  Grâce  au  bienveillant  appui 

Îu'elle  a  rencontre  dans  le  public  suisse  et  étranger,  elle  a  pu,  .en 
871,  offrir  à  ses  abonnés  un  assez  grand  nombre  de  suppléments 
extraordinaires  et  de  cartes.  Elle  espère  pouvoir  faire  mieux  encore 
en  1872. 

Le  concours  de  quelques  collaborateurs  nouveaux,  qui  lui  est  assuré, 
lui  permettra  d'agrandir  le  champ  de  ses  travaux.  Entr'autres  les 
comptes-rendus  bibliographiques  soit  des  meilleurs  livres  militaires 
soit  des  principaux  périodiques  de  l'Europe,  auront  une  part  plus 
large  et  plus  régulière. 

Nous  espérons  donc  que  les  officiers  et  aussi  les  sous-officiers  suisses 
nous  continueront  leur  appui. 

Les  personnes  qui  ne  refuseront  pas  un  des  deux  premiers  numéros 
de  l'année  seront  censées  continuer  ou  accepter  l'abonnement  annuel. 

Le  Comité  de  direction. 


RAPPORT  SUR  LA  GARDE  DES  FRONTIÈRES 

pendant  la  gnerre  franco-aUemande  de  1S70-1S71,  et  notamment  sur  l'entrée  et 
rintemement  dans  le  canton  de  Vand  d'une  portion  de  rarmée  française  de  l'Est. 

présenté  par  le  Conseil  d'Etat  au  Grand  Conseil  du  canton  de  Vaud, 

Les  mises  sur  pied  et  autres  mesures  que  la  Confédération  dut  or- 
donne rdès  le  début  de  la  guerre,  c'est-à-dire  en  juillet  1870,  pour  pré- 
server la  neutralité  de  la  Suisse,  et  la  part  qui  en  incomba  au  canton  de 
Vaud,  ont  déjà  fait  l'objet  d'une  mention  sommaire  dans  nos  Rapports 
sur  les  affaires  fédérales  du  30  avril  au  Si  octobre  iSlO  (pages  12  et 
suivantes)  et  du  Si  octobre  iSlO  au  30  avril  iSli  (pages  14  et  suivan- 
tes) et  dans  divers  chapitres  de  notre  Compte-rendu  sur  la  gestion  mi- 
litaire en  1810. 

Il  s'ensuit  que  toutes  nos  troupes  d'élite  du  contingent  fédéral  ont 
fait  le  service  de  la  frontière,  sauf  deux  compagnies  d'artillerie ,  n«  34, 
position,  etn"82,  train  dépare;  encore  cette  dernière  a-t-elle  fourni 
un  certain  nombre  d'hommes  pour  le  train  de  ligne. 

Voici  le  résumé,  par  ordre  chronologique,  de  ces  divers  services  : 
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Notre  publication  entre  aujourd'hui  dans  sa  dix-septième  année. 
Elle  continuera  comme  du  passé  ;  elle  s'efforcera  de  faire  participer 
tous  ses  lecteurs  à  son  développement,  en  augmentant  ses  matériaux 
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Îu'elle  a  rencontré  dans  le  public  suisse  et  étranger,  elle  a  pu,  en 
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nous  continueront  leur  appui. 
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de  Tannée  seront  censées  continuer  ou  accepter  l'abonnement  annuel. 

Le  Comité  de  direction. 


RAPPORT  SUR  LA  GARDE  DES  FRONTIÈRES 

pendant  la  guerre  franco-aUemande  de  lS70-lS7i,  et  notamment  sur  l'entrée  et 
rinternement  dans  le  canton  de  Yaud  d'une  portion  de  Tannée  française  de  TEst. 

présenté  par  le  Conseil  d'Etat  au  Grand  Conseil  du  canton  de  Vaud. 

Les  mises  sur  pied  et  autres  mesures  que  la  Confédération  dut  or- 
donne rdès  le  début  de  la  guerre,  c'est-à-dire  en  juillet  1870,  pour  pré- 
server la  neutralité  de  la  Suisse,  et  la  part  qui  en  incomba  au  canton  de 
Vaud,  ont  déjà  fait  l'objet  d'une  mention  sommaire  dans  nos  Rapports 
sur  les  affaires  fédérales  du  30  avril  au  Si  octobre  iSlO  (pages  12  et 
suivantes)  et  du  Si  octobre  iSlO  au  SO  avril  iSli  (pages  14  et  suivan- 
tes) et  dans  divers  chapitres  de  notre  Compte-rendu  sur  la  gestion  wi- 
litaire  en  iSlO. 

Il  s'ensuit  que  toutes  nos  troupes  d'élite  dn  contingent  fédéral  ont 
fait  le  service  de  la  frontière,  sauf  deux  compagnies  d'artillerie ,  n"  34, 
position,  et  n«  82,  train  de  parc  ;  encore  cette  dernière  a-t-elle  fourni 
un  certain  nombre  d'hommes  pour  le  train  de  ligne. 

Voici  le  résumé,  par  ordre  chronologique,  de  ces  divers  services  : 
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En  outre,  il  a  été  mis  sur  pied  un  grand  nombre  d'officiers  fédéraux 
du  canton  de  Vaud,  des  infirmiers  et  soldats  du  train  détachés  aux  am- 
bulances, et  successivement  toutes  les  compagnies  d'infanterie  de  la  ré- 
serve fédérale  et  des  bataillons  n*>»  3,  4,  5,  6,  7,  8  de  réserve  cantonale 
comme  garde  des  internés  français  et  pour  surveillance  contre  la  peste 
bovine  (voir  le  tableau  annexé  au  présent  Rapport)  ;  de  plus,  un  certain 
nombre  d'hommes  par  contingents  locaux  comme  gardes  de  frontière 
ou  gardes  et  escortes  d'interné%. 

Toutes  les  troupes  de  Télite  et  une  partie  de  celles  des  réserves  ont 
été  inspectées  fédéralement.  Les  rapports  qui  sont  parvenus  sur  leur 
service  sont  généralement  satisfaisants.  Il  a  d'ailleurs  été  tenu  compte 
des  observations  qu'ils  ont  formulées  concernant  quelque  lacunes  ou 
défectuosités. 

Ces  diverses  mises  sur  pied  présentent  quatre  phases  principales  cor- 
respondant elles-mêmes  aux  péripéties  marquantes  de  la  lutte  qui  se 
déroulait  au-delà  de  nos  frontières. 

La  première  phase  comprend  la  période  de  juillet -août  1870,  c'est-à- 
dire  la  subite  levée  en  masse  de  l'élite  des  cinq  divisions  fédérales  n^  I 
col.  Egloff),  II  (col.  J.  de  Salis),  VI  (col.  Stadler),  VII  (col.  Isler),  IX 
col.  Schsedler). 

Le  canton  de  Vaud ,  dont  la  plupart  des  troupes  comptent  dans  les 
III*  et  IV«  divisions,  ne  fut  représenté  dans  cette  levée  que  par  un  ba- 
taillon et  une  compagnie  d'artillerie.  En  revanche,  d'autres  Cantons, 
Berne  surtout,  fournirent  un  très  fort  contingent,  résyltat  de  la  répar- 
tition territoriale  de  l'armée  récemment  mise  en  vigueur. 

Les  raisons  de  cette  forte  mise  sur  pied,  comme  manifestation  natio- 
nale, ont  été  développées  dans  plusieurs  rapports  officiels  imprimés.  Elle 
était  nécessaire  dans  l'état  général  d'anxfété  causé  en  Europe  par  la 
brusque  déclaration  de  guerre  de  la  France  à  la  Prusse  et  par  la  part 
que  l'Allemagne  du  Sud  se  décidait  aussitôt  d'y  prendre.  Quelques-uns 
des  sudits  rapports  ont  aussi  fourni  de  franches  explications  sur  les  mo- 
tife  qui  firent  concentrer  les  troupes  fédérales  surtout  aux  environs  de 
Bàle  et  dans  le  Jura  bernois.  On  avait  lieu  de  redouter  particulièrement, 
disent  ces  documents,  sur  la  foi  de  i*enseignements  à  nous  inconnus, 
des  tentatives  de  violation  de  ces  portions  de  notre  territoire  par  des 
troupes  françaises  désireuses  d'utiliser  le  pont  de  Bâle  pour  envahir 
1  Allemagne.  Aussi  ce  fut  essentiellement  en  vue  d'une  telle  éventualité 
que  le  gros  des  troupes  fédérales  sur  pied  fit  tout  d'abord  front  contre 
la  France,  tandis  qu'une  minime  partie  d'entr'elles  seulement  fut  char- 
gée d'obser\'er  la  frontière  allemande  de  Bâle  à  Schaffhouse. 

Cette  première  phase  des  événements  fut  rapidement  et  totalement 
transformée  par  l'offensive  victorieuse  des  armées  allemandes.  Vers  la 
fin  d'août  déjà ,  la  lutte  désisive  s'était  notablement  éloignée  de  notre 
frontière  pour  s'enfoncer  dans  l'intérieur  de  la  France.  Toutes  les  trou- 
pes fédérales  sur  pied  et  le  grand  état-major  lui-môme  furent  licenciés. 

A  ce  moment ,  s'ouvre  la  seconde  phase  de  nos  mesures  militaires, 
phase  plus  lourde  pour  le  canton  de  Vaud,  vu  le  tour  de  service  des  di- 
visions, mais  beaucoup  plus  calme  pour  la  Suisse,  par  le  fait  que  les 
principales  opérations  des  armées  belligérantes  allaient  se  concentrer, 
pendant  assez  longtemps,  autour  de  quelques  points  éloignés  de  notre 
sol,  Metz,  Strasbourg,  Paris,  puis  autour  de  Paris  seulement  et  sur  la 
Loire.  Il  ne  s'agissait  plus,  pour  nous,  que  de  veiller  aux  incidents  que 
pouvaient  amener  les  opérations  secondaires  se  poursuivant  dans  notre 
voisinage,  surtout  en  Alsace,  à  l'occasion  du  siège  de  Strasbourg,  puis 


do  relui  de  Belfort,  |)ar  di's  corps  coinpos^'s  en  bonne  partie  de  troupe» 
d»»  TAIItMiia^'iM*  du  Siid. 

A  o>tti^  iàv\H\  dauH  laquelle  rentrait  naturellement  la  police  des  res- 
s4>rti>^int.N  plus  tiu  moins  UMlipTants  tentant  de  trajeter  par  le  terri* 
toin*  liâloiH^  purent  >uflire  d*al>«>rd,  avec  Tappui  toujours  prtH  du  con- 
tin^'<*n(  lor.il,  le  halaïUon  de  carabmier?»  Past^houd,  à  Udle,  d^s  le  20 
août,  tel«»\ê  p.ir  If  bataillon  de  carabiniers  Mecbel  le  30  st^ptembre  ; 
pui>  d.itis  li»H  (tistri«*t^du  Jura  lH»nioi»<avecun  détiichement  parfois  à  Bâle, 
II»-*  bri^iadt'H  n  •  î>,  8,  7,  dt»  la  III"*  division,  s#»  relevant  successivement 
apr»*'*  un  MTVMf  d%'nviron  d<»ux  mois,  ainsi  qu*une  compa|{ine  de  dra- 
pais attacbrt^  ovcfpiionnolh'ment  à  cbacune  dVllt^s.  Lt^satitros  porti(»ns 
do  l'arnirt»  Irdérah* ,  élite  et  ré.ser^'e,  reniaient  d'ailliMirs  df  pifpiet, 
préli'H  à  r«'ji»iiidre,  sur  a\i«*  télégraphique,  leurs  places  de  ra-^^^emble- 
mi'iit  et  les  trou|>i*s  rn  li^îiie.  iA*i^  cinq  iiiim»»!  sur  pied  restreintes  et  suc- 
ci»>M\«»H  ni<*nen*nt  jusiprii  la  troisième  pha^*. 

()-«n<'MM  s%iuvrit  ver^  la  mi-janvier  1871  ;  elle  comprit  la  mise  sur 
ph'd ,  par  h'véfn  surcf^sives  très  rapprochées,  de  pn»s4pie  toute  la  III* 
divi««i«in,  t»t  dfH  IV*  et  V*  divisions,  renforcées  de  contin|:i»nts  locaux 
et  «h»  réH.T\«»H.  ri  pHo  s*»  termina  par  Tinternenient  en  Suis^^e  de  l'armée 
frarn.Mi -»••(!«»  TK-l.  (l'est  surttMit  cette  iin|M)rtante  période  des  é\énements 
que  le  pré-^ent  rapfNirt  a  en  vue. 

Kiilin,  une  quatrième  phav*  fut  marquée  par  quelques  mises  sur 
pied  loial<»H  et  siirrrvMves  |M»ur  la  ^Mrde  des  internés  à  demeure  et  de 
la  fnmlieni  eonlre  la  pe-te  Uivine. 

Au  eoniriietieement  de  janvier  1K71,  Torap»  s*appro<*ha  de  nouveau 
di»  notre  fn»nlieri»  dans  les  cirronstan<vs  p»nér«l«»s  suivantes: 

l.i  <•  ariiH***-.  allemande*»  as-^u^^N^aient  ou  plut«')t  blo<piaii*nt  Pans  depuis 
pnn  «1.»  q.i.itre  ni«»H.  Tout  en  i^.ird.mt  l«Mir  ^plartler-^^»•rlelMl  à  W^rsaiile?», 
t»llfs  av. lient  pu  éiemlre  l«Mir<'hartqi  d'iirpon  jwir  de»  siut-oj,  ré|M*téHsur 
les  di\«'rs  lorps  fianeais  improvisi'^  fHiiir  M'.ourir  leur  capitale.  Klles 
tei-aM*iit  à  la  f  «1**  la  !«oir**  «i  Orléan**,  en  |N»ti*«saiit  d<*  là  des  e&péditu»nH 
dans  la  Tniir.iii)**  el  ilans  |«»  NivernaiH;  à  roue<«t,  les  environs  du  Mans 
et  la  S«*in(**iii(erieiire  ii  It4iti(>n;  au  Nord,  la  Smime  à  Amiens. 

ir.iiitre  pirt.  m  litT»»»'»*-^  di*  Met/.,  di*  Slr.i«»lM»firp  ,  île  Ph.iUlMuiry ,  de 
X  iih  \  el  i)  .mil»"*  jHi.iits  m  iri|U.int<«  île  la  r»v«"n  de  rK«*l,  prijt»v'«*«**»,  au 
>u«l,  p  ir  »pif|qii«'H  |M»*iii.»nnin  li'»iii^*«v'ne,  lM)->n  entr'.mtr»'*»,  l»Mir«*  eom- 
nmi.t'  ts  «II-*  avre  r\U.  mieM»*.  on  s*»  tr«iu\.n"r»l  pliis  de  :iiN),(Klll  pn«*on- 
m»  I*  f'  ihi  .11-,  ••!  ii«-nt  a^'»U!»'«"*  par  plii«»h'iir'»  li^ih"<  rej;iih«'ri»s  tl'et.qH^s, 
roti  •t.iiiiMefit  (  t.ii\i»it*  *i  d<*  *  Mn\«>i*«  d«'  t«>uti'«  ««••rte-» 

Il  n.  inqu.ot  t**'p«iiil  .nt  .i  ee  r«'^«  .lU  de  4  oiiiiuiini<Mth'n<«  la  pr.mde  et 
iii»|**'rt.iiiti*  pi  f  t' il**  lu  it  rt ,  toiij  air-»  .oi\  II.  on<*  il'*^  hrin,.its  !m«ii^  un 
v.i'  •  tfil  <  Il  '1,  !••  I  ol.-M.  I  ht*tif>>rt  \ii'«'»i  lt"«  \litM|i  iti.t<«  .ill  o*'i:(-)l<«  fii  .ir* 
ti\ff  !«•  <«■«  ^t',  eoiiiiii' tii  ••  #|.^  i  fil  n«»\'"iiltTi»  1  ••  ;:•  in'f.il  \V«'ril»»r.  ipii  en 
é(iitihi|^«-  i\t<  |<*  I  I'  «*•»!  p«  .il!  îh  iîhI  ,  PN.'lld»"*  p-rif'lt«*  h  «  «'t  etTi'l, 
qui  pi>ftt  rt>i,t  ^iii  «'tT'*  lif  I  ipi.itff  di>  i'«i-*ie«.  T'iiii  .nt  un  tot.d  «ri*fi\iP>n 
N»  li.lt  ti  I  «lin  et  'X*  ••-»•  .ii||  «MM,  .i\  •  t*  un  p  lit'  ilf  •»!•  ^.\  hj.jI  prt  •*  de  rit>,t*M> 

hi»iniiM'^ 

fif  li-ur  «ôte,  I*  *  l'r.in»  u*  «m  tit  u«rît  1  iinjn.r  1 1»  .e  ijf  •••♦  ili-r  ni^T  U^ule- 
\.if<l  «!•«  Il  itr  ff>>iitf  i<*  iMiv.  Ile  «J.*  IK*t,  il ,  l«»'ii'»ur^  lu  .'L<*iir«  ii\  «l.ms 
l**iif<*  i-filf.'pr  !<««  «  «hf«  h"«  (  'iiln*  !•  <•  iiia^^'  ••  ciiipini*  h,  ii<»  !•  «•i|i||i  ni  un 
t 'ï'ri  •!# .  i«i(  <sur  I  I  «lifi**  t:<>ii  il**  l;.  1 'it,  d.O!-*  1«*  tl  Mil  .••  bol  tien  fou* 
|e\fr  If  ^1»  ^*'  ft  il  .1   If,  «!••  1 1,  «m  |.-»  .  >*iiiiiiuiif  .II*  fï-»  «l«"«  .If  iiii'fs    ille- 

lfl.it.  1'^  .i\  |t)-  I  «■•«  .ti|  «  t  nlf  e  itt'  1 1   \  f  .If.    i* 

l.«'  ^'f  .iii't  «  .l'-ip  r*  ti  m  h«'  df  l«\«>ii,  oii  «Icpin^  plii^*!*  uf  ^  lu**»^  d'*«  f«*r- 
!•••-•  n'>ii\i-)t<*«t  ^«  t  iHii*»  titi .lit  fil  fi  s  ••! ^  iiiis.iit  ni  ;  l.i  pî»*ine  |M»*<^"*»i.»n  de 
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la  place  de  Besançon ,  avec  son  chemin  de  fer  direct  sur  Lyon,  et  de  la 
zone  de  Beaune,  assurant,  contre  la  faible  garnison  allemande  de  Dijon, 
des  communications  ferrées  continues  par  Chagny  entre  cette  portion 
de  la  Bourgogne  et  la  région  de  Bourges,  où  se  reformaient  les  corps 
récemment  battus  de  l'armée  de  la  Loire,  pouvaient,  en  effet,  faciliter  la 
réunion  prompte  et  secrète  de  fortes  masses  aux  environs  de  Besançon, 
pour  marcher  ensuite  sur  Belfort  ou  au-delà. 

C'est  ce  qui  semble  avoir  été  résolu  vers  le  milieu  de  décembre  1870 
par  le  gouvernement  de  Bordeaux,  après  maints  pourparlers  et  tiraille- 
ments, et  entrepris  quelques  jours  plus  tard.  L'exécution  fut  confiée  au 
général  Bourbaki ,  commandant  de  l'ex-garde  impériale,  et,  depuis  sa 
sortie  romanesque  de  Metz,  chef  du  18»  corps,  puis  de  la  1''*'  armée  de 
la  Loire.  Elle  commença  le  ÛO  décembre.  Dès  ce  jour,  on  embarqua  en 
chemin  de  fer,  à  Bourges,  Vierzon  et  environs,  trois  corps  d'armée,  d'a- 
bord les  18'  (Billot)  et  20»  (Clinchant),  puis  le  15«  (Martineau)  à  desti- 
nation de  Besançon.  Ils  rallièrent  en  route  le  2¥  corps  (BressoUes)  et  la 
division  Creraer,  qui  opéraient  déjà  en  Bourgogne,  de  concert  avec  Ga- 
^ribaldi,  et  qui  avaient  repris  Dijon  le  28  décembre;  ils  rallièrent  aussi 
la  division  combinée  Fallu  de  la  Barrère.  Cela  faisait  un  total  d'environ 
130,000  hommes  et  400  bouches  à  feu,  qui  dut  se  concentrer  aux  envi- 
rons de  Besançon  et  plus  au  nord  vers  Clerval. 

Cette  vaste  combinaison,  difficile  d'exécution  en  tout  état  de  cause 
devant  un  adversaire  sérieux,  le  fut  rendue  plus  encore  par  de  nombreux 
contre-temps,  entr'autres  par  la  lenteur  des  transports  en  chemins  de 
fer,  par  le  peu  de  cohésion  des  corps  de  troupes  trop  novices  et  par  l'ex- 
trême rigueur  de  l'hiver  en  cours. 

Le  5  janvier  seulement,  les  corps  purent  prendre  position  sur  le  ter- 
rain et  commencer  réellement  leur  campagne.  A  ce  moment,  et  sans 
avoir  encore  rien  produit  de  décisif  l'opération  étiiit  déjà  éventée  ;  les 
Prussiens  étaient  en  pleine  activité  pour  y  parer. 

Le  général  Werder  rassembla,  le  7  janvier,  à  Vesoul,  ses  forces  avan- 
cées, puis  le  tout  en  avant  de  Belfort,  vers  Montbéliard  et  sur  la  Lisaine. 
Là  il  se  créa  une  ligne  de  retranchements,  la  gauche  en  arrière  du 
Doubs  vers  Âbbevilliers,  appuyée  ainsi  à  la  frontière  suisse  dont  la  neu- 
tralité bien  assurée  lui  fut  d'un  précieux  secours  ;  le  centre  à  Montbé- 
liard, dont  le  château  et  sa  colline  formaient  un  point  favorable  de  com- 
mandement ;  la  droite  entre  Héricourt  et  Chagey.  Il  continua  aussi  à 
pousser  hardiment  le  siège  de  Belfort  par  une  division  pouvant,  à  la  ri- 
gueur, fournir  une  réserve  aux  trois  autres.  Puis  des  renforts  deniandés 
par  lui  à  Versailles  arrivaient  en  hûte,  à  savoir  toute  une  nouvelle  armée 
dite  du  Sud,  sous  le  général  Manteuffel,  composée  du  2<^  corps,  détaché 
de  l'investissement  de  Paris,  et  du  7«  corps  venant  de  la  région  de  la 
Meuse;  elle  serait  complétée  par  le  14^  corps.  Le  10  janvier,  l'avant- 
garde  de  Manteuffel  atteignait  Chàtillon-sur-Seine  et  Montbard,  et  pour- 
suivait sa  route  droit  à  l'Est  entre  Langres  et  Dijon,  sur  Gray,  Dôle,  Sa- 
lins et  Ponlarlior,  tandis  que  Bourbaki,  venant  de  déloger  l'ennemi  de 
Villersexel,  se  portait  sur  Montbéliard  contre  Werder. 

A  cette  date  aussi,  la  recrudescence  d'activité  dont  les  départements 
français  de  l'Est  et  les  environs  de  Belfort  étaient  le  théûtre,  commença 
à  être  pleinement  connue  du  public  s'intéressant  à  la  situation  des  par- 
ties belligérantes.  Les  diverses  autorités  suisses  s'en  préoccupèrent, 
sans  toutefois  en  mesurer  déjà  toutes  les  conséquences  possibles.  Le 
commandant  de  la  III»  division  (colonel  Aubert),  allant  inspecter  la 
8**  brigade  avant  son  relevé  par  la  !•,  fut  autorisé,  dans  les  premiers 
jours  de  fanvier,  à  maintenir  en  ligne  la  8«  conjointement  avec  la  7«,  puis 


—    6    — 

à  se  renforcer,  en  cas  de  nécessité,  des  bataillons  jurassiens  67  et  69  de 
la  II«  division  et  du  demi-bataillon  soleurois  79.  Le  14  janvier,  la  8«  bri- 
gade ayant  été  licenciée,  elle  fut  remplacée,  dans  la  IIP  division  provi- 
soirement, par  la  13«  brigade  (col.  Pfyffer)  avec  la  5®  brigade  d'artillerie, 
toutes  deux  de  la  V^  division  (col.  Meyer).  Quelques  jours  plus  tard  le 
reste  de  la  V^  division  fut  mis  sur  pied  par  le  Département  militaire  fé- 
déral, ainsi  que  les  batteries  vaudoises  n<^  9  et  23,  la  compagnie  vaudoise 
de  sapeurs  n»  1  et  le  bataillon  vaudois  de  carabiniers  n®  5,  comptant 
dans  la  III®  division. 

Lef commandement  en  chef  de  toutes  ces  troupes  fut  repris,  le  18  jan- 
vier, par  M.  le  général  Herzog,  qui  fixa  de  nouveau  son  quartier-général 
à  Bâle,  dès  le  20  janvier,  avec  un  état-major  réduit.  Il  mobilisa  aussitôt 
les  troupes  des  111°  et  V«  divisions  levées,  mais  encore  dans  leurs  Can- 
tons respectife,  attendant  les  ordres  ultérieurs,  et  il  fit  lever  l'élite  de  la 
IV«  division  (col.  Bontems)  avec  deux  batteries  de  montagne  n"  26,  Gri- 
sons, et  27,  Valais. 

L'appel  des  troupes  vaudoises  entrant  dans  cette  levée  générale  eut 
lieu  comme  suit  : 

19  janvier,  batteries  n9*  9  et  23  et  sapeurs  n»  1 ,  III»  division ,  dirigés 
le  21  sur  Bâle  ; 

24  janvier,  batterie  n»  22,  IV«  division,  dirigée  le  26  sur  Chavornay  e* 
la  Chaux-de-Fonds  ; 

24  janvier,  bataillon  de  carabiniers  n^  5,  IIP  division,  dirigé  le  28  sur 
Bienne  et  Tavannes  ; 

25  janvier,  bataillon  n»  26,  FV'  division,  dirigé  le  26  sur  la  Chaux-de- 
Fonds; 

25  janvier,  compagnie  de  parc  n»  40 ,  IIP  division ,  dirigée  le  26  sur 
Berne. 

Ces  mises  sur  pied  répétées ,  d'autres  encore  dont  il  était  éventuelle- 
ment et  officieusement  question,  émurent  l'opinion  publique  et  eurent 
pour  effet  de  faire  vouer  plus  d'attention  encore  parle  Conseil  d'Etat  aux 
événements  du  Jura  français.  Il  prescrivit  aux  autorités  vaudoises  de  la 
frontière  de  se  renseigner  de  leur  mieux  et  de  faire  promptement  rap- 
port sur  tous  les  incidents  de  nature  à  intéresser  le  maintien  de  la  neu- 
tralité. On  savait,  dès  le  22  janvier,  que  l'armée  de  Bourbaki  avait  déci- 
dément échoué  dans  plusieurs  attaques,  du  14  au  18,  contre  les  lignes 
allemandes  de  la  Lisaine  et  qu'elle  était  en  retraite,  traquée  non-seule- 
ment sur  ses  talons  mais  aussi  en  flanc,  dès  Dôle  et  Salins,  par  les  trou- 
pes de  Manteuffel,  ce  qui  devait  l'acculer  à  notre  frontière ,  en  tout  ou 
en  partie,  et  donner  au  moins  aux  fuyards  et  débandés  la  tentation  de 
la  franchir.  Ceux-ci,  d'après  une  répartition  éventuelle  du  Conseil  fédéral 
en  date  du  26  janvier,  pour  10,400  hommes,  devaient  être  répartis  dans 
14  places  ou  casernes^  dont  400  à  Bière. 

Le  28  janvier,  les  nouvelles  devinrent  plus  précises  et  non  moins  gra- 
ves. On  apprit  que  le  général  Bourbaki  s'était  brûlé  la  cervelle  et  que 
son  armée,  en  pleine  débandade,  gagnait  les  environs  de  Pontarlier 
avec  l'intention  probable  soit  de  s'échapper  par  Mouthe  et  le  départe- 
ment de  l'Ain,  soit,  si  cette  direction  lui  était  déjà  barrée  par  l'ennemi, 
comme  le  bruit  en  courait,  de  se  rejeter  en  Suisse. 

Les  autorités  vaudoises  redoublèrent  de  vigilance,  comme  on  peut  le 
voir  dans  le  registre  des  dépêches  télégraphiques  annexé  au  présent 
rapport. 

Voici  quelques-uns  des  télégrammes  expédiés  à  ce  moment  : 


—    7    — 

28  janvier,  midi. 
Au  colonel  BontcmSf  Chaux-de- Fonds,  et  au  Département  mUUaire  fédéral, 

à  Bertie, 
Préfet  de  Ste-Groix  nous  a>ise  qu'une  quantité  assez  considérable  de  trou- 
pes de  i*armée  Bourbaki  est  arrivée  hier  à  Pontarlier. 

BORNAND. 

28  janvier,  4  heures  15  minutes  du  soir. 
Au  préfet,  Sentier. 
Faites  surveiller  frontière  et  côté  des  Rousses.  Avisez  les  contingents  de 
La  Vallée  de  se  tenir  prêts  à  tout  événement. 

Chef  du  Département  militaire, 
BORNAND. 

Même  date. 
Au  poste  de  gendarmerie,  St-Cergues, 
Surveillez  à  la  frontière  les  mouvements  de  troupes.  Le  poste  sera  ren- 
forcé ;  télégraphiez  ce  qui  se  passe. 

Chef  du  Département  militaire , 

BORNAND. 

Môme  date. 
Au  poste  d''  gendarmerie,  Vallorbes. 
Surveillez  la  frontière  et,  cas  échéant,  désarmez  fugitifs. 

Chef  du  Département  militaire, 
BORNAND. 

Même  date. 
Préfet,  Orbe. 
Faites'surveiller  passage  Jougne  pour  le  cas  où  fugitifs  s'y  présenteraient. 
Renforcez  le  poste  et  télégraphiez-nous  ce  qui  se  passe. 

BoRNAND,  chef  du  Département  militaire. 

Même  date. 
Préfet,  Nyon. 
Faites  surveiller  la  frontière  du  côté  des  Rousses.  Renforcez  le  poste  de 
St-Cergues  et  prévenez  le  contingent  de  St-Cergues  de  se  tenir  prêt.  On 
vous  enverra  des  cartouches. 

Chef  du  Département  militaire, 

BORNAND. 

Dans  Taprès-midi  du  28,  on  eut  la  certitude  que  de  fortes  cohues  de 
troupes  françaises  se  massaient  aux  environs  et  au  sud  de  Pontarlier. 
Comme  il  n'y  avait  pas  encore  dans  le  canton  de  Vaud  de  troupes  fédé- 
rales, occupées  alors,  il  est  vrai,  à  s'en  approcher  en  toute  hâte  de  la 
zone  éloignée  de  Delémont  et  Porrentruy,  soit  par  chemins  ferrés  à  une 
seule  voie,  soit  par  les  routes  neigeuses  des  montagnes  neuchâteloises, 
le  Ck)nseil  d'£tat,  craignant  que  notre  frontière  occidentale  ne  se  trouvât 
dégarnie  à  un  moment  si  critique,  crut  devoir  ordonner ,  le  28  au  soir, 
la  mise  sur  pied  immédiate  des  contingents  locaux  de  la  frontière  du 
Jura,  infanterie  d'élite,  de  réserve  fédérale  et  cantonale  et  carabiniers  de 
réserve  fédérale,  à  savoir  : 

i^  Les  milices  de  Sainte-Croix,  de  TAuberson  et  éventuellement  de 
BuUet,  sous  les  ordres  du  commandant  Jaccard,  Louis,  pour  veiller  à  la 
routQ  de  Ste-Croix  à  Pontarlier. 

2»  Les  milices  de  Vallorbes,  Ballaigues  et  Lignerolles,  sous  le  comman- 
dant Oguey,  pour  veiller  aux  routes  de  Ballaigues  et  de  Vallorbes  sur 
Jougne. 

3»  La  compagnie  rv*  4,  capitaine  Muret,  du  bataillon  n»  50,  pour  veiller 
au  passade  de  St-Cergues  sur  les  Rousses  et  la  Faucille ,  aux  ordres  du 
capitaine  de  la  compagnie,  et  éventuellement  du  commandant  Bugnon, 
en  cas  d'augmentation  d'effectif. 

4^  Les  postes  de  gendarmerie  de  ces  points  de  la  frontière  furent 
aussi  renforcés  chacun  de  quelques  hommes,  celui  de  St-Cergues  porté 
à  12  hommes,  dont  7  à  la  Cure. 
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La  mise  sur  pied  de  ces  contingents  s'effectua,  selon  les  ordres,  le  di- 
manche 29  janvier,  à  midi.  Aussitôt  après  leur  organisation ,  ils  prirent 
position  sur  la  frontière ,  qui  se  trouva  garnie  d'un  premier  cordon  de 
sûreté,  dès  le  29  au  soir ,  en  face  des  villages  français  des  Fourga  sur  la 
route  de  l'Auberson  à  Pontarlier ,  de  Jougne  en  avant  tie  Ballaigues- 
Vallorbes,  et  des  Rousses  en  avant  de  St-Gergues  ;  dès  le  31  au  soir,  il 
s'établit  aussi  à  la  Vallée  du  lac  de  Joux  par  les  soins  du  préfet. 

Quelques  détails  de  plus  sur  l'appel  et  sur  le  service  de  chacun  ..de 
cQs  quatre  groupes  de  contigents  vaudois  ne  seront  pas  déplacés. 

1.  A  Ste-Croix,  la  garde  de  frontière  fut  promptement  organisée  par 
les  soins  du  commandant  L.  Jaccard  et  du  major-instructeur  Jaquet, 
qui  se  trouvait  sur  les  lieux  pour  des  conférences  aux  officiers  et  sous- 
ofBciers,  comme  il  s'en  fait  chaque  hiver.  Cette  fois  les  conférences 
avaient  eu  pour  objet  le  service  de  campagne  et  de  sûreté  d'après  les 
nouveaux  règlements.  La  pi'atique  suivit  immédiatement  la  théorie.  Au 
sortir  de  la  séance  du  samedi  28,  on  apprit  la  mise  sur  pied.  Les  con- 
tingents partirent  pour  leurs  postes  à  2  heures  après-midi  le  29. 

L'effectif  devant  monter  à  environ  300  hommes,  une  moitié,  le  con- 
tingent de  l'Auberson,  forma  les  avant-postes;  l'autre  moitié  resta  en 
réserve  à  Ste-Croix  avec  poste  de  police  à  l'hôtel  du  Jura  ;  chaque  jour 
cette  réserve  fut  réunie  dans  l'église  de  Ste-Croix  pour  y  recevoir  les 
ordres  et  des  leçons  de  théorie;  la  nuit  elle  envoya  des  rondes  et  des 
patrouilles. 

Quant  aux  avant-postes,  il  fournirent  six  grand' -gardes  :  à  la  Vra- 
connaz,  aux  Bochettes,  au  (ihalet-des-Prés,  à  la  fruitière  de  Vers-chez 
les-Jaques,  à  la  Limasse  et  à  la  Gittaz-dessus.  Une  sentinelle  double 
marqua  la  frontière  de  la' Grande-Borne;  on  y  arbora  le  drapeau  fédéral 
de  la  maison  des  péages. 

Déjà  le  soir  du  29,  il  arriva  trois  militaires  français,  suivis,  le  lende- 
main et  le  surlendemain,  d'une  dizaine  d'autres,  soit  déserteurs,  soit 
égarés.  Ils  furent  désarmés  et  remis  au  poste  de  police.  Le  31,  une  re- 
connaissance française,  commandée  par  un  lieutenant-colonel,  s'avança 
jusqu'à  la  Grande-Borne,  où  elle  s'enquit  de  la  frontière  et  des  routes 
du  voisinage  sur  Mouthe.  Reçue  avec  tact  et  fermeté  par  le  major 
Jaquet,  cette  reconnaissance  respecta  scrupuleusement  le  sol  suisse  et 
repartit  dans  la  direciton  des  Fourgs.  Sur  cela,  le  préfet  et  le  comman- 
dant Jaccard  déléguèrent  dans  ce  village  quelques  personnes  civiles  de 
confiance  et  aptes  à  les  renseigner.  Elles  rapportèrent  qu'il  se  trouvait 
de  3  à  4  mille  hommes  aux  Fourgs  s'augmentant  à  chaque  instant^ 
exténués,  démoralisés  et  parlant  hautement  de  se  réfugier  en  Suisse. 
Le  département  militaire  vaudois  fut  aussitôt  avisé;  les  avant-postes 
furent  renforcés  par  le  contingent  de  Bullet  et  le  commandant  Jaccard 
s'y  transporta  pour  la  nuit  du  31  au  1^%  laissant  le  commandement  de 
la  réserve"au  major  Jaquet. 

Il  y  eut  alors  quelque  anxiété  dans  la  population,  car  les  ordres 
connus  étaient  de  résister  à  tout  passage  de  corps  de  troupes  armées  et 
l'on  apprenait  que  celles  des  Fourgs  continuaient  à  s'augmenter. 

De  son  côté,  le  département  militaire  vaudois,  qui  avait  tenu  le  grand 
état-major,  le  colonel  Bontems  et  le  département  militaire  fédéral  au 
courant  de  ce  qui  se  passait,  et  qui  savait  que  les  troupes  du  Val-de- 
Travers,  13®  brigade  (Rilliet),  ne  tarderaient  pas  à  détacher  des  forces 
sur  Ste-Croix,  recommandait  de  tenir  ferme  tout  en  se  repliant,  s'il  le 
fallait,  sur  les  Etroits  et  Ste-Croix,  lentement,  prudemment,  en  parle- 
mentant pour  gagner  du  temps  et  en  appelant  le  landsturm.  Il  avait  aussi 
avisé  le  préfet  de  dépêcher  un  exprès  dans  le  Val-de-Travers,  en  cas  de 
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besoin.  Cela  ne  fut  pas  nécessaire.  Le  31,  à  8  heures  du  soir,  arriva, 
par  la  Côte-aux-Fées,  à  Ste-Croix,  le  bataillon  lucernois  n"  66  (com- 
mandant Hauser)  de  la  13"  brigade.  Refusant  ses  billets  de  logement,  il 
se  cantonna  dans  Téglise  pour  être  plus  vite  sous  les  armes.  Quoiqu'il 
n'eût  pas  d'ordres  pour  aller  plus  loin,  il  pouvait  toujours  servir  d'utile 
réserve  à  nos  avant-postes  en  attendant  de  les  relever. 

2.  A  Vallorbes-Ballaigues,  le  contingent  mis  sur  pied  se  trouva  aussi 
réuni  à  l'heure  fixée,  c'est-à-dire  le  29,  à  midi,  montant  à  110-115 
hommes.  Le  commandant  Oguey  l'organisa  aussitôt  en  compagnie  aux 
ordres  du  capitaine  Martin  et  le  répartit  en  quatre  postes,  dont  un  de 
police  à  Vallorbes  et  trois  à  l'extrême  frontière  :  1»  Vers-chez-Tonny, 
sur  l'ancienne  route  de  Jougne  ;  2*^  Vers-chez-Guillemin,  sur  la  nou- 
velle route,  poste  principal;  3"  à  la  Frasse,  plus  à  gauche.  Un  autre 
poste,  provisoire,  comme  but  de  patrouilles,  fut  fixé  à  la  Thiole,  sur  le 
sentier  de  Lignerolles  aux  Bourgs,  au  milieu  d'épaisses  neiges  rendant 
ce  passage  inaccessible  à  des  corps  de  troupes.  Ces  postes  furent 
munis  à  temps  de  cartouches,  de  capotes,  couvertures,  etc.  Des  émis- 
saires civils  furent  envoyés' aux  renseignements  sur  France;  ils  ne  rap- 
portèrent rien  de  précis  ni  de  marquant  sur  des  concentrations  à  notre 
frontière.  Le  30,  il  arriva  une  ambulance,  celle  du  quartier-général  du 
24*  corps  d'armée,  comptant  33  hommes,  dont  un  officier,  16  chevaux 
ou  mulets  et  6  voitures.  Elle  demanda  le  passage  sur  Gex,  ce  qui  lui 
fut  accordé  comme  corps  neutre,  après  qu'on  en  eût  rejeté  les  provi- 
sions de  viande  fraîche,  vu  l'ordonnance  à  l'égard  de  la  peste  bovine. 
Dépourvue  dkirgent,  cette  ambulance  fut  mise  en  subsistance  à  Val- 
lorbes et  expédiée,  le  31.  par  chemin  de  fer,  contre  bons  de  vivres  et  de 
transports.  Le  31  au  soir,  les  avant-postes  furent  relevés  par  les  troupes 
fédérales  (bataillon  70),  et  les  hommes  du  contingent  immédiatement 
soldés  et  licenciés. 

3.  Dans  la  Vallée  du  Lac-de-Joux^  le  contingent  fut  mis  de  piquet  le 
28.  Douze  militaires  français  arrivèrent  le  dimanche  29  janvier  au  Lieu 
et  au  Sentier  parle  Risoux,  à  travers  un  mètre  et  plus  de  neige.  Quoique 
les  renseignements  vagues  qu'ils  fournirent  ne  faisaient  pas  prévoir  ce 

3ui  survint,  le  préfet,  usant  des  pouvoirs  qui  lui  avaient  été  conférés, 
onna  immédiatementnin  ordre  écrit  au  major  Massy  pour  établir  des 
postes  dans  ces  deux  localités.  Cet  officier  s'occupa  aussitôt  de  sa  mis- 
sion ;  il  se  rendit  le  même  soir  au  Lieu  «  en  compagnie  de  l'aide-major 
Piguet,  qu'il  chargea  du  commandement  du  service  de  sûreté  dans  ce 
village. 

Le  30  et  le  31,  quelques  militaires  français  arrivèrent  encore  par  les 
chemins  du  Risoux.  Des  émissaires  furent  envoyés  du  côté  de  Mouthe 
jusqu'au  hameau  de  Gravier;  mais  ils  n'apprirent  rien  de.  positif.  Les 
gendarmes  et  les  miliciens  locaux  en  avant-postes  aux  Charbonnières 
et  au  Lieu  firent  néanmoins  bonne  garde  en  attendant  l'arrivée  des 
troupes  fédérales  qui  étaient  annoncées,  et  qui  en  effet  apparurent  (ba- 
taillon 45^,  déÊouchant  de  Vallorbe  le  31  au  soir,  sans  qu'il  se  fût  jus- 
qu'alors rien  pa.ssé  de  marquant. 

4.  A  St-Cerguen^  le  poste  de  gendarmerie  fut  renforcé,  le  28  janvier 
au  soir,  de  sept  hommes  par  les  soins  du  préfet  de  Nyon.  Ce  fonction- 
naire avisa  en  même  temps  le  commis  d'exercice  de  St-Cergues  d'avoir 
son  contingent  prêt  en  cas  de  besoin  au  premier  appel.  Les  uns  et  les 
autres  devaient  aussi  redoubler  de  vigilance  contre  la  peste  bovine. 

I«e  29  après-midi,  la  compagnie  n<>  4  du  bataillon  50  prit  position  à 
St-Cergues.  Le  capitaine  Muret  envoya  aussitôt  des  patrouilles  vers  la 
frontière  pour  y  renforcer  momentanément  le  poste  de  gendarmerie  de 
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la  Cure,  et  il  s'y  rendit  lui-môme.  Cet  officier  et  le  chef  du  poste  tinrent, 
par  télégrammes,  le  Département  au  courant  de  leurs  reconnaissances. 

A  part  un  assez  grand  nombre  de  fugitifs  civils  avec  chars  et  bagages, 
et  avec  du  bétail,  qui  fut  refoulé  à  cause  des  mesures  contre  la  peste 
bovine,  il  n*y  eut  rien  de  particulier  sur  ce  point  de  la  frontière  jusqu'à 
l'arrivée  des  troupes  fédérales  f  bataillon  46),  qui  prirent  le  service  le  31 
après-midi  à  St-Gergues,  et  le  1®»"  février  à  la  Cure. 

Du  reste  cette  région  élevée  était  bien  gardée  par  les  neiges,  de  plus 
d'un  mètre  de  hauteur,  de  telle  sorte  que  nos  patrouilles  ne  pouvaient 
circuler  sur  la  grande  route  qu'homme  par  homme. 

Telles  furent  les  principales  précautions  que  le  Conseil  d'Etat  crut 
devoir  prendre.  Elles  se  complétèrent  de  quelques  autres  décisions  que 
nous  ne  pouvons  mieux  résumer  qu'en  donnant  ici  leur  texte  même, 
d'après  les  protocoles  du  Conseil  d'Etat  : 

29  janvier  Comme  il  est  possible  quMl  arrive  inopinément  par  Jougne, 
le  Brassus  ou  St-Cergues,  de  forts  détachements  de  Tarmée  française  en 
retraite,  auxquels  il  faudrait  fournir  immédiatement  des  vivres,  dont  les  lo- 
calités frontières  pourraient  être  dépourvues ,  surtout  si  elles  sont  déjà  oc- 
cupées par  nos  troupes,  un  membre  propose  qu*on  s'enquière  auprès  de 
grands  fournisseurs  de  pain  et  de  vin,  de  Lausanne  ou  des  villes  voisines, 
de  la  possibilité  de  diriger  promptement  vers  les  lieux  susindiqués  quelques 
milliers  de  ration  de  pain  et  de  vin.  —  Le  Conseil  adopte  en  ce  qui  con- 
cerne le  pain  et  décide  de  faire  appeler  M.  P.  Ogay,  directeur  de  la  bou- 
langerie du  Tunnel. 

i«r  février.  Diverses  dépêches  du  sous-préfet  de  Ste-Croix  et  du  com- 
mandant Jaccard,  chargé  du  commandement  des  contingenta  de  TAuberson 
et  Ste-Croix ,  mis  sur  pied  dimanche  29  janvier,  annoncent  que  2  à  3,000 
Français  sont  au  village  des  Fourgs,  soit  pour  se  ravitailler,  soit  qu'ils  y 
aient  été  acculés  par  les  Allemands. 

D'un  moment  à  l'autre  ces  troupes  peuvent  franchir  la  frontière.  Jusqu'à 
hier  soir,  huit  heures  (moment  de  l'arrivée  à  Ste-Croix  du  bataillon  n»  66 
(Lucerne),  les  hommes  du  contingent  étaient  seuls.  Aussi  le  département 
a-t-il  approuvé  la  mise  sur  pied  du  contingent  de  BuUet,  ordonnée  par  le 
sous-préfet,  et  il  a,  en  même  temps,  prescrit  une  levée  en  masse  en  cas  de 
besoin. 

Le  département  a  aussi  donné  les  directions  militaires  pour  le  cas  oti  les 
Français  franchiraient  la  frontière  (gagner  du  temps  en  parlementant,  tout 
en  tenant  ferme). 

Il  peut  résulter  des  événements  une  accumulation  assez  forte  de  popu- 
lation dans  cette  contrée,  qui  n'a  pas  des  approvisionnements  bien  consi- 
dérables. Aussi  le  soussigné  a-t-il  pris  sur  lui  de  donner  Tordre  au  préfet 
d'Yverdon  de  faire  fabriquer  mille  miches  de  pain  et  à  celui  de  Ste-Croix 
d'en  faire  fabriquer  autant  qu'il  pourra. 

En  présence  de  ces  événements  le  soussigné  estime  que  sa  présence 
peut  être  utile  à  Ste-Croix,  afin  que  l'autorité  civile  soit  représentée  et  afin 
d'aviser  suivant  les  circonstances. 

Il  a  l'honneur  de  demander  au  Conseil  l'approbation  des  mesures  qu'il  a 
prises  et  l'autorisation  de  faire  les  acquisitions  et  réquisitions  néces- 
saires. 

(Signé)    BORNAND,  conseiller  d*Etat. 

Le  Conseil  d'Ktat  adopte  et  renvoie  au  département  militaire. 

il2/71.  (Signé)    BONJOUR. 

Président  du  Conseil  d*Etat. 

Ces  premières  dispositions  du  Conseil  d'Etat  et  des  préfets  de  la  fron- 
tière permettaient  au  moins  de  n'être  pas  pris  complètement  au  dé- 
pourvu par  les  événements.  Elles  étaient  cependant  loin  de  suffire  aux 
exigences  en  perspective,  surtout  si  le  bruit  de  fortes  agglomérations 
de  troupes  françaises  sur  toute  notre  frontière  venait  à  se  confirmer. 

Aussi  le  Conseil  d'Etat  s'empressa,  comme  il  a  été  dit  ci-dessus, 
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d'aviser  les  diverses  autorités  fédérales,  civiles  et  militaires,  de  ce  qui 
se  passait  en  appelant  plus  spécialement  leur  attention  sur  le  passage 
de  Ste-Croix,  le  plus  menacé  et  le  plus  à  portée  des  troupes  fédérales. 

Le  Conseil  d'Etat  ne  tarda  pas  à  avoir  la  satisfaction  de  constater  que 
les  mesures  qu'il  avait  prescrites  rentraient  complètement  dans  les  vues 
de  Tautorité  militaire  supérieure.  Elles  furent  comme  le  prélude  du 
mouvement  général  à  gauche  opéré  par  toute  Varmée  fédérale  sur 
Tordre  du  commandant  en  chef.  Ce  mouvement,  rapidement  com- 
biné et  exécuté  au  prix  de  grandes  fatigues  admirablement  supportées 
par  les  troupes,  amenait  la  IIP  division  vers  Porrentruy ,  Courgenay  et 

[)lus  au  sud,  jusqu'à  la  Chaux-de*Fonds  ;  la  IV^'  division  à  la  gauche  de 
a  IIP,  de  la  Chaux-de-Fonds  aux  Verrières  et  dans  le  Val-de-Travers; 
la  V*  division,  de  Textrôrae  droite,  en  réserve  d'abord  derrière  les  deux 
autres  divisions  vers  Bienne  et  Neuchâtel,  puis  à  la  gauche  dans  le 
canton  de  Vaud. 

Ce  mouvement  h  gauche  se  complétait  par  : 

!<>  Le  détachement  sur  Ste-Croix  du  bataillon  lucernois  n»  66  (com- 
mandant Hauser),  IV*  division,  13*  brigade,  dès  le  Val-de-Travers. 

2»  La  mise  sur  pied  d'une  nouvelle  brigade,  la  Sp  combinée,  colonel 
Grand,  bataillons  vaudois  numéros  45,  46,  70,  ordonnée  le  29  par  ordre 
du  Conseil  fédéral  à  la  demande  du  commandant  en  chef,  pour  veiller 
aux  passages  du  Jura  entre  Ste-Croix  et  Genève. 

3**  La  mise  sur  pied  d'une  demi-brigade  de  troupes  genevoises  aux 
ordres  du  lieut-col.  Ilonnard,  à  Genève,  pour  veiller  à  cette  portion  de 
l'extrême  frontière. 

En  outre,  quelques  contingents  locaux  de  Neuchâtel  furent  affectés, 
dans  ce  Canton,  à  seconder  la  IV«  division. 

Ainsi  le  3i  janvier  au  soir,  un  nouveau  cordon  de  troupes  fédérales 
était  formé  sur  tout  le  Jura  vaudois,  en  réseiTe  ou  en  remplacement 
de  nos  contingents  locaux. 

A  Ste-Croix,  comme  on  l'a  dit  plus  haut,  ce  fut  le  bataillon  66,  arrivé 
dans  la  soirée. 

A  la  gauche  du  66»  la  8«  brigade  combinée,  à  savoir  : 

Le  quartier-général,  d'abord  désigné  à  Romainmôtier,  s'établit  dès  le 
31  après-midi  à  Vallorbe  ;  le  bataillon  n''  70,  réuni  à  Yverdon  puis  à 
Orbe  le  30,  moitié  à  Ballaigue  et  Lignerolles,  moitié  à  Vallorbe  ;  le  ba- 
taillon m  45,  réuni  à  Lausanne  le  30,  dans  la  vallée  du  Lac-de-Joux, 
du  Brassus  au  Pont;  le  bataillon  n"  46,  réuni  à  Morges  le  30,  à  Trélex, 
Saint-Cergues,  Genollier,  Gingins,  Crassier,  La  Rippe. 

Les  contingents  locaux  de  Vallorbe  et  la  compagnie  de  St-Cergues 
purent  être  relevés  le  31  après-midi  ;  ceux  de  la  Vallée  et  de  Ste-Croix 
Bullel  le  1»*  février,  les  autres  le  lendemain  et  le  surlendemain. 

Dans  les  entrefaites,  les  nouvelles  de  la  frontière  continuaient  à  être 
critiques.  Des  masses  françaises  désordonnées,  exténuées,  s'amonce- 
laient, serrées  de  près  par  les  Prussiens  contre  lesquels  elles  ne  se  dé*- 
fendaient  presque  plus.  De  notre  sol  on  entendait  la  cannonade  des  forts 
de  Joux  et  de  Larmont,  qui  réussit  à  arrêter  un  moment  la  poursuite. 

A  la  rumeur  rassurante  d'un  armistice  général,  ensuite  du  dénoue- 
ment du  siège  de  Paris,  qui  s'était  promptement  répandue  le  29  et  le 
30,  avait  succédé  l'information  seule  exacte  que  l'armistice  ne  s'étendait 
pas  à  la  zone  de  l'armée  de  l'Est. 

Les  débris  démoralisés  des  corps  français,  qui  déjà  ne  croyaient  plus 
à  la  lutte,  ne  pouvaient  la  reprendre  que  dans  des  conditions  fatales. 
Alors  l'idée  de  se  réfugier  en  Suisse,  qui  existait  parmi  eux  depuis 
quelque  temps  à  l'état  de  projet  vague  ou  de  ressource  extrême,  devint 
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gi^nérale  et  positive.  Au  plus  quelquos-uns  esp^raienl-iU  encore  n^ 
gagner  la  valu^e  du  Hh6ni«  fmr  Moulhe  et  le  Pays-de-Gex. 

IV  son  t'Aie,  le  (lonH«»il  fiNiéral,  dtVs  qu'il  fit  certain  di»  la  conclusion 
de  Tannistico,  soit  le  "Hi  janvier,  communiqua  immé<liatem<*nt  cette 
nouvelle  à  M.  le  ^'t^mVal  llerzo^,  en  rmMtant  tk  s'informer  auprès  d«'H 
commandants  l>clli>f«'Tants  les  plus  rapprochés  do  notre  frontière  si  cet 
armi*^tice  avait  été  onicielli*mcnt  annoncé  aussi  bien  par  le*>  Allemand^ 
que  par  les  Français,  et  tk  -déclarer  que  dans  ce  cas  ta  Suisse  ne  per- 
mettrait plus  IVntréf»  de  corps  de  lrou|H^s  entiers  sur  son  territoire, 
c  Nous  estimions,  ajouU*  le  récent  m(*s^ij»e  du  Conseil  fédéral  sur  ces 
événements,  qu'il  était  d'autant  nlus  désirable  que  le  commandant 
en  chef  M*  mit  en  rapfH>rt  avec  les  deux  armées  aux  prist»:»  près  de  notn* 
frontiên\  «pie  la  rareté  des  nouvelles  que  nous  rec<*vions  sur  ce  qui  se 
pansait  en  dehors  de  notre  territoire  nous  faistiit  |H*nser  «pie  le  quartier- 
général  n'était  pas  non  plus  suflisamment  rensei^Mié.  » 

A  cette  occasion,  Tétat-major  français,  qui  depuis  plusieurs  jours 
faisait  néjîocit»r,  soit  directf»ment,  soil  paV  rinterinédiaire  de>  repres«Mi- 
tanU  français  en  Suisse,  Tevacuaticm  de  S4*s  amhiilanct^s  en  neutralité 
par  notre  sol,  conclut  avec  le^rand  état-ma)orsui*^H4»  une  première  ct»n- 
vention  dont  te  gouvernement  vaudois  fut  informé  par  la  lettre 
suivante  : 

?lr«cbitH,  ^«arlirr-iôiirral,  Ir  SI  j«intrr  IS7I. 

Le  commandant  m  chef  nu  tfourrrttttnrttt  du  ctnttmt  d»    r<>iii/ 
Tilî 

Il  réKuU#»  d'un  arranirenienl  cniu-hi  hier  entn»  S  F  î«'  /•'•if'r.tl  r.lmrh.inl. 
Cf>mniaiiil.inl  les  forces  fnuiçaix's  à  la  fruiiti*  re  et  un  otic  ht  <I«»  mon  «i  il- 
major,  |H»rieur  ih*  tnc»  |Ntii\oi  s, 

t  •  Qu  aii<MHi««  trou|M*  m  aihiiii  iinlit.urc,  f|ii'i|H  smi'iit  nrtiMS  mu  n«>n.  Uv 
|»«»tirrotil  |H-ii»  irrr  mit  hTriltun»  Mn'*^»*  l'i  'lui-,  hiU  i«'!ii»iii  i|r  Ir  (n«i\  \\h 
s«*f<iiil  Arrt-U'i»  â  U  fft>ntM*M'  par  U*s  in>n\H**%  t|iii  la  ^Miilfut  «•(  rctMtiiiiniH.iux 
|H>Ht«*fi  fran<;aiH  . 

^i*  <^iif*  l«*s  t»l«*«»*t<*K  et  lf*s  rn<tlai|i*s  iff  ii'f<iff>  i/*  mk  /.f>/i<  •  fiif.i  n.  •■«.«  m*- 
rom  n^Mij»  a  iH-nctriT  mit  t»Tiil«'irr  hui--!».  iii.ii«%  par  !«•  \**>  nt  il«*î»  Nerrii  ir«* 

Il  iii«*  |wirall  trti|K>rl.oit  ilt*  vi'Iih  ri>tiih.uiii<|iiiT.  '|ii  i'«'<*  «1  •>)•  *»**  ««ti**.  «il  ti 
ipM»,  jHmr  c«*  ipu  «  *tn*  ••rn«*  !»•  •  .hiNih  i1«»  \  in.l.  \i.ii«»  \«'  il!  /  l-  #•?»  i  ••{«•'••■ir  ir 
!k  l«*iir  o!'%«T\  I*  «'h  «•!  a  l»"«ir  f«\»  «  i  ii>ii ,  •«  j|  \  ,i  |.,-  i  ||  h««  «  ii>i|>  •  •  m»  n**  1 1 
|Mi|n  t*  «  .iiiti'it  il«*  |H-  it  ii,M"t\  ipi«*  la  If  <•  i|»«>  \  pti  M  \i>  •  •!«*  %*  .|«  r  a  «  1'  pit* 
i\t*%  ftlileaif  «*s  |fi<»ii.«-tilaii«  M  If  ni  \t  t-  H  «Mt  !*«•  M  ,  *'  •!•»  IM*  I  •«»•»•  tit  p  I*»  iiitf  ai  tpifi 
•itit  arr  iii^'rrii«'filN  l 'iixt'iiii**  ««nlM*  l«*  ,;•  iii-i  «I    i.iii«  i**»  t  •  ti  •  i 

\  Cil  il:**/  a,;ri  tT,   1  il  .  1  a^tnr  atn  «>  <lt*  m  i  h  luti*  i  4.|i*>    !•  fat-  -il 

1^    (  iifMlfiilfii/  ■(   t   f  *•    <  '      '    •'      1*'  If  I     •  •     It  •/•  y    iff  , 

!.«•••  circon"»tanci'n  «l'ri.int  a^*,'fa\i  «•••  ronm  ••  il  a  1 1«*  ilil  n-df-^^iiH  rt 
M  le  j;«*inTal  ll«*i/iv'  ••lanl  h'iif«*»i'»«*iiii  nt  .n  •••nu  aii\  \iiiitrf-,  im«» 
««»rondc  roiiM'iit'iin,  nllr  fi«t«%  d  u>l«*riM  im  i  t  d»-  l»iili-  lai  :î  «••  iU*  rh*»t, 
fut  CnlH  ii|e  ri»|itll|f  ^iiii  . 

Mtr««  M  l«*  ^*<  i.<  '  il  Hi-r/"/  »:.  îi.  il  m  •  t>«*f  !••  I  '.fL.f  i|.>  \%  f  ..itS  .|< 'a- 
tiitn  %iii%%«*  «*l  H  ir  »r>-ri«  ''  il  «  i  in  ••  i*ii  ...  n.  ■  i|  ••ti  <  I  •  •  .!«•  U  p  •  t>  •■  r«*  af* 
ni*''«*  Crafi .  ti««*    il  a  ctt   i  i-i  [*'%  *  ••iivi  m;  •  r  ^  %   t«  «i.  •  «« 

t  '  I.  ai  ;  •  «•  (f  iiii  ii*»«>  «l«'fi.  m  I  ml  i  |.  iH*t«*r  ««ir  ••  s  .  •  ■  .,  f  «..(.hh*-.  il  p«  «x-f  a 
S«*«  .%rrii«*«,  «  'l'iil**  fiit'ri*%  ««I  t       I..'      t,m    cil  \   I».  I  .       *t,' 

'i     *^»»    l'Il  ••*,   ••  I   l'I  •  !'••  •     •   •  •   I         I     ■       !.•  i»i-  •«  *     •     .  ^       I  t  K  .ih«  t    .ip'i  •• 

1.1  |*ai\  «♦•     «(  ••  «%  \v  !♦  »    •  ':  f.»     |.  •  I       II   .l.!.    ).  |«  .  »,.,,    ^  .    .,.    |,t     .  .»  a  l  I  **     ■*•»♦• 

pir  l««  •• ,     I'  '\*'%  tf*  "I***»  I'  ••     I  *•  ^ 

I^*  Il  •  Il  ••"■  I  •!••  Ml»  ••!#•  jM"ir  lt    I.)  i«.  •  «  I  .1  i;'     •••  ••  «••  ««  «  ii.iiirtH  I.» 

i«  ljr%  rtif%4'it.  arni«*«  r\  rff«*t«  •!#•«  uMi   i«  r%  «•  r-  ii*  î  t  «•>«  «    i   l«  ur    1.h|hi. 

•itiuo  , 
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&>  Des  dispositions  ultérieures  seront  prises  à  regard  des  chevaux  de 
troupe  ; 

6»  Les  voitures  de  vivres  et  de  bagages,  après  avoir  déposé  leur  contenu, 
retoufneront  immédiatement  en  PYance  avec  leurs  conducteurs  et  leurs 
chevaux  ; 

7»  Les  voitures  du  trésor  et  des  postes  seront  remises  avec  tout  leur  con- 
tenu à  la  Confédération  helvétique,  qui  en  tiendra  compte  lors  du  règlement 
des  dépenses  ; 

8**  L'exécution  de  ces  dispositions  aura  lieu  en  présence  d'offlciers  fran- 
çais et  suisses  désignés  à  cet  effet  ; 

9o  La  Confédération  se  réserve  la  désignation  des  lieux  d'internement  pour 
les  officiers  et  pour  la  troupe  ; 

10>  II  appartient  au  Conseil  fédéral  d'indiquer  les  prescriptions  de  détail 
destinées  à  compléter  la  présente  convention. 

Fait  en  triple  expédition  aux  Verrières,  le  1©r  février  4874. 

CLINCHANT.  —  Hans  HERZOG,  général. 

Le  commandant  en  chef  français  annonça  cet  arrangement  à  ses  trou- 
pes, qui  en  avaient  déjà  la  rumeur  ou  le  pressentiment  depuis  la  veille, 
par  la  proclamation  ci-dessous  : 

Soldats  de  l'armée  de  l'Est , 

11  y  a  peu  d'heures  encore  j'avais  l'espoir,  j'avais  même  la  certitude  de 
vous  conserver  à  la  défense  nationale.  Notre  passage  jusqu'à  Lyon  était  as- 
suré à  travers  les  montagnes  du  Jura. 

Une  fatale  erreur  nous  a  fait  une  situation  dont  je  ne  ^ux  pas  vous  lais- 
ser ignorer  la  gravité.  Tandis  que  notre  croyance  en  l'armistice  qui  nous 
avait  été  notifié  et  confirmé  à  plusieurs  reprises  par  notre  gouvernement 
nous  commandait  l'immobilité ,  les  colonnes  ennemies  continuaient  leur 
marche,  s'emparaient  de  défilés  déjà  entre  nos  mains  et  coupaient  ainsi  nos 
lignes  de  retraite. 

Il  est  trop  tard  aujourd'hui  pour  accomplir  l'œuvre  interrompue,  nous 
sommes  entourés  par  des  forces  supérieures ,  mais  je  ne  veux  livrer  à  la 
Prusse  ni  un  homme,  ni  un  canon.  Nous  irons  demander  à  la  neutralité 
suisse  l'abri  de  son  pavillon  ;  mais  je  compte ,  dans  cette  retraite  vers  la 
frontière,  sur  un  effort  suprême  de  votre  part.  Défendons  pied  à  pied  les 
derniers  échelons  de  nos  montagnes,  protégeons  les  défilés  de  notre  artil- 
lerie et  ne  nous  retirons  sur  un  sol  hospitalier  qu'après  avoir  sauvé  notre 
matériel,  nos  munitions  et  nos  convois. 

Soldats,  je  compte  sur  votre  énergie  et  sur  votre  ténacité.  Il  faut  que  la 
patrie  sache  bien  que  nous  avons  tous  fait  notre  devoir  jusqu'au  bout,  et 
que  nous  ne  déposons  les  armes  que  devant  la  fatalité. 

Pontarlier,  34  janvier. 

(Signé)    CLINCHANT. 

M.  le  général  Herzog  s'empressa  aussi  de  transmettre  cette  conven- 
tion aux  divisionnaires  sous  ses  ordres  et  aux  autorités  civiles  supé- 
rieures. Malheureusement,  par  suite  d'un  service  télégraphique  défec- 
tueux ou  par  quelque  autre  cause,  bon  nombre  d'officiers  supérieurs  et 
d'autorités  que  cela  concernait  au  premier  chef  ne  reçurent  que  tardi- 
vement ou  pas  du  tout  cet  important  document  ;  ainsi  M.  le  comman- 
dant de  la  V*  division  et  le  commandant  de  la  8^  brigade.  Il  en  résulta 
que  les  prescriptions  antérieures ,  portant  de  repousser  ou  de  désarmer 
tous  les  belligérants,  continuèrent  à  être  mises  en  vigueur  sur  divers 
points  de  la  frontière  contre  maints  militaires  français  qui  se  croyaient 
au  bénéfice  de  la  susdite  capitulation.  En  ce  qui  le  concerne,  ce  n'est 
que  par  la  presse  que  le  Conseil  d'Etat  a  eu  connaissance  de  cette 
pièce. 

Son  élaboration,  il  est  vrai,  ne  précéda  que  de  quelques  instants  l'en- 
trée de  l'armée  française,  qui  s'effectua  d'abord  par  les  Verrières,  dès  le 
grand  matin  du  !«»•  février,  puis,  dans  la  même  journée  et  continuelle- 
ment, par  Ste-Croix,  par  Ballaigues  et  par  les  divers  passages  de  la 
Vallée  du  lac  de  Joux. 
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abandonneront  nial(n*é  les  observations  qui  leur  furent  faitci^  à  ce  sujet. 
Knviron  ^25,0()0  fusils  furent  rtMMiPillis.  Il  fut  expt^cliô  en  chtMnin  de  fi*r, 
d'Ortx»  sur  Yverdon,  97i8  fu«^ils  et  10,0)0  sabres  par  les  soins  de  la 
8«*  bn^'udts  le  rente,  emnia^asin<^  à  Vallorbes  et  (Ihez-Touny  près  Balhii* 
t;ues,  fut  remis  par  elle  au  major  fédéral  Marcuard  et  au  commandant 
Cfoll,  du  :i-ir  batadion. 

Kn  somme,  i\  est  entré  par  le  passage  do  Joufoie ,  les  l""  et  2  février* 
!20,ir>i  hommes,  dont  2100  artilleurs,  100  canons,  57:)  voitures,  4:i49 
chevaux.  Ils  furtMit  évacués,  le  perscmnel  sur  Orbe  et  au-4lelà,  Cos>onay, 
Ecliallens,  Yventon  ;  les  chevaux  sur  Yvenlon  et  Echallens  ;  le  matériel 
sur  Yverdon. 

Dès  leur  entrée  sur  territoire  vaudois,  ces  soldatii  trouvèrent  auprès 
d«**«  populations ,  émues  do  tant  d'infortune ,  le  même  t>on  accued  que 
nous  avims  signalé  h  Ste-Ooix. 

Le  5  f«*vrier,  dans  la  matinée ,  une  reconnaissance  prussienne  de  25 
hommes,  commandée  par  un  capitaine  et  précédée  d*un  oflicier  et  de 
deux  uhians,  st*  présenta  en  avant  du  po^te  Ch(*z-Guillemiii.  Son  ehef 
s'informa  de  Tévacuation  des  troupes  fran^aist^s  et  déi'lara  qu'il  avait 
i  onlre  de  ri*specter  notre  frontière.  Il  rapporta  qu'un  régiment  prussien 
était  k  Jougne,  comme  avant-garde  d'un  corps  d'armée  se  dirigeant  bur 
Lyon. 

1^  8^  brigacb*  C4>mbinée  fut  liceneiée  le  10-11  février,  après  avoir  été 
nd»*\ée  le  5  f<'vrier  ilans  son  s<»rvice  de  première  ligne  par  la  14*  bri- 
gade, atiH^i  de  la  V*  divi.>ion. 

3.  A  la  t*u//«v  liu  htc-deJoujr  la  surprise  fut  f>lus  gnmde  que  sur  les 
autres  zone^,  car  <lans  cette  rigoureuse»  sinsem  et  a\(*r  U»s  hautes  neigt»s 

3U1  HTouvraient  le  *mi|,  on  ne  .s*attt*ndait  gtière  à  voir  arrivi»r  iK»h  corp* 
e  trtMifH*  par  U*^  s4»ntiers  (|ui  lraviM>«»nt  l'i'pai«»H«»  forél  du  liiS4»ux. 
1^»  b.ilatilon  n"  iTi,  e4>mniand.int  (irotix,  <*lait  arrivé  tant  h*  M»ir  du  31 
janvt(»r  f>ar  ValloriK*  et  avait  né  réparti  dans  toute  Iji  Vallée  avec  étiit* 
rnajor  au  HraH-^uncM.  <>•  wur-lii,  il  n'établit  «pie  d<*s  ^Mnl«»s  dt*  |M>liee, 
maiH  d«*^  in<^trurii(»n««  furent  données  aux  avant-fxMcs  dt*»  rontint^i'iits 
I<HMUX  «Ml  leur  annoni-ant  leur  rel<*vé  |HMir  le  leiidiMiiain  niatuu  <U*  n>- 
h»>»»  et  l'établi -HiM^'ut  d'.iutn»s  p^wt****,  entr*autr«*s  un  au  4*h«Mnin  dtw 
Min«*^,  h  d**mi-li«*u<!  du  S«*n(i«'r«  un  k  li  llnudM»  du  M*HiH«iilt»ii,  d«»mi- 
Immii*  «*!  roii.  A  du  Hr.i'^^^U'*,  un  «m  Ha«vMitu-41h(*fnt,  ii  d«>mi-h*'u«*  Hud*oui*<»t 
du  Hra«»'*u^,  fui  i*(T«Ttu«*  d»-"»  huit  h»Mirt's  du  ni.itin  !♦•  1"  ft»\nt»r.  tie 
jtMir-U,  !••  lMlailli«fi  drv.iil  «%*iM'«-ii|M»r  *U*  l'itr^Miu^vilitin  d«»  *m"»  «Mutonne- 
iiiiMil^,  d«»  •M»'»  rui<*in«''*  i*t  d«*  v<m  -4»rMr#»  int«*n<Mir,  quand  un**  d<*|K''i  \u*  du 
roiiiMi.indant  di>  la  H  tiri^'.td«*.  M**  u«*  a  huit  h«Mir«*««  et  d«'riii«' du  matin 
fMT  11*  I  <»riitM.ind.tnt  (îriMU,  lui  d<*maiid«*  d<*u\  •ompa^'iii**-»  d«*  rtM.fnrt 
•«ur  \alh»rlNV  Mai««,  .1  •'«>  iiiéiiit*  m««iiicnt.  <l**^  nuliUnii'H  fi.in;iin  i^»i«*-«, 
et  i«iirtout  d«»^  1  oiii|uil»'»if *  a\«N-  i|.»h  rh**\au\,  arn\.ii>*tit  au  >«-tili«»r  |*,ir 
l«»  rh*Miiui  «11**  Miti'"»,  anrp>ri;ant  d«'rri«T»»  «mu  plu->i<urn  iii.II:.ï^  tl  h«»»ii- 
ni**^  Ijt*  pr«'f**t  tt-iiv'faphi.i  au<««il.*>t  ecttt*  tii»u\«l|i>  au  rMinriiantl.int 
(tfoux  et  TapiH'ia  au  S«'riti**f.  ^u  -u*  tp>u\aif|it  dij  i  d**U\  «  ••iii|ta^iit«'<* 
avtM»  un  |>-»'*l'»  a  Ti\«»li  *ir  l«»  i  h'-nnii  d-"»  Mith--,  pff- du  >'»i;iit.  Ia* 
riifiimandant  <ir«»u\  n««  lanla  \*i^  A  airix^r  au  S**iili.r  a%»-'"  la  <«»iinia- 
i:nit*  ir  4;  il  r»*nf«»r.M  lt»«»  |Ni<«tf*^  «*\i^la!itn  vi  vu  (•»nna  dauli»'*»  aiu*»i 
qu'un  ^*r%ii  ••  d«*  |Mtroutlj*'H 

Kn\iP»n  lii>  4'ht»\au\.  qui  arri\«-nMi!  !•••  priMiii.T'».  fiip  nt  pirpii'*»  nur 
la  plai-«»  d'ar;nt*<»  itu  s*n(H»r,  d  ni^  li  n>*i^'>>,  pui^  r«'|Mrti<»  d  iti->  tt>ut  le 
di«tii<'t  avi»«*  d  autr*"«  i*h**vaut  \«*iii|t  plu^  taitl. 

BraMUft,    \r%  cofii|»A(tti<-«  •  •  J  ri   t  «u  Voher .  U  (•■'itp^tti'*  S    t  *«*^  !•'  n  .•^>  r 
Sé^urj  A'J  I  iru ,  U  cuai|-AfBi^  cfi»«»^«r«  dr  ilrvilr  ai  l'i'Al 
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leurs  officiers  en  pleine  rue,  et  ceux-ci  se  montraient  entièrement  indif- 
férents au  sort  de  leurs  soldats,  ne  songeant  qu'à  s'échapper  le  plus  vite 
possible  dans  l'intérieur  de  la  Suisse.  Il  n'y  eut  qu'un  petit  nombre 
d'unités  tactiques,  principalement  des  régiments  de  ligne  et  une  partie 
de  l'artillerie,  qui  firent  une  exception  honorable,  et  on  put  voir  au 
premier  coup-d'œil  si  les  officiers  d'une  troupe  faisaient  leur  devoir. 

Ce  ne  fut  que  d^ns  ces  corps-là  que  l'on  put  encore  reconnaître  un 
certain  lien  tactique  et  un  peu  d'ordre;  aussi  étaient-ils  passablement 
pourvus  de  vivres. 

Dans  cet  état  de  choses  il  ne  resta  qu'un  seul  moyen  de  maintenir 
l'ordre,  celui  d'en  abandonner  les  soins  aux  officiers  et  aux  troupes  suis- 
ses. Leurs  efforts  furent  couronnés  d'un  succès  complet,  car  les  soldats 
français  suivirent  leurs  directions  avec  une  bonhomie  étonnante  et  ra- 
rement ils  rencontrèrent  de  l'indocilité  ou  de  la  résistance  à  leurs  or- 
dres. Des  colonnes  de  1000  hommes  et  plus  se  laissèrent  escorter  par 
quelques  officiers  et  soldats  à  des  distances  considérables,  sans  que  le 
moindre  désordre  se  fit  voir.  Souvent,  quand  il  fallut  atteindre  les  trains 
qui  devaient  les  emmener  dans  l'intérieur  de  la  Suisse,  on  vit  des  déta- 
chements de  cette  force  patienter  pendant  des  demi-journées  entières, 
sans  se  débander,  malgré  la  faiblesse  des  détachements  de  garde  et 
malgré  le  froid  pénétrant  et  la  neige  profonde  dans  laquelle  il  fallait 
attendre. 

Il  ne  put  être  question  de  procurer  de  l'abri  à  tous  les  Français.  Les 
é}ilises,  les  maisons  d'école,  etc.,  avaient  été  partout  entièrement  occu- 
pées, et  malgré  cela  la  plus  grande  partie  fut  torcée  de  camper  en  plein 
air.  L'étroit  Val  Travers  n'offrait,  toute  proportion  gardée,  que- peu  de 
locaux  propres  à  servir  d'abris  à  la  troupe  et  ceux-ci  se  trouvaient  déjà 
occupés  par  les  troupes  suisses.  Dans  ces  bivouacs  de  plusieurs  jours 
encore,  on  put  bien  reconnaître  la  bonne  volonté  qui  animait  le  soldat 
français.  Il  ne  se  rendit  coupable  d'aucun  excès,  d'aucune  exaction  et 
reçut,  au  contraire,  avec  reconnaissance  tout  ce  qui  lui  fut  fourni  par 
les  habitants  et  le  commissariat,  se  montrant  en  général  très  sobre. 

Pour  étabhr  l'ordre  à  Fleurier,  à  Gouvet  et  à  Travers,  le  général 
Herzog  y  envoya,  en  qualité  de  commandants  d'étape,  MM.  les  lieu  te- 
nant-colonels fédéraux  Chuard,Schr8emli  et  de  Gocatrix.  Les  troupes  fran- 
çaises y  furent  formées  en  colonnes  de  1000  hommes  environ,  sans  avoir 
égard  aux  diverses  arm§s  qui  arrivèrent  pêle-mêle  ;  puis  ces  colonnes 
furent  dirigées  dans  l'intérieur  de  la  Suisse,  d'après  les  ordres  de  l'ad- 
judant général  qui  était  chargé,  dans  le  Val  Travers,  de  la  surveillance 
de  l'internement.  Ces  transports  se  firent  tantôt  à  pied,  tantôt  en  che- 
min de  fer,  sous  les  ordres  d'officiers  suisses. 

Les  trois  officiers  d'état-major  susmentionnés  remplirent  leur  tâche 
pénible  et  difficile  avec  beaucoup  de  dévoument  et  une  entière  connais- 
sance des  choses.  L'évacuation  du  Val  Travers,  dans  lequel  plus  de 
32,000  hommes  s'étaient  massés,  s'effectua  par  Neuchâtel  dans  les  jour- 
nées du  2  au  7  février  sur  l'intérieur  de  la  Suisse  ;  la  moitié  fut  expé- 
diée par  chemin  de  fer.  Les  voitures  autorisées  par  l'art.  6  de  la  con- 
vention à  rentrer  en  France  traversèrent  le  canton  de  Vaud,  le  plus 
grand  nombre  par  Grandson,  quelques-unes  déjà  sur  Ste-Croix  par 
Buttes.  » 

2.  k  Ste-Croix  les  choses  se  présentèrent  dans  des  conditions  plus 
difficiles,  par  suite  de  l'absence  de  troupes  fédérales  et  d'officiers  supé- 
rieurs fédéraux  en  première  ligne  au  moment  le  plus  critique,  c'est-à- 
dire  à  l'apparition  des  premières  colonnes  françaises. 

Les  rapports  de  tous  les  fonctionnaires  et  officiers  supérieurs  vaudois 
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présents  sur  les  lieux  s'accordent  à  dire  que  cette  absence  fut  regretta- 
ble, et  on  se  l'explique  difficilement  dans  l'état  des  choses  signalé  de- 
puis trois  jours  aux  autorités  militaires  supérieures. 

(La  suite  au  supplément  de  ce  jour.) 

BIBLIOGRAPHIE. 

Le  Palafitte  del  lago  di  Varese  e  le  armi  di  pietra  del  Museo  nazionale  d'arti" 
glieria,  par  Angelo  Augelucci.  Torino  1871.  1  broch.in-8o  avec  4  planches, 
et  figures  dans  le  texte. 

M.  le  capiiaine  d'arlillerie  Ângelucci,  auteur  d'un  grand  nombre  de  savants 
écrils  Insioriques  et  techniques,  et  notamment  d*une  magnifique  C4)lieclion  de 
«  Documents  inédits  pour  l'histoire  des  ai'mes  à  feu  italiennes  »  a  réuni  sous  le 
litre  susmentionné  quelques  opuscules  publiés  antérieurement.  C'est  le  récent 
Congrès  scientifique  de  Bologne  qui  lui  a  inspiré  cette  bonne  idée.  On  doit  l'en 
remercier  ;  on  a  ainsi ,  en  une  soixantaine  de  pages ,  un  ensemble  de  précieux 
renseignements  sur  tes  richesses  lacustres  du  lac  de  Varèse  et  sur  les  collections 
d'armes  de  l'âge  de  la  pierre  conservées  au  musée  de  Turin.  Entr'autres  l'analyse 
de  ces  armes ,  avec  trois  planches  et  une  légende,  forme  un  document  de  haut 

Erix  ;  il  permet  aux  connaisseurs,  et  même  aux  simples  profanes,  de  profiter  des 
elles  collections  de  Turin  aussi  bien  que  s'il  les  avaient  sous  les  yeux.  Les  assis- 
tants du  Congrès  de  Bologne  et  particulièrement  les  Suisses  au  courant  de  cette 
branche,  ont  hautement  apprécié  l'attention  du  savant  officier  d'artillerie  italien. 
Sa  brochure  a  été  accueillie  par  eux  avec  reconnaissance  ;  elle  est  une  nouvelle 
preuve  du  zèle  infatigable  de  l'auteur  en  faveur  des  progrès  de  la  science. 

L'assemblée  générale  des  actionnaires  de  la  Revue  mili^ 
taire  suisse  est  convoquée  pour  samedi  6  janvier,  à  2  heures 
de  Taprès-midi,  à  Thôtel  des  Alpes,  à  Lausanne. 

Le  comité  de  surveillance  est  convoqué  pour  le  même 
jour  et  au  même  local,  à  1  heure.  ^ 

Ordre  du  jour  des  deux  assemblées  r 
1®    Rapport   sur   l'exercice   de    1871    et    examen    des 
comptes  ; 

2^  Nomination  d'nn  membre  du  Comité  de  rédaction,  en 
remplacement  du  major  Burnier,  démissionnaire; 
3®  Propositions  individuelles. 
Genève,  le  12  décembre  1871. 

Le  président  du  Comité  de  surveillance . 
Ad.  DoMiNicÈ,  major  fédéral. 

La  Revue  militaire  suisse  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  en 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  ai^tnes  spéciales.  Prix  :  Pour  la 
Suisse ,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  TAllemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etals,  45  fr.  par  an.  -  Pour  tout  ce  qui  concerne  TAdministration 
et  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisse,  h 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomte,  colonel  fédéral  ;  E  Ruchonnet,  lieut  -colonel 
fédéra]  d'artillerie;  V.  Rurnier,  major  fédéral  du  génie.  —  Pour  les  abonnements 
à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur^  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à  la  librairie 
Georg,  à  Genève. 

LAUSANNE. IMPRIMERIE  PACHE,  CITÉ-DERRIÈRE,   3. 


Sopplément  an  n'  1  de  la  REVUE  MILITAIRE  SUISSE  (1872). 


RAPPORT  SUR  LA  GARDE  DES  FRONTIÈRES 

pendant  la  gnerre  franco-allemande  de  1870-1871,  et  notamment  sur  l'entrée  et 
rintemement  dans  le  canton  de  Vand  d'une  portion  de  l'armée  française  de  l'Est, 

présenté  par  4e  Conseil  d'Etat  au  Grand  Conseil  du  canton  de  Vaud. 

[Suitc.J 

Vers  les  6  heures  du  matin,  le  i»**  février,  quelques  heures  après 
avoir  reçu  une  dépêche  du  général  Herzog  portant  de  laisser  entrer  les 
troupes  françaises,  mais  désarmées^  un  détachement  de  gendarmerie 
française,  son  chef  en  tête,  se  présenta  à  la  Grande-Borne.  Le  contin- 
gent de  Bullet  (environ  50  hommes),  sous  les  ordres  du  capitaine  Las- 
sueur,  occupait  ce  poste.  Il  se  rangea  des  deux  côtés  de  la  route  et  ât 
exécuter  la  consigne  du  désarmement,  sous  la  direction  du  comman- 
dant Jaccard,  tandis  que  deux  gendarmes  vaudois  veillaient  à  celle  con- 
tre la  peste  bovine.  Après  les  gendarmes  français  arriva  une  belle  am- 
bulance aux  couleurs  internationales ,  dont  le  personnel  s'empressa 
d'aller  déjeûner  dans  le  salon  de  l'hôtel  de  la  Fleur-de-Lys,  auprès 
d'un  bon  feu,  tandis  que  la  ro^te  se  couvrait  d'écloppés.  Une  longue  et 
triste  file  d'hommes  marchant  silencieusement  un  à  un  au  milieu  d'une 
neige  haute  d'un  mètre,  fine  et  répandue  en  poussière  glaciale  dans 
l'air,  se  forme  de  la  Grande-Borne  à  l'Auberson.  A  quelque  distance  on 
aurait  dit  un  grand  convoi  funèbre.  Tous  les  corps,  toutes  les  armes  y 
étaient  mélan^'és,  les  officiers  marchant  plutôt  à  part  qu'avec  la  troupe. 
Bon  nombre  d'hommes  avaient  déjà  jeté  leurs  armes  sur  le  sol  français 
dès  le  village  de  Frambourg  ;  ceux  qui  les  avaient  encore  eurent  à  les 
déposer  sur  le  côté  gauche  de  la  route  à  la  Grande-Borne ,  où  le  tas 
.^^^rnes  de  toutes  sortes  et  de  cartouchières  ne  tarda  pas  à  être  consi- 

,  Bendant  toute  la  journée,  le  passage  continua  de  la  sorte.  Vers  une 
hedre  après-midi  se  présenta  un  état-major  assez  nombreux,  ayant  en 
tAte  M.  le  général  Peytavin.  Le  major  Jaquet,  qui  le  reçut,  prit  sur  sa 
KSÉ|>onsabilité,  après  quelques  explications  échangées,  de  laisser  à  ces 
officiers  leurs  épées,  quoique  les  officiers  passés  antérieurement  eussent 
été  désarmés  en  vertu  des  ordres  supérieurs.  Un  autre  général,  qu'on 
eroit  être  le  général  Palu  de  la  Barrière,  refusa  de  rendre  les  armes  et 
préféra  entrer  en  France,  après  s'être  procuré  quelques  vivres  auprès 
de  paysans  du  voisinage. 

A  5  heures  du  soir,  le  coiflinjzent  de  Bullet  fut  licencié  après  avoir  été 
relevé  par  une  compagnie  du  66«.  Ce  bataillon,  sur  de  nouveaux  ordres, 
avait  détaché,  à  8  heures  du  matin,  trois  compagnies  en  avant-postes 
à  TAuberson^  sous  le  major  du  bataillon.  Deux  compagnies  formèrent 
un  poste  principal  dans  les  dépendances  de  la  Fleur-de-Lys,  l'autre  le 
poste  avancé  de  la  Grande-Borne.  Elle  fournit  d'abord  des  hommes  de 
corvée  pour  entasser  les  armes  françaises,  puis  la  consigne  lui  fut  re- 
mise par  le  contingent  de  Bullet  en  présence  du  major  de  Lucerne  et 
du  major  Jaquet.  Ce  dernier  rejoignit  alors  à  Ste-Croix  le  commandant 
Jaccard,  qui  s'y  était  rendu  pour  y  organiser  le  service.  D'autre  part  un 
comité  désigné  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Bornand,  de  concert  avec  la 
municipalité,  s'occupa  aussitôt  d'assurer  le  service  des  subsistances  et 
de  créer  les  ambulances  nécessitées  par  le  grand  nombre  d'écloppés  et 
de  malades  que  renfermait  la  colonne  française.  Quatre  ambulances  fu- 
rent établies  ;  une  dans  l'égtise  de  l'Auberson,  une  à  la  cure,  une  à  la 
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chapollo  de  l't^li^^î  •iï>rc  ot  une  au  collt^ge  de  Ste-Croix,  sans  compter 
d<*  notnhreuHOH  maisons  parti(*ulièros  qui,  dès  la  frontière,  recueillirent 
jt'^  hniiifiu'*k  les  plus  nialad«'s. 

I^  |><»pul.ition  tttut  entière  déploya  d'ailhuirs  le  pluH  grand  zèle  pour 
MM'rMirir  <vs  malheureux  soldats.  Aux  abords  de  touft  les  villagCb  et  ha- 
meaux, des  haies  d'hahitant-*,  femmes  et  enfants  surtout,  la  plupart  des 
homn»eH  étant  au  S4*r\'iee,  les  attendaient  avec  du  pain,  de  la  viande,  du 
fruma^i*,  di*  la  hiiii|h%  du  vin.  Dans  la  plupart  dos  mènai^eson  faisiut  du 
pain  et  de  la  >ntipe  en  fH»rmanen<M?.  Aussi  auriin  de  ces  soldats  exténués 
ne  risipia  plus  de  souffrir  de  la  faim  dès  qu*il  eut  mis  le  pied  sur  le 
territ(»ire  de  Ste-(lroix,  et  aucun  ne  pa^^a  la  nuit  sans  uhri. 

I^»s  eontmuenls  loeaux  eontionèreiit  le  s»»rviee  de  polie*»  intérieure, 
le  l>ataill<»n  (5«>  devant  avoir  ass4»z  à  faire  avec  celui  du  passage,  qui  «'an- 
nonçait plus  r»rt  eiHore  f)oiir  le  lendtMuain.  Le  1"  février,  il  était  entré 
environ  (>44N>  hotnmeA  et  4<M)  ehevaux.  Le  2,  il  entra  13  iH  14,(MH)  hom- 
mes ot  IKni  ehevdux;  le  3,  envirf»n  ô'itH)  hommes  et  14(K>  chevaux; 
les  joiirn  Miivants  mi«*!<pi(*s  tndnanU  seul«*ment,  soit  en  tout  près  de 
^TiiMMl  hom!n«»s  et  iîNH)  ehevaux,  avt»c  ITilM)  voilures  I^s  fusils  dé|M)S4"*s 
à  la  fnmtiére  s*éleverent  au  nombre  de  17,5i)C)  pièees.  i>»s  armes  fu- 
rent lnân«4|M»rlées,  |.»s  jours  suivants,  àlirandson,  f>ar  125  voitures  h  un 
ehe\al,ré«piisitionné«»sau  pnx  de  1*2  franes  charune  tlans  li»s  communes 
environnantes  L,«»s  internés  furent  dinv'és  sur  Yvenlon,  où  »e  trouvait 
la  LV  l»n^'ad<'  <4*«»lnni»|  Munzin^'«'n,  V*  divi»»ion. 

l*o«ir  sa  part,  le  \i|la;:«»  de  Stf-< Iroix  a  \n^f  et  nourri  p«»n<lanl  ce  pan- 
sa^*!* t()rn*nti«>l  l'ifUi.*)  hnintiH's  oi  1*iIM(  ehf\au\.  IMus  de  44)Omatulesou 
erlf»pjM»«»  entnTffit  aux  ambtil«in<'«*s,  plafé«»s  w<,us  la  Hurv«Mll.ini*e  de  deux 
nit'diNins  militantes  fr.irh-ain,  MM.  r.rt»\  et  du  Hi»»»ifr,  tpii  liront  coiis^-ien- 
nt»ii«%i»in«'nl  l»'iir  d»»\iMr.  1»iimi  «*»*e«ind«*s  par  l«'s  d  iin«»s  de  la  rontn*»e. 

h."»  If  t  '  frvri'T  apft'H  nml).  !♦•  -♦•r\ui*  a  i»tf  dirigé,  i\  StiMxoix  ,  |tar 
le  lieuten.int-eoliincl  f«*déral  LarnlN-l>*t.  th»  la  13'  iMij/ule.  ri*U*ve  le  0  fé- 
vrier par  W  li»'iilenanUi«»I<Mii»l  fi'd«'ial  S«-hnlnii/»»r,  rliarw'»'  plus  s|H»eial6- 
menl  lie  r«*\a<Mi.itiiin  d«*s  anii*»s  et  d«*saiiitMilaii<*<'s.  Au  nnheti  de  février, 
et  ju'^'priiux  nif*»iir»»s  n**4*«*s<%it»*t*H  par  la  |M'-.le  |Mi\iiit\  la  Ct>nli«'«ule  Sto- 
(Iroix  n»|»nl,  (x^n'l-mt  d««  tn»p  rnuri-^  ni'Hu.'uts,  s.»n  a'»i»«*«'t  ordinain», 
npf»'*  .i\Mir  \u  pirtira  rtv*r»»t  s*»^  runlfij^Tf^  du  bitaiiltm  luf«Tnois  tJ6, 
dont  r«*\i'«'ll«»nl«»  *  ofulnit»*  a\  .nt  in«Tilf  |%"*tirin»  ••!  Its  •*%  nip  ithifs  de  touli* 
la  |Hi|Mil.iti<in. 

l^«  3  f»'\ri«T,  !•♦'•  \îl»'m  if»d«»  o.'.ii|M*ffnt  |«»  \i!ti^*«*  41i»h  Fom^s,  ou  ils 
ni4inlnirt*nt  un«»  ^*  iiiii^>n  «b»  IT^li  bornini's  ,i\«t  3«ini«  wr*.  L«*.\  il  atnva 
•*fM  «»rt\  apr«*s  iii>**  «  .in'*nn.Ml«*  d***»  T'i t-*  d«*  J<»'i\,  tine  rfiitiiiii'  d  b«>inm»'s 
d'arri**ri>-^' irdf,  d<*nt  7o  rh  i«*«MMirs  d'Ali  i.pi#  en  b'*n  «-tat,  par  le  eb*'iiiiii 
du  t.h.il.  t-di-'^-ri»  s. 

3.  Sur  la  routt»  tb»  |  it'/*»r'«#'-/?.i'/«ii. ;»!#•«  ri  /•ii»;iif*,  I»»  p  i"**»  u'i'  d«»s  trou- 
!)<••*  fr.ii»»*  »!■**•*  I  on. tn-'U.  I  !••  r»  l«vi  i»*f ,  \«*r*  7  li»*«n»»- «bi  iii.itni.  1^*  fait 
•vait  «'II»  .iiiri-ifi  •'•  d»  «iv  b'*iir»**  .eif  t?  iNaiit  p  ir  !••  «  ••l<'i»»»l  fi  uti*  ii*  l^*- 
m'»ns.  ,.T.iiid  ï»ii'\.it  •!••  r  ifin-  ••  d»»  !  K  t,  au  t  tiiuni  imt  oit  tj.-  la  K*  l^n^jade 
eoinb.nt-f  a  \  ill-«i  U-,  1(111  .i\  ift  rt|'t.<i>i«\  l'taol  *aii-  iii-tru-  ti<»ns  ^^N'^  ulfs, 
qm*  r»'ntff«*  n  i«ir  i  t  l.«*ii  «pi  t|'H--*  i|i  «  irTii«*ni*>nt  «'t  ni'»>»*t»ii  int   int»»fni*- 

llifht     A  Ti't  ••tT'*l.  il  r»'fîf  »t      1   |fs  |w»%ti*s  d»»  I  b»'/-l»aiii\    r\  «!«•  f  ,b«'/-lfUll- 

b'nnn  par  dtM|\  1  «in  p  i^i-i.  >  ihi  1. 1»  i  '  in  7'*,  *■•  i*»  l»*^  i»rdr»*s  du  fnaj'»r 
Ja-  »Mid  .  ru  o-iir»\  )••  m  1;  r  f.  1.  r  il  f.  •nli'»  t  il .  Ii  •?,•••  du  •••»rijm  intb»in«-nt 
d«*s  a\aril-p  »*ti*'»,  «'t  d  p*it  pf»'ii  li»'  l'u  ti  in|-*  \«»ii!'i  t"'ît»  >*  l«  s  ili^p^t^^itionn 
n«'i  ••'»»»air«"*  a  li  r»  •  t  j  tptii  tl   lu  d«  "iiii»'  Mi-iit  d*-^  •  ••!  'Offs. 

t^h|t*|ip|i*%  ^.'Oil  irtti,*^  ,1  4  )i.*\  jj  ^  •!.•«  ii(»i  i.-f  *  «'t  d'**  *"M  it-*  du  s«»r\  ice 
il**  s.iiili   l't  I  •  |Mr    d'i  ^•'  !iM*  «lu  *Ji^  «'«'r  p*  vl  ai  riit  f  ••nlr»  •  f  fit  l***  pi  ••miers  ; 
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ils  furent  suivis  de  niasses  confuses  d'hommes  et  de  voitures  de  tous  les 
corps.  Le  désarmement,  commencé  d'abord  très  régulièrement  en  con- 
trôlant les  corps,  puis  en  déchargeant  les  armes  et  en  les  transportant 
dans  deux  maisons  voisines,  dut  bientôt  être  accéléré,  et  Ton  se  borna 
à  entasser  les  armes  et  les  cartouchières  au  bord  de  la  route ,  sous  la 
garde  de  quelques  factionnaires,  en  attendant  de  pouvoir  les  charger  sur 
des  chars  de  réquisition.  Toute  cette  opération  se  compliqua  singulière- 
ment par  la  visite  des  chars  et  fourgons  pouvant  contenir  des  provisions 
de  viande  fraîche  et  de  fourrage,  à  rejeter  ensuite  des  prescriptions 
contre  la  peste  bovine.  Le  transport  des  armes  sur  Vallorbe  par  chars 
et  traîneaux  de  réquisition  commença  dans  le  milieu  de  lajouméeetfut 
continué  sans  relâche.  Mais  le  grand  nombre  de  voitures  françaises  qui 
se  trouvait  sur  la  route  amena  des  encombrements  et  rendit  ces  trans- 
ports lents  et  difficiles. 

Ije  désarmement  dura  jusqu'à  9  heures  du  soir  et  s'effectua,  ce  pre- 
mier jour,  sur  42,000  et  quelques  cents  hommes,  qui  furent  dirigés, 
l'artillerie  et  les  ambulances  sur  Vallorbe,  le  reste  sur  Orbe.  C'étaient 
des  hommes  mélangés  de  tous  les  corps ,  mais  principalement  du 
24^  corps,  dont  le  chef,  général  Commagny,  successeur  de  Bressolles, 
passa  lui-même  entre  1  et  2  heures  après  midi.  Quelques  i*égiments 
avaient  cependant  encore  de  la  cohésion  et  de  la  tenue  ;  ainsi  les  2*  et 
3«  lanciers  de  marche,  le  6**  dragons,  1  régiment  de  zouaves  de  marche, 
1  bataillon  de  chasseurs  à  pied  de  la  V^  division,  ib^  corps;  1  régiment 
de  mobiles  de  la  Nièvre,  15*  corps  ;  1  bataillon  de  marche  de  la  II<^  divi- 
sion, du  S^*  corps. 

Dans  la  soirée  de  cette  fatigante  journée^  les  deux  compagnies  d'a- 
vant-postes du  major  Jaccard  furent  relevées  par  le  bataillon  zuricois34, 
14«  brigade,  colonel  Brœndlin,  qui  releva  en  même  temps  les  autres 
avant-postes  du  bataillon  70. 

Quoique  les  Français  ne  fussent  pas  poursuivis,  on  s'attendait  à  un 
nouveau  passage  pour  le  2  février.  En  effet ,  il  recommença  au  point  du 
jour,  d'abord  d'hommes  isolés,  puis  de  masses  compactes  dès  9  heures 
du  matin  à  4  heures  du  soir.  Il  fut  terminé  alors ,  sauf  quelques  traî- 
nards, par  le  6i«  régiment  d'infanterie  de  ligne  marchant  en  bon  ordre. 
Le  désarmement,  opéré  par  le  demi-bataillon  de  droite  70,  qui  avait  re- 
pris les  avant-postes  le  matin,  sous  les  ordres  du  commandant  Dufour, 
se  fit  comme  la  veille,  sur  les  officiers  comme  sur  les  soldats,  car  le 
commandant  de  brigade  ne  connaissait  pas  encore  la  convention  du  l»** 
février,  dont  il  n'apprit  l'existence  que  le  lendemain  soir  par  les  jour- 
naux (*)  , 

Une  seule  exception  fut  faite.  Le  général  Castella,  se  réclamant  de  sa 
nationalité  fri bourgeoise,  le  lieutenant-colonel  Borgeaud ,  qui  avait  re- 
levé le  major  Gaulis  dans  le  commandement  des  avant-postes,  crut  pou- 
voir lui  laisser  son  épée,  ainsi  qu'à  son  aide-de-camp.  Un  autre  officier- 
général,  le  général  de  brigade  de  Bressolles,  refusa  de  rendre  les  armes 
et  tourna  bride  avec  son  état- major  pour  rentrer  en  France.  Le  petit 
nombre  relatif  d'ofllciers  qui  accompagnait  la  troupe  fait  supposer  que 
plusieurs  d'entr'eux  ne  passèrent  pas  la  frontière  avec  elle.  Le  désarme- 
ment s'opéra,  le  2  février,  sur  une  dizaine  de  mille  hommes. 

Le  personnel  sanitaire  et  les  ambulances  invoquèrent  généralement 
les  dispositions  de  la  convention  internationale  de  Genève,  pour  conti- 
nuer leur  route,  et  cela  sans  se  préoccuper  de  leurs  malades,  qu'ils 

(*)  Cette  convention  lui  avait  été  annoncée  par  (éléj^ramme  du  chef  d'état-major 

t général,  parti  de  Neuchàtel  le  2  février,  à  midi,  et  qui  ne  parvint  à  Vallorbe  que 
e  S,  à  9  heures  du  soir,  c'est-à  dire  après  que  tout  le  passage  était  terminé. 
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alKindonnèront  malgré  les  observations  qui  leur  Turent  faites  à  ce  sujet. 
Environ  25,000  fusils  furent  recueillis.  Il  fut  expédié  en  cheunn  de  f-r, 
dOrtx»  Mir  Yvenlon,  9748  fusils  et  10,000  sabres  par  les  soins  de  la 
8^  brigade;  le  resle,  einnisigasiné  à  Vallorbes  et  (Ihez-Touny  près  Ballai* 
giit*.4,  fut  HMiiis  par  elle  au  major  fé<léral  Marcuard  et  au  commandant 
Goll,  du  :ii^  baUillon. 

Kii  somme,  il  esi  «ntré  par  le  pansage  de  Jougne ,  les  i^  et  2  février, 
2(),ir>i  bomuies,  dont  2100  artilleurs,  106  canons,  573  voitures,  4:i49 
chevaux.  Il»  furent  évacués,  le  personnel  sur  OrbiMH  auHlelà,  Cos^onay, 
Ë4*liallens,  Yvordon  ;  les  chevaux  sur  Yvenlon  et  Echallens  ;  le  matéi  tel 
sur  Yverdon. 

Des  leur  entrée  sur  territoire  vaudois,  ces  soldats  trouvèrent  auprès 
d(>n  populations,  émues  de  tant  d'infortune ,  le  même  bon  accueil  qut* 
nou>  avons  signalé  h  Sle-(Iroix. 

Le  5  février,  dans  la  matinée,  une  reconnaissance  prussienne  de  25 
honinies,  ronimandée  par  un  capitaine  et  précédée  d'un  oflicier  et  de 
deux  uhlans,  se  présenta  en  avant  du  po.ste  Cht*z*Guillemin.  Son  chef 
^*lnf«>rma  de  l'évacuation  des  troup<»s  francais«»s  et  déclara  qu*il  avait 
Tordi^e  de  n*speeter  notre  frontière.  Il  rapporta  qu'un  rt*giment  prussien 
était  k  Jougne,  comme  avant-garde  d*un  corps  d*année  se  dirigeant  sur 
Lyon. 

1^  H'  brigadt»  combinée  fut  licenciée  le  10-11  février,  après  avcur  élé 
rfli»vr(»  le  5  février  dans  M>n  s«»rvice  de  première  ligne  par  la  14*  bn- 
gaiie,  au<«M  de  la  \'  division. 

3.  A  la  rii//»v  ilu  Utc-de  Joux  la  surpris*»  fut  plus  grande  que  sur  len 
autres  zone^,  car  dans  cette  rigouri!iise  sais4>n  et  avec  les  hautes  ncigi^s 

aui  n»convraM»nt  le  ^A^  on  nt»  s*att(*nd;ut  gui»n»  à  voir  arriv«*r  tl*»**  corps 
«•  troii|>«*  par  U^^  «M^nliers  t\\\\  travfi><»nt  I  rpai^M»  forêt  du  Hihoux. 
Li*  b.tlailloii  n*'  iTi,  c<»mnianflaut  tinnix,  (*tait  amvè  tanl  le  M>ir  du  31 
janvi«*r  par  V.iIIoiIh»  et  avait  vW  réparti  dan^  toute  Iji  Vallée  avec  état* 
major  au  liraH<«UH  <  I  ).  i>  «u>ir-là,  il  n'établit  que  des  gardes  di*  |>olice, 
main  dt»s  instni«'tion<«  furent  donn*'*es  aux  avant-fH><«t<^s  d(>s  contiovienU 
i(H*aux  en  leur  annonçant  leur  reh'vé  |Niiir  le  lendemain  matin.  O  ri>* 
levé  fi  rétabli  <»H«Mn«*nt  d'autn»s  piw(i*%,  entr'aiitre;*  un  au  <-h«Mnin  des 
Minen,  h  d«*mi-ti«Mi«)  du  S«*nli<T,  un  h  t.i  (li>i]ilH*  du  Moti<««»illon,  d«»nii- 
Immu»  .'i  ri>ii.  ^t  du  HraH..iiH,  un  au  li.iHHtu-Oi<'nit,  il  demi-li«Mit*  Mid-oumt 
du  Ura^^ii'*,  fut  ••IT»*«  tui*  d»"*  huit  h«'uri»s  du  matin  !♦•  1"  fr\ri«'r.  (le 
jotir  la.  II*  liatailliifi  devait  H*<M*«Mi|M»r  de  ror^Miii^vitioti  d«*  s*'^  iMiitonne- 
iiiiMit*»,  de  'M'n  «'tii<«ifi**^  et  lie  v<»ii  «««r^  M'i»  inten.Mir.  quand  une  d*'|H*<iie  du 
riiiiiiiiandant  de  la  H  bnr:id<*,  ri*<  u«*  «i  huit  hi'un*^  et  deimc  du  matin 
fi.ir  le  f  oiuiiianilant  (fri>u%«  lui  d«*mande  d<Mi\  eompa^nit-H  de  renfort 
i»ur  \all»irlM»  Mai'»,  a  e«»  riièine  nionii>nt.  de«*  ntilil.ore^  fiaii».  ii*»  i«m»U*'», 
et  ««iirtiiiit  d'»-»  t  ••ntlii«tt»Mr'*  a\ee  tb-^  I  ht*\au\,  arrivaient  .m  N«iilh*r  |kir 
le  rheiiiin  «b»*  Miii*"-,  annofi ,  mt  d«*nifre  i»ii\  pln-^i'-ur-*  iiiiln''r'»  d  h»»in- 
nien  Le  prrf«*l  t«'liv'c*q*hi  i  ati'%'*it''it  «*ellt>  ri'Miv*  !1«*  .m  «'«•iniiiand.int 
Ori»ui  et  1  ap|M'la  au  ^tiilier,  «hi  «w*  tnMi\ai<'nt  d*  ;  i  «li'UX  <  •iii)*  t^iiii*-» 
avee  un  |>«»M»»  A  Ti\'»li  «^ur  le  (*h*'riiiti  df-*  Mm*'»,  pre-»  ibi  >.i:;iit.  la» 
eominandant  (îr-MU  ru*  tard  i  |m<%  \  airixer  .m  Neiiti>'r  ,\\*'c  la  i  oinpa- 
i:nie  ri*  I;  il  n*iif*>r>'.\  lt*%  |M»<«tei.  e\i<«tanti  et  en  f«»rriia  d  autie^  aiiini 
qu'un  *«*r%i'"e  de  pitro(ii!|t>i« 

Kn\ir«»n  1ii>rhe\au\.  tpn  arn\»Tefit  le»  pn-iuter^,  fur»  fit  pirq«i«'-  ^nr 
ta  pla^'e  d'arin**^  du  > 'ritier,  d  iti«  li  nei^».*,  pm.»  fi*|»irtit  dio^  ti»ul  le 
diMrirt  a\e**  d  autr«*<»  ch**\ant  \enin  plu<»  tard. 

<  \r  f MiDiiiin-Ual  ,  'â  fii'i  pi^'iiir  rh»«i^urt  «|r  ^r.fhr  t\  \\  ctini|'i,;n  r  fe  4  au 
BcâftMi».  \r%  c«ai|»af«ir«  fe  •  J  H  :2  au  ^«allrr .  U  c  iiupA^nir  %  I  â«r«  1**  n  j^*  r 
S«f «ry  au  laru ,  U  Ci»ai|of «i^  chaftt^«r%  ér  drwilr  ai  l\'f;l 
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Ces  faits  et  Tapparition  de  colonnes  françaises  aussi  du  côté  des 
avant-postes  du  major  Savary,  en  amont  des  Charbonnières  et  du  Lieu, 
furent  transmis  au  commandant  de  la  8'' brigade  pour  avoir  de  nouveaux 
ordres  quant  au  mouvement  sur  Vallorbe  qui,  en  attendant,  fut  sus- 
pendu. Un  contr*ordre,  en  effet,  arriva  bientôt  de  Vallorbe  par  estafette. 

Entre  10  et  11  heures  du  matin ,  le  gros  de  la  colonne  française 
commença  à  déboucher  par  le  poste  de  Tivoli;  le  passage  dura  jus- 
qu'au soir  sans  interruption.  Les  armes  étaient  déposées  en  tas  séparés 
au  bord  du  chemin  et  les  hommes  continuaient  à  marcher  sur  le  Sen- 
tier. Il  arriva  ainsi  par  le  chemin  des  Mines  environ  9000  hommes,dont 
les  32«  et  bl^  régmients  d'infanterie  de  marche,  la  S©  légion  du  Rhône, 
les  mobiles  de  la  Gironde,  les  83®  et  86®  régiments  de  mobiles,  1  com- 
pagnie du  génie,  les  francs-tireurs  vendéens,  puis  des  isolés,  zouaves, 
cavaliers,  gendarmes,  artilleurs.  Très  bien  reçus  par  la  population,  bon 
nombre  d'entr'eux,  malades  ou  rompus  de  fatigue,  de  froid  e^de  faim, 
furent  recueillis  dans  toutes  les  maisons  isolées  sur  la  route,  de  sorte 
qu'il  ne  fut  pas  possible  de  dresser  un  contrôle  exact  des  arrivants.  On 
les  logea  tous  sous  abri  en  les  répartissant  dans  toute  La  Vallée  et  jus- 
qu'à Vaulion,  sous  escorte  d'hommes  des  contingents  locaux.  Environ 
3500  restèrent  au  Sentier  cette  première  nuit.  Le  môme  jour,  il  était  ar- 
rivé dans  La  Vallée  environ  1500  hommes  par  d'autres  chemins  du  Ri- 
soux,  à  savoir  : 

Sur  le  Brassus  par  le  chemin  des  Piguet  et  par  le  poste  Capt,  300 
hommes,  reçus  •et  désarmés  par  les  chasseurs  n*'  2  du  bataillon  45  ; 

Sur  le  Lieu,  par  le  chemin  de  Chez-Claude,  environ  650  hommes,  re- 
çus et  désarmés  par  la  compagnie  n®  1. 

Sur  les  Charbonnières  et  le  Pont  par  le  chemin  de  la  Grande-Combe, 
environ  500  hommes,  dirigés  sur  l'Abbaye,  après  avoir  été  reçus  et  dé- 
sarmés par  les  chasseurs  n»  1. 

Le  lendemain  il  arriva  encore  par  ces  divers  chemins  un  millier 
d'hommes,  des  chevaux  et  9  canons  de  montagne  au  poste  de  Tivoli, 
de  sorte  que  le  total  se  monta  à  près  de  12,000  hommes  et  500  chevaux. 

Les  armes  ren)ises,  fusils  de  tous  systèmes,  au  nombre  total  de  8043 
pièces,  sans  compter  quelques  revolvers  d'ofliciers,  furent  l'ecueillis  par 
les  divers  postes  dans  les  proportions  suivantes  : 

Au  poste  de  Tivoli,  7400  fusils  transportés  au  Sentier. 

Id.      de  la  Combe,  600      »  »  au  Brassus. 

Id.      vers  Chez-(^laude         473      »  »  au  Lieu. 

Id.      des  Charbonnières      370      »  »  au  Pont. 

Retirés  par  les  juges  de  paix      200 

Total,         8043  fusils. 

Ce  matériel,  ainsi  que  les  neuf  pièces  de  canon,  les  cartouchières, 
les  sabres,  etc.,  furent  transportés  en  gare  à  Croy,  puis  dirigés  de  là  sur 
Grandson. 

Les  mômes  remarques  qu'en  d'autres  localités  furent  faites  à  La  Vallée 
sur  l'insouciance  de  bon  nombre  d'officiers  français  à  l'égard  de  leurs 
soldats  et  de  l'abandon  des  malades  par  les  ofïiciers  sanitaires.  Quel- 
ques-uns de  ceux-ci  prétendaient  qu'en  vertu  de  leurs  privilèges  inter- 
nationaux, ils  étaient  libres  de  partir  dans  la  direction  qu'il  leur  plairait, 
et  ils  ne  purent  ôtre  retenus  que  sous  menace  de  punition  exemplaire. 

Dès  l'aube  du  jour,  le  2  février,  un  rassemblement  considérable  de 
ces  nouveaux  hôtes  arrivant  de  toutes  les  directions,  commença  à  se 
former  au  Sentier,  et  grandit  de  manière  à  inspirer  aux  gens  du  pays 
des  craintes  quant  à  leurs  ressources  en  vivres.  Dans  beaucoup  de  mai- 
sons on  avait  fabriqué  du  pain  toute  la  nuit,  et  l'on  était  au  bout  des 
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|ir4>\iï«ii)n*<  snii  (]<•  pain  wil  do  farino  ;  d*autro  part,  los  comniiiniralions 
a\(*r  ta  plaint*  nVlai»Mil  non  moins  <pio  faciles  el  pouvaionl  i>lre  rou- 
piM"^  d'un  nioint*nt  *'i  l'aiilnî  si  la  niMpî  rtMHunint»n<;ail  à  loinlh»r. 

La  f>4»pulation  totale*  de  La  Vallée  n\*tanl  que  d*environ6,()00  Ames,  il 
n  était  p.iH  faeile  de  nourrir  pt^nilant  plusieurs  jours  un  tel  surcroît  do 
monde.  Au^si  les  divei^e*»  aut(»ritês  lo<*alfsel  le  préfet  demandèrent  avec 
instance  au  eoinniandant  (îroiix  de  dirip.*r  e(*s  militaires  français  sur  la 
plaine  pendant  ipie  les  cli(*nniis  ét:u(*nt  praticables;  ce  que  cet  officier 
lit  avec  aillant  d'activité  (pu*  d'intt>]|i;^'ence,  aussitôt  4ju*il  en  «Mit  obtenu 
rauton.s;ition  de  hou  ch(*f  iiuniédiat,  le  conmiandant  de  la  8'  brigade. 

ÏA*  *1  aprèH-niidi,  tîiMM)  hoiiiiut*<<,  suit  le  Ti?*  de  marche  f»t  dt»s  isolée, 
furent  dirip's  du  HrasHiis,  où  il»  avaient  cou<*hé  le  1'%  nar  le  Marchai- 
ruz  sur  iiimel  ;  de  la  sur  Uière,  où  ils  aiTivert»nt  entre  10  et  11  heures 
du  s<nr,  i»scortés  par  un  p«*|oton  de  la  *>  conipa^nie  d<*  cliasM»urs. 

Uuelqijes  hommes  et  ITif)  chevaux  militâmes  furent  encore  envoyés  à 
Vaiilion;  le  rente  fut  dirigé  par  le  Mollendniz  sut  Montla-Ville,  (àiarnont» 
ftt  risle.  iK's  eM'C)rt4»-  furent  au?%Hi  fourmes  à  ces  divei>es  colcuines  |>ar 
le,  kV  ou  par  l«*s  contingentM  li»caux. 

Le  3  février,  il  n'y  axait  plus  dans  la  Vallée  de  corp>  de  troui^»?*  frun- 
Cai«<,  mais  MMilem«'lit  «les  égrener  et  des  traînards  de  ton**  |fS  corps,  au 
nombre  <ie  18110  ii  *2^unK  lUm  nombre  <ientr'eu\  «lurent  être  ri»chen  hé?* 
dan5  i(*s  inaiMm.H  particuheii*.^,  oit  iIa  se  tn vivaient  si  bien  qu'ils  déM- 
raienl  y  reHt«*r.  tMi  «>n  forma  une  mlonne  qui  pa^s;i  aussi  le  Mollendriu 
le  3  apres-midi.  Il  ne  r«*st;i,  dè>»  le  i  février,  cpif  des  malades  dan»  l<*s 
dlver"M»s  ambiilanci***,  surtout  au  lira«*-UH. 

Ii(*  5,  le  bataillon  i5  fut  rel>*\é  par  le  bataillttn  thurp^vien  n*  U),  1  i' 
brir^'ade  (colonel  Hi.>ndliin  V  divi%i(»ii  (i  olmirl  M«»\i'n,  et  !••  0,  il  deHr«*ri- 
dit  a  llsl... 

4  l'IuH  à  gauche,  #ii#  i**t%%ttqe  tit'  St'ilrr*fm'<*^  il  n*\  eul  rii*n  de  mar- 
qtianl  ni  au  une  entrt*«*  i|.»  corps  4|«»  trtMip''n  \h'^  le  iK>  et  l«»  31  jan\ier, 
ti  p.i^«^i  de*  fugitif*«ei\iU(>n  j'^M»/  ^ri.irnl  Uoiiibr**  et  qu«  lqu»»s  <lt'H«>r|i»ur'i. 
!-«•  1"  lévrier  «les  4*t>|Mnne%  li.ui  .h-m'^  arri\erent  en  \\u*  d«i  po<»ie  de  la 
4àire  par  la  gramb*  ntiiti*  des  lU«u**^e^,  iii.iih  rll^^  coiiliniierent  leur 
marchi*  |Mr  1 1  ront»»  fr.uie  u-^e  .Mn^rr  lil»re  tU*  la  vall»»»  df*  iKippen  «^ur 
|#»  C4»l  d»*  la  F  m  .ill-'  et  II»  \\t\n  i|.»  (irx  <»u  *»Uf  |i«ll.>'  o«le,  >.iijH  t»U  lier 
le  teriil'nre  •»in-.^.v  l'i-nd  ml  {.•'•  j'miî i|..,»h  i|.*«.  |,  *J  r\  3  fe\rier  il  il»*lila 
«iin^i,  «MHi"*  |.'*  \»-u\  i|.»  ri«»lre  p  i-^ii»  de  i.i  (.»iri«,  H  a  îHitMl  h'»tiitn<"«,  d«»nl 
m'»itM'  d'*  (a\.il'ije,  .iM\  l'iihfH^  d»t-'Hi,  t|»w  ^.  ii.  r.eix  tlr*>in«*i'  et  Ihe*. 
^ilh's.  1(  *ii  n<ifii)<ie  d  )ii>rfitiii*<»  leiit'it  lit,  !i  la  bifuti  ition  di  s  n>ii(<*««  de 
Sl-l>j /i|f  n  t'I  t|i*  |.|  K  ii|.  i||i«,  de  preriilfi*  la  pi«-iiiMMe  i«»i|»..»,  %iiii  pjr  er- 
D'ur.  «iitt  tl.in*  1  iht<»ti(i«tti  i|e  d<'^M(<*f  .  m  os  il-»  lur»*rit  n'(Hiu«»«M'H  p  ir 
iMlre  |Mt*tf.  q>ii  s  «•iiii»r'"*-»a  de  |t  ur  in-oilier   le   b  «n  ch«  iii.n  et  de   le*» 

efj,  i^''f  a  r»'j  nu  Ife  II  «iiH  ili.q i\     (  u»»  di/  en»»  •!  h  •lotiie-»  «M'iile'îient 

vt  Iiap[»  I  .1  •  •  II»*  ^iif  \  •  :i    oi   »•  *'{  \**  i.''*i  a  i'ii  ^u »•»'•♦• 

Le*  « '»r p-*  «l'ii  i\  ot  ni  p  i-i*»' iiiih f  <>iir  l.i  foiitt*  d<*  1 1  F  ei  dl»* ,  .irine- 
r»*rit  ■»-»!0'«  ••t  s,iof«».  q'i"'«|'ii*  II»  *  I  il.^  !•  '».  d  iM'%  !••  bi«<«-iid-l  l'di  «H»»,  «'t 
l'on  a  Ih'U  •!••  1  i«»:ri«  «pi  !%••■  tifi  jNMi  p.  !•»  »!••  \i/  i.-i|i  *'\  «|t»  siti^-fr«»ii|  «!•• 
la  part  ile  s**  .  h*  f-^  et  i|i»  H  fil  a\  Oit  /  !•  \t\  !••  ^'f  «^  i\'  I  .1»  llH  ••  lie  l'K^t 
rfiir.ot  pu  (>' •!•  iii**iit  *  •  «  h  ip^H'i  p  il    %  ttt'  dot*>li*ii  ^.om  <>4    rt''i».ier  en 

Silî  .«-e  I  *| 

Ml  I  #•«  Ift»*!!»**»  'le  <.r»'iii#*r  ei  r.rf«»»..|»»'%  l'i'' •  fre  |  i  *  %•  i  ffii  ••ir»*  %«ii- 
%ii*«  •!  1  rt*n'f  'II*  !  .i.'ini  f  «*n  r**'  ».'«■  {  tr  M  •  ii'.e  «■  •*  *«  «  n  i\.i  *  tc  *  *  If  tr<>p 
p  i*»i  |i'«<ifi«*ti'  %iii  I*  <«*«  •!'*  •  •  s  iOm**  |i  i«i»>«>iit|«>«  |«  %  ,  irrt*:ii  «r*  i|t*  \  i  iti*  ttie- 
If-I'.  \%  el  i|#«  st,|^,.,r,.nt  I  ,.^  .J,  1^  |.  ."  %  o  .|  ■  "  %u  s  fl  tf»  %  •!•  ••?•  I  o  •  s  .1 
l«i  j4>ri>  li«>ii  il**  1  I  n  «l'f  ti  ii^i' •!  t  II  •••*  I  it  *  .  *'r  Mi-r»  /  JkVfi  1**%  U  %ii<«\i*r«  o«*« 
de  \.\%  \x\  )>  i^ik  -it*.  f  ircri!  t»  .    U  *  '^  \^^^  ^'**  iv.o.l-^  o  !•■*  |.r-i<»*i«  titi«  «   \r  V!L*  a>i 
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Ainsi  il  entra  dans  le  canton  de  Vaud  (nombres  ronds)  : 

Par  Ste-Croix      25,000      hommes      3,900  chevaux 
Par  Jougne         26,000           »            4,:^00        j> 
Par  U  Vallée      12,000            »  500        i» 

Par  St-Cergues         10^  

En  somme     •  "^3,000^  »  8,100    chevaux 

Le  total  des  fusils  recueillis  monta  à  environ  50,500. 

De  ces  diverses  indications  il  résulte  que  plus  des  deux  tiers  de  Tar- 
mée  française  internée  entrèrent  par  le  canton  de  Vaud,  le  reste  par  les 
Verrières  ;  que  sur  tous  les  points  de  passage  vaudois  les  troupes  fédé- 
rales arrivèrent  à  la  dernière  heure  et  sans  ordres  en  vue  de  telles  cir- 
constances; qu'en  conséquence,  les  contingents  locaux  vaudois,  mis  de 
piquet  ou  sur  pied  par  ordres  du  Conseil  d'Etat  dès  le  28  janvier,  eurent 
l'occasion  de  rendre  des  service  réels  à  la  cause  de  la  neutralité  suisse. 

Il  s'ensuit  aussi  que  dès  le  moment  décisif  de  l'entrée  des  premières 
troupes  françaises  sur  le  territoire  du  canton  de  Vaud,  le  soin  de  leur 
réception,  de  leur  entretien,  de  leur  dislocation,  de  leur  mobilisation 
momentanée  incomba  aux  seules  autorités  vaudoises,  qui  s'entendirent 
de  leur  mieux,  dans  ce  but^  avec  les  divers  officiers  supérieurs  des  IV« 
et  V«  divisions  présents  sur  les  lieux  (*). 

Les  préfets  et  les  municipalités  de  la  frontière,  pleinement  autorisés 
d'ailleurs  par  les  instructions  générales  du  Conseil  d'Etat,  durent  diriger 
le  flot  croissant  de  l'invasion  sur  l'intérieur  du  Canton.  Par  simple 
motif  d'humanité,  pour  trouver  des  vivres,  une  fois  les  provisions  sur 
place  épuisées,  et  des  cantonnements  passables,  ces  mobilisations 
étaient  forcées.  Il  y  avait  d'ailleurs  à  recevoir  d'assez  nombreux  traî- 
nards rejoignant  chaque  jour^  en  annonçant  d'autres  ainsi  que  des  ar- 
rière-gardes dont  on  ne  pouvait  point  connaître  la  force  ;  il  fallait  aussi 
mettre  les  malades  plus  à  l'aise  et  s'apprêter  à  recevoir  les  troupes  fé- 
dérales annoncées. 

Si  nous  insistons  sur  ce  que  le  canton  de  Vaud  a  dû  faire,  dans  ces 
jours  de  crise,  par  son  initiative  et  par  ses  seules  forces,  ce  n'est  certes 
pas  pour  en  tirer  vanité  ou  pour  solliciter  des  remerciments;  encore 
moins  pour  en  inférer  que  les  mesures  de  l'autorité  militaire  supérieure 

soir,  après  une  petite  escarmouche  dans  les  défilés  des  Planches  contre 
deux  escadrons  de  dragons  et  de  chasseurs  d'Afrique.  La  colonne  française, 
étendue  de  Morez  à  Ponlarlier  par  Mouthe,  fut  ainsi  coupée  en  deux  au  car- 
refour de  Foncine-le-Bas.  La  tête  se  sauva  sur  Morez  et  au-delà  ;  ce  furent 
en  majeure  partie  les  troupes  qui  passèrent  aux  Rousses.  La  queue  rétro- 
grada quelque  temps  sur  Chaux-Neuve,  Mouthe,  Rochejean,  puis  se  rejeta 
en  Suisse  sur  la  Vallée  et  sur  Jougne.  Deux  à  trois  mille  de  ces  derniers 
surent  prendre  le  chemin  de  la  Ghapelle-des-Bois  et  du  Bois-d'Amont,  d'où 
ils  rejoignirent,  la  plupart  Morez,  les  autres  (environ  300  hommes)  direc- 
tement la  route  de  la  Faucille,  le  3  et  le  4  février,  sans  danger  de  poursuite. 
Ceux  arrivés  dans  la  Vallée  du  Lac-de-Joux  manquèrent  sans  doute  ce  che- 
min au  milieu  des  épaisses  neiges. 

(1^  Ces  officiers  étaient  eux-mêmes  les  premiers  à  solliciter  l'intervention 
de  l  administration  militaire  vaudoise,  ainsi  que  le  montrent,  par  exemple, 
les  deux  dépèches  suivantes  : 

•  Ste-Croix,  2  février,  10  h.  10  m.  matin.  Au  Conseil  d'Etat,  Lausanne,  — 
Envoyez  quelqu'un  capable  à  Vuittebœuf  pour  bifurquer  et  répartir.  Ne  con- 
nais {Att  suffisamment  les  forces  et  besoins  en  plaine.  —  Lient. -col.  Lam- 
belet.  9 

«  Ste-Croix,  2  février,  10  h.  30  matin.  —  Conseiller  Romand,  Lausanne.  — 
Impossible,  la  file  continue  encore,  combien  en  passait-il  quand  vous  y 
étiez?  J'ai  beaucoup  de  peine  à  faire  évacuer  d'ici.  Envoyez  à  Vuittebœuf 
pour  faire  répartir.  —  Lieut.-col.  Lambelet.  > 
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piiriMit  ^Irt»  fautiws  ou  lanlivc.s;  mais  seuleinenl  pour  rappeler  tout  ce 
(pio  l<*s  ('irronstances  ouivnt  U  lu  fois  (rimpn*vuetd*inipéncux,  et  |H>ur 
nî|M)iis^'r  U»s  rfprocho-  (|iii  furent  ailresH*'*-;  uu  canton  de  VaucI  des'ètri* 
liviv  à  di»s  al»us  de  |K)uvoir  ri  à  dfs  in^iôrenfes  intempe>Uve<,  dans»  les 
premier^  ordn»>  de  niarche  aux  nnlitains  français 

I-e  fait  e^t  tprau^^itôt  (\nv  la  V»  division,  rapidement  accourue  de 
TextrCfnt»  «lioiit»,  de  liâle,  à  Textri^me  gauche,  dans  le  canton  de  Vaud, 
pour  prf''^i(U*r  à  tout  noliv  int(*rnein(*nt,  fut  en  mesure  de  prendre  cette 
lourdt*  Ih'h4»^ik%  li'H  aut(M*it(S  vaiidoÎN»»?»  s'empre^sôrent  de  la  lui  remet- 
tre. Le  commandant  de  c«*lle  division,  M  h»  colonel  fédi^ral  Meyer,  dont 
noiiH  iw  HaurM»ns  trop  reconnaître  Tactiviti^  et  rcnei-^jie  dans  ^a  dinicile 
tAclie,  rn  nt^me  (emp^  que  la  constante  bienvtMllance  de  procédi^»  il 
notre  ('v*ircl,  ml,  à  >«i  dnnandt»  télrtiraphi(|u<!,  une  conférence  avec  le 
chef  <le  notn»  dt'part»Mnent  imlit^iire,  h  Yvi*nïon  le  l*'  fi'»vrier,  et  une 
autrt»  li  Orlie  le  '»\  février.  M.  le  c4»nMMlltT  d'Ktat  Uomand  y  fut  accom- 
pagné du  conuni.'^>aire  de^  gU(*rri*^  cantonal,  li(*utenant-colonel  Métraux, 
charp»  provisoirement  du  siTvire  auprcs  de  la  8^  hn^'ade  combinée  et 
qui,  apri'H  avoir  prin  toutes  1rs  diHpnMtiMii^  prclinnnaire^^  pour  la  récep- 
tion den  premières  j'olonn*"*  franr*0"*#-j  t'i  ()ii>e,  fut  autorisé  h  restera 
rélat'in.ijiir  de  la  V'  division  pour  lui  faiililrr  »*a  tArhe. 

Kn  outre  <lan«»  ces  conférenres  on  •*«•  mit  d'aeeord  sur  les  mesures  à 
prriidre  et  mil  dt*vaient  eonsistcr  d'alniid  «i  dé|iarrav^»r  de  militaires 
franrai<  len  ilintriets  de  la  fr<»nlirre,  on  la  poji.*»^  ]♦••%  siibsistanc(»^«  etc., 
reiieoiilraient  t<nili»«»  sorties  dt»  diflitMjltéH.  l(M»fli«'ifr>et  17  îM»us-4»nicier5» 
\aiidois  a\aif*nt  été  mi^,  sur  sa  demande,  à  la  diN|N»siti<)n  du  ^raiuU'*tat 
m,ij«>r  h  Nt»uch.U»»i,  di»H  le  i''  février,  cniniiit*  (;iimI«*h  deco|oiit)«\<%  en  vue 
d'une  (:randi*  coim  (Mitralmn,  un  iiioiiit*nt  pntj<*lé<*,  dt*  tous  lt*>  internés 
français  |K)ur  «*n  fatihtrr  la  répartition  <*». 

0*tti*  4'i>n(-«*titt.ition  n'ax.inl  pu  av«nr  li«'U,  plu^^itMirn  i^tiidcA  de  Ci>- 
lofUH'H  furent  Iran-^form*'*-»  fii  <  UrU  dét.qirs  U  la  di**[H»<«Uion  d*»  la  V*  dH 
vi^iifi  IN  pnf«'iit  liur>  loiuli.^im  du  W  au  i;  le  5  «•#•-»  M»r\ic»*s  étiient 
p.iitoul  oi^'ani»«H  »»i,  drpui^  I«»!h,  iK  pr<M  «-diiiMit  *«4*uU  aii\  iiiou\i<ni(*nU 
dr  troup^H  fi.uir.U'MS,  ce  qui  ne  tanl.»  pa^  à  ji'ur  a-i««ur(*r  la  <'<M»rduiation 
ron\«*iial»l<*. 

Il  r^l  \i.ii  «pli»  |H*nd.ttit  r*"^  ipi.ill**  à  riti'i  jouf*  le  ti»rrt'lit  av.iit  suivi 
H<in  «•«•ui ^  .1  II ,i\ !•( s  il»  (il o*.-il  -\  ainl  l)«  Ur  m  il i  h«%  Hiiiii»  il  iiii»*  pr*Mtn*'re 
iiiq>uUi.>n  f»v'd.iri*»''«  au-*»»!  |.nn  qu*»  p.»*.%i|,|,.^  ,|  |a  |,,|h  |..,r  |«.,  i|j\erî* 
(«•ri  tioiin  nrf">  lor.un  •^•uh  la  din*.  ti..!i  du  dt  )•  if I*  uifiil  fi.ilit.nt**  vau- 
t|«» -•  tt  p.ir  plu^i»  •01'^  i't  lU-iij  II*-!'»  rdi.iux.  ii«tt.tniinrfit  df  la  \*  «Iim- 
-i-'O*.  iM'  p>i«irr  lit  <  «M  t.iiiM'iiK-iit  p.i-^  «tit*  doMi  i-(*  <  fiiiriK*  un  iii>i*|tl«»  de 
l«> i-l.ipj»'.  il  \  I  ut  iit.iiritH  rr«>i««>fi,.  nls  dr  «  <>li>iiti*'H t - ),  d*  ^  <mi«  •iiM!>n*- 
m'-nt*»  ••\«  i's-«i(*  d.itM  plii-j»  iif  ••  i»M  i(iir<«  pf  i<M'H  au  df|M».ir\  u,  l.uniiH  que 

ila'lîfi   «,  itillUt-fll   «iM^'i  <«  t*|   p[»  |>  ttfi'H,  allritdilfiit  VairH'UK'Ill  1*'UI   «*ii||- 
MM        l'tllha/       <«i     •!    ift  i  Ml',     i}**     I    i'  I  '     «ti        t  ;iri  t|i*.|.\  t*r  |f|t       (Ml"*  fri**  , 

li.e»  .  «/.  t ..  I  *      1  .  «   Il   I  ni    ,  !     I  I  i,«     I    J-  >.  ^   ..l  .  M  •!■  \*f\.  .  I      I.   hiMpT^ 
r..«  *•  r    l ■  •••'     \  m  «II*.     !     T  i*-  •'      1      i  ..  i    ./     \ti/.js«i«    1"   h..>.h-|  »'|. 

!•   •     Mit       I.   I\        >    »     *••        fl'l       l«l         l..*.f|       I  •    Il       I    1  i*t*    (..    (I    t,\..lf      'i-   %      >lH-lt(Mt- 

*•  î.aiit,  put  «•r>.  fl  .  I«rfii  •  1     fi     I*  I  i.l  II       I 

!*•  I  nt*  «  •  |.  riix'  <  '1*1  iiiiff*.  I  iiii  I,  *:  «t  •!  i  nin  *  h  «  •  t  .|.|.  i  |«.  **  ^t^  lt*"il  • 
» .  I  !..•  .*-*  '.  •  .1  %  \  \  !»-•  *.  'I  I  ti  •.•  !  •  ,»  I.:  K  .f  !••  \  u  .1.  -1 1  i\.V%  4  i.% 
%  ■  ;#•  «l»-  |«M  I  I  i«-*  %.•  i»»-«.lîi  »-r*  \*»'  lie  T9\  I  !'t»  if  1  ri.r|  «  t*t\*i*  i«tr  \*  •» 
\rrr:«  n-^  a  i  î.«"t  .|r  1»  *«  «  •  I  ■•  «iir  *»•••  i  '  \  »••  \  \$-  \  -n  i  »ti  «  u  te  ,%  \t'\i 
I  l..»*i.  «I»-*  I  •  !,♦#•*  I  :  i«  Im  ,\  i«.'.  %  •!  .•  (  :  1  •••  .  «  ji  .,  Il  rii  r%»^'  inl  «1«  % 
tii.i*'^^  »ii«  \»  i  Kl  *  f  »|f  ( .  fi  ||.  i«-  .«^  I  »#•  ir  r.iie  ri  -!«•  \  »  i!  i«».  ut  ,U«  m* 
(^re.- fi    II.- Uir  4  *»:»•  <.r   .\  •!  ,i    |  »r  I   ,;:•■• 
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tingent  ;  il  y  eut  des  changements  d'ordres  et  de  contre-ordres  fré- 
quents, des  retards  de  départ  et  d'arrivée  souvent  sensibles  et  autres 
incidents  de  ce  genre,  ainsi  que  maintes  difficultés  réelles  à  vaincre. 
Mais  il  ne  se  produisit  aucun  désordre  proprement  dit,  ni  aucune  lacune 
ou  négligence  grave.  Partout,  grâce  à  l'activité  des  autorités  commu- 
nales et  cantonales,  secondées  par  l'empressement  intelligent,  dévoué 
et  inépuisable  des  populations^  partout  l'essentiel  de  la  tâche  donnée 
fut  convenablement  accompli  ;  partout  les  colonnes  reçurent  le  néces- 
saire en  vivres,  liquides,  feu,  logement;  partout  aussi  elles  furent  es- 
cortées, enregistrées  en  bloc  ou  en  détail,  les  soldats,  désarmés,  mar- 
chant en  rangs,  ordinairement  séparés  des  officiers  et  conduits  parleurs 
sous-ofllciers,  les  escortes  exerçant  la  surveillance  et  délivrant  les  bons 
réglementaires  ;  partout  aussi  les  malades  et  écloppés  furent  recueillis 
dans  de  nombreuses  ambulances  improvisées  ou  dans  des  maisons  par- 
ticulières. En  somme  personne,  à  de  rares  exceptions  près,  ne  se 
plaignit  sérieusement  dans  le  canton  Vaud,  quoique,  pour  plusieurs  lo- 
calités, les  charges  aient  été  fort  lourdes. 

La  série  des  chiffres  d'effectifs  ci-dessous,  par  districts,  d'après  ceux, 
un  peu  inférieurs  à  la  réalité,  enregistrés  au  commissariat  des  guerres 
(les  malades  aux  ambulances,  les  conducteurs  d'attelages  civils  et  les 
égrenés  ne  purent  être  comptés  les  premiers  jours) ,  donneront  une 
idée  approximative  du  mouvement  des  colonnes  françaises  et  des 
charges  qui  en  résultèrent  pour  quelques  localités,  en  notant  que  par- 
tout l'entretien  eut  lieu  par  les  communes  et  non  par  des  magasins. 

i««  février.  Ste-Croix  (Grandson),  4,494  hommes;  Orbe,  19,877  h.  ; 
2,315  chev.  ;  La  Vallée,  9,600  h.  ;  150  ch.  ;  Yverdon,  2,981  h.,  480  ch.  ; 
Echallens,  1,409  h.,  570  ch.  ;  Gossonay,  1,058  h.,  216  ch.  Total,  39,509^ 
'  ommes,  3,731  chevaux. 

2  février,  Ste-Croix  (Grandson),  7,718  hommes,  675  chevaux;  Orbe, 
19,846  h.,  1497  ch.  ;  La  Vallée,  609  h.,  50  ch.  ;  Yverdon,  14,390  h.  , 
2,991  ch.,  Echallens,  3606  h.,  Ï27  ch.;  Gossonay,  7,361  h.,  150  ch.; 
Payerne,  1,013  h.  ;  Moudon,  1572  h.,  759  ch.  ;  Lausanne,  1,192  h.,*  208 
ch.,  Aubonne,  988  h.,  Rolle,  43  h  ,  43  ch.;  Nyon,  6  h.,  6  ch.  Total, 
58,335  hommes,  6,615  ch. 

3  février,  Ste-Groix  (Grandson),  2,812  hommes,  534  chevaux  ;  Orbe, 
6,811  h.  964  ch.  ;  Gossonav,  4,952  h.,  606  ch.  ;  Morges,  1,794  h.,  16 
ch.  ;  Aubonne,  2,221  h.,  27  ch.  ;  Rolle,  341  h.,  43  ch.  ;  Nyon,  22  h.,  15 
ch.  ;  Yverdon,  8,618  h.,  1,956  ch.  ;  Echallens,  2,901  h.  456  ch.  ;  Lau- 
sanne, 2,026  h.  304  ch.  ;  Payerne,  5,725  h.  45  ch.;  Moudon,  3,752  h-, 
1,050  ch  ;  Lavaux,  6  ch.  Total,  41,975  hommes,  5,022  chevaux.  ~  La 
diminution  sur  l'effectif  du  2  résulte  des  transferts  sur  Tintérieur  de  la 
Suisse. 

4  février.  Grandson,  994  hommes,  37  chevaux;  Orbe,  2,978  h.,  780 
ch.  Gossonay,  751  h.,  359  ch.;  Morges,  2,193  h.,  134  ch.,  Aubonne, 
1,905  h.  4  ch.  ;  Rolle,  799  h.,  128  ch.  ;  Nvon,  326  h, ,  83  ch.  ;  Yverdon, 
3,567  h.,  1,702  ch,;  Echallens,  2,640  h. ,  '436  ch.;  Lausanne,  3,500  h., 
384  ch  ;  Lavaux,  1,118  h.,  3  ch.  ;  Vevey,  951  h.  ;  Aigle,  227  h.  ;  Aven- 
ches.  2,482  h.,  1  ch.  ;  Paverne,  6,706  h.,  87  ch.  ;  Moudon,  3,220  h., 
1,090  ch.  ;  Oron,  2  h.,  4  ch.  Total,  33,883  hommes,  5,104  chevaux. 

5  février.  Grandson.  1,083  hommes,  60  chevaux;  Orbe,  1,662  h,, 
475  ch..  ;  Gossonav,  457  h.,  61  ch.  ;  Morges,  2,085  h.,  19  ch.  ;  Aubonne, 
1,973  h.;  Rolle,  799  h.,  128  ch.  ;  Nyon,  240  h.,  185  ch.  ;  Yverdon, 
3,405  h.,  1,313  ch.  ;  Echallens,  2,498  h. ,  404  ch.  ;  La  sanne,  2,292  h., 
177  ch.  ;  Lavaux,  905  h.,  10  ch.;  Vevey,  951  h.  ;  Aigle,  824  h.  ;  Aven- 
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chei»,  1.973  h.  ;  Pav<»rn<»,  5.770  h.,  72  ch.  ;  Moudon,  3,600  h.,  1,083  ch  ; 
Oron,  ér>  h.,  41  v'h.  Total,  31»:W8  h.  4,W6  dievaux. 

6  février,  Ctramîson,  iHK  hommes,  .V2  chevaux;  Orbe,  {M2  h.  ;  33i» 
rh.  ;  Cossonav,  500  h.,  2IH  oh.;  Mortes.  1885  h,,  46  rh.  ;  AutK>nne. 
a08:î  h.;  Uollê,  211  h.,  211  rh.  ;  Nvon,  210  h.,  230  ch.  ;  Yverdon,  25a:» 
h.,  1222  rh.  ;  Krhallens,  1918  h.,  '2:W  ch.  ;  Lausiinne,  16:tô  h.,  131  rh  . 
Lavaiix,  m  h.  ;  Vov.^v,  486  h.  7  rh.;  Aiirh»,  105:^  h.  ;  Avenrhos  2083h.. 
Payerno,  4670  h.,  V(1  rh.;  Mouilon,  3107  h.,  808  ch.  ;  Oron,  1281  h  , 
350  rh.  Tolal,  24,4*05  homm«s,  :W04  chevatix. 

7  frvrier,  Grandson,  58î>  hommes,  25  chevaux;  Orbe,  860  h.,  12*> 
ch.  ;  ilo^Honav,  157  h.,  56  rh.  ;  Morj^'^s,  170:J  h-,  Aubonnc  .  208;î  h.,  11 
rh  ;  Holle,  150  h.,  li  rh.  ;  Xyon,  02  h.,  62  ch.  ;  Yverdon,  1,886  h..  751 
ch.  ;  Krhallt^ns,  \W)  h.,  16  rh.  ;  Lausanne,  1,55:)  h.,  144  ch.  ;  I^vaux, 
353h.  ;  Wvry,  442  h.;  Ai^ile,  ia56  h.;  Aven<  hes,  213  h.;  IWme, 
2,(5:M  h. ,  07  rh.;  Moudon,  3174  h.,  8:M  ch.  ;  Oron.  1400  h.,  35o  ch. 
Total,  18,6114  homnit^s,  2i47  chevaux. 

H  février.  Grandson,  *XA  honunes,  14  chevaux  ;  Orbe,  97  h. .  12  rh.  . 
Cos*x>nav,  85  h.  ;  Morv«»N  1707  h.  ;  Aulnmn'N  1750  h.,  11  rh.  ;  Huile, 
190  h..  :W  ch.  ;  Xyon,  76  h.,  02  ch.  ;  Yvenion,  \%V.\  h.,  771  rh. ,  ¥a'\\^\- 
len^nOb.,  13  «h  ;  l^aïKinm*,  1578  h.,  122  rh.  ;  Lavaux,  259  h., 
Vevev,  44:i  h.,  2  rh.  ;  Aijîle.  laVJ  h.;  Avrnrhrs,  223  h.;  Paverne, 
1434  h.,  116  rh.;  Moudon,  2551  h.,  719  rh.;<»ron,  \\W  h.,  :Ck)  ch. 
Pa>H>d*Knhaut,  174  h.,  157  <h.  Tolal,  14,778  hommes,  2388  ch -vaux 

9  ft'vrirr,  GramUon,  425 hommes  ;  (Min».  5:ih.,  12  rh.;  C^»vsi>nav,  32 
h.  ;  Mor^'ps,  1710  h.  ;  Aubonne  144»4  h  ,  11  rh.  ;  lUdle,  176  h.,  13  rh. . 
S>on,  16  h.,  25  <  h.  ;  Yvmltm,  1198  h..  749  rh.;  Krhallens  170  h..  4 
ch.  ;  l^iu*^ann<*,  1275  h.,  8H  rh  ;  Uivaux,  2riî>  h.  ;  V»»vev,  45.4  h.,  2  rh  , 
Al^•l•^  ItMiO  h  ;  Aviii.  h.n  Itii»  h  ,  IHT»  t  h  ;  PaMrms  981  h.,  «i  ch  t^ 
Moudon,  1612  h..  731  rh  ;  Oron,  l:e»7  h.,  348  rh.  ;  Pav.s-dKnhaut,  Tt» 
h.,  ir»8  rh.  Toi.ll,  12  618  homm  s   2422  rhi.\  jiix. 

fO  frvnrr.  Gnnd<»'>n  445  h'untn-'s  ;  Orb»,  82  h.,  50  rh  ;  Giinsunav 
135  h.  ;  Mort:»*s,  17H  h.  ;  Aub^iiiM'.  24:C>  h  .  127  rh.  ;  lloll...  !77  h  , 
158  l'h  .  N\«iii,  t>7  11,  74 'h  ;  ^\»'!«i«»n,  ltu'»h.,  7t>l  rh.  ;  K*haUi*n-. 
170  h.  ,  I.iii^inii.-.  1217  h  .  Hii  ih  ;  l.a\.oi\,  224  h.;  V.n.'V,  075  h.  . 
\ip:U\  iU^iU  ;  A%.Mi.  h.'-  2:il  h  ,  IMT»  .h  ;  P,\.rn.».  îCil  h..  112  rh  . 
Moi.lon.  142iMi.  7.Vi(h  ;  nion,  t:i\(  h  .  :i'»8  i  h.  I.it.d  f:i.<»S4>  hom- 
m«*N,  2-*»H7  rh«*v.-iu^ 

//  /'•♦rirr,  Gf.if.N.n.  !t'»îMi-M»im«'- .  HrlN».  Wï  h  .  1  «h.;  (lo-^^^.ina^  , 
H4h  ,  Mou'.-v  144iîMi,  Aut-.t.n.-,  l:u«i  ti  .  2:il  «h  ;  l;..ll.\  152  h*. 
N%»n.  12  «  h  .  ^\»r.|..ii.  lo7H  h  ,  4M  .  h  ;  K  h  iiî-iw.  t(»4  U  .  I  .m^.iiiii.» 
124.1  h.  :tl  ih  ,  l.ixpix,  I  h.  \.\.\,  171  h  ,  Au'».\  13l:i  h.  Av.i.- 
r»p.,,  2IIH  h  .  :W4  .  h  .  l»..N.tiM',  KsiM,\  |7-j  .  h  .  M  ,  ,  |..ti,  12ti«i  h  .5  :<x 
rh  .  P.in-*h|  Kî.h.i'it  ,  1K%  h,  UCï  ih  1  .t  il,  |0  2:kI  hMn,ti*.H  ,  l(ii>'» 
t  h**v.iu\. 

On  ï»«»ijl  -imn*.  il.»!.»»  j.-*  «  Inffi.  -  .i-df»  'i-*,  la  m  .'.  h»*  «n  <  wnl.ol  r|UJ 
fut  <*flr**«  tu»*'  \*»nit  rt  |>.iii<lii*  *.if  i'.'!'  !••  |M\ -»  I.»  ili.iip'*  <*iilMl*'in>'n(  t'im- 
Ix'*'  Mir  la  /••!»••  n******! rif  d  •  >!••  <.r  *\\  m  lw.i<^«ti<«. 

AU  (ri»nti«'it*  «in*  ht  it-*  ^  iil<  nxi.t  «lu  (.ifit*n,  «iir  l«(ii'"«  dillh'ult***» 
Mirv'iri*nt  |».ir  Miit**  d  m*  id«  iil^  iti  t*  \*  u  I  «'■!'«  •!  -  n»lrf  \  •'  .•.!•• 

1.4»^  |»rff«*l'%  de  ri«U'*  i  »'»•',  h  ■!  lOi*'»  -iii  t-*  \\  il  4ir«»«i.  «!♦•  M  ♦•!  j«»n,  i|f 
Pa\»Tnf    aiii-*!  <|.i«*  (*<-ui  •!»•  I.  l'i'^.iiiii»',  i|f  Li\  .ii\  il  il**   \»'\.\.  f»'|»èrl  - 

refit  <*u  m  duli^fi'tit  I'!»*  i«»iii  !*•*  » "i'»»-*  !•     •«••*,    -.iti^   i'*ri.r  •i**'-'/ 

r<ifiipii*  d  *  1*1  Ifitfiti*  ro  11  iU»ir^*-<*i<M*.  t  «\  «  l  itf!>(  a-jS*ii««*n  «1  iint*  ina* 
nti-re  ^'«'nt-raîe  |»ar  !••  d>  |»ait*';ii"i)t  m  lila.r«*  \.i  i  i  w*,  ti'ii  ^  \  rr«>>.iit  dni- 
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torisé  lui-même,  non  seulement  par  Turgence  des  circonstances  excep- 
tionnelles, mais  aussi  par  Tentente  inter\'enue  entre  lui  et  le  comman- 
<lant  de  la  V"  division,  dont  les  nouveaux  chefs  d'étapes,  pour  diriger 
leurs  mobilisations,  sollicitaient  à  chaque  instant  nos  directions.  Malgré 
cela  nous  convenons  qu'on  aurait  dû  informer  plus  tôt  le  gouvernement 
fribourgeois  de  ces  mouvements  de  troupes,  de  même  qu'on  en  avisait 
ses  communes  pour  les  faciliter  dans  leur  tâche  (*).  Le  Conseil  d'Etat 
du  canton  de  Vaud  comptait  aussi  écrire  au  gouvernement  fribourgeois 
à  ce  sujet  ;  mais  la  chose  fut  accidentellement  retardée,  et  dans  l'inter- 
valle il  fut  prévenu  par  des  démarches  du  Conseil  d'Etat  de  Fribourg 
auprès  des  autorités  fédérales,  d'un  caractère  blessant  par  leurs  vives 
plaintes  au  sujet  des  violations  de  territoire  et  de  souveraineté  que 
nous  aurions  commises.  Ces  plainte^  ayant  été  aussitôt  reproduites  en 
termes  envenimés  et  menaçants  par  la  presse  fribourgeoise,  le  canton 
rie  Vaud,  qui  avait  alors  d'autres  soucis  que  ceux  d'une  amère  contro- 
verse avec  d'excellents  voisins,  du  reste,  ne  pouvait  plus  répondre  que 
par  la  complète  publicité  qui  ne  tarderait  pas  à  s'établir  sur  tous  ces 
événements.  Connaissant  d'ailleurs  les  nobles  et  généreux  sentimerfts 
de  ses  Confédérés  fribourgeois,  il  était  sûr  qu'ils  seraient  les  premiers  à 
regretter,  mieux  informés,  d'avoir  opposé  un  formalisme  outré  à  la  con- 
tinuation de  l'œuvre  humanitaire  dont  le  canton  de  Vaud  s'était  vu  su- 
bitement chargé  à  l'égard  de  60  mille  malheureux  soldats.  Nous  avons 
appris,  en  effet,  que  les  autorités  fribourgeoises  revinrent  promptement 
(le  leur  première  impression  à  ce  sujet.  Aussi  n'aurions-nous  point 
parlé  de  ce  minime  incident  s'il  n'avait  plus  tard  trouvé  un  écho^  dans 
un  rapport  officiel,  en  des  termes  que  nous  ne  saurions  accepter  (*),  et 
si  ces  difficultés  n'avaient  eu  pour  conséquence  d'occasionner  des  en- 
combrements dans  nos  districts  orientaux ,  du  5  au  9  février,  dont  on 
s'étonna  d'autre  part.  Car  il  va  sans  dire  qu'au  premier  avis  des  récla* 
mations  du  canton  de  Fribourg,  fondées  en  droit  strict,  le  département 
militaire  vaudois  s'empressa  de  contremander  les  mouvements  en  cours 
l't  ordonnés;  depuis  ce  moment  les  mobilisations  n'eurent  lieu  que  par 
les  ordres  directs  de  l'autorité  militaire  fédérale  et  de  ses  chefs 
d'étapes. 

U  ne  faut  d'ailleurs  pas  oublier  qu'alors  les  erreurs  sur  la  situation 
étaient  encore  générales.  Elles  avaient  été  entretenues  d'abord  par  des 
données  publiques  fausses  sur  le  nombre  des  soldats  français ,  que  les 
autorités  fédérales  crurent,  au  premier  moment,  entrés  tous  par  les 
Verrières,  sauf  quelques  débandés  par  le  canton  de  Vaud  ;  ensuite  par 
l'activité  hautement  louable  que  le  Conseil  fédéral  mit  à  répartir  l'in- 
ternement aux  Cantons  et  à  leur  donner  télégraphiquement  les  ordres 
nécessaires,  immédiatement  transmis  aux  communes. 

Aussi,  presque  partout  on  était  prêt  à  recevoir  le  contingent  à  de- 
meure avant  même  l'arrivée  des  premiers  passagers  français,  et  souvent 
ceux-ci  furent  pris  pour  le  contingent  attendu,  quoique  leurs  elîectifs 
ne  correspondissent  plus  du  tout  aux  effectifs  annoncés.  En  deux  mots, 
il  y  eut,  pendant  quelques  jours,  par  l'avance  des  avis  télégraphiques 
sur  les  colonnes  en  marche  et  par  suite  de  l'incertitude  sur  le  nombre 

(*)  Les  avis  du  déparlement  militaire  de  Vaud  à  celui  de  Fribourg  sont 
do  o  au  matin;  les  premières  troupes  dirigées  sur  Fribourg  le  furent  le  3 
au  soir,  par  ordre  du  colonel  Meyer. 

(•)  Voir  outre  les  susdites  plaintes  fribourgeoises ,  le  rapport  imprimé  de 
M.  le  chef  d'élat-major  général  (pages  52-3  du  texte  allemand),  qui  reproche 
aux  autorités  vaudoises  de  s'être  malheureusement  mêlées  des  mobilisa- 
tions. 
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el  la  force  des  entrées,  une  certaine  confiisinn  entre  les  mesurer  <i*if>- 
terneruent  à  demeure  el  celles  du  simple  passage  ;  et  comme  Ie>  pre- 
mières, prudemment  ordonnées  par  Ie(-onseiI  fédéral  et  soigneusem«Mit 
exécutées  ou  préparées  par  les  (*«'mtons  ou  les  comnmnes,  ne  ïh>u- 
valent  en  grande  partie  pas  s*appli<iuer  aux  exigences  de  Tautre  ordn*, 
s*improvisant  à  chaque  inst^mt,  il  en  résulta,  rà  et  là,  quelcpies  »ur- 
pns4>s  et  tiradiements  désiigréables,  mais  dont  on  fut  bientôt  remis. 

0»la  nous  amène  à  reprendre  rhistori(pie  des  événemeuts  au  !•'  fé- 
vrier, pour  expo*^*r,  chronologiquement  et  parallèlement  aux  faits  mi- 
litaires sus-indupiés,  les  actes  principaux  des  autorités  vaudois^s. 

Le  i«*  février,  ii  10  heures  du  matin,  le  (IousïmI  d'Ktat  reçut  du  Con- 
fieil  fédéral  un  télégnuiime  rinformant  di*  rentrée  en  Suisse,  dans  la 
journée ,  d'envinin  HO,(K)<)  Français  dont  8,0(K)  seraient  aiTectés  au 
canton  de  Vaud.  Va*  premier  avis  fut  confirmé  et  dévelop|>é  par  une 
lettre  reçue  le  lendemain  et  dont  voici  la  teneur  : 

Berne,  1*^  féTrier  1871 

tht  cnntttu  de   Vttud^  it  Latt^attnr, 
TréA  honorés  If  eshieurs. 

Nous  a>on8  rhoiineur  de  vous  conflnner  ncttre  télégramme  de  ce  jour  el 
de  Vous  iriforrtier  que  fiutvanl  une  dt-pt^rhe  du  général  l'année  fmiivaisequi 
se  lroii\e  À  notre  frniiiii're  pénrirent  en  Suihse  aiijounl  hui.  (àetle  a.nice 
peut  être  é\iiluée  fi  MO  iiiiUe  hoiiitiies.  Lr  (;«»*i«*i/  ftdhutl  a  tifvuir  dr  roiM  ru 
emu'i'r  H  mttlr  et  de  \ous  charger  de  pourvoir  h  leur  lo^rentent  omsi  qu  à 
leur  stiti^ihtaiire,  «pu  d«»\ra  j^lre  celle  prrîiiTile  par  le  rt>'lenieul  fédéraJ  et 
qui  vous  he  a  Iniudire  par  la  OMiiï'ilrnilion.  Vous  aurez  également  h  |)Our- 
\oir  h  la  stir%eill.iitce  de  ren  troupes. 

Voua  voutlre/  d«»iir  lufii  pnMitlre  les  mesures  n(V«»«isain's  en  ce  cpu  con- 
renie  rac-<pii*«ittofi  de{«  •*uliM<i.«u«*i*>.  /^-  tf%ittrtnr  «/«'fo-nW  rutM  oii<i«/iirr<i  U 
t%itfftf>r*  dr*  t»iii  riK  ■  </•«!  •"!'%  •'  /•/  (^  «fiiK  «. 

[jk  priMV«driile  rrparliliou  |>«kr  c^sfrtte,  ipii  vous  av.nt  été  coiiiniuniquée, 
de\jeiii,  di>  lor<»,  «wini»  ohjei. 

Vou*  \nudri*/  liHMi  .iii»»^i  iii'li'pier  au  gén»*'r.»l.  aux  Yern'-res-Suihse? ,  le 
heu  nii  \i*\i%  \otd4*/  re»r\«Mr  \oire  i*«>iiliiiKi'nl 

Aiirff*/..  tP'h  Ikiui'K'h  MesmtfiirH,  UiH^'ir.iiHi»  di»  nnire  parfaite  con*id«*- 
ra'.'iu. 

/^    tf.if    tin    di  f'*t$  trt,  r   i/  |»ii/if(iirt    /<«/«  riij, 

WM.Il. 

I.a  contradhtmn  a(q»af  f*rit<*  eiitie  l«»s  iI«mi\  phra^**»  •!«•  r«»lle  lettre  q»i«» 
lioiiH  M>iih,;iHiti%  d'Ml  «>.iii«  d<Miti'  H'f\|i|i>|tiiT  ni  t*t>  ^iis  qii««  h*  (.iin''<*il 
f»  dctal  IM*  d<'ti(i.i.t  !••  I  InlTi  »•  ih*  H.lilll  qii.»  ri»Hiii.#'  a|>pf  •>\illi  dif.  **U  atlt'ïl- 

daut  qu**  1«*  qii  irti4-r-v'* '*'  'al  iiidi<pi*it  I*-  «  h.îTi**  ««v.ot  (.iti  «itpril  m  <«<>it, 
on  a  \u  pPiH  h  Hjt  l'iiiiitie'tit  on  nr  put  tloim.  r  ^ude  .i  «-ft  .i\  i«.,  .nO'^i  ipi'a 
d'autre^  iiiHlni*  tioh*»  •!«'  <  «•tt<*  l«'Uii*  Non  •»'-iI*'iio*tit  !•*  «'(•iitiii.utitaiit  en 
4  h»'f  n<*  put  n^u^  .i«  t  iif d'T  d«*  li<  u  ti\«*  p  «ur  l.i  if.  ..|.î|..îi  d«"«  inti^in»'^ 
fralii.ai*»,  p>ii<«qu  ik  pli  \  (fit  ••lit  «M-n  oidii*t  v|  4-  i.iM\  paît  Hit  h,iuI  aux 
Vt»rri»*r<*-.  niain  |H'i^>iitit  ii«>  f-ii  .  h  i-LiI,  |mi,.1  ipi  !•  ^  d*  u\  ««u  (t<»iH  pn*- 
finer*»  journ.  de  dntit  ••!  !«♦  1  *«dTi«*  •*  »imii.tiï.»,  a  i|u.  •  yi*"*  iiiilii*-r«»  pf«'«». 
d«*  *  «Mix  l'iilr»"  %•  r  iMdi»'  H. •!.  On  Im*  -mI  q.i  un  •  •  h  ■««•  p  i->:ti\  t\  d'  ■•  h*  1" 
f«*\ri*T  au  ^"ir,  i 'f-»|  ij  !••  «  ••  «In'ïif  i|t  I*  i«  M  I  .,it  «l«-  !»••  oi  ••vip,  tl-iiiN  !«• 
ratitnn  deVaUtl,  1«-^  H^^KI  h>niiii  ^  •{  n  d<*vat*-iit  l»i!iit>f  n  >ti**  r«>ii* 
linp't*nt  •. 

r»  la  rrfurlilioQ  tut  (  juI  •!»•  il«  «  ni  (ii»  I.   n.ti  ,-%  Ul^t-  f>.«  f>i|  14  «ni«  uil«- 
Zuncb  II.IX*.     Ilrr»«»  îl»  »«•«.     luin     -    *,  itti      In    i»n.     s  .*•*!#•   ••■i.    Uli%«  d<| 

liil,    Ni<l»*JiJ  .>ii.    ii*âru  I.Ut»     /«•.(!••>.    >•.!    ur^  «  «■•!    *^- <•  urr    :•«■(.  |..     . 

\il|#  \,U**,  mie  I.AI1.1  t^nr  t.rrfi*.  vt,  ifT     %r  1  :f»i<    \(.|.rir.       I.l..^!**  (  \t    1  'i<>». 

Apftrairll  «hh  -Inl  I  ïiti.   M  (•«•!  T  *••».    <».i*  •  *  '  •■••     Kt^    »i-  •*>•!,  fl,  ^T^^■^^f 

3.'««l,  Wod  M.UO,  WUlt  «,<««>.  Vue    Alrl  l>i<.  ifri^%r  I  >■) 
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Cette  particularité  ne  pouvait  qu'activer  l'exécution  par  le  Conseil 
d'Etat  des  ordres  et  instructions  du  Conseil  fédéral.  Le  matin  du  !<>''  fé- 
vrier, le  chef  du  département  militaire,  M.  le  conseiller  d'Etat  Bornand, 
avait  été  délégué  à  Ste-Groix  pour  aviser  aux  besoins  urgents,  comme 
on  Ta  dit  plus  haut.  Ses  pouvoirs  furent  confirmés  et,  jusqu'au  6  février 
il  continua  à  s'occuper,  sur  divers  points  du  Canton,  de  la  réception 
et  de  l'évacuation  des  internés,  de  concert  avec  l'autorité  militaire  fédé- 
rale ;  pendant  ce  temps,  la  direction  du  département,  à  Lausanne,  fut 
prise  par  M.  le  conseiller  d'Etat  Delarageaz,  remplaçant  du  chef  du  dé- 
partement. 

La  proclamation  suivante  fut  décidée  et  publiée  : 

Proclamation  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vau4  à  ses  concitoyens. 
Très  chers  concitoyens, 
Nous  sommes  informés  que  quatre-vingt  mille  soldats  français  sont  reje- 
tés sur  le  territoire  de  la  Suisse,  oU  ils  devront  être  désarmés  par  nos 
troupes.  Suivant  les  devoirs  que  nous  impose  notre  neutralité,  nous  devons 
retenir  ces  soldats  jusqu'à  la  fln  de  la  guerre.  Le  Conseil  fédéral  nous 
inrorme  que  la  part  attribuée  au  canton  de  Vaud  sera  de  huit  mille  hom- 
mes. 

Le  Conseil  d*Etat  a  immédiatement  déterminé  les  localités  du  Canton 
dans  lesquelles  ces  militaires  seront  placés,  et  il  a  pris  les  premières  me- 
sures pour  pourvoir  à  leur  alimentation. 

La  population  de  notre  pays  qui,  jusqu'à  présent,  a  fait  tout  ce  qui  était 
en  son  pouvoir  pour  venir  au  secours  des  victimes  de  la  guerre,  recevra 
ces  h6tes  nouveaux  avec  les  égards  dus  au  malheur  et  fera  ses  efforts  pour 
soulager  leur  infortune. 

Nous  faisons  spécialement  appel  à  tous  ceux  de  nos  concitoyens  qui  peu- 
vent mettre  à  la  disposition  de  l'Etat  de  la  paille  et  des  couvertures,  et  les 
prions  instamment  d'en  informer  le  préfet  de  leur  district. 
Donné  pour  être  publié  et  afllchô  dans  toutes  les  communes  du  Canton. 
Lausanne,  le  l«r  février  1871. 

Au  nom  du  Conseil  d'Etat, 
Le  Président, 
^  L.  Bonjour. 

Le  Chancelier, 
Cajiey. 

Les  8,000  internés  annoncés  au  canton  de  Vaud  furent  éventuellement 
répartis  dans  les  22  localités  suivantes  et  de  manière  à  en  loger  8,800  : 

Avenches  et  Payerne      .    .  1000  hommes. 

Moudon 1000  » 

Lausanne 1000  » 

Bière 1000  » 

Yverdon 1000  » 

Morges 800  » 

Vevey 500  » 

Lavey 400  » 

Aigle 300  » 

Bex 200  » 

Chilien 200  » 

Aubonne 200  » 

Nyon 200  » 

Orbe 200  » 

Grandson 200  «» 

Villeneuve 100  » 

Rolle 100  y> 

Romaimôtier 100  » 

Cossonay 100  y> 

Echallens 100  » 

OUon 100  » 

Total,    8800  hommes. 
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Aux  aatnrité»  communales  des  localités  susmentionnées  la  circulaire 
suivante  fut  adressée  par  le  télégraphe  : 

Le  (l4)nsiMl  fé<1érul  avise  que  le  (^ilon  aura  un  grand  nombre  de  militaires 
français  h  lojrrr  el  h  nourrir.  Veuillez  vous  met  Ire  en  mesure  de  procurer, 
à  pn*nii('re  rt'^«|uisiri()n,  le  p^iin  el  la  viande  pour  les  premiers  Itesoins  *m 
une  demi-lM)Utedl«>  de  vin  par  homme  à  larrivée  de  ces  soldats.  Veuille/ 
pourvoir  aux  moyens  de  r.hauna^e  des  casernes  et  des  locaux  qui  devr^mt 
élre  occupé». 

Ijiusanne,  i»»  février  1K71. 

(Signé)    Uklarageaz. 

I^*s  préfi'ts  furt*iit  aussi  avisés,  par  dépêche  du  1**'  févri«»r,  de  Lire  !•.» 
nécrs'^aire  en  ce  (|ui  les  concernait.  Les  casernes  de  l^usanne,  BH*rt\ 
Moudon,  Yverdon,  Mortes,  et  en  général  tous  les  locaux  propres  àl<i|Zrr 
de.s  troupes  furent  nus  &  leur  disposition.  On  fit  fabriquer  de  fort**<^ 
ma«<s«»s  de  pain  k  l^usanne  et  dans  d^autrcs  villes  du  (^nton  p<Hir  ^tn* 
miM^s  à  la  flisposition  des  cf>mmi<saires  des  guerres. 

Le  soir  du  l**'  février  et  après  rért»ption  des  rapports  annonçant  qu»» 
les  mesures  ordonnées  élait*nt  en  voie  dVxéciilion,  avis  en  fut  dont-- 
au  commandant  en  chef  aux  Verrières,  l^e  délégué  du  (^uim'iI  d'Kt.it 
fut  auvHÎ  renseigné  par  la  dépêche  suivante  : 

I^usanne,  1*^  fè\her,  H  h.  du  soir. 

Ivps  ordres  sont  donnés  |M)ur  ré|Miriir  H^<4il)  lioiiuiies  h  demeun*  iliàiis  W 
canton  de  Vaiid.  I^*  surplus  à  la  disposition  de  rèt«it-iiiajor  tcêiiêrul.  In 
attendant,  eantonnez  dajis  les  \iilaK****<- 

1)KLAHAG>.AX. 

Le  même  jour  fut  onbmnée,  ptuir  le  2  février,  la  miM»  sur  pied  de  1^ 
ctimpaj^nien  di»  n*-«*rve  fé<lérale  uoir  le  tableau  annexé  au  piVMMit  rap- 
iNirt)  connut*  j:.ird<*  di»«*  inltTii»"*  dan?»  le?»  divers  qiiartiers  du  tianliui. 
klles  d<'\ait*iil  MT^'ir  aijH^t  ù  e^t4»rter  b^  (*(»lonnes  el  à  maintenir  U 
po|it*e  daiw  len  partîtes  du  (laïUoii  qui  n'avaient  pa.^  de  trnu|N*s  ftVle* 
rab»H.  * 

(U'ile  niiM»  sur  puni  fut  louiplélée  par  cilb*  de  qu<*ltpit*«»  oflicier» 
dVtal*nia)or  |»«»ur  •MT4»oder  le  d«*)Miteiiieiit  liiilitaue  VaihbUH,  d«>nl  l.i 
tài  he  «'but  dt'Xeinit'  l*mt'aM  mii|)  Iti'n  emi^^Hit  i,ibit\  I«e  Ciilonel  b*it«  i  i. 
I^H'oiiitt*  fut  apf'fl**  ail  lifpartt'iiH'iit  eniiiiiif  .iilj«>iiit  provi-^oin»  ;  il  fut  •*!! 
niéiiii*  t«'iiip<*  (bai^'«Mlii  I  0111111. irMifti(t-iit  «b*  la  |il.i<  «'  ib*  l«.iiKililit\  ,t\t  - 
b*  coniliialiilalit  hw*  l<*(  et  b*  tit  ijoi*  f.  ibiai  lîii«  h<>iin<'l  CoiiMiie  .liljUtlai.t^ 
de  pl.i«  •*,  et  b*  (  •'Iiilii.iiid.ilit  lb>U\    rMiiiiie*   «  li>  f  du    b*itaili<UI    di*  ^\il«b* 

1^'  ll'*Utt'fi.ilit-i  o'.off'l  |i*'l.iibi  \  lut  iti-«tttii fiitoi^-^tiit'  \\%'^  ^'Ut*rfi*<«  ««Im  - 

ri.il  |»*air  b*^  iiili'iiH  ^    !,*•  il  »•  It'ur  W i<bai  bit  t  b.ii,.**  «b*  la  p«>Im«*  •«.i- 

riitair**  ,  b*  lii  •jt«*ii.iht-<  ••l"li*-l  f«  di't  ti  F.'ii*;>  «b*  la  dil*  «  li<*iMb  ^  etit*- 
\aiix  I  S .  le  I  .i|Mt  otM*  b  -b  I  il  Mut  \  tb*  ili\«  1  •«  *Mf  \  i-  .'^  ju  ti*  Miren  %*X  il** 
|»«>li<  f    Ko  outil*,  b'   «  >•!   Il*  i  fi  >b*ial    Ituf  ii.ii.<l«  a   M«>u-1  >u,  n**  ut  b*  <*<«iii- 

niand«'Ui'*nl  dt*  <  fit**  I»! t  y\**  1 1  /oii'*  a\*»i  <iii  •iil«*  ,  il  .oitr»  •»  i'mIiiiu  .:i- 

dalil<*  ib*  pi  f'f  bifi  tit  dt'^.^'fi*  •*  a  !(••  f  «',  t  ••ii)ii..iii(l.uit  li>  ImiIiIk'V  ii.«*  . 
\<'\«'\  ,  Iii.ij'»!  I  »»u  b^  ,  Mi'i^»',  111  •.■»i  M'Hv,  «^.iiiH  •  <>nipt**r  it"» 
M*r\i4i'««  l*Miji>ui«   pvt-li>  <b  ^   pi  «  1  t<«  <*l  d' -^   (  ••uiio  uid  ihl'^  d  al  r  iifidi<«^** 

ni«'tit 

L'autoritc*  fiidil.iiri'  ^u|wMi*iir«\  a  •(  n  1  ••o  ^  >t|*iiii  b-^  d  \ff  •««••*  iiotiiio  1* 
liofi%  qui  la  «  «ttii  erfi  iiffit,  <•  •  fi-iif»**»  1  d'*  b  ^  r  -t  !i*  f 

1.4**  pifliii»'!»**  fil*  -uf»*»»  qt|  .1  \  I  ut  .1  j»i«  I  i||i',  .i|i«  •»!•"*  •••M.*  di**»  «'.!• 
^i**(.iiii  !•«  «'t  1«*«  dt  •]   •  itiiii  ^  ii«  •  •  ^    i.r*  «,  *•   r  1)  i"  1 1*  I-  I  t  à  1 1  |n lit  I*  d*  <» 
iiiti*rii«  "».   l*.ir  «ifilre  It  dt-r^l,  ou  t)-<|   u.it  it.>  1    >«|ii<hiriit  ti-«oni*oi<^ 

1*1  \jt  major  frdrrvl  Ptquirr,  4  jiU  rd  cl  4r^r  Jr  cr  wr«t<<*,  «Jul  «r  r>  lidrr  4 
Tli'*«ia^  t'ir  onirv  (••bnl 
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dans  Tintérieur  de  la  Suisse  ;  il  fallut  aussi  assurer  dans  les  corps  et 
dans  les  quartiers  le  bon  ordre  intérieur,  la  discipline,  l'hygiène  publi- 
que, enfin  prévenir  les  évasions.  Quelques  évasions  s'étant  effectuées 
par  le  lac  en  Savoie  et  par  les  diverses  routes  sur  Genève,  les  postes  et 
les  patrouilles  furent  renforcés.  L'avis  suivant  fut  publié  et  affiché  dans 
tout  le  Canton  :  ^ 

Avis, 
Le  département  militaire  du  canton  de  Vaud  rappelle  : 
Que  les  soldats  français  internés  en  Suisse  sont  soumis  aux  dispositions 
du  code  pénal  militaire  fédéral  ;  qu'ils  doivent  séjourner  dans  les  lieux 
({ui  leur  ont  été  assignés;  que  Tautorité  a  pris  les  mesures  nécessaires 
pour  éviter  les  départs  clandestins  ;  qu'aux  termes  du  code  pénal  militaire, 
toute  personne  qui  détourne  ou  qui  cherche  à  détourner  les  militaires  in- 
lemés  de  leurs  devoirs,  sera  poursuivie  conformément  aux  dispositions  du 
dit  code. 

Spécialement,  tout  voiturier,  tout  batelier  ou  autre  personne  qui  facilite- 
rait le  départ  de  militaires  français  internés,  sera  poursuivi  conformément 
à  la  loi. 

Cet  avis  sera  affiché  dans  la  forme  accoutumée'et  dans  les  établissements 
publics. 
Lausanne,  le  7  février  1871. 

Le  chef  du  département  militaire, 

BORNAND. 

Un  service  spécial  de  surveillance  le  long  et  sur  les  eaux  du  lac  Lé- 
man fut  aussi  organisé  et  plus  tard  complété  par  l'institution  de  treize 
chefs  de  port,  que  le  Conseil  d'Etat  désigna  comme  suit  : 

Ports  de  Coppet,  MM.  Bippert,  buraliste.  Nyon,  Massonet  fils.  RoUe, 
Schauenberg,  capitaine.  St-Prex,  Colomb,  Armand,  capitaine.  Morges, 
Peytregnet,  receveur.  Ouchy,  Âllamand,  ancien  sapeur  du  génie.  Lutry 
Lavanchy-Trouvé.  CuUy,  Bovard,  capitaine.  Vevey,  Roussy,  Jules,  fils. 
La  Tour,  Vodoz,  commis  d'exercice  Clarens,  Puenzieux,  E.,  député. 
Montreux,  Cavin,  Gaspard.  Villeneuve,  Pilet-Chausson. 

En  outre,  le  commandant  en  chef  chargea  directement  un  capitaine 
du  génie  fédéral  d'une  croisière  par  bateau  à  vapeur,  qui  fut  mise  en 
relation  de  service  avec  les  chefs  de  port  et  les  commandants  des  postes 
du  littoral. 

En  somme,  les  évasions  furent  peu  nombreuses  ;  le  plus  grand  nom- 
bre d'entr'elles  se  produisit  pendant  les  deux  ou  trois  premiers  jours, 
sous  habits  civils,  et  alors  qu'on  ignorait  encore  dans  le  public  les 
termes  de  la  convention  d'internement.  D'autres  purent  avoir  lieu,  en 
partie  aussi  en  habits  civils,  avec  les  nombreux  convois  de  voitures  au- 
torisées par  l'art.  6  de  ladite  convention  à  rentrer  librement  en  France, 
et  qui  traversèrent  le  canton  de  Vaud  à  destination  de  Genève  ou  du 
Pays-de-Gex.  Enfin,  quelques  internés  purent  encore  s'échapper  en  se 
faufilant  dans  les  évacuations  de  blessés  et  de  malades  graves  qui  se 
firent  régulièrement  sur  Genève  et  sur  la  Savoie  par  le  lac,  au  terme 
d'arrangements  antérieurs,  prévus  par  la  convention  internationale.  On 
croit  cependant  que  par  tous  ces  divers  modes  il  n'a  guère  pu  s'évader 
plus  d'un  milier  d'individus,  officiers  ou  soldats;  bon  nombre  d'entr'eux 
furent  d'ailleurs  arrêtés  à  Genève  déjà(*). 

L'internement  des  officiers  aux  places  désignées  par  ordres  fédéraux 
supérieurs  et  les  exemptions  spéciales  ou  les  tempéraments  momenta- 

(*)  A  cette  occasion,  mentionnons  que  deux  bataillons  nous  avaient  encore  été 
deniandèi  pour  renforcer  la  garnison  de  Genève  Mais  vu  les  nombreuses  troupes 
vaudoises  déjà  sur  pied«  nous  dûmes  réclamer  contre  cette  nouvelle  levée  et  l  on 
s'empressa  de  faire  droit  à  notre  réclamation. 
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nés  qui  y  furent  apportés  fournirent  une  forte  besogne,  pendant  plu- 
sieurs jours,  à  tous  ips  bureaux  de  place.  Les  engagements  à  bire 
signer  en  échange  des  laissoz-passer,  les  nombreux  aides-de-carop«  or- 
donnances, domestiques,  bagages,  chevaux,  etc.,  de  ces  officiera,  qu*il 
fallut  enregistrer  et  souvent  recueillir  préalablement  de  droite  et  de 
gauche,  donnèrent  liQU  h  des  complications  de  séjour,  de  transports  H 
de  subsistances,  qu'il  ne  fut  pas  toujours  facile  de  résoudre  prompte- 
ment  II  s*en  suivit  des  lenteurs  qui,  quoique  inévitables,  forcèrent 
Tautonté  supérieure  vaudoise  à  insister  sur  une  prompte  exécution  de« 
ordres  f('*dêraux,  ce  qui  fut  Ëiit  entr*autres  par  les  avis  ci-dessous,  affi- 
chés à  l^usanne  et  dans  tout  le  Canton  : 

A  vin  miiilaifr. 

Messieurs  les  oniciers  français  actuellement  dans  le  canton  de  Vaud  sont 
de  rechef  mviti^s  h  rriiuluriser,  sans  aucun  délai,  leur  internement  dans  les 
termes  de  la  circulaire  de  l'autorité  frd^rale,  du  1  courant.  A  dater  de  de- 
main, 0  févner,  tout  omt^er  francAis  non  muni  d*une  dispense  réffuli^re  du 
département  militaire  fétléral,  sera  interné  d  omcc;  à  liauen. 
Lausanne,  le  H  février  iH71. 

/^  chrf  tlu  dêfmrtnurttl  militaire  rowdoK, 

liORNAND. 

w4ri«  fi  M**MMU'ur»  (*%  offirtrr»  français. 

Ensuite  d'onires  suo/Tieurs  réitrr«'*s  et  de  ra\is  publié  dans  les  journaux 
de  oe  jour  par  M.  le  <*nef  du  dt^partemenl  milit:iire  du  ranton  de  Vaud,  le 
s<Mi«gi^n^  invite  IlessKMirs  les  oflU-iers  (raiirais  a«*tiiel!ement  à  lAUsanneri 
alentours  et  non  munis  iliine  dihfiense  riVidi«*re  ilu  dipartenient  mtlitatrv 
f^l«^ral,  à  se  rendre  iiiiinédiateiiKuit  aux  Iumix  d'iiitemeinent  désignés  |iar 
la  circulaire  («'^dérale  du  1*'  murant.  A  ret  elTet.  ils  se  niuiiinmt  de  lions  de 
trafis|Hirt  et  d«»s  latsM*/-pa>M«r  ut'irshaiivH  aupr**s  de  M.  le  major  Huchuo- 
net,  dMt'ifu^  III unir tpal  et  *2f  a<ljiid.int  de  place,  et  de  M.  le  capitaine  Cur^ 
chod,  (utiiiiiantlam  d  rlajM*ii,  Bi<'*({cant  toim  deux  a  l'hôtol  de  ville. 

lausanne.  Kr4'«\rier  IhM. 

L\iilj*t9nt  du  lié-f^itrtrtntnt^  rntuuuituittitt  dt  fdatt^ 

K.  Lk«  omtk,  colom»!  fôJi^ral. 

NoiiH  nou4  faiHiiriH  un  nlainir  il«»  rcronnaltn»  que  tous  les  officier* 
français  encore  fti  M'^jour  uann  U»  (laiitmi  nuicnt  le  pliin  |*rand  empr^*^- 
Munent  h  tr  t*orir<»rnicr  aux  avi»»  ci-tli^^^ii-H  ;  au^ni  |e  10  février  leur  inter- 
nement riait  k  \h*M  prr«*  achevé  fl  nvulari*»é. 

In»*  m#»«iiri-*  d^  ftnlttr  durtMit  élre  pn^**'»  à  la  Mille  df  ventes  illicite*^ 
d««  chevaux  «'t  d'clTct^  iiihilain»-»  fraiicai*»  j  «l*-»  particuliers,  en  exiVution 
de  l'onlre  ciMlt»n<MMi«i  du  comniari<lafit  (*n  chff  : 

^iiaili«*r-,;«**n»'«ral  i!o  N«»ucli.Mel, 
l.-  :»  rr\ricr  IKTi 

1^  i-oiiifTiatiiUnl  f*n  cii<*f  d<*  l  aniM'e  i»iiih%«».  i*n%iit(«*  dm  laitn  cpii  lui  ont 
éi*  «-^nalt-^.  iMi,  ml  par  !••»  pr»  ^ent«»^  k  \i»*\%  U'*i  îua  l  iirt»*  fr.un;  %\%  iiii«*m«»s 
de  •  ali«»tritir  <!<•  1  \  yvu'v  •!«•  iftit  i  i  ««^  il  et  «1i*  l«>ii(  i.|  ^4*1  «1  t>iph|*4MiiCiit  A|»- 
partrntnl  à  I  1  •  il  ri  «pu  !«•  ir  «•■ni  .»•  l'ifH^Miifiil  imii».»« 

IJ  rt*i*4in)'t.irt<l«*  eu  «••jlrr  a<i\  «  it  \**ft4  <*(  hil'itantii  «lu  pt\«.  am^i  tpi'aux 
^ranKf*es  »«'/'aniiiit  ir.<>ii.ftitatt«'incrii  ««Il  ^ui««<*.  dt*  iit*  l.nt**  au<  lO  a<  liAl 
de  cr  ^»«*fire,  •«•il*  petite  il  •  tir  trailuiU  tl«*\atit  U*%  tfit'  m.iii  it  rrifltis  res- 
|Mmsalilrft. 

Il   lliiU'Mi.  ^'t'Mit'ral 

Oltâ»  nH'ommandathni  f«it  rcnf  «r-  ••••  |Mr  un  oriln*  f.-imfl  du  ^'t'néial, 
en  date  du  11  fr\rit*r,  ord*ir>riatit  t|»%  {liiui^uit'  ^  Cfiiti**  !•-«  dclin«piant«, 
et  qui  fut  publie  «Luin  li»ut  Icn  jcuniaut 

/  .4  rairre.  t 
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REVUE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

Supplément  mmû  de  la  BEVUB IILITAIRE  SDISSE,  n*  i  (iS?!). 


RBUNION  ANNUELLE  DE  LA  SOCIÉTÉ  MILITAIRE  YAUDOISE 
DE  L'ÉTAT-MAJOR  GÉNÉRAL,  DU  GÉNIE  ET  DE  L'ARTILLERIE. 

Le  3  décembre  a  eu  lieu  celte  réunion  à  Lausanne .  dans  la  salle 
du  Musée  industriel. 

La  séance,  à  laquelle  assistaient  environ  cinquante  officiers  »  était 
présidée  par  M.  le  colonel  fédéral  Edouard  Burnand. 

Plusieurs  travaux  et  communications  ont  été  entendus  avec  grand 
intérêt  :  nous  en  donnerons  un  résumé  succinct  : 

M.  le  major  Gaulis  a  présenté  un  mémoire  sur  l'organisation  du 
bataillon  d'infanterie  suisse  comparée  à  celle  du  bataillon  prussien,  il 
propose  entr*autres  réformes  l'augmentation  du  nombre  des  sergents 
par  compagnie ,  afin  d'avoir  des  cadres  plus  complets  ;  surtout  au 
point  de  vue  de  l'école  de  tirailleurs ,  il  demande  aussi  une  aug- 
mentation dans  l'efTectif  du  bataillon,  mais  il  ne  voudrait  pas  qu'on 
opiât  purement  et  simplement  le  système  prussien. 

Nous  espérons,  du  reste,  pouvoir  sous  peu,  communiquer  aux  lec- 
teurs de  la  Revue  cet  intéressant  travail. 

M.  le  capitaine  fédéral  Butticaz  expose  à  l'assemblée  l'organisation 
des  télégraphes  de  campagne,  le  système  qui  a  été  adopté  a  été  in- 
venté en  Suisse,  car  on  n'a  pu  obtenir  de  renseignements  précis  sur 
ce  qui  existe  dans  tes  différentes  armées  de  l'Europe. 

M.  Butticaz  fait  circuler  parmi  les  assistants  des  échantillons  du  fil 
employé,  ainsi  que  des  modèles  d'isolateurs  en  caoutchouc.  —  Il 
donne  des  détails  très  circonstanciés  sur  l'aménagement  intérieur  des 
voitures  qui  transportent  chacune  une  station  télégraphique  complète, 
dix  kilomètres  de  fil ,  le  nombre  de  poteaux  et  d'isolateurs  néces- 
saires. 

On  se  sert  aussi  d'un  fil  entouré  d'une  matière  isolante  et  reposant 
simplement  sur  le  sol,  sans  poteaux  de  support. 

M.  le  lieutenant  d'artillerie  Mallet,  préoccupé  de  la  nécessité  de  ré- 
formes à  effectuer  pour  mettre  le  service  du  train  au  niveau  des 
progrès  réalisés  dans  les  autres  branches  du  service  de  l'artillerie, 
donne  lecture  d'un  mémoire  fort  bien  étudié  ;  il  voudrait  qu'on  favo- 
risât le  recrutement  en  donnant  certains  avantages  aux  soldats  du 
train,  qu'on  modifiât  le  harnachement  en  vue  d'une  plus  grande  lé- 
gèreté des  différentes  pièces  qui  le  composent,  qu'on  substituât  au 
paquetage  actuel  un  système  de  sacoches,  et  enfin  qu'on  prit  des  me- 
sures pour  arriver  à  1  amélioration  de  la  race  chevaline,  soit  au  point 
de  vue  des  chevaux  de  trait  soit  à  celui  des  chevaux  de  selle  des- 
tinés aux  sous-officiers. 

Après  une  discussion  à  laquelle  prirent  part  MM.  les  colonels  de 
Saussure  et  de  Rham  et  M.  le  capitaine  Braillard,  l'assemblée  décida 
de  renvoyer  ce  mémoire  h  l'examen  d'une  commission. 

M.  le  lieutenant  d'artillerie  Frossard  de  Saugy  donne  lecture  d'un 
mémoire  sur  l'amélioration  de  la  race  chevaline. 


—    34    — 

Le  secrétaire  lit  un  travail  de  la  Direction  de  la  Revue  exposant  les 
résultats  obtenus  pendant  la  dernière  guerre  par  les  compagnies  d'où-* 
vriers  formées  dans  le  but  de  rétablir  les  voies  ferrées  détruites  par 
les  Français  ou  même,  ainsi  que  le  cas  s'est  présenté  aux  environs  de 
Metz,  en  établir  de  nouvelles. 

Enfin  M.  le  colonel  Burnand  appelle  l'attention  de  la  Société  sur 
la  question  de  savoir  s'il  ne  serait  pas  utile  d'avoir  dans  chaque  com- 
mune un  local  mis  à  part  où  les  soldats  pourraient  déposer  leurs 
armes  et  où  un  préposé  à  cet  effet  serait ,  moyennant  une  faible  ré- 
tribution, chargé  de  la  garde  et  de  l'entrelien  des  fusils. 

II  a  été  donné  connaissance  à  la  Société  du  mémoire  rédigé  par  les 
officiers  argoviens  sur  les  nouvelles  voitures  de  guerre  proposées  à 
une  précédente  séance  de  la  Société  et  dont  le  projet  leur  avait  été 
envoyé. 

Avant  de  lever  la  séance,  les  officiers  présents  se  sont  occupés  de 
la  question  des  cours  à  donner  pendant  l'hiver  aux  officiers  et  sous- 
officiers  du  Canton  qui  en  feraient  la  demande.  Il  a  alloué  un  crédit 
à  cet  elTet  aji  comité,  et  un  autre  &  la  commission  de  la  bibliothèque 
pour  des  achats  d'ouvrages  sur  la  guerre  de  1870-71. 

Le  Comité  avait  adressé  aux  officiers  d'état-major  du  génie  et  de 
l'artillerie  de  la  Suisse  romande  une  invitation  pour  assister  à  la  réu- 
nion ;  malheureusement  il  n'y  en  a  qu'un  petit  nombre  qui  ont  pu 
répondre  à  l'appel,  parmi  les€|uels  nous  citerons  MM.  les  colonels 
Gautier  et  de  Saussure  et  le  major  Sarasin  de  Genève. 

A41|2  heures  un  dîner  forU  animé  succédait  aux  travaux  sérieux 
de  la  matinée. 


QUELQUES  MOTS  SUR  LES  CHEMINS  DE  FER  PENDANT  LA  GUERRE  1870-71. 

Plus  la  guerre  s'est  prolongée,  plus  les  chemins  de  fer  ont  gagné 
en  importance,  car  c'est  eux  seuls  qui  ont  permis  à  l'armée  allemande 
d'allonger  ses  lignes  d'opération  tout  en  conservant  des  effectifs  très- 
considérables. 

Il  est  intéressant  de  jeter  un  coup  d'oeil  sur  l'organisation  générale 
du  service  des  chemins  de  fer  en  temps  de  guerre  chez  les  deux  par- 
ties belligérantes,  et  de  passer  en  revue  les  travaux  principaux  qu'a 
exigés  l'exploitation  des  chemins  de  fer  sur  le  théâtre  même  de  la 
guerre. 

Il  serait  facile  dans  le  courant  de  ce  travail  de  faire  ressortir  main- 
tes lacunes  de  notre  organisation  militaire,  mais  nous  préférons  laisser 
ce  soin  à  des  hommes  plus  éloquents  et  nous  contenter  comme  con- 
clusion générale  :  que  cette  étude,  comme  toutes  celles  qu'on  pourrait 
faire  sur  la  guerre  de  1870,  prouve  une  fois  de  plus  qu'on  ne  peut 
espérer  de  succès  dans  une  guerre,  que  lorsque  toutes  les  branches 
de  service,  sans  exception,  ont  été  longuement  étudiées  et  préparées 
en  tenms  de  paix. 

En  France,  le  service  des  chemins  de  fer  ne  fut  pas  centralisé  et 
resta  entre  les  mains  des  puissantes  compagnies  qui  se  partagent  le 
réseau  français.  Ce  fut  un  grave  inconvénient,  car  quoique  toutes  les 
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compap[nies  montrassent  dès  Tabord,  beaucoup  de  zèle  et  de  bonne 
volonté,  Tabsence  de  tout  pouvoir  centrali)ien  défini  se  fit  sentir  en 
maintes  occasions  et  empêcha  d'utiliser  les  chemins  de  fer  autant 
qu'on  l'aurait  pu. 

Afin  de  ne  pas  diminuer  ses  receltes,  chaque  compagnie  chercha 
naturellement  à  faire  passer  les  trains  militaires  en  interrompant  le 
moins  possible  le  service  ordinaire  ;  il  en  résulta  souvent  que  ni  l'ar- 
mée ni  le  public  ne  furent  bien  servis,  et  que  le  personnel  et  le  matériel 
de  certaines  compagnies  furent  surchargés  outre  mesure  sans  pouvoir 
recourir  aux  ressources  des  autres  compagnies. 

Le  manque  de  direction  centrale  pour  les  chemins  de  fer  français 
se  serait  fait  bien  autrement  sentir  si  le  théâtre  de  la  guerre  avait  été 
transporté  sur  le  territoire  allemand. 

Nous  croyons  aue  les  causes  qui  contribuèrent  le  plus  à  établir  ce 
fâcheux  état  de  cnoses,  furent  : 

1^  La  légèreté  avec  laquelle  le  gouvernement  français  considéra  et 
conduisit  les  premières  opérations  militaires. 

2o  La  puissance  des  compagnies  et  leur  excellente  organisation  en 
temps  de  paix,  qui  rendaient  difficile  l'établissement  d'une  direction 
centrale. 

30  Le  peu  de  goût  de  l'état-major  français  pour  les  études  techni- 
ques, qui  le  porta  à  laisser  aux  compagnies  et  à  leurs  ingénieurs  le 
soin  d'organiser  les  transports  militaires. 

Les  étapes  furent  également  laissées  sur  le  même  pied  qu'en  temps 
de  paix  ;  il  n'en  fut  point  établi  de  nouvelles  le  long  des  lignes  de 
chemin  de  fer;  aussi  l'absence  de  police  militaire  et  de  commande* 
ment  spécial  dans  les  stations,  même  les  plus  importantes,  ne  contri- 
bua pas  peu  au  relâchement  de  la  discipline,  surtout  à  cause  du  grand 
nombre  de  soldats  qui  voyageaient  isolément. 

Nous  voyons  enfin  l'armée  française  entrer  en  campagne  sans  aucun 
corps  militaire  chargé  spécialement  de  la  construction,  du  rétablisse- 
ment ou  de  la  destruction  des  chemins  de  fer  ;  ce  n'est  qu'à  la  fin  du 
mois  de  juillet,  que  pour  remédier  à  cette  lacune,  un  décret  impérial 
chargea  la  compagnie  de  l'Est  de  fournir  le  personnel  et  le  matériel 
nécessaires  pour  la  destruction  et  le  rétablissement  des  chemins  de  fer. 

En  Allemagne,  par  contre,  dès  que  la  guerre  fut  déclarée,  la  Prusse 
reprit  l'organisation  qu'elle  avait  déjà  employée  avec  succès  en  1866, 
et  qui  fut  également  adoptée  par  les  autres  Etats  allemands  alliés  à 
la  Prusse. 

Pendant  la  guerre,  l'autorité  supérieure  en  fait  de  chemins  de  fer 
est  entre  les  mains  de  la  Direction  cenlrale^  qui  est  présidée  par  un 
officier  supérieur  du  ministère  de  ta  guerre  et  qui  se  compose  d'un 
officier  d'etat-major,  d'un  officier  de  l'intendance  et  d'un  conseiller  de 
chacun  des  ministères  de  l'intérieur  et  du  commerce. 

La  direction  centrale  désigne  deux  de  ses  membres  qui  forment  sa 
commission  executive. 

Chaque  ligne  de  chemin  de  fer  est  placée  sous  les  ordres  d'un  co- 
mité  spécial  composé  d'un  officier  d'état-maior  et  d'un  employé  supé- 
rieur ae  la  compagnie;  ce  comité  est  chargé  de  l'exécution  des  ordres 
qoi  lui  sont  transmis  par  In  commission  executive. 
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La  commission  des  étapes  est  chargée  d'organiser  et  de  surveiller 
tout  ce  qui  a  rapport  à  Iaj)oIice  militaire,  aux  logements,  aux  sub- 
sistances, au  chargement  ef  au  déchargement  des  wagons  sur  toutes 
les  lignes  de  chemins  de  fer. 

Enfin  chaque  corps  d'armée  est  accompagné  par  un  détachement 
spécial  chargé  de  la  destruction  et  du  rétablissement  des  chemins  de 
fer  (Feldeisenbahn  Ablheilung)  dont  une  partie  des  cadres  et  des 
hommes  est  fournie  par  le  bataillon  de  pionniers  du  corps  d'armée. 

En  étudiant  des  deux  côtés  le  rôle  qu'ont  joué  les  chemins  de  fer 

{rendant  la  guerre  de  1870,  nous  voyons  en  France  la  compagnie  de 
'Est  faire  les  plus  grands  efforts  dés  le  début  de  la  campagne  pour 
terminer  les  lignes  de  St-Dié  à  Schlestadt  et  de  Remiremont  à  St- 
Amarin  ;  ces  lignes  étaient  en  partie  à  peine  tracées  et  devaient  servir 
à  compléter  le  réseau  défensif  de  l'Alsace. 

Nous  ne  savons  pas  si  ces  efforts  aboutirent,  en  tout  cas  ils  n'eu- 
rent aucun  résultat  sensible  sur  les  opérations  militaires. 

Dés  lors,  nous  voyons  d'un  côté  les  diverses  compagnies  continuer 
avec  dévouement  et  souvent  avec  succès  à  se  charger  de  l'organisa- 
tion des  transports  militaires,  tandis  que  de  l'autre  côté,  le  génie  se 
charge  de  la  destruction  des  travaux  d'art  à  mesure  que  le  territoire 
est  envahie  Quoiqu'il  n'y  ait  pas  de  graves  fautes  commises  jusqu'à 
présent,  il  n'en  est  pas  moins  vrai  que  l'absence  d'une  direction  cen- 
trale s'est  vivement  fait  sentir  et  qu'une  grande  partie  du  matériel 
qui  est  tombé  entre  les  mains  des  Prussiens  ou  qui  a  dû  se  réfugier 
sur  territoire  neutre,  aurait  pu  être  conservé  si  l'exploitation  des  che- 
mins de  fer  avait  été  plus  directement  sous  les  ordres  de  l'autorité 
militaire. 

L'absence  de  documents  officiels  français  fait  que  nous  ne  donnons 
que  nos  appréciations  personnelles,  en  nous  réservant  de  les  rectifier 
plus  tard,  si  c'est  nécessaire. 

En  Allemagne,  la  direction  des  chemins  de  fer,  grâce  à  la  centra- 
lisation de  tout  le  personnel  et  de  tout  le  matériel  disponible,  a  pu 
résoudre  avec  succès  le  problème  le  plus  difficile  et  le  plus  compliqué 
qui  puisse  jamais  être  posé  en  fait  d  exploitation  de  chemin  de  fer. 

Le  service  des  étapes,  de  son  côté,  n'a  rien  laissé  à  désirer  et  a 
permis  de  maintenir,  tant  en  Allemagne  que  dans  les  parties  occupées 
du  territoire  français,  l'ordre  et  la  discipline  militaire  qui  sont  indis- 
pensables à  toute  ligne  d'opération. 

Comme  détail,  nous  pouvons  citer  que  tous  les  wagons  servant  aux 
transports  militaires  de  l'armée  allemande,  sont  pourvus  d'une  ins- 
cription durable  portant  le  nombre  d'hommes,  de  chevaux;  etc.,  qu'ils 
peuvent  contenir,  tandis  que  dans  les  gares  françaises,  des  employés 
eux-mêmes  étaient  incapables  de  donner  des  indications  précises  à  ce 
sujet,  lorsqu'il  s'agissait  de  wagons  transformés. 

Les  divers  détachements  de  l'armée  allemande  chargés  du  réta- 
blissement des  chemins  de  fer,  se  sont  montrés  à  la  hauteur  de  l'or- 
ganisation qui  est  à  la  tête  de  cette  armée.  Les  travaux  d'art  détruits 
par  le  ^énie  français  ont  été  rétablis  ou  remplacés  par  des  passages 
provisoires  avec  une  telle  rapidité  qu'on  en  est  venu  à  se  demander, 
si  dans  la  plupart  des  cas,  on  n'aurait  pas  mieux  fait  de  s'abstenir  de 
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destructions  si  onéreuses  pour  le  pays  et  si  peu  préjudiciables  à  l'en- 
vahisseur. 

Pour  beaucoup  de  ponls,  par  exemple,  la  destruction  ordonnée  et 
préparée  au  dernier  moment,  n'a  été  que  partielle  et  par  suite  n'a  pu 
retarder  Tennemi  que  quelques  heures. 

En  général,  il  sera  toujours  plus  avantageux  pour  la  défense  de 
concentrer  sur  un  seul  pomt  les  moyens  de  destruction,  de  n'inter* 
rompre  une  voie  ferrée  qu'en  un  seul  endroit  bien  choisi,  mais  de  l'y 
interrompre  aussi  complètement  que  possible. 

Le  tunnel  de  Nanteuil,  de  945  mètres  de  long,  entre  deux  ponts  sur 
la  Marne,  est  le  seul  point  où  la  ligne  directe  d'Allemagne  ait  été  dé- 
truite à  fond  par  le  génie  français  et  où  il  n'ait  pas  été  possible  à 
l'armée  allemande  de  rétablir  la  circulation^;  toutes  les  autres  interrup' 
tions  sur  celte  ligne  ont  été  plus  ou  moins  inoffensives,  et  c'est  en 

Srande  partie  à  la  destruction  de  ce  tunnel  que  Paris  a  dû  d'être  pen- 
anl  plus  de  trois  mois  à  l'abri  d'un  bombardement. 
Ce  qui  menaçait  le  plus  d'entraver  les  communications  de  l'armée 
allemande,  était  l'habile  disposition  des  voies  ferrées  françaises  qui 
de  la  frontière  aboutissaient  toutes  à  des  forteresses  de  premier  rang. 
Mézières,  Metz,  Toul  et  Strasbourg. 

Cette  circonstance  avait  été  l'obiet  de  Tattention  toute  spéciale  de 
rétat*major  prussien  et  le  plan  de  campagne,  longuement  étudié  en 
temps  de  paix,  prévoyait  la  nécessité  de  tourner  par  des  voies  ferrées 
construites  ad  hoc,  les  deux  forteresses  de  Metz  et  de  Toul. 

Nous  terminerons  cet  article  par  quelques  données  sur  le  chemin 
de  fer  de  campagne  construit  pour  tourner  le  camp  retranché  de  Metz, 
ce  travail  étant  sans  contredit  aussi  remarquable  par  la  hardiesse  de 
sa  conception  que  par  la  rapidité  de  son  exécution. 

Les  riches  collections  de  documents  topographiques  et  les  nombreux 
travaux  de  reconnaissance  que  l'état-major  prussien  avait  soigneuse- 
ment amassés  en  temps  de  paix,  lui  avaient  permis,  dès  que  les  pre- 
miers succès  eurent  assuré  la  réussite  de  son  plan  d'invasion,  de  dé- 
terminer d'une  manière  générale  la  direction  du  chemin  de  fer  à 
construire. 

Voici,  d'après  le  Militair  Techniker,  quelques  détails  sur  sa  cons- 
truction. ^ 

La  petite  station  de  Rcmilly,  à  22  kilomètres  au  sud-est  de  Metz, 
devait  être  le  point  de  départ,  et  la  petite  ville  de  Pont-à-Mousson  sur 
la  Moselle,  à  26  kilomètres  au  sud  de  Metz,  le  point  d'arrivée. 

A  vol  d'oiseau,  la  ligne  qui  joindrait  les  deux  points  extrêmes,  a 
une  longueur  d'environ  30  kilomètres  ;  elle  traverse  deux  fleuves,  la 
Seille  et  la  Moselle,  et  deux  lignes  de  partage  d'eau  ;  celle  de  la  Nied 
à  la  Seille,  et  celle  de  la  Seille  à  la  Moselle  ;  ces  lignes  de  partage, 
même  à  leurs  points  les  plus  bas,  sont  encore  à  60  mètres  au-dessus 
des  vallées  ;  le  terrain,  principalement  aux  points  de  départ  et  d'ar- 
rivée, présente  des  pentes  rapides  et  des  formations  très-difficiles. 

En  un  mot,  on  pouvait  prévoir  que,  même  en  étant  très-modeste 
sur  les  conditions  de  la  traction,  il  fallait  attaquer  l'ouvrage  avec  de 
grandes  forces  si  l'on  voulait  le  terminer  en  quelques  semaines. 
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C'est  dans  ce  sens  que  la  commission  executive  des  chemins  de  fer 
(lieut.-colonel  de  Brandensiein.  et  conseiller  privé  Kinel)  prit  ses  dis- 
positions. 

La  direction  militaire  fut  confiée  au  capitaine  Golz  de  Tétat-major  du 
ministre  de  la  guerre,  la  direction  technique  aux  chefs  des  I^^  et  IV^ 
subdivisions  des  chemins  de  fer  de  campagne  (conseiller  Dircksen  et 
ingénieur  en  chef  Menne).  En  dehors  de  Teffectif  de  leurs  deux  sub- 
divisions, savoir  :  8  ingénieurs  avec  leurs  aides  et  450  hommes  habi- 
tués aux  travaux  des  chemins  de  fer ,  on  leur  adjoignit  les  2**  et  3® 
compagnies  de  pionniers  des  III*"  et  IV^  corps  d'armée  (en  tout  800 
hommes)  avec  un  escadron  de  cavalerie  pour  les  services  de  patrouil- 
les et  de  réquisitions,  et  un  parc  de  250  voitures;  de  plus  on  prit 
toutes  les  mesures  pour  réunir  un  corps  de  3,000  mineurs  de  Saar- 
bruck  que  la  guerre  réduisait  à  un  chômage  forcé. 

Avant  d'entreprendre  le  travail,  il  fallut  encore  réparer  la  ligne 
principale  de  Saarbruck  à  Remilly,  qui  avait  été  détruite  en  plusieurs 
endroits,  en  sorte  que  ce  ne  fut  que  le  14  août  qu'on  entreprit  la  pre- 
mière reconnaissance  pour  le  choix  du  tracé. 

Sur  une  partie  du  tracé,  le  piquetage  suivit  immédiatement  la  re- 
connais^nce  ;  sur  d'autres  parties,  par  contre,  on  rencontra  de  gran- 
des difficultés.  Notamment  les  hauteurs  qui  séparent  les  vallées  de  la, 
Seille  et  de  la  Moselle,  vallées  qui  sont  fort  rapprochées  l'une  de  l'au- 
tre, étaient  garnies  d'une  épaisse  forêt  de  hêtre  très-fournie  de  sous- 
bois,  ce  qui  rendit  le  nivellement  très-long  et  incertain  ;  les  mêmes 
difficultés  se  représentèrent  à  la  sortie  de  la  vallée  de  la  Nied  et  entre 
Remilly  et  Lupy,  ainsi  que  pour  le  choix  du  point  de  passage  sur  la 
Moselle. 

Pendant  la  reconnaissance  et  le  piquetage,  on  établit  les  baraques, 
cuisines  et  magasins  nécessaires  aux  ouvriers  et  l'on  chercha  à  ras- 
sembler le  matériel  fixe  nécessaire  à  l'établissement  de  la  voie.  Le 
poids  total  de  ce  matériel  s'élève  à  plus  de  175,000  quintaux. 

Une  partie  fut  fournie  par  les  hauts  fourneaux  et  les  dépôts  de 
Saarbruck  et  de  Forbach,  une  autre  partie  fut  empruntée  aux  dépôts 
de  la  compagnie  de  l'Est,  trouvés  entre  Nancy  et  Metz,  et  prés  de 
Courcelles  et  de  Château-Salins,  enfin  le  solde  fut  arraché  sur  les 
voies  qui  ne  pouvaient  être  utilisées  par  l'armée. 

Ce  matériel  fut  transporté  en  chemin  de  fer  à  Remilly,  et  de  là  fut 
tiansporté  par  colliers  tout  le  long  de  la  voie,  car  si  l'on  voulait 
avancer  il  fallait  commencer  sur  plusieurs  points  à  la  fois. 

Ce  transport  par  colliers  fut  une  des  plus  grandes  difficultés  de 
l'entreprise,  et  outre  le  parc  de  voitures,  on  dut  y  employer  les  équi- 
pages de  ponts  des  VII®  et  VHP  corps  d'armée  cantonnés  devant  Metz. 

Le  17  août,  jour  de  l'arrivée  de  la  première  équipe  un  peu  nom- 
breuse de  mineurs,  peut  être  considéré  comme  celui  de  l'ouverture 
des  chantiers,  et  ce  fut  le  23  septembre  que  le  dernier  crampon  fut 
fixé,  de  sorte,  qu'en  retranchant  5  jours  pendant  lesquels  des  pluies 
torrentielles  arrêtèrent  tous  les  travaux,  le  travail  entier  fut  accompli 
en  33  jours. 

Le  33,  après  midi,  la  voie  fut  parcourue  sur  toute  sa  longueur  par 
la  locomotive,  et  le  26  commença  l'exploitation  régulière. 
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Le  chemin  construit  a  une  longueur  d'environ  38  kilomètres,  qua- 
tre grands  ponts  ou  viaducs  durent  être  établis. 

1*  Un  viaduc  sur  une  gorge  près  de  Remilly,  longueur  15**,  hau- 
teur 3",75. 

2®  Un  viaduc  sur  une  prairie  entre  Remilly  et  Béchv,  longueur 
150»,  hauteur  7",20. 

3o  Un  pont  sur  la  Seille,  longueur  15*°. 

ifi  Un  pont  sur  la  Moselle,  longueur  90"». 

Sur  un  assez  long  parcours,  il  n'avait  pas  été  possible  d'éviter  des 
mouvements  de  terre  assez  considérables  et  sur  5  Vi  kilomètres  on 
avait  dû  traverser  une  forêt  très-touffue. 

Une  fois  terminé,  le  chemin  de  fer  présente  trois  stations  d'arrêt 
et  de  croisement,  la  plus  forte  rampe  est  de  25  ^Voo- 

Le  plus  petit  rayon  de  courbure  est  de  190°",  et  le  tracé  a  été  fait 
de  façon  que  les  parties  défectueuses  puissent  être  facilement  corri- 
gées si  le  chemin  de  fer  devait  être  conservé  en  temps  de  paix. 


NOTE  SUR  LA  FORTIFICATIOlf. 

M.  le  général  Frossard,  commandant  du  2«  corps  français  de  l'ar- 
mée du  nhin,  vient  aussi  de  publier  sa  brochure  sur  la  campagne  de 
1870.  C'est  la  première  parlie  d'un  rapport  officiel,  comprenant  les  évé- 
nements depuis  la  déclaration  de  guerre  jusqu'au  blocus  de  Metz.  Cet 
écrit,  fort  intéressant  et  des  plus  instructifs,  renferme  entr'autres  une 
note  sur  la  fortification  que  nous  désirons  faire  connaître  à  nos  lec- 
teurs. Les  vues  qui  y  sont  exprimées  ont  d'autant  plus  de  poids  que 
l'auteur  est  non-seuiement  un  général  distingué  mais  un  oflicier  du 
génie  fort  habile. 

Après  avoir  décrit  la  bataille  d'Amanvilliers,  ou  de  Gravelotte 
selon  la  dénomination  prussienne,  et  la  retraite  de  l'armée  française 
sur  Metz,  le  général  Frossard  ajoute  : 

c  L'armée  avait  donc  fait  un  pas  en  arriére;  ce  n'était  plus  un 
appui  extérieur  qu'elle  demandait  à  Metz,  place  de  manœuvres,  c'était 
un  refuge  qu'elle  venait  chercher»  sous  la  protection  des  forts,  dans 
le  camp  retranché  de  Metz. 

Nous  exposerons  avec  détails,  dans  la  seconde  parlie  de  notre  rap- 
port, ce  qu'étaient  les  forts  de  Metz,  au  nombre  de  quatre  seulement, 
entrepris  depuis  dix-huit  mois  et  à  peine  en  état,  alors,  de  résister 
à  une  attaque  brusquée.  Le  14  août,  jour  du  combat  de  Borny,  ceux 
de  la  rive  droite,  mal  fermés  à  la  gorge,  armés  de  quelques  pièces 
incomplètement  approvisionnées,  n'ayant  pas  encore  leurs  escarpes  à 
l'abri  de  l'escalade,  n'étaient  pas  en  situation  de  tenir  contre  un  coup 
de  main  vigoureux,  préparé  par  une  c^nnonade  prussienne.  Ces  forts 
offraient  certainement  moins  de  garantie  à  leurs  défenseurs  que  ceux 
que  nous  avions  enlevés  de  vive  force  aux  Russes  à  Sébastopol  dans 
plusieurs  circonstances.  Si  donc,  le  14  août,  l'attaque  faite  par  l'en- 
oemi  n'avait  pas  rencontré  devant  elle  une  partie  de  notre  armée,  et 
si  cette  attaque  eût  été  poussée  résolument,   comme  une  de  celles 
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qae  nous  venons  de  rappeler,  les  deux  forts  de  Saint-Julien  et  de 
Queuleu  auraient  pu  courir  un  grand  danger. 

A  la  vérité,  nos  adversaires  n'ont  jamais  essayé  de  nous  enlever 
aucun  ouvrage  défensif,  aucun  retranchement.  Évitaient-ils  ces  occa- 
sions de  mettre  leurs  fantassins  corps  à  corps  avec  les  nôtres?  Nous 
le  croyons.  Ce  n'était  pas  là  leur  spécialité.  Ils  s'en  dédommageaient 
par  assez  d'autres  avantages,  sans  compter  même  la  destruction  des 
villes  par  le  feu  et  le  canon. 

Lorsque  l'armée  revint  sous  Metz,  le  19  août,  comme  les  travaux 
avaient  été  incessants  et  très  actifs,  les  forts  pouvaient  déjà  faire  meil- 
leure contenance.  Mais,  complets  ou  non,  la  question  sur  laquelle 
nous  reviendrons  d'ailleurs,  était  de  savoir  quel  rôle  ils  pouvaient  et 
devaient  jouer.  Personne  ne  met  en  doute  que,  pour  la  défense  d'un 
Etat,  certaines  forteresses  ne  doivent  être  transformées  en  grandes 
places  de  manoBuvres  et  de  dépôt,  par  la  construction  d'une  ceinture 
de  fort  extérieurs,  avancés  assez  loin  pour  rendre  vaines  les  tentatives 
de  bombardement.  On  sait  aussi  que  le  choix  des  emplacements  de 
ces  ouvrages  doit  être  déterminé  de  telle  sorte  qu'ils  puissent  servir 
de  points  d'appui  efficaces  et  de  jalons,  pour  ainsi  dire,  à  des  lignes 
de  bataille  que  l'armée  nationale  viendra  occuper  pour  y  attendre 
l'attaque  de  l'ennemi.  Ce  qu'on  n'ignire  pas  non  plus,  c'est  que 
l'espace  intérieur,  pm^tégé  par  cette  ceinture  de  forts,  ne  doit  devenir 
un  camp  retranché^  un  refuge,  que  dans  des  circonstances  malheu- 
reuses, quand  l'armée  qui  tenait  la  campagne  a  été  défaite,  mise  en 
désordre,  et  dans  un  état  de  désorganisation  qui  ne  lui  permet  plus 
de  lutter  au  dehors. 

Une  enceinte  de  forts  peut  donc  être  préjudiciable  ou  utile,  suivant 
l'usage  qu'on  en  fera.  Elle  peut  créer  un  péril  grave,  par  l'attraction, 
Yasptration,  en  quelque  sorte,  que  ce  camp  retranché  exerce  sur  une 
armée  manœuvrant  à  proximité,  plus  ou  moins  battue,  et  qui,  en  ve- 
nant s'y  réfugier,  sans  y  être  absolument  contrainte,  s'expose,  à  n'en 
pouvoir  plus  sortir. 

En  poussant  ce  raisonnement  à  l'extrême,  on  est  conduit  presque 
à  se  demander  si  les  forts  de  Metz,  qui  auraient  été  d'une  utilité  si 
grande  pour  la  défense  de  la  place  elle-même,  n'ont  pas  été  funestes 
à  notre  armée,  qu'ils  ont  immobilisée. 

Il  est  vrai  que  cette  armée,  comme  le  maréchal  commandant  en 
chef  l'a  exposé  dans  son  Rapport  somunaire,  avait  besoin  de  se  re- 
mettre de  ses  fatigues,  et  de  reconstituer  ses  cadres  en  officiers  de 
tous  grades.  Le  maréchal  annonçait  aussi  la  résolution  de  sortir  de 
cette  situation  le  plus  tôt  qu'il  le  pourrait,  pour  chercher  à  se  réunir 
aux  forces  que  commandait  le  maréchal  Mac-Mahon,  et  cette  pensée 
de  ne  s'immobiliser  que  momentanément  était  dans  tous  les  esprits. 

A  la  suite  de  ces  trois  grandes  luttes  qu'ils  venaient  de  soutenir, 
quelques  jours  de  repos  étaient,  en  effet,  nécessaires  à  nos  soldats, 
avant  qu'on  pût  leur  faire  prendre  un  rôle  d'offensive.  Us  s'étaient 
bien  battus,  nous  devons  leur  rendre  justice;  ils  s'étaient  montrés 
dévoués,  actifs,  obéissants.  On  a  dit,  on  a  écrit  même  que,  parmi 
eux,  l'esprit  militaire,  la  discipline,  avaient  reçu  des  attemtes.  Nous 
répondons  que,  malgré  les  efforts  coupables  des  hommes  qui,  avant 
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la  guerre  et  depuis  longtemps  déjà,  excitaient  Tarmée  à  Tinsubordi- 
nation,  à  l'oubli  de  ses  devoirs,  sa  valeur  morale  n'avait  pas  encore 
été  altérée.  Les  soldats  n'étaient  ni  indisciplinés,  ni  dégénérés,  pas 
plus  que  les  chefs  n'étaient  des  ignorants  et  des  incapables,  et  ne 
méritaient  les  reproches  qu'on  n  a  point  épargnés  à  quelques-uns 
d'entre  eux. 

Celles  des  causes  de  nos  malheurs  qui  étaient  afférentes  à  l'armée 
sont  connues. 

Nous  avons  péché  Surtout  par  l'insuffisance  de  forces  numériques 
et  d^  canons,  par  le  manque  d'organisation  perfectionnée,  de  prépa- 
ration, de  prévision,  d'instruction  chez  les  uns,  d'application  cnez 
les  autres,  de  modestie  chez  tous. 

L'observation  faite  plus  haut  sur  le  degré  d'utilité  ou  de  danger 
des  forts  de  Melz,  semblera  peut-être  un  peu  paradoxale;  en  tout 
cas,  elle  n'a  pas  un  sens  général  et  elle  ne  peut  infirmer  en  rien  ce 
principe,  qu'il  est  nécessaire  de  transformer  certaines  forteresses  en 
grandes  places  de  manœuvres  efàe  dépôt.  Cette  transformation  avait 
été  commencée  avant  la  guerre;  il  faut  avoir  les  moyens  de  la  conti- 
nuer et  surtout  ne  pas  faire  ce  qu'on  a  fait  en  1868.  On  se  rappelle, 
en  elfet,  que,  sur  un  état  de  110  millions  de  travaux  de  fortifications 
reconnus  urgents  par  le  Comité  du  génie,  le  Gouvernement  n'osa  pas 
demander  plus  de  50  millions  au  Corps  législatif  qui  n'en  accorda  que 
S%  de  telle  sorte  qu'on  ne  pouvait  construire  que  quatre  forts  à 
Metz  au  lieu  de  cinq,  deux  à  Langres  au  lieu  de  quatre,  un  seul  à 
Belfort  au  lieu  de  deux  ou  trois,  etc.,  et  qu'il  n'était  possible  d'en 
faire  aucun  ni  à  Méziéres,  ni  à  Besançon,  ni  à  Toulon,  etc. 

Cette  question  des  fortifications  nous  parait  comporter  quelques 
développements. 

On  a  critiqué,  injustement  suivant  nous,  le  corps  des  ingénieurs 
français  et  le  Comité  du  génie.  Dans  un  travail  d'un  haut  intérêt  sur 
l'organisation  militaire  de  l'Allemagne  (1),  se  trouve  le  paragraphe 
suivant.  «  Avant  la  campagne  de  1870,  le  Comité  du  génie  soutenait 

>  que  nos  forteresses  n'étaient  pas  trop  nombreuses,  qu'elles  pouvaient 

>  résister  à  l'artillerie  nouvelle,  et  ne  voulait  pas  convenir  que  la 

>  moitié  de  nos  places  fortes  aurait  dû  être  démolie,  et  l'autre  moitié 

>  reconstruite  dans  le  système  qui  a  fait  d'Anvers  une  des  premières 
•  places  fortes  du  monde.  > 

Un  écrivain  militaire  distingué  (2),  après  avoir  fait  remarquer  avec 
raison  que  la  défense  d'un  certain  nombre  de  places  fortes  était  im- 
possible dans  leurs  conditions  actuelles  et  que  l'ennemi  a  pu  les  ré- 
duire en  se  bornant  à  les  bombarder,  ajoute  ceci  :  c  Voilà  ce  qu'il 
I  était  facile  de  prévoir,  voilà,  ce  qu'on  a  pronostiqué  ;  mais  personne 
c  n'a  voulu  entendre  la  voix  de  la  raison....  Le  corps  du  génie  porte 
«  la  plus  lourde  part  de  responsabilité  dans  cette  question.  Les  con- 
€  ditions  de  l'artillerie  avaient  gravement  changé,  le  génie  n'a  pas 
c  modifié  le  système  des  fortifications....  esprit  de  routine,  attache- 
Il)  Note  fur  Torgaiiisatton  militaire  de  la  Confédération  de  l'Allemagne  du  Nord. 
-  Wilhelmshœhe,  1871. 

(2)  La  réforme  de  Varmée,  par  le  colonel  d'état  migor  Lewal.  —  Paris,  1871. 
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c  ment  à  la  tradition....  persistance  dans  une  voie  que  tout  démon- 

€  trait  fausse  et  dangereuse...  le  culte  de  Vauban  passé  à  Tétai  ido- 

c  lâtrique.  Les  armes  ont  beau  étendre  leur  portée,  le  front    de 

c  fortification  est  resté  de  400  métrés.  Le  fétichisme  à  Tégard  de 

<  Vauban  faisait  repousser,  en  France,  les  idées  nouvelles....    Les 

<  ingénieurs  sont  coupables....  La  France  n'était  pas  dotée  de  camps 
c  retranchés.  En  1867,  on  se  décida  enfin  à  en  faire  un  à  Metz » 

11  n*est  pas  hors  de  propos  de  répondre  à  ces  diverses  critiques. 

Le  corps  du  génie  français  savait  parfaitement  que  les  places,  pe- 
tites ou  grandes,  qui  ne  sont  pas  protégées  aujourd'hui  par  une  pre- 
mière ligne  de  défense,  formée  d'ouvrages  jetés  plus  ou  moins  loin  en 
avant,  ne  peuvent  faire  une  résistance  sérieuse  ni  longue  contre  des 
moyens  puissants  d'attaque  par  l'artillerie  nouvelle.  Si  nous  avions 
besoin  d'insister  à  cet  égard,  il  nous  suffirait  de  citer  quelques  mots 
des  considérations  que  présentait  le  Comité  du  génie,  à  l'appui  de  la 
demande  de  110  millions  faite  par  lui,  en  1867,  pour  travaux  de  for- 
tifications. ^ 

«  ....  Par  suite  des  perfectionnements  de  l'artillerie,  disait-il,  les 

c  hauteurs  que  leur  éloignement  rendait  autrefois  peu  à  craindre, 

<  pour  la  défense  d'une  place,  sont  devenues  aujourd'hui  tellement 
c  dangereuses,  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  couvrir  complètement 
€  les  murs  d'escarpe,  les  terre-pleins,  les  magcisins  à  poudre  surtout, 

<  les  manœuvres  d'eau,  et  souvent  même  d'occuper  ces  hauteurs 
€  afin  que  l'assiégeant  ne  puisse,  de  loin  et  dès  son  arrivée  devant 
«  la  place,  ruiner  les  défenses,  détruire  les  établissements  militaires 
«  et  jeter  le  désordre  dans  l'intérieur  de  la  ville 

c  Mais  il  ne  suflit  pas  de  préserver  les  villes  et  leurs  fortifications, 
c  il  importe  aussi  d'avoir,  pour  appuyer  les  manœuvres  d'une  armée 
c  défensive,  un  certain  nombre  de  places  de  premier  ordre,  solide- 
c  ment  organisées,  de  façon  à  pouvoir  servir  de  pivots  stratégiques, 
([  et,  dans  ce  but,  il  faut  les  envelopper  de  forts  détachés  occupant  les 
«  positions  dominantes  et  dangereuses. 

c  ....  Une  conséquence  de  ce  système  de  défense  devra  être  né- 
€  cessairement  la  suppression  de  petites  places  devenues,  sinon  com- 

<  plélement  inutiles,  du  moins  d'une  importauce  très  secondaire.   > 

Tels  sont  les  principes  qu'on  avait  commencé  à  appliquer  depuis 
quelques  années  avec  les  ressources  restreintes  dont  on  disposait.  Si 
les  camps  retranchés  ont  une  puissance  incontestable,  il  est  très  vrai 
aussi,  comme  ledit  M.  le  colonel  LewaI,  qu'on  le  sait  depuis  longtemps. 
Les  camps  retranchés  ne  sont  pas  plus  antipathiques  aux  disciples 
de  Vauban,  qu'ils  ne  l'étaient  à  Vauban  lui-même;  car  c'est  lui  qui, 
le  premier,  les  a  proposés  en  France,  préconisés,  recommandés  (1). 
Son  premier  mémoire  sur  cette  grave  question  date  de  1696;  mais, 
auparavant  déjà,  il  avait  pratiqué  dans  ce  sens,  notamment  en  1694  à 
Dunkerque,  et  il  avait  de  la  peine  à  faire  admettre  ses  idées,  c  Je 
sais,  écrivait-il,  le  10  décembre  1704,  à  M.  Le  Pelletier,  directeur 
général  des  fortifications,  c  je  sais  que  cela  n'est  pas  du  goût  du  Roi, 

(1)  Voir  Augoyat.  —  Aperçu  historique  sur  les  fortifications  et  les  ingénieurs^ 
tome  1. 


/" 
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<  non  plus  que  de  ses  généraux  qui  lui  ont  fait  une  désagréable 
c  peinture  aes  camps  retranchés;  c'est  qu'ils  ne  les  enlendeni 
«  pas.  Je  ne  sais  pas  comment  ils  persistent  si  longtemps  dans  cette 
c  erreur-là,  vu  les  belles  leçons  que  les  Allemands  leur  en  donnent 
c  tous  les  jours.  )» 

En  janvier  1705,  Vauban  lut  au  Roi  un  mémoire  sur  les  camps 
retranchés  dans  lequel  il  disait  :  <  Il  sérail  fort  à  désirer  que  le  Roi 
t  voulût  y  entrer  un  peu  plus  qu'il  ne  fait  (dans  ces  idées),  car  je 
f  vois  que  nous  allons  tomber  dans  une  guerre  défensive  où  on  nous 
f  fera  voir  bien  du  pays,  si  on  ne  s'accoutume  pas  davantage  à  cette 
c  manière  de  guerroyer,  pour  laquelle  je  vois  qu  on  est  d'une  extrême 

<  ignorance  en  France,  d  autant  plus  dangereuse  que  jusqu'ici  on  a 
«  reçu  toutes  les  propositions  ({ue  j'ai  faites  à  cet  égard  comme  au- 

<  tant  d'absurdités  qui  ne  méritaient  pas  d'être  écoutées.  Dieu  veuille 
€  que  j'aie  tort!  » 

Ainsi,  il  est  bien  entendu  que  les  camps  retranchés  ne  sont  pas 
d'une  invention  récente  et  que  déjà,  sous  Louis  XIV,  les  propositions 
utiles  ne  se  faisaient  pas  jour  facilement.  A  cette  époque,  c'était  le 
Roi  qui  n* entrait  pas  assez.  De  notre  temps,  ce  sont  les  assemblées 
délibérantes,  les  commissions  des  budgets,  qui  souvent  n'entrent  pas 
du  tout  et  refusent  l'argent  qu'on  leur  demande.  Aux  moments  des 
crises  politiques,  les  cordons  de  la  bourse  se  desserrent  un  peu,  il  est 
vrai.  Ainsi,  en  1831,  on  commence  les  fortifications  de  Lyon,  véritable 
camp  retranché;  on  entreprend  aussi  celui  de  Paris,  mais  on  en  in- 
terrompt bientôt  les  travaux,  par  suite  d'un  défaut  d'accord  sur  le 
système  à  suivre  et  on  ne  les  reprend  qu'en  1841,  en  faisant  à  la  fois 
une  enceinte  de  sûreté  et  une  ceinture  de  dix-huits  forts.  Ces  forts, 
sans  doute,  eussent  été  établis  dans  des  conditions  plus  favorables  de 
défense  générale,  s'ils  étaient  venus  au  monde  trente  ans  plus  tard, 
et  les  emplacements  de  quelques-uns  eussent  été  mieux  choisis  ;  mais 
ils  n'en  constituaient  pas  moins  un  très  bon  camp  retranché  qui,  en 
définitive^  vient  de  faire  son  devoir,  puisqu'il  a  empêché  les  Prus- 
siens d'entrer  dans  Paris.  Que  ceux  qui,  sur  ces  questions,  attribuent 
aux  étrangers  tant  d'intelligence,  d'activité  et  d'habileté  et  accusent  la 
France  de  <  routinersans  cesse  »,  veuillent  bien  nous  dire  en  quel 
point  de  l'Europe  ils  auraient  trouvé  un  camp  retranché  qui  se  com- 
portât mieux  que  celui  de  Paris.  Ce  ne  serait,  à  coup  sûr,  ni  à  An- 
vers, ni  à  Mayence,  ni  à  Ulm,  ni  à  Olmûtz,  ni  à  Vérone.  Nous  discu- 
terons tout  cela  prochainement  ;  mais  revenons  à  notre  thèse. 

On  nous  a  cité  Toulon,  où  le  corps  du  génie,  dit-on,  s'est  borné  à 
faire  une  enceinte  qui,  seule  (et  c'est  vrai),  n'empêcherait  pas  le 
bombardement  des  établissements  si  précieux  de  la  marine  nationale. 
Mais  l'honorable  critique  ignore  donc  qu'on  a  beaucoup  travaillé  aussi 
et  qu'on  travaille  encore  en  ce  moment  à  fortifier  la  montagne  du 
Faron,  clef  de  la  position  de  Toulon,  et  que  si  les  forts  projetés  pour 
former  une  ligne  de  défense  avancée  à  l'Est  et  unef  à  l'Ouest,  ne  sont 

Eas  exécutés  encore,  c'est  que  l'argent  a  manqué?  Question  de 
udget  et  non  pas  question  d'mgénieurs.  Le  fétichisme  à  V égard  de 
Yauban  n'y  est  pour  rien.  Les  ingénieurs  français  continueront  à  se 
tenir  à  la  nauteur  des  circonstances.  Ils  sauront,  si  on  le  veut  bien 
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c  ment  à  la  tradition....  persistance  dans  une  voie  que  tout  démon-^ 
€  trait  fausse  et  dangereuse...  le  culte  de  Vauban  passé  à  l'état  ido- 
c  lâtrique.  Les  armes  ont  beau  étendre  leur  portée,  le  front  de 
c  fortification  est  resté  de  400  métrés.  Le  fétichisme  à  l'égard  de 
c  Vauban  faisait  repousser,  en  France,  les  idées  nouvelles....  Les 
c  ingénieurs  sont  coupables....  La  France  n'était  pas  dotée  de  camps 
c  retranchés.  En  1867,  on  se  décida  enfin  à  en  faire  un  à  Metz....  r 

11  n*est  pas  hors  de  propos  de  répondre  à  ces  diverses  critiques. 

Le  corps  du  génie  français  savait  parfaitement  que  les  places,  pe- 
tites ou  grandes,  qui  ne  sont  pas  protégées  aujourd'hui  par  une  pre- 
mière ligne  de  défense,  formée  d'ouvrages  jetés  plus  ou  moins  loin  en 
avant,  ne  peuvent  faire  une  résistance  sérieuse  ni  longue  contre  des 
moyens  puissants  d'attaque  par  l'artillerie  nouvelle.  Si  nous  avions 
besoin  d'insister  à  cet  égard,  il  nous  suffirait  de  citer  quelques  mots 
des  considérations  que  présentait  le  Comité  du  génie,  à  l'appui  de  la 
demande  de  110  millions  faite  par  lui,  en  1867,  pour  travaux  de  for- 
tifications. ^ 

«  ....  Par  suite  des  perfectionnements  de  l'artillerie,  disait-il,  les 

<  hauteurs  que  leur  éloignement  rendait  autrefois  peu  à  craindre, 
«  pour  la  défense  d'une  place,  sont  devenues  aujourd'hui  tellement 
c  dangereuses,  qu'on  ne  peut  se  dispenser  de  couvrir  complètement 
€  les  murs  d'escarpe,  les  terre-pleins,  les  magcisins  à  poudre  surtout, 

<  les  manœuvres  d'eau,  et  souvent  même  d'occuper  ces  hauteurs 
«  afin  que  l'assiégeant  ne  puisse,  de  loin  et  dès  son  arrivée  devant 
«  la  place,  ruiner  les  défenses,  détruire  les  établissements  militaires 
€  et  jeter  le  désordre  dans  l'intérieur  de  la  ville 

c  Mais  il  ne  suffit  pas  de  préserver  les  villes  et  leurs  fortifications, 

<  il  importe  aussi  d'avoir,  pour  appuyer  les  manœuvres  d'une  armée 
c  défensive,  un  certain  nombre  de  places  de  premier  ordre,  solide- 
c  ment  organisées,  de  façon  à  pouvoir  servir  de  pivots  stratégiques, 
«  et,  dans  ce  but,  il  faut  les  envelopper  de  forts  détachés  occupant  les 
«  positions  dominantes  et  dangereuses. 

c  ....  Une  conséquence  de  ce  système  de  défense  devra  être  né- 
«  cessairement  la  suppression  de  petites  places  devenues,  sinon  com- 
«  plétement  inutiles,  du  moins  d'une  importance  très  secondaire.  » 

Tels  sont  les  principes  qu'on  avait  commencé  à  appliquer  depuis 
quelques  années  avec  les  ressources  restreintes  dont  on  disposait.  Si 
les  camps  retranchés  ont  une  puissance  incontestable,  il  est  très  vrai 
aussi,  comme  ledit  M.  le  colonel  LewaI,  qu'on  le  sait  depuis  longtemps. 
Les  camps  retranchés  ne  sont  pas  plus  antipathiques  aux  disciples 
de  Vauban,  qu'ils  ne  l'étaient  à  Vauban  lui-même  ;  car  c'est  lui  qui, 
le  premier,  les  a  proposés  en  France,  préconisés,  recommandés  (1). 
Son  premier  mémoire  sur  cette  grave  question  date  de  1696;  mais, 
auparavant  déjà,  il  avait  pratiqué  dans  ce  sens,  notamment  en  1694  à 
Dunkerque,  et  il  avait  de  la  peine  à  faire  admettre  ses  idées.  <  Je 
sais,  écrivait-il,  le  10  décembre  1704,  à  M.  Le  Pelletier,  directeur 
général  des  fortifications,  c  je  sais  que  cela  n'est  pas  du  goût  du  Roi, 

(1)  Voir  Augoyat.  —  Aperçu  historiq%ie  sur  les  fortifications  et  les  ingénieurs, 
tome  1. 
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c  non  plus  que  de  ses  généraux  qui  lui  ont  fait  une  désagréable 
«  peinture  aes  camps  retranchés;  c'est  qu'ils  ne  les  entendent 
t  pas.  Je  ne  sais  pas  comment  ils  persistent  si  longtemps  dans  cette 
«  erreur-là,  vu  les  belles  leçons  que  les  Allemands  leur  en  donnent 
€  tous  les  jours.  )» 

En  janvier  1705,  Vauban  lut  au  Roi  un  mémoire  sur  les  camps 
retranchés  dans  lequel  il  disait  :  c  II  serait  fort  à  désirer  que  le  Roi 
f  voulût  y  entrer  un  peu  plus  qu'il  ne  fait  (dans  ces  idées),  car  je 
€  vois  que  nous  allons  tomber  dans  une  guerre  défensive  où  on  nous 
«  fera  voir  bien  du  pays,  si  on  ne  s'accoutume  pas  davantage  à  cette 
c  manière  de  guerroyer,  pour  laquelle  je  vois  qu  on  est  d'une  extrême 
€  ignorance  en  France,  d  autant  plus  dangereuse  que  jusqu'ici  on  a 
«  reçu  toutes  les  propositions  (]ue  j'ai  faites  à  cet  égard  comme  au- 
<  tant  d'absurdités  qui  ne  méritaient  pas  d'être  écoutées.  Dieu  veuille 
«  que  j'aie  tort!  » 

Ainsi,  il  est  bien  entendu  que  les  camps  retranchés  ne  sont  pas 
d'une  invention  récente  et  que  déjà,  sous  Louis  XIV,  les  propositions 
utiles  ne  se  faisaient  pas  jour  facilement.  A  cette  époque,  c'était  le 
Roi  qui  n^ entrait  pas  assez.  De  notre  temps,  ce  sont  les  assemblées 
délibérantes,  les  commissions  des  budgets,  qui  souvent  n'entrent  pas 
du  tout  et  refusent  l'argent  qu'on  leur  demande.  Aux  moments  des 
crises  politiques,  les  cordons  de  la  bourse  se  desserrent  un  peu,  il  est 
vrai.  Ainsi,  en  1831,  on  commence  les  fortifications  de  Lyon,  véritable 
camp  retranché;  on  entreprend  aussi  celui  de  Paris,  mais  on  en  in- 
terrompt bientôt  les  travaux,  par  suite  d'un  défaut  d'accord  sur  le 
système  à  suivre  et  on  ne  les  reprend  qu'en  1841,  en  faisant  à  la  fois 
une  enceinte  de  sûreté  et  une  ceinture  de  dix-huits  forts.  Ces  forts, 
sans  doute,  eussent  été  établis  dans  des  conditions  plus  favorables  de 
défense  générale,  s'ils  étaient  venus  au  monde  trente  ans  plus  tard, 
et  les  emplacements  de  quelques-uns  eussent  été  mieux  choisis  ;  mais 
ils  n'en  constituaient  pas  moins  un  très  bon  camp  retranché  qui,  en 
définitive^  vient  de  faire  son  devoir,  puisqu'il  a  empêché  les  Prus- 
siens d'entrer  dans  Paris.  Que  ceux  qui,  sur  ces  questions,  attribuent 
aux  étrangers  tant  d'intelligence,  d'activité  et  d'habileté  et  accusent  la 
France  de  <  routinersans  cesse  »,  veuillent  bien  nous  dire  en  quel 
point  de  l'Europe  ils  auraient  trouvé  un  camp  retranché  qui  se  com- 
portât mieux  que  celui  de  Paris.  Ce  ne  serait,  à  coup  sûr,  ni  à  An- 
vers, ni  à  Mayence,  ni  à  Ulm,  ni  à  Olmûtz,  ni  à  Vérone.  Nous  disca- 
leroQS  tout  cela  prochainement  ;  mais  revenons  à  notre  thèse. 

On  nous  a  cité  Toulon,  où  le  corps  du  génie,  dit-on,  s'est  borné  à 
faire  une  enceinte  qui,  seule  (et  c'est  vrai),  n'empêcherait  pas  le 
bombardement  des  établissements  si  précieux  de  la  marine  nationale. 
Mais  l'honorable  critique  ignore  donc  qu'on  a  beaucoup  travaillé  aussi 
et  qu'on  travaille  encore  en  ce  moment  à  fortifier  la  montagne  du 
Faron,  clef  de  la  position  de  Toulon,  et  que  si  les  forts  projetés  pour 
former  une  ligne  de  défense  avancée  à  l'Est  et  uner  à  l'Ouest,  ne  sont 

Eas  exécutés  encore,  c'est  cjue  l'argent  a  manqué?  Question  de 
udget  et  non  pas  question  d'mgénieurs.  Le  fétichisme  à  l'égard  de 
Vauban  n'y  est  pour  rien.  Les  ingénieurs  français  continueront  à  se 
tenir  à  la  hauteur  des  circonstances.  Ils  sauront,  si  on  le  veut  bien 
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et  si  les  allocations  budgétaires  le  leur  permettent,  compléter  ou  créer 
les  places  de  manœuvres,  les  camps  retranchés  nécessaires  pour  re- 
constituer la  ligne  de  défense  dont  notre  pays  a  besoin ,  mais  qu*on 
n'oublie  pas  ceci  :  Il  ne  suffit  pas  de  construire  des  fortifications,  il 
ne  suffit  pas  qu'une  forteresse  soit,  comme  on  suppose  Anvers,  >  une 
des  premières  places  fortes  du  monde  ;  >  il  faut  encore  y  mettre  une 
garnison,  du  canon  jeune,  des  vivres,  des  munitions,  un  gouverneur 
qui  sache  se  défendre  et  imposer  à  la  population  civile  l'obéissance  et 
la  résignation.  On  n'avait  malheureusement  pas  pourvu  à  toutes  ces 
nécessités  dans  certaines  places  que  les  Allemands  nous  ont  enlevées. 

Il  en  est  un  peu  de  cela  comme  des  travaux  eux-mêmes.  On  ne 
s'en  occupe  plus,  une  fois  les  crises  politiques  passées;  on  n'y  pense 
plus,  on  n'a  plus  d'argent  à  consacrer  aux  besoins.  Puis,  le  danger 
revient,  on  se  remet  à  l'œuvre....  trop  lard;  et,  pour  nous  servir 
d'une  expression  mise  à  la  mode,  on  est  surpris  en  flagrant  délit  de 
fortification,  comme  aussi  en  flagrant  délit  d'approvisionnnements,  de 
mobilisation  et  de  mouvements  d'armées.  En  sera-t-il  de  même  dans 
l'avenir?  Espérons  que  non. 

Encore  un  mol  en  réponse  aux  critiques.  Jamais  le  Comité  du  génie 
n'a  soutenu  que  les  places  fortes  n'étaient  pas  trop  nombreuses  en 
France  ;  et  son  opinion   sur  ce  point  est  si  nette  que,  s'il  pouvait 

f)rendre  à  la  main,  pour  ainsi  dire,  quelques-unes  de  ces  places  et 
es  porter  (sans  leurs  habitants)  autour  de  telles  positions  que  nous 
savons,  il  le  ferait  en  toute  hâte,  et  il  croirait  faire  une  chose  émi- 
nemment utile. 

On  a  déclassé  un  bon  nombre  de  places,  il  y  a  quelques  années;  on 
devra  proposer  d'en  déclasser  d'autres  encore,  ce  n'est  pas  douteux; 
mais,  ce  qui  arrête,  c'est  qu'en  abandonnant  ces  fortifications,  il  faut 
aussi  les  démolir  afin  qu'elles  ne  servent  pas  à  l'ennemi  en  cas  d'inva- 
sion du  territoire.  Or,  quand  l'argent  manque  pour  les  travaux  neufs, 
peut-on  demander  au  budget  des  sommes  importantes  pour  déman- 
teler les  places  déclassées?  La  ventç  des  terrains  peut-elle  y  pour- 
voir? Très  rarement,  car  leur  vente  n'est  réalisable  que  si  les  rem- 
parts sont  ou  seront  démolis  ;  et  cette  condition  ne  peut  être  remplie 
Îue  dans  quelques  villes  industrielles  ou  étouffant  dans  leur  enceinte, 
our  les  autres,  la  démolition  ne  s'opère  pas  ;  les  fortifications  de- 
meurent debout,  et  leurs  terrains  ne  trouvent  pas  d'acheteurs.  Les 
exemples  à  citer  abondent. 

Nous  reviendrons  sur  toutes  ces  questions,  elles  en  valent  la  peine. 
Au  reste,  on  ne  doit  pas  se  plaindre  qu'elles  soient  controversées. 
Nous  sommes  à  une  époque  et  dans  des  circonstances  où  il  importe 
d'accueillir,  de  provoquer  même  toutes  les  discussions  sérieuses  et 
éclairées.  » 


QUELQUES  ReFLEXION s  SUR  DE  NOUVEAUX  PROJETS  DE  DEFENSE 

DE  LA  FRANGE. 

Les  journaux  de  Paris  disent  que  l'administration  de  la  guerre  fait 
étudier,  avec  autant  d'activité  que  de  soin,  un  nouveau  dispositif  de 
forteresses  pour  la  défense  de  la  France.  Ce  nouveau  projet,  conçu 
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par  le  président  de  la  République,  s'appelle  défense  concentriaue.  Il 
reposerait  sur  ce  principe  :  augmenter  la  force  de  résistance  à  me- 
sure que  l'invasion  s'apprpcherait  du  centre  de  la  puissance  de  TEtat. 
Pour  obtenir  ce  résultat,  on  élèverait  à  quelques  journées  de  marche, 
autour  de  la  capitale  T  une  série  de  camps  retranchés  :  à  Châl<tns,  à 
Langres,  à  Dijon,  à  Bourges ,  à  Tours  et  à  Rouen.  Cette  dernière 
place  serait  destinée  à  remplacer  Metz.  On  y  établirait  une  école 
de  génie  et  d'artillerie,  un  polygone  et  le  grand  arsenal  de  la  France. 

Ce  dispositif,  inspiré  par  un  esprit  purement  défensif,  ne  doit 
donner  lieu  à  aucune  inquiétude,  et  ne  peut  en  aucune  façon  trou- 
bler les  relations  pacifiques  de  la  France  avec  les  autres  puissances. 

Dans  un  livre  publié  en  1858  (et  rapporté  T.  XIV  de  cette  Revue), 
nous  avons  conçu ,  pour  la  France  comme  pour  beaucoup  d'autres 
pays,  un  dispositif  de  défense  à  polygone  concentrique  qui  a  une 
grande  analogie  avec  le  projet  rapporté  ci-dessus. 

Pour  établir  la  défense  de  la  France,  d'après  les  vrais  principes  de 
la  stratégie,  nous  avons  proposé  (dans  une  nouvelle  édition  qui  est 
sous  presse)  : 

■  1*0ue  le  camp  retranché  de  Paris  servît  de  foyer  à  la  défense  de 
la  France  et  de  pivot  de  manœuvre  à  ta  réserve  centrale  ; 

2*  Que  Tergnier,  Reims,  Châlons ,  Troyes,  Orléans,  Lyon  et  Tou- 
louse fussent  transformés  en  camps  retranchés  pour  servir  de  bases 
et  de  pivots  d'opérations  aux  armées  agissant  sur  Tes  différentes  fron- 
tières ; 

3^  Que  Toulon,  Rochefort  ou  la  Rochelle,  Brest,  Cherbourg,  le 
Havre  et  un  bon  port  dans  la  Manche  fussent  conservés  comme  places 
maritimes  ; 

^  Que  toutes  les  autres  forteresses  fussent  déclassées. 

Paris,  dont  la  disposition  des  forts  demande  à  être  grandement  mo- 
difié, avec  les  sept  camps  retranchés  et  les  six  places  maritimes  in- 
diqués ci-dessus ,  constituerait  toute  la  défense  matérielle  de  la 
France. 

Dans  ce  dispositif,  Paris  serait  le  foyer  de  la  défense  générale  de 
la  France;  Tergnier,  Reims,  Châlons,  Troyes,  Orléans  seraient  res- 
pectivement les  bases  et  les  pivots  de  manœuvres  des  armées,  opé- 
rant entre  Sambre-et-Meuse,  entre  Meuse ,  Moselle  et  sur  le  Haut- 
Rhin.  Lyon  et  Toulouse  serviraient  de  bases  et  de  pivots  aux  armées 
des  Alpes  et  des  Pyrénées.  Les  places  maritimes  couvriraient  les 
grands  ports  militaires. 

Pour  apprécier  la  valeur  réelle  de  ce  dispositif,  il  convient  de  lire 
V Etude  sur  la  défense  des  Etals ,  rapportée  T.  XIV,  de  cette  Revue 
(surtout  les  pages  60  à  64). 

On  dit  aussi  que  le  Département  de  la  guerre  a  mis  à  l'étude, 
outre  un  projet  de  polygone  défensif  concentrique,  deux  autres  pro- 
jets de  polygones  à  fortifier,  pour  compléter  la  défense  de  la  France 
à  l'est  et  ail  nord. 

<  Belfort,  Besançon,  le  Balon  d'Alsace  et  Pontarlier  constitueraient 
les  principaux  points  du  polygone  défensif  à  l'est.  Belfort  serait  la 
clef  de  ce  dispositif  et  deviendrait,  après  Paris,  la  plus  forte  place  de 
guerre  de  la  France.  >  (Donc  Belfort  remplacerait  Metz  1  !  1) 


j 
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c  Au  nord,  Lille,  Valenciennes  et  Douai  formeraient  également  un 
gigantesque  polygone  défensif  faisant  face  à  la  Belgique  >  qu'évi- 
demment la  France  n'a  pas  à  redouter. 

Que  le  génie  militaire  propose  un  dispositif  à  trois  gigantesques 
polygones  défensifs,  cela  ne  nous  surprend  pas;  mais  que  le  chef  de 
TElat,  M.  Thiers,  ancien  disciple  de  Jomini,  y  adhère,  nous  ne  le 
croyons  pas.  M.  Thiers  a  eu  de  trop  fréquentes  relations  avec  le 
Monge  de  la  stratégie,  pour  ne  pas  saisir  à  première  vue  les  défec- 
tuosités d'un  dispositif  qui  obligerait  la  France  à  diviser  ses  forces  en 
trois  parties. 

€  La  suppression  des  forteresses  frontières  et  la  concentration  de 
la  défense  matérielle  vers  le  centre  de  l'Etat  >  est  une  conception 
toute  nouvelle  qui  commence  seulement  à  se  faire  jour.  Les  der- 
nières guerres,  celle  de  4866  comme  celle  de  4870-71 ,  sont  venues 
deux  fois  de  plus  donner  raison  à  ceux  qui  combattent  le  système  en 
usage  et  préconisent  l'idée  nouvelle. 

La  promptitude  avec  laquelle  s'est  terminée  la  guerre  de  Bohême, 
a  frappé  d'étonnement  tous  les  esprits.  On  se  demande  encore  com- 
ment les  Prussiens  ont  pu  en  quelques  jours  arriver  sous  les  murs  de 
Vienne,  alors  que,  dans  les  guerres  antérieures,  on  mettait  des  mois, 
même  des  années,  pour  obtenir  de  semblables  résultats. 

Voici  la  clef  de  cette  énigme.  Autrefois  l'établissement  des  grands 
dépôts  demandait  des  préparatifs  de  longue  main,  exigeait  beaucoup 
de  temps,  rendait  les  opérations  lentes  et  dévoilait  les  projets.  Au- 
jourd'hui, à  l'aide  de  la  vapeur,  non-seulement  on  peut  promptement 
réunir  les  armées,  mais  on  peut  aussi  les  alimenter  au  jour  le  jour 
et  se  passer  d'établir,  d'avance,  de  grands  dépôts,  des  bases  passa- 
gères, sur  la  frontière  de  l'Etat  qu'on  veut  attaquer  :  ce  qui  rend  les 
invasions  beaucoup  plus  promptes  que  quand  rétablissement  de  ces 
grands  dépôts  était  inaispensable  avant  d'ouvrir  une  campagne. 
L'emploi  de  la  vapeur  exige  d'aussi  profondes  modifications  dans 
l'organisation  des  armées  et  dans  l'emplacement  des  forteresses,  que 
l'usage  de  la  poudre  à  canon  en  a  apporté  dans  la  tactique  du 
combat. 

Pour  confirmer  les  assertions  qui  précèdent,  et  bien  nous  rendre 
compte  des  services  aue  rendent  les  forteresses  frontières,  pour  l'of- 
fensive comme  pour  la  défensive,  examinons  ce  qui  s'est  passé  au 
début  de  la  campagne  de  4870  entre  les  deux  parties  en  guerre. 

Le  6  Juillet  au  matin,  M.  de  Bismark  lui-même  ne  se  doutait  guère 
que  le  49,  Napoléon  III  déclarerait  la  guerre  à  la  Prusse  ;  donc  on 
n'avait  pas  pu  réunir  d^avance  de  grands  magasins  ni  à  Coblentz  ni  à 
Mayence  :  ce  qui  n'a  pas  empêché  que  quinze  jours  plus  tard,  le  S 
août,  les  Allemands  avaient  près  de  500  mille  hommes  entre  la 
Moselle  et  le  Rhin.  Le  4,  ils  défont  une  division  françiiise  à  Weissem- 
bourg  ;  le  6,  ils  battent  Mac-Mahon  à  Wœrth  et  Frossard  à  Spicheren  ; 
du  44  au  48,  trois  fois  ils  refoulent  l'armée  de  Bazaine  dans  Metz; 
le  4^  septembre,  ils  font  l'armée  de  Mac-Mahon  prisonnière  de 
guerre  à  Sedan  ;  et,  jour  pour  jour,  deux  mois  après  la  déclaration  de 
guerre,  le  49  septembre,  ils  se  trouvent  au  cœur  de  la  France  et 
achèvent  de  bloquer  sa  capitale. 
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Dans  cette  campagne,  les  forteresses  rhénanes  n'ont  évidemment 
été  d'aucune  utilité  à  l'offensive  des  Allemands,  tandis  que  les  forte- 
resses françaises  ont  nui  à  la  défense  et  favorisé  l'attaque.  Et,  en 
effet,  les  garnisons  des  forteresses  échelonnées  le  long  de  la  frontière, 
de  Longwy  à  Belfort,  ont  non-seulement  absorbé  beaucoup  de 
troupes,  considérablement  affaibli  l'armée  française ,  mais  elles  ont 
aussi  fait  commettre*  faute  sur  faute  à  l'élat-major  de  Napoléon  III. 
D'abord,  si  ces  forteresses  n'avaient  pas  existé,  les  Français  auraient 
pu  avoir  une  armée  mobile  plus  forte,  un  front  d'opération  plus  res- 
treint et,  au  début  de  la  campagne ,  ils  ne  se  seraient  pas  trouvés 
avec  des  corps  isolés  en  face  de  leur  adversaire.  Et,  enfin,  la  place 
de  Metz  n'existant  pas,  Bazaine  n'aurait  pu  s'y  arrêter ,  Mac-Mahon 
n'aurait  pas  été  envoyé  à  son  secours  et,  selon  toutes  les  probabilités, 
les  Allemands  ne  seraient  pas  parvenus  à  prendre  les  deux  armées 
prisonnières  de  guerre. 

On  le  voit,  depuis  l'emploi  de  la  vapeur  pour  l'offensive,  les  for- 
teresses frontières  n'ont  plus  de  raison  d'être;  et  comme  élément  dé- 
fensif,  depuis  des  siècles  et  dans  toutes  les  guerres,  elles  ont  été  plus 
favorables  à  l'assaillant  qu'au  défenseur. 

La  plus  grande  faute  qu'une  administration  militaire  puisse  com- 
mettre, c'est  d'établir  ses  grands  arsenaux  en  première  ligne.  Si  les 
arsenaux  de  Metz  s'étaient  trouvés  à  Paris  ou  à  Orléans,  cette  der- 
nière fortifiée  comme  l'était  Metz,  la  France  aurait  eu  des  fusils  et 
des  canons  pour  lever  immédiatement  une  nouvelle  armée ,  car 
c'étaient  bien  plus  les  armes  que  les  hommes  qui  y  faisaient  défaut. 

Dans  ces  deux  dernières  guerres,  Olmûtz  et  Metz  ont  joué  des  rôles 
analogues;  ceux  qui  ont  étudié  ces  guerres,  reconnaîtront  que  ces 
deux  forteresses  ont  considérablement  favorisé  l'invasion  de  l'Autriche 
et  de  la  France.  (Journal  de  V armée  bdge.) 

Circulaire  du  Comité  central  de  la  Société  militaire  fédérale  aux  sections. 

Aarau,  le  3  décembre  i87i. 

Chers  camarades  t  —  Par  décision  de  rassemblée  générale  de  la  Sociéié  mili- 
taire fédérale  du  17  juillet  1870  i  Neuchâlel,  Aarau  a  été  désigné  comme 
lieu  de  rassemblement  de  la  société  pour  Tannée  1872.  Lors  de  la  dernière  réu- 
nion, les  officiers  furent  appelés  aux  armes  et  la  fête  fut  interrompue  par  suite  de 
la  guerre,  qui  venait  d*ôtre  déclarée;  réiection  du  nouveau  comité  central  suivant 
rarticle  5  des  statuts  ne  put  plus  avoir  lieu  ;  les  nominations  furent  alors  confiées 
au  comité  central  de  Neuchâlel  de  concert  avec  la  section  cantonale  d'Argovie. 

Par  suite  de  différentes  causes,  ces  éleciions  ne  purent  avoir  lieu  plus  tôt  et 
eurenipour  résultai  la  constitution  du  nouveau  comité  central  composé  des  soussignés. 

Nous  avons  Thonneur  d'en  donner  connaissance  aux  sections  cantonales  et  de 
commencer  nos  fonctions  en  vous  présentant  le  sujet  le  plus  important  qui  dans 
ce  moment  touche  notre  armée,  c'est  la  question  de  la  future  organisation  mili- 
taire. —  Vous  savez,  chers  camarades,  que  le  Conseil  national,  après  de  longs 
débals,  vient  de  décider  avec  grande  majorilé  la  centralisation  complète  de  Torga- 
ni^alion  ei  de  Tadministration  militaires  ;  le  sort  qu'aura  cette  question  devant  le 
Conseil  des  Etats  est  incertain. 

Nous  sommes  de  Tavis  que  les  sociétés  militaires  ne  doivent  pas  ôlre  réduites 
à  attendre  dans  Vinacliviié  et  Parme  au  bras  les  décisions  des  hauts  conseils  dans 
celle  question  si  importante,  mais  que  c'est  leur  devoir  d'exprimer  leur  opinion. 
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d'autant  plus  que  dans  le  courant  de  la  discussion  au  sein  du  Conseil  national,  il 
a  été  prononcé  par  un  membre  du  Conseil  fédéral,  qu'il  n'existe  point  de  preuve 
que  la  centralisation  militaire  complète  soit  désirée  par  Tarmée. 

Eh  bien,  chers  camarades ,  fournissons  ces  preuves,  et  pour  les  donner  d'une 
manière  indubitable,  nous  invitons  instamment  toutes  les  sections  qui  aperçoivent, 
comme  nous,  dans  la  centralisation  militaire  complète  la  seule  organisation  ra- 
tionnelle de  notre  armée,  d'adresser  sans  retard  au  Conseil  des  Etats  la  demande 
qu'il  veuille  bien  prendre  ses  décisions  par  rapport  aux  articles  qui  concernent 
la  réorganisation  militaire  d*accord  avec  celles  prises  par  le  Conseil  national. 

Pour  établir  cette  adresse,  les  comités  des  sections  cantonales  pourront  à  leur 
gré  rassembler  les  sections  ou  le  faire  par  voie  de  souscription.  En  tous  cas  les 
comités  sont  priés  de  nous  donner  aussi  connaissance  de  leurs  décisions  —  Dans 
cette  attente  nous  vous  serrons  affectueusement  la  main. 

Le  comité  central  :  A.  Kûnzli,  lieut. -colonel-fédéral  à  Aarau, 
président;  C.-A.  Rudolf,  lient. -col. -féd.  à  Aarau,  vice-prési- 
dent; G.  Ringier,  major  fédéral  à  Aarau,  rapporteur  ;  F.  Oedêr^ 
lin,  major  du  commissariat,  à  Baden,  caissier;  J.-H.  RyniBèr, 
lient,  d'élat-major  d'artillerie,  à  Aarau,  secrétaire. 

Friboarg.  —  Le  Conseil  d'Etat  a  fait  les  promotions  militaires  suivantes  : 

Au  grade  de  commandant  de  bataillon  :  MM  les  majors  Bussard,  Casimir,  à 
Bellefontaine,  et  Week,,  Charles^  à  Fribourg 

Au  grade  de  major  de  bataillon ,  MM  Fasnacht,  Edouard,  à  Morat,  capitaine- 
aide  major;  Musy,  Léon,  à  Grandvillard.  capitaine 

Au  grade  de  capitalne-aide-major,  MM.  Aeby,  Paul,  à  Fribourg,  lieutenant; 
Bouard,  haymond,  à  Fribourg,  lieutenant. 

Au  grade  de  capitaine,  MM,  Comte,  Etienne,  à  Fribourg,  lieutenant;  Fasniicht^ 
Gottlieb,  à  Morat,  lieutenant;  Nubholz,  Joseph,  à  Fribourg,  lieutenant. 

Au  grade  de  chirurgien- major  avec  rang  de  capitaine,  MM.  Siffert,  Pierre,  à 
Wallenbueh,  aide-chirurgien  ;  Stock,  Frédéric,  à  Morat,  aide-chiruréien 

Au  grade  de  chirurgien-lieutenant ,  M.  Straub,  Pierre,  à  Planrayon,  aide  chi- 
rurgien-sous-lieutenant 

Au  grade  de  médecin  d'escadron .  avec  rang  de  lieutenant,  M.  Pégaitaz,  Alexis, 
à  Bulle,  aide-chirurgien-sous-lieutenant. 

Au  grade  de  lieutenant  d'infanterie,  MM.  Chatton,  Isidore,  à  Romont,  1«i'  sous- 
lieutenant  ;  Aeby,  Stanislas,  à  Fribourg  ;  Girod,  Ernest,  à  Fribourg  ;  Racine,  Al- 
fred, à  Gerustach  ;  Merlach,  Jean,  à  Berne  ;  Bossou,  Laurent,  à  Praroman  ;  Dœnd- 
liker,  Arnold,  à  Fribourg;  Genoud,  Xavier,  à  Chàtel;  Premand,  François,  à 
Vuadens;  Hug,  Frédéric-Edouard,  à  Fnbourg;  Guidy,  Philippe,  à  Fribourg; 
Kaufmann,  Fridolin,  à  Fribourg. 

Au  yrade  de  ier  sous-lieutenant  d'infanterie,  MM  Poletti,  Charles  à  Fribourg, 
2«  sous-lieutenant;  Demievre,  Béat,  à  Fribourg;  Glasson,  Ernest,  à  Bulle; 
Tschampion,  Edouard,  à  Châtel;  Week,  Frédéric,  à  Fribourg;  Kûssler,  Henri,  à 
Fribourg;  f{auc/i,  Eugène,  à  Fribourg;  TV'et38en&ach,  Joseph -Antoine,  à  Fribourg; 
Musy,  Alexandre,  à  Grandvillard  ;  Poletti,  Henri,  à  Fribourg  ;  Poletti,  Théodore, 
à  Fribourg;  Piller,  Ernest,  à  Fribourg;  Wiiilleret,  Emmanuel,  à  Fribour|;; 
Zur tc/i,  Ernest,  à  Barberêche ;  Rœmy,  Gabriel,  à  Fribourg;  Henselcr,  Antonin, 
à  Fribourg;  Diesbach,  Max,  à  Fribourg;  Berger,  Jacob,  à  Grimoine;  Claray, 
Ambroise,  à  Fribourg;  Jenni/,  Jaques,  à  Fribourg;  Francey,  Gratins,  à  Oron-la- 
Ville;  Brulhart,  Pierre,  à  Uelierslorf;  Jungo,  Nicolas,  à  Fribourg;  Jutigo, 
Charles,  à  Fribourg;  Christinaz,  Alexandre,  à  Delley;  Getxoud,  Joseph,  à  Chfttel; 
Waldmeyer,  Josepn,  à  Chfttel. 

Au  grade  de  2«  sous  lieutenant  d'infdnterie,M.  Douxc,  Silvain,  à  Berne,  serffent. 

Dans  le  corps  des  carabiniers  :  a)  Au  grade  de  capitaine,  MM.  Kléning,  à  Près, 
lieutenant;  Egger,  Louis,  à  Fribourg,  lieutenant;  b)  Au  grade  de  lieutenant,  MM. 
Bondallaz,  Arthur,  à  Estavayer,  1er  sous  lient.;  Gapany,  Maxime,  à  Echarlens, 
i«r  sous-lieutenant;  c/  Au  grade  de  l*''  sous-lieutenant,  IIÏM  Creastet*,  Jules,  à  Mur, 
2«  sous-lieutenant;  Diesbach,  Robert,  à  Fnbourg,  2«  sous-lieutenant. 

Dans  l'artillerie.  Au  grade  de  U^  sous-lieutenant,  M.  Ammann,  Alfred,  à  Frî- 
bourg,  2«  sous-lieutenant 
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sur  la  révision  fédérale  (section  militaire).  —  Bibliographie.  Les  armées  aile- 
mandes,  letir  organisationj  leurs  différents  services,  par  V.  Ludvighausen, 
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CONYICNT-IL  DE  MODIFIER  NOTRE  UNITÉ  TACTIQUE  DINFANTERIET 

De  même  qu'après  les  succès  inouïs  du  premier  consul  dans  les 
campagnes  du  commencement  de  ce  siècle,  Ton  ne  voyait  en  Suisse 
rien  de  plus  parfait  en  fait  de  militaire  que  les  armées  françaises,  et 
un  peu  plus  tard  la  grande  armée,  et  que  tous  nos  progrès,  et  iusqu'à 
nos  modes,  subissaient  cette  influence  ;  de  même  aujourd'hui,  l'on  est 
fasciné  par  les  dernières  campagnes  de  l'armée  prussienne;  et,  ou- 
bliant, peut-être  un  peu  trop,  que  l'organisation  d'une  armée  et  sa 
lactique  ne  sont  pas  les  seuls  éléments  de  succès,  on  a  l'air  d'ignorer 
cet  autre  grand  facteur  nécessaire  pour  gagner  les  batailles,  le  patrio- 
tisme joint  à  la  discipline. 

Tout  en  rendant  hommage  à  l'admirable  organisation  de  l'armée 
allemande,  due  aux  génies  combinés  des  Bismark  et  Moilke,  ne  tom- 
bons pas  dans  l'excès  d'une  imitation  servile  jusque  dans  les  moindres 
détails  de  leur  organisation,  et  n'oublions  pas  que  des  causes  toutes 
politiques  et  morales  ont  largement  contribué  aux  résultats  obtenus. 

De  grandes  réformes  ont  déjà  été  introduites  dans  l'armée  suisse 
depuis  les  guerres  de  Danemark  et  de  Bohême,  et  chacun  a  senti  que 
nous  ne  pouvions  pas  rester  en  arrière  et  que  nous  avons  encore 
beaucoup  à  travailler  pour  nous  mettre  &  la  hauteur  des  progrès  de 
l'époque  actuelle. 

Notre  artillerie  a  fait  déjà  de  grands  pas  en  avant,  la  cavalerie 
elle-même  est  en  voie  de  se  iranformer  à  son  plus  grand  avantage,  et 
elle  a  prouvé  dans  la  dernière  campagne  qu'elle  peut  rendre  d'excel- 
lents services. 

L'infanterie  a  été  dotée  de  nouveaux  règlements  d'exercice,  après 
une  longue  période  de  douloureux  tâlonnemenls;  ces  règlements, 
fort  critiqués  au  début,  ont  maintenant  gagné  leur  procès;  la  troupe 
les  comprend,  les  apprécie  et  commence  à  les  connaître  d'une  ma- 
nière satisfaisante. 

Mais  l'esprit  des  réformes  nous  a-t-il  toujours  heureurement  ins- 
pirés, et,  par  exemple,  en  ce  qui  touche  l'armement  de  notre  infan- 
terie, tout  est-il  pour  le  mieux?  N'avons-nous  pas  été  quelque  peu 
saisis  de  vertige  à  la  vue  des  succès  fort  exagérés  du  fusil  à  aiguille 
et  n'a-t-on  pas  attaché  trop  d'importance  à  la  vilesse  du  tir? 

Le  génie  des  inventeurs  a  élK  stimulé  et  provoqué  à  rechercher  un 
fusil  au  tir  le  plus  rapide  possible,  et  il  a  abouti  pour  nous  à  l'adoption 
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da  Tosil  Velterli  k  répélition  dont  on  arme  actuellemenl  nos  soldat» 
à  p^nds  frais.  J*avotie  qae  je  trouverais  ce  fusil  excellent  s*il  était 
privé  de  son  trop  ingénieux  magasin.  Généralement  cependant,  rioCro* 
duciitin  de  cette  arme  a  été  considérée  comme  un  grand  progrès. 
Me  pardonnera-t-on  de  ne  pas  partager  c^'tte  opinion  et  d  estimer 
qiiVn  ce  ca^,  le  mieux  a  été  l'ennemi  du  bien.  Cette  arme  est-elle  ce 

Ju'il  fallail  à  nos  milices  et  le  cAté  pratiqua  de  la  question  a-t-il  ét<r 
iscuté  sum^amment,  cVst  ce  qu'il  vaudrait  la  peine  d*étudîer?  Je 
voudrais  beaucoup  que  mes  prévisions  fussent  erronées  et  que  000$ 
ne  nous  trouvit>ns  jamais  dans  le  cas  d*expét  imenter  trop  sérieuse* 
ment  les  vertus  Imnnes  et  mauvaises  de  ce  chef-d'œuvre  d'arque- 
busier ie! 

Aujourd'hui  ce  sont  les  fameuses  colonnes  de  compagnie  ^ut  ser* 
vent  de  théine  aux  travaux  de  plusieurs  officiers  dans  les  articles  de 
nos  revues  militaires  et  qu'ils  nous  sollicitent  d'adopter  dans  l'araiée 
sui:^se  en  modifiant  nos  règlements  d'exercice. 

Bien  que  je  ne  considère  pas  comme  un  danger  trés*prochain,  que 
nous  so\ons  entraînés  dans  ce  courant  de  changements,  il  n'est  pas 
hors  depropos  de  discuter  les  arguments  avancés,  surtout  si  nous 
arrivtms  à  établir  que  nous  avons  en  réalité  comme  formation  lactique 
la  colonne  de  compagnie  prussienne,  sous  une  autre  dénomination,  el 
que  nous  pouvons  l'améliorer  sans  modilier  nos  règlements  d*eter* 
cice  ;  c'est  ce  que  je  débire  établir  en  quelques  mots. 

Personne  n'a  jusqu'ici  proposé  sérieusement  une  autre  unité  lac* 
ti<)ue  pour  l'infanterie  que  le  bataillon  ;  mais  il  y  a  bataillon  et  ba* 
taillon  ;  ainsi,  de  notre  Uitaillon  fédéral  de  carabiniers  au  batailloo 
pru«*^ien,  par  exemple,  il  y  a  la  proportion  de  4  à  10. 

Ilnns  Son  projet  d'organisation  militaire,  M.  le  conseiller  fédéral 
Welti  conM*r%e,  en  le  renforçant  un  peu,  notre  bataillon  d'tnbolerie 
actuel  ;  à  mon  humble  avi<,  il  a  complètement  raison. 

H«>ur  noui  fuer  sur  le  meilleur  s> «terne  à  adopter,  nous  devons 
nous  rendre  cbirement  compte  du  rôle  que  nos  troupes  sont  appelées 
k  jouer  le  phi«  souvent  et  rechercher  la  formation  qui  s*\  prèle  le 
mieux;  or,  m  nou4  jetons  un  coup  d*4ril  sur  notre  histuiie  militaire 
sui^i^  depuis  IK'UI,  nous  venons  que  bien  rarement  notre  armée  a 
dû  romiuttre  en  ligne,  sel  n  les  règles  de  la  grande  tactique,  tandis 
quVIle  a  hjbituelliMiient  f(»urni  de«  diMachement»  plus  ou  mtuns  forts, 
m^i^  dé|ia%«ant  rarement  reiT**cti(  d'une  division,  pour  couvrir  telle 
partie  de  no%  frontières  ou  «ucuper  tel  leiritoire  a^'itè  par  des  mou* 
vements  |Ni|i(iquf*«  inténeur),  ou  rh(»i^i  |>ar  des  agitateurs  du  dehort 
comme  fo\er  d'intri|:ij**«  p<»u\ant  cninpioiiiritre  notre  neutralité,  oc 
qui  équivaut  à  dire  notre  existence  c«*mme  nati<in. 

llan«  ces  divers  cas  et  vu  1*  *bli^jlion  de  couvrir  de  grandes  éleii* 
dues  de  frontière  ou  d'occuper  de  grands  diMricU  a%ec  fort  peu  de 
ln»u|>e«,  %»*\\  ahn  dV|»ar(!rif*r  de  l«»urde«  ch.ugrs  aux  populations 
occiip«*es  militaiiernf*nl,  «««it  Mirloiit  |ur  rat^'>n  d'«'M>irioiiiie ,  Ton  â 
toujours  dû  di^l<M|uer  ên«>rrn*'inerit  le%  corps  d'(»ccii|iition  et  \e%  ré* 
pamlre  au  biin  d^ns  les  bM^lih*^  h.iloi4*e%;  «•!,  grii-e  à  U  subditi^^ion 
actuelle  de  no«  tutaillims,  on  a  pu  ildinairciuent  l^^er  une  cuinpa* 
gnie  entière  dans  U  mérue  locâliic. 
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Presque  jamais  un  corps,  avec  son  effectif  réglementaire  complet, 
n'a  été  mis  sous  le  commandement  d*un  divisionnaire  ou  d'un  bri- 
gadier, et  à  défaut  de  lui  donner  à  commander  sa  division  ou  sa  bri- 
gade, on  lui  en  donnait  la  moitié  en  conservant  au  corps  sa  déno- 
mination ;  c'est  ainsi  qu'avec  trois  bataillons  on  a  réussi  à  couvrir 
huit  ou  dix  lieues  de  frontières.  Quant  aux  rassemblements  de 
troupes,  nous  n'en  parlerons  pas. 

Donc  nous  avons  toujours  grande  dissémination  de  troupes  et  des 
effectifs  considérablement  réduits.  J'en  conclus  que  c'est  en  vain  que 
l'on  discute  des  organisations  basées  sur  les  principes  fondamentaux 
de  l'art  de  la  guerre,  si  l'on  néglige  de  mettre  dans  la  balance  le 
facteur  le  plus  important,  la  pratique  et  ses  impérieuses  nécessités. 

Le  bataillon  de  1000  hommes  est  évidemment  trop  grand  propor- 
tionnellement à  la  force  numérique  de  notre  armée;  il  serait  difficile 
à  organiser,  surtout  si  le  système  territorial  est  adopté,  et  il  ne  per- 
mettrait plus  de  respecter,  autant  qu'on  l'a  fait  jusqu'à  présent,  les 
limites  des  cantons  pour  la  composition  de  nos  unités  tactiques. 

Si  l'on  adoptait  le  bataillon  de  1000  hommes,  ce  serait  afin  de 
pouvoir  introduire  la  véritable  tactique  prussienne  des  colonnes  de 
compagnie  de  250  hommes  chacune;  mais  ces  compagnies  elles- 
mêmes  seraient  trop  fortes  comme  unités  administratives  et  rencon- 
treraient, pour  leur  composition,  les  mêmes  difficultés  que  le  ba- 
taillon ;  en  outre  elles  devraient  nécessairement  avoir  à  leur  tête  des 
officiers  beaucoup  plus  instruits  que  ne  le  comportent  nos  budgets 
militaires. 

Si  nous  comparons  le  bataillon  prussien  au  nôtre,  nous  voyons  qu'il 
est  presque  le  double,  sinon  numériquement  parlant,  du  moins  par  le 
rôle  qu'il  peut  jouer  sur  le  terrain  dans  ses  diverses  combinaisons 
tactiques.  Il  est  composé  de  quatre  compagnies  de  2^25  à  250  hommes 
chacune  ;  chaque  compagnie  est  divisée  en  trois  pelotons  de  la  force 
de  75  à  80  hommes,  lesquels  sont  commandés  chacun  par  un  lieu- 
tenant; le  capitaine  de  la  compagnie  est  pourvu  d'un  cheval. 

Or,  trop  fréquemment  dans  nos  bataillons  fédéraux,  la  compagnie 
est  réduite  au  bout  de  quelques  jours  de  service,  étant  déjà  faible  au 
début,  au  chiffre  de  80  hommes  ;  il  en  résulte  qu'elle  n'e^t  guère  su- 
périeure au  peloton  prussien. 

La  compagnie  prussienne  représenterait  donc  trois  compagnies 
suisses  et  son  commandant  représenterait  notre  major  de  bataillon 
ayant  sous  ses  ordres  un  demi-bataillon.  Le  chef  de  peloton  prussien 
serait  l'équivalent  de  notre  capitaine  de  compagnie. 

Cette  base  de  comparaison  étant  admise,  et  si  nous  assimilons  les 
officiers  montés  de  bataillon  à  des  officiers  supérieurs,  nous  voyons 

3ue  le  bataillon  prussien  a  six  officiers  supérieurs,  soit  un  comman- 
anl,  un  aide-major  et  quatre  capitaines,  tandis  que  notre  bataillon  en 
a  trois. 

Le  commandant  de  bataillon  de  1000  hommes  joue  presque  le  rôle 
d'un  commandant  de  demi-brigade  suisse.  Chaque  capitaine  prussien 
peut,  cas  échéant,  mouvoir  sa  compagnie  comme  une  véritable  unité 
tactique  ayant  son  peloton  de  tirailleurs  et  étant  assez  forte  pour  con- 
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Li  troisième  ptrtia  est  coiuêci^  i  rimlnietion  Ucttqua  d^  rmbfilMe ,  4ê  ka 
ctnlerie  H  de  l*irtiilene  en  ratnptgne. 

Dans  li  quiinèroe,  enfin.  Tauiettr  s'occupe  Hu  service  de  garde 
l.es  é%énemeiils  de  1870-1871,  qui  onl  démontré  la  supérionié  ineonl^M»'*  « 
de  rorganisaiion  mtliiaire  allemande,  donnent  i  cet  ouvrage  un  gr»nd  intéffi  «i  ^ 
recoinmandeut  particulièrement  è  tout  officier  désireux  de  s*inftruire. 


■OUYBLLBS  BT  CIEOHIQVB. 

Le  Département  miliutre  (éiléral  a  adrt^  aux  autorités  militaires  des  Caafc  '« 
feuroissant  de  la  cavalerie  la  circulaire  suivante. 

B^me,  h  26  dècemhrt  1871. 

Le  Département  militaire  («lierai  yxie  les  autorités  militaires  di^s  Caolûo»  ; 
ont  reçu  dans  le  temps  les  mmléles  d*é<|iiipemenl  du  cheval  de  ravalt^rie,  de  «  -«j 
loir  bien  les  renvoyer  à  Tarsenal  d'Aarau.  Ce»  nH)ilèl«*»  doivent  suUr  aori|  » 
modifications  enMiiie  de  Tinirotluction  de  la  carabine  rt  du  revolver  dans  larav». 
lerie,  et  iU  seront  corrigés  i  Tarvenal  d*Aarau  hms  la  surveillance  d<»  M  le  %  - 
lonel  fédéral  Zehnder,  ti*U  qu'ils  doivent  l'être  pour  I  équipeiueut  de  Tacioée  pr  .- 
chaine. 

A  cette  occasion,  nous  invitons  b^  (entons  intérex^M^s  à  liroitrr  lcarsar^'« 
d*équipeioenti  de  cbovaux  pour  la  cavalerie  en  IH7i  au  nombre  de  rccnir%  *• 
raniiéê  procliaine,  car  il  e»t  possible  que  le»  nouvelles  expériences  que  Ton  lrr« 
conduisent  encore  i  quelques  moditicaiion^. 

U  Ckifdu  Drpartfwunt  militain  frJtrmL 

WiLTI. 

Dans  notre  dernier  numéro  nous  avons  piibbé  la  circuUire  envoyée  par  le  C- 
mité  central  de  U  Suctélé  fédérale  des  ofticier»  aux  diverses  sectMMw  caAloaaM^. 
reUti veinent  k  la  centralisation  militai rr.  <—  Nmi*  (Mibliom  aujuurd'bin  la  tr^ioc 
lîoo  de  la  rèpurne  que  la  section  bAloi«e  a  cru  devmr  (aire  k  cette  invitataoo. 

An  ComiU  emirwt  éê  la  ScaeU  ni/ileire  /ederêU  à  Atmi. 
Tii, 

Pir  circulaire  du  S  d«Vembfe.  voii%  invitei  U^  «eciums  à  %*»4|re«w*r  dirvcleai^ 
par  érril.  au  liant  iAmwil  il«*%  |j«i%  t\jtti%  \r  ImiI  de  lui  demJiiider  hmi  idbéM»««  •• 
vole  du  CoiMeil  nalNiiisl  sur  U  renuj|i«jt<'>n  df  r»t|iiiiiii%irjli<>fi  mibtaire 

Nous  rv^rHInn»  de  m  pouvoir  n«Mi«  riMiU>rfn<*r  a  celle  inviuiii>n 

En  premier  lieu,  n<»u«  immi^  «<int(iie%  |ir<*«rrit  rotimte  r^^'le  de  cofiiluile,  ee  li  • 
nous  nous  summes  bien  lriiuvr«  |ii«*|u  in,  île  ne  jjiniAi«  A«lrr%«^f  «W  pèlilK^H  »  «t 
CÉMmbre»  fédérales,  surtout  lor».|u'il  s'aiplde  t|iie«iNMi«  d'uu  ordre  pttiliM  polii>^^« 
que  militaire. 

Nous  ne  pen«oiis|M«  qu'il  uni  nioiiiatible  avec  la  dvinté  de  ««tciéiet  d*uflk-  r'\ 
de  lefHer  d'exercer,  au  nMivefi  de  pi*tiiK»o«,  une  pfe«Mi>n  djim  un  sens  g«  à^m  % 
•mrt,  sor  lea  Gimieils  de  la  dnlederaiii»n. 

Des  rémiMiM,  r^imaie  les  nAirr«,  ne  si>iil.  en  ir^^rw-rsl.  f>a«  à  même  de  décider  e«n 
qwMMM»  en  cuCMi*i«%Mire  de  cau*e,  car  c'e*t  K<*i»rr«l<*n>-  ni  ^**t%  1  ini(>res%Ki(i  d  . 
«mt  influente  qu«  !'««  vole  dans  un  ten«  ou  dsm  un  suui»,  «arn  le«Mr  c-tmp«e  l«  • 
«0UX  aouveot  fondes  de  la  minooiê.  qui  «#  vtMt  bsiiu<*  par  le  «l'iiple  fait  pruie.*' 
qu'elle  B*a  pu  dsipotef  de  se%  nk-ilti-iirs  i  f  ai^r*. 

Lorsqu'unu  qtie«non  que  n^Mi^  n>Mi«  fteo;i>io«  rj(»tbl«-«  de  ré«<M».|re  divis  a  r  ' 
peétenire,  tioys  n'avom  |smai«  rrrute  de%»nt  le«  J  ImoU^.  t%n»%  s«i«fi«,  au  c 
traire,  cbrrehè  a  étudier  tiiu%  l«»uie%  U^r%  itrm  •!••  |iftrriU  %it**-u  ,  H  ik>u«  a« 
•ipoaè  nolet  opinioti  en  emavaol  de  U  ju«iitier  le  mimt  qu  il  o-mi*  et^ii  piw«-*   - 
Noua  pcuBOiia  b  hhftvk  de  mas  rapprU-r,  à  celle  oica*«m,  outre  etud^  s«sr  •<-« 
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doive  lui  fournir  un  chef  ou  des  guides  pris  dans  une  autre  subdi- 
vision. 

L'on  a  introduit  dans  la  division  de  la  compagnie,  à  propos  du- 
service  de  tirailleurs,  une  subdivision  qui  n'existait  pas  autrefois  et 
qui  est  éminemment  pratique  et  utile,  aussi  bien  pour  le  service  in- 
térieur que  sur  le  terrain,  c'est  le  groupe  ou  demi-section. 

Dans  la  compagnie  de  i25  hommes,  si  l'on  lient  compte  des  dimi- 
nutions que  suuira  l'efTeclif  au  bout  de  quelques  jours  de  service,  le 
groupe  sera  de  lalforce  de  12  à  14  hommes.  Si  chaque  groupe  a  un 
sergent  et  un  caporal,  celte  subdivision  peut  être  employée  telle 
quelle  comme  garde  de  police,  ou  comme  poste  détaché  dans  le  ser- 
vice de  sûreté;  et,  dans  les  cantonnements  serrés  chez  l'habitant, 
elle  formera  l'eflectif  d'une  chambrée  ou  grange  ayant  son  chef  et 
son  sous-chef. 

Dans  l'école  de  tirailleurs,  le  sergent  chef  de  groupe  deviendra 
l'âme  de  sa  petite  troupe,  il  la  conduira,  la  ralliera,  en  surveillera  le 
feu  (point  capital  avec  les  armes  actuelles),  il  en  deviendra  véritable- 
ment le  centre  et  prendra  sur  elle  une  autorité  incontestée;  le  ca- 
poral continuera,  à  l'aide  du  groupe,  les  fonctions  de  guide  de  droite 
ou  de  gauche  de  sa  section. 

Si  l'on  diminue  le  nombre  actuel  des  sous-offîciers,  il  arrivera  né- 
cessairement qu'au  bout  de  peu  de  jours  de  service,  certains  groupes 
ou  chambrées  n'auront  pas  de  chef  et  qu'il  faudra  y  suppléer  par 
l'emploi  de  soldats  dits  intelligents,  qui  n'auront  aucune  autorité  sur 
leurs  camarades. 

Je  demanderais  en  conséquence  comme  cadres  de  la  compagnie  : 

1  capitaine,  commandant  de  la  compagnie; 

2  lieutenants,  commandant  chacun  un  peloton  ; 
1  sous-lieutenant,  commandant  la  4^  section  ; 

1  sergent-major,  commandant  la  2®  section  ; 
1  fourrier; 
10  sergents,  dont  un  serait  chef  d'ordinaire,  huit  seraient  chefs  de 

groupe  et  un  surnuméraire; 
10  caporaux,  dont  huit  seraient  sous-chefs  de  groupe,  un  serait  dé- 
signé pour  la  garde  du  drapeau  et  un  surnuméraire  serait  ad- 
joint au  fourrier,  lorsqu'il  n'aurait  pas  d'autre  emploi   plus 
utile. 
Cela  étant  admis,  la  position  de  chaque  officier  et  sous-ofificier  se- 
rait bien  déterminée  et  il  leur  serait  possible  d'exercer  alors  un  com- 
mandement réel  sur  les  hommes  de  leur  subdivision,  dont  ils  seraient 
responsables. 

Chaque  chef  de  groupe,  par  exemple,  et  chaque  sous-chef  devrait 
avoir  constamment  sur  lui  le  rôle  de  ses  hommes  et  être  en  état  de 
renseigner  sur  chacun  d'eux  ;  il  devrait  connaître  toujours  leur  loge- 
ment et  pouvoir  les  réunir  à  un  moment  donné,  sur  un  ordre  verbal 
sans  être  obligé  de  recourir  au  tambour  ou  à  la  trompette  ;  il  devrait, 
au  bout  de  peu  de  jours,  connaître  si  bien  les  hommes  de  son 
groupe  qu'il  pût  en  faire  l'appel  de  mémoire  sans  avoir  le  rôle  sous 
ses  yeux  ;  le  chef  de  groupe  devrait  être  l'intrucleur  de  son  groupe, 
il  devrait  inspecter  ses  hommes  chaque  fois  qu'ils  prendraient  les 
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armes  pour  le  service  sur  le  terrain  et,  l'autorité  du  sous-officier 
s'accroissant  ainsi  de  toute  la  confiance  qu'il  inspirerait,  nous  ver- 
rions alors  nos  sous-officiers  prendre  dans  l'armée  la  place  qu'ils  doi- 
vent y  occuper. 

Les  chefs  de  section  devraient  connaître  aussi  nominalement  et  in- 
dividuellement leurs  chefs  et  sous-chefs  de  groupe  ;  et  ainsi  de  suite, 
du  bas  au  haut  de  la  hiérarchie  militaire,  le  travail  étant  bien  ré- 
parti et  chacun  connaissant  ses  subordonnés  immédiats,  le  service  y 
gagnerait  en  rapidité  et  en  exactitude. 

Il  me  parait  juste  que  les  deux  chefs  de  peloton  aient  le  grade  de 
lieutenant,  puisqu'ils  ont  la  même  responsabilité  et  le  même  com- 
mandement. Au  point  de  vue  de  l'avancement  et  pour  encourager  les 
soldats  à  accepter  le  grade  de  caporal,  il  me  parait  aussi  qu'il  y  a 
utilité  à  ce  que  le  nombre  des  caporaux  soit  égal  et  non  supérieur  à 
celui  des  sergents. 

Ayant  établi  ce  que  nous  désirons  pour  la  compagnie,  nous  dirons 
deux  roots  aussi  au  sujet  des  cadres  du  bataillon  dans  le  but  spécial 
de  combattre  leur  réduction. 

Il  faut,  estimons-nous,  conserver  au  bataillon  ses  trois  officiers 
montés  :  commandant,  major  et  aide-major. 

Ainsi  que  cela  a  été  démontré  dans  ce  travail,  ce  n'est  pas  une 
proportion  plus  forte  que  celle  admise  en  Prusse,  elle  est  même  sen- 
siblement inférieure,  puisque  le  bataillon  prussien  de  iOOO  hommes 
a  six  officiers  montés,  tandis  que  nous  n'en  avons  que  trois  pour  700 
hommes.  Ces  trois  officiers  sont  très-occupés  et  ont  leurs  attributions 
bien  définies,  soit  dans  les  cantonnements  et  aux  avant-postes,  soit  sur 
le  terrain  de  manœuvre,  où  il  est  indispensable  qu'un  officier  monté 
dirige  les  tirailleurs  et  prenne  au  besoin  le  commandement  de  la  di- 
vision de  réserve  et  où  l'aide-major  devra  servir  d'officier  d'ordon- 
nance au  commandant  pour  transmettre  ses  ordres  et  entretenir  de 
fréquentes  communications  avec  le  commandant  de  la  brigade. 

Ainsi  organisé  et  porté  à  l'eiTectif  de  750  à  800  hommes,  notre 
bataillon  d'infanterie  remplirait  toutes  les  conditions  désirables,  sans 

Ju'il  fût  nécessaire  de  changer  quoi  que  ce  soit  à  nos  règlements 
'exercice  qui  commencent  à  être  connus  de  la  troupe  et  qui  réa- 
lisent tous  les  progrès  de  la  tactique  moderne,  y  compris  la  formation 
par  colonnes  de  compagnie  (appelée  chez  nous  colonne  de  division). 

La  conservation  de  l'esprit  militaire  et  le  moyen  de  l'augmenter 
nous  semblent  se  résumer  dans  ce  principe  :  améliorer  le  plus  pos- 
sible en  changeant  le  moins  possible. 

L'auteur  de  ce  travail  sera  heureux  s'il  a  réussi,  non  à  faire  adopter 
ses  idées,  bien  qu'il  y  attache  du  prix,  mais  à  entretenir  la  discussion 
sur  un  sujet  d'une  importance  majeure,  dans  un  moment  où  tout  est 
r^mis  en  question  dans  plusieurs  pays,  et  dans  le  nôtre  en  particulier, 
en  fait  d'organisation  militaire  et  de  lactique. 

Lausanne,  le  30  novembre  1871. 

G.  Gaulis,  major  fédéral. 
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RAPPORT  8ÏÏR  LA  RÉVISION  FfiDBRALE. 
Section  militaire  (*). 

Appréciation  des  arlicles  militaires  projetés  pour  la  nouvelle  constitution  fédé- 
rale. 

Aux  Suisses,  en  général,  et  aux  Vaudois,  en  particulier. 
Citoyens, 

Nous  avons  examiné  les  quatre  pièces  officielles  suivantes  : 

1*  La  Constitution  fédérale  actuelle  ; 

2*  Le  projet  du  Conseil  national  ; 

3*  Le  projet  de  la  commission  du  Conseil  des  Etats  ; 

4**  Le  message  du  C(»nseil  fédéral  sur  la  révision  des  articles  militaires  de  la 
Constitution  fédérale. 

Les  18«,  19*  et  20*  articles  de  la  Constitution  fédérale  actuelle  sont  les  seuls 
sur  lesquels  portent  les  modifications  projetées. 

Voici  les  principales  de  ces  modifications  : 
1*  L*instruction  de  Tinfanterie  passe  à  la  Confédération; 
2*  Les  contingents  des  Cantons  sont  supprimés; 
S*  Le  matériel  de  guerre  des  Cantons  passe  à  la  Confédération  ; 
4*  L'exécution  de  la  loi  militaire  confiée  aux  Cantons  passe  i  la  Confédération. 
L'administration  militaire  est  ceniralisée; 

B*  Les  frais  de  Tinstruction,  de  l'armement,  de  riiabillement  et  de  l'équipe- 
ment de  l'armée  sont  à  la  charge  de  la  Confédération.' 
Les  Cantons  n'ont  phis  de  budget  militaire. 

A  la  séance  du  Conseil  national  de  mardi  8  novembre,  M.  Cérésole,  dans  un 
discours  remarquable,  a  présenté  le  message  du  Conseil  fédéral  sur  la  révision  de 
la  Constitution  en  matière  militaire. 

Le  Conseil  fédéral  dit  au  Conseil  national  :  Centralisez  tout  ce  que  les  Cantons 
ne  peuvent  pas  faire,  mats  laissez-lenr  ce  qu'ils  font  convenablement. 

Centralisez  Tinslruction  militaire  de  rinfanierie,  car  c'est  un  besoin. 

Faites  dos  contingents  cantonaux  ce  que  vous  voudrez,  nous  sommes  désinté- 
ressés dans  la  question. 

laissez  aux  Cantons  leurs  admitiistralions  militaires,  car  elles  sont  utiles. 

Nous  paierons  une  partiede  l'armement,  les  Cantons  paieront  Ik  reste;  nos  res- 
sources sont  limitées,  seules  elles  ne  sauraient  suffire  h  toutes  les  dt'^penses. 

Ce  message  est  simple;  il  est  clair;  nous  en  acceptons  avec  plaisir  le  principe 
générateur  :  Centralisez  ce  que  les  Cantons  ne  peuvent  pas  faire  ;  laissez-leur  ce 
qu'ils  font  convenablement.  Mais  nous  demandons  que  ce  principe  soit  appliqué 
avec  le  tempérament  d'un  régime  fédératif;  qu'il  ne  suffise  pas  de  présenter  une 
juste  observation  sur  l'exercice  des  attributions  cantonales  pour  se  croire  en  droit 
de  conclure  à  la  centralisation  ;  nous  demandons  qu1l  soit  nécessaire  de  prouver 
que  le  mal  est  grand,  qu'il  l'est  en  général  et  qn'unç  action  combinée  des  Can- 
tons avec  la  Confédération  est  impossible  ou  impuissante. 

Ces  réserves  sont  bien  nécessaires,  car,  sans  elles,  toute  imperfection,  toute 
faute  dans  l'un  de.s  Etais  fédérés  serait  le  signal  de  la  centralisation. 

Lorsque  le  Conseil  fédéral  demande  que  Tinstruction  de  rinfanterie  soit  cen- 
tralisée, parce  (|ue  cette  instruction  laisse  à  désirer  dans  quelques  Cantons,  il  ne 
prouve  pas  que  le  mal  soit  grand,  qu'il  soit  général,  au  contraire.  Il  n'examine 
pas  si  une  action  combinée  de  la  Confédération  et  des  Cantons  ne  ferait  pas  dis- 

(*)  Ce  raDport  a  été  présenté  au  cercle  démocratique  de  Lausanne  par  la  commis- 
sion chargée  d'examiner  la  question  de  la  révision  de  la  Constitution  fédérale  Nous 
le  publions  à  titre  de  document  servant  à  compléter  tout  ce  qui  a  déjà  paru  sur  la 
matière  dana  les  colonnes  de  notre  journal.  (RédJ 
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paraître  facilement  le  mal  sans  qu'il  fût  nécessaire  de  porter  atteinte  i  notre  prin- 
cipe fédéralif. 

Or  c'est  précisément  dans  celte  action  combinée  toute  fédérative  que  se  trouve 
la  vraie  solution  de  cet  intéressant  et  de  cet  important  problème. 

La  loi  fédérale  pourrait  dire  par  exemple  : 

Il  existe  une  école  d'infanterie  par  arrondissement  féeéral.  La  Confédération 
instruit,  elle  forme,  elle  organise  et  elle  solde  les  instructeurs.  Elle  les  nomme 
d'un  commun  accord  avec  les  Cantons  intéressés.  La  Confédération  fournil  les 
munitions  d'exercice,  elle  paie  une  partie  de  l'armement.  Le  com))lément  de 
l'armement,  la  solde,  l'équipement  et  l'habillement  restent  à  la  charge  des 
Cantons. 

Les  places  d'armes  et  les  casernes  sont  fixéel  d'un  commun  accord  entre  la 
Confédération  et  les  Cantons. 

Les  troupes  sont  inspectées  par  la  Confédération  et  par  les  Cantons  intéressés. 

Le  cercle  démocratique  reconjiaîl  que  l'action  fédérale  pourrait  être  accrue 
d'une  manière  utile  dans  l'instruction  de  Tinfanterie,  comme  aussi  il  constate  que 
l'action  cantonale  pourrait  être  accrue  d'une  manière  utile  dans  l'instruction  des 
armes  spéciales. 

Si  le  Conseil  fédéral ,  comme  il  le  dit  dans  son  message,  veut  maintenir  les 
administrations  militaires  cantonales,  parce  qu'elles  rendent  de  bons  services  dans 
les  temps  extraordinaires,  il  doit  leur  accorder  en  temps  ordinaire  l'activité  qui 
donne  la  vie,  c^est-à-dire  une  part  dans  Tinstruction  militaire;  sans  cette  part, 
sans  celte  activité,  les  administrations  cantonales  tomberont  dans  un  engourdiii^se- 
ment  léthargique  voisin  de  la  mort,  qui  les  rendra  incapables  d'aucun  service  au 
moment  du  danger. 

Les  hommes  s'intéressant  vérilablemenl  à  notre  armée  nationale  prévoient  le 
danger  qui  la  menacera  lorsque  les  sommes  énormes  qui  lui  seront  nécessaires 
devront  toutes  sortir  de  la  caisse  fédérale,  c'est-à-dire  de  la  bourse  de  celui  qui 
commande,  qui  ordonne,  qui  inspecte  et  qui  peut,  par  principe  d'économies  mal 
entendues,  différer,  réduire  ou  supprimer  des  dépenses  nécessaires.  D'un  autre 
côté,  rien  ne  se  déplace  plus  vite  que  les  majorités;  pendant  quelques  années  vous 
aurez  des  chambres  guerrières  qui  exagéreront  peut-être  le  système  militaire;  puis 
la  réaction  venant  à  s'opérer,  vous  aure%  des  chambres  qui  considéreront  toutes 
dépenses  pour  l'armée  comme  étant  la  sueur  de  la  nation  jetée  au  vent. 

Un  pareil  système  à  bascule  doit  nécessairement  entraîner  la  ruine  de  Tarmée, 
tandis  que  dans  le  système  de  notre  constitution  actuelle,  la  Confédération,  qui 
est  plus  directement  responsable,  qui  commande,  qui  ordonne  et  qui  inspecte,  n'a 
qu'un  faible  budget  si  on  le  compare  à  la  somme  des  budgets  militaires  de  tous  les 
Cantons  ;  par  conséquent  il  n'est  pas  à  craindre  que  la  Confédération  soit  jamais 
arrêtée  dans  ses  exigences  militaires  vis-à-vis  des  Cantons  par  des  principes  exa- 
gérés d'économies. 

Pour  ces  diverses  raisons  et  pour  d'autres  que  nous  pourrions  indiquer,  votre 
commission  pense  que  le  Conseil  fédéral,  que  la  commission  du  Conseil  des  Etats, 
que  le  Conseil  national  et  que  la  dépulation  vaudoise  ont  fait  fausse  route  en  pro- 
posant on  en  votant  r-instruction  centralisée  de  l'infanterie. 

Si  nous  passons  aux  contingents  des  Cantons,  la  commission  du  Conseil  des 
Etats  les  maintient,  le  Conseil  national  les  supprime.  La  différence  est  fondamen- 
tale. Si  le  Conseil  fédéral  est  désintéressé  dans  la  question,  il  ne  saurait  en  être 
de  même  des  Cantons  Supprimer  les  contingents,  c'est  porter  une  atteinte  grave, 
complète,  absolue  à  leur  existence  en  matière  militaire;  c'est  ôler  à  ce  groupe 
autonome  l'arme  par  laquelle  il  exerce  sa  souveraineté,  l'arme  par  laquelle  il 
maintient  l'ordre  à  l'intérieur,  l'arme  sur  l'aquelle  il  s'appuie  pour  rendre  la  jus- 
lice,  l'arme  avec  laquelle  il  s'exerce  pour  défendre,  cas  échéant,  ses  libertés  et 
son  existence  envers  et  contre  tous.  —  Un  Canton  sans  cette  arme  qui  le  protège 
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« 

n*iurtit  plus  à  délibérer  ni  sur  son  existence,  ni  sur  ses  libertés,  ni  sur  son  hon- 
neur; ce  serait  toujours  un  corps,  nnais  un  corps  brut,  sans  volonté  ni  cons- 
cience. 

Le  projet  du  Conseil  national  dit  bien  que  les  Cantons  disposent  des  forces 
niiliiaires  de  leur  territoire  ;  mais  comme  pour  cela  ils  doivent  recourir  aux  admi- 
nistrations militaires  fédérales,  aux  officiers  et  aux  commandants  fédéraux,  et  que 
les  troupes  elles-mêmes  sont  féilérales  puisque  les  contingents  sont  supprimés,  il 
est  évident  qu*une  pareille  force  ou  qu'une  pareille  levée  équivaudrait  à  une 
intervention  fédérale. 

Pour  ce  qui  est  des  intérêts  de  l'armée  elle-même,  on  oublie  que  les  Cantons 
sont  les  sources  du  plus  pur  patriotisme,  que  l'émulation  entre  les  troupes  de  con- 
tingents différents  donne  la  vie.  l'esprit  militaire  et  la  solidarité  dans  le  combat. 
On  oublie  que  le  Vaudois,  arc-bouté  contre  son  écusson  où  se  lisent  les  mots  : 
M  Canton  de  Vaud,  liberté  et  pairie,  »  se  battra  tout  différemment  que  si  vous  lui 
laissez  pour  tout  blason  le  numéro  de  sa  file. 

Les  projets  du  Conseil  national  et  de  la  commission  du  Conseil  des  Etats  disent  : 
M  Le  matériel  de  guerre  des  Cantons  dans  l'étal  où  il  doit  se  trouver  d'après  les 
prescriptions  des  lois  existantes  passe  à  la  Confédération  »* 
^  Nous  ne  pouvons  admettre  cette  disposition,  qui  est  d'ailleurs  aussi  repoussée 
par  le  Conseil  fédéral  comme  enlrainant  la  Confédéralion  à  des  dépenses  qui  dé- 
passent ses  ressources. 

Nou;*  nous  sommes  déjà  expliqués  sur  les  dangers  de  faire  peser  tout  le  budget 
militaire  de  la  Suisse  sur  la  Confédéralion  seulement  ;  nous  n'y  reviendrons  pas  ; 
nous  noii!»  bornerons  i  faire  observer  qu'un  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  qui 
oserait  dé^armer  les  citoyens  qui  composent  l'armée  vaiidoise,  serait  sévèrement 
jugé  ;  et  voici  que  les  chambres  fédérales  proposent  de  désarmer  les  Cantons  sou  - 
^      verains. 

La  question  financière,  qui  nous  intéresse  peu,  considérée  seulement  au  point 
de  vue  purement  financier,  prend  une  grande  imporlance  quand  on  l'examine  au 
point  de  vue  de  Tinfluence  qu'elle  peut  exercer  sur  les  hommes,  sur  les  com- 
munes et  sur  les  Cantons.  Par  habileté  polilique  ou  par  princifie  militaire  mal 
compris,  les  projets  de  révision  donnent  à  la  Cunfédératien  le  soin  de  pourvoir  à 
foules  les  dépenses  de  l'armée.  Les  Cantons  n'ont  plus  de  budget  militaire,  la 
Confédéiation  instruit,  arme,  habille  et  équipe  lessolduls.  De  pareilles  propositions 
peuvent  exercer  une  influence  délétère  sur  les  hommes  qui  n'ont  ni  le  temfis  ni 
rhabilude  de  réfléchir  aux  combinaisons  de  la  vie  sociale.  L'homme  qui  pense 
que  la  Confédération  dis)  ose  d'autres  sommes  que  de  celles  perçues  sur  l'ensemble 
d«rs  citoyens  suisses  se  trompe  ;  le  Conseil  d*Ëiat  d'un  Canton  qui  tomberait  dans 
une  erreur  aussi  grossière  serait  incapable  de  gouverner. 

Soyons  fiersuadés  que  pour  10  francs  que  nous  enverrons  à  Berne,  s'il  en 
rentre  6  dans  le  canton  de  Vaud,  nous  serons  bien  pariagés.  Couvrons-nous  de  la 
mibine  lissée  dans  le  village,  artions  nous,  équipons-nous  et  babillons-nous  nous- 
mêmes,  afin  que  cela  ne  coûte  pas  trop  cher  et  aussi  afin  de  conserver  dans  la  vie 
militaire  la  dignité  humaine,  qui  exige  qu'un  homme  soit  le  propriétaire  des 
baillons  qui  le  couvrent. 

Et  puis,  les  impôts  qui  permertent  au  centre  ces  libéralités,  avant-coureurs  de 
to  décadence  des  peuples,  ^^ront  perçus  chez  nous  par  des  questeurs  fédéraux, 
i|ai  se  rendront  difficilement  populaires.  —  Si  la  formule  est  permise,  nous  di- 
rons :  Restons  et*  que  nous  sommes,  nous  sommes  assez  riches  pour  payer  notre 

gloire. 

Le  projet  de  la  commission  du  Conseil  des  Etats  laisse  subsister  les  adminis^ 
trations  militaires  cantonales  avec  une  réduction  d'activité.  IM  projet  du  Conseil 
national  les  supprime  entièrement.  Le  Conseil  fédéral  préavise  pour  le  maintien 
de  ces  admioisiraiions,  qu*tl  considère  comme  indispensables. 


Des  autorisations  spéciales  doivent  Mre  données,  en  tout  cas  : 

Aux  auloritos  cantonales  ou  municipales  ; 

Aux  parents  des  internes  «)ui  ptuirraient  arriver  de  Kraoce , 

Au  |Mist(»ur  de  la  paroisse  ; 

Aux  etvli^siasti<]ues  catholiipies  delà  cir<N»n8cription  du  dép6l  ou  \^uml. 
de  France  ; 

Aux  nietiitires  des  coimU's  de  secours,  c>entnil  et  de  la  circonsonptitfi 

Aht.  iH.  I^a  difitriliution  dr  traites  et  li\res  reliineux  ou  autres  est  1  *^ 
maiH  sans  aucun  |mtrt*unaKe  de  la  part  de  rautohU»  militaire.  MM    les  c* 
mandants  eni|>/*i«hf*rnnt  toute  pression  à  cet  é^nnl  sur  les  intemA»,  u>-:-^ 
soUic.tiations  iniltHtT^ues  et  notamment  les  conférences  reliineuses  e(  |> 
Uques  dans  les  «piartiers. 

Art  19.  Dans  chaipie  dt'*pôt  il  sera  fait  ioimMiatemenl  une  insfMS" 
minutieuse  des  sacs  dos  internes. 

Les  muni  lions  (|ui  pourraient  n'y  trouver  seront  imnit'dutenient  rr*.  -■  *  . 
et  seront  conservas  au  driW'»!  jus<tu'à  nouvel  avis. 

Il  sera  dressa  un  ^*tat  des  en«*ts  <|ui  se  trouveront  dans  les  sacs, les '^   ■ 
rMTfiiii'/fl  manquant  sertmt  imliipi^s  et  ciimmumcation  en  sera  faite  ao  |     • 
ti*»t  à  rnis|*«*rteur.  Ix*s  coniiirn  tle  S4*coiirs  feront  leur  possiMe  puur  i-*' 
curer  les  objets  néceH^al^'!(. 

Aht.  "i^l  Knsuite  d  ordre»  fAd^raiix  U»s  f  tats  nominatifs doi\enl  meoUosbr  ' 

Le  ror|>ft  d'arm^V; 

La  di>iMnn; 

1^1  liriK'ade. 

1^*  rêf/tmrut  <le  liirne,  de  marche,  de  nudiiles  ou  de  franrs*lireurs 

Four  les  mobiles  et  iraiica-tireurs,  indiquer,  en  outre,  ta  coutrfe  d  «•  i  « 
sont. 

Anr.  ^.  Il  est  reconimandA  aux  c<>niiiian<lants  de  d('*|x%C  de  retller  h  * 
propreti'*  d<»s  hommeH  et  de  tous  les  I^mmux  i|uila  o4*cu))ent.  Au  tiesuiQ.  « 
feront  soi|cneuHenuMii  <lt'Miife«-tcr  ces  derniers 

(«imh.ns-La  SaJIHA. 

I*ar  ordn»  n"  %  de  rn«^tni*  date,  le*»  K  d«^|^il<«  déjà  en  von»  de(onUi»t. 
depuiH  pliiHieurh  joiith  ,  furtMit  4Mi\-ni«^iiien  coiintitiii^^  déAnilneak*- 
coinriie  nuit  ; 

!.  iiii'r»^  di<«tri>  tn  d*Aulh»iiiie,  Itolle,  Nvon  et  Ui  Valle«\  |N»ur  en%ir 
tftJlM)  lioiiinii***. 

*à,  Mtfn/^n  ^  t|ii%trii  t«%  de  Mor^e<»  et  r^»-»«Miiia\  ,  p«»ur  environ  ?•• 
h'»fnnien 

'A.  /^iiMiifiite,  diHtn«  Ih  de  Uiuvuirie  et  ï^  halleii»,  |i«Mir  environ  li"  • 
honiin«*<». 

4  lf»#*i/  ^pro\i<»<iiriM,  ili-^tru'tH  di*  \ev»'V  et  de  Lavaux,  |n>ur  eiivir 
4lM)  h<»iiiiiii-«. 

r>  /!#•./,  di^triit^  d*Avl'-  *'i  Pa>«%-dK.hli.uil  ,  |»our  en\in>n  llit 
hi>fiifii«><» 

0.  Vtenfofi,  dittrirt^  d'^ver-ton,  t^rU*  et(irand^»ii,  p<Mir  envin-n  Si 
homrii«*s 

7.  l/<M««^*rt.  di«tri«'t«  de  Vouilun  et  t^rwii.  |f>ijr  environ  8iiD  hitcun    » 

8  /**i7*Tw^,  di^trn  t%  de  |*.i\t»rne  et  Avf  m  h«»^,  |>»>ur  envir<Mi  ••• 
hniniiie*» 

pour  1«*«  aiitii*%  i|it  til«  d'<ir^  itii«.iti«'ii  et  d«*  fiff  «i>tin«*l  d«*«  d^k.*.<i 
mKl4  n*n\«»>>»n^  au  t  d  ;•  m  anif-i**  a>i  pr«  «•  nt  r.tp|ii»rt  <  '». 

*  Atmu  les  àtfAi%  Urmi  tn%  rt^ttit-iÂ^  4q  h  m  t.*»  f^tnrr  L^  ri»lo*e1  et  i>-t 
ffiat,  daat  %em  rtep*'^*  **  ***  il'««al  4r«  rr^rxu  hr«  i|  ji  |  MirrAi^ol  Hrr  Ullt  S  rr: . 
welsur  •e|>ar»at»  4  «K^»at»«ii  ••  |*tr  ifi^i<f'4«*«  jia«itf-«  rrmir  |  tr%  <|  »e  ao  t«  rtj*  • 
dmroat  ici  \prr^  •«•ir  r«p|»r!r  U  «•«•«lip.r  irrwt>ii  •  <!«>•  matwft  ffao\ai«««  $*x 
Itt  4i«ro  ^M«f«n  •1*1  ii»r%  n  lettr  «v*M  '  ••  ot  f  "^  tor  un^  U  jl#  à*  lor*iit-« 
psailaal  k*«  pcrmier*  ^  xan  ^  U  «mt.  U  •  >    •#!  •li*  t«ift^.a«   ij  >uU»  IrtturlU 

«  Il  a'tti  frut*#lr»  p«t  layari*  4#  Utrv  rveMr^w^f  «iw^.  4*m  <«•  circi 
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Nous  avons  une  armée  ; 

Vous  voulez  une  armée; 

Vous  la  voulez  parce  que  vous  prévoyez  la  possibilité  d*une  guerre  nationale 
pour  sauvegarder  ce  que  nous  avons  de  plus  sacré  comme  nation  et  comme  indi- 
vidus. 

Par  conséquent,  vous  voulez  que  cette  armée  soit  forte,  qu'elle  soit  nombreuse, 
qu'elle  soit  instruite,  qu'elle  soit  disciplinée,  qu'elle  soit  commandée  par  des 
officiers  capables. 

Vous  voulez  que  tous  ces  éléments  soient  réunis  en  une  colonne-bélier,  capable 
de  rompre  par  son  cboc  les  phalanges  ennemies. 

Vous  voulez  et  vous  désirez  toutes  ces  choses,  afin  de  transmettre  la  Suisse  à 
notre  postérité  comme  nous  Tavons  reçue  nous-mêmes  de  nos  pères. 

Or,  pour  obtenir  ta  cohésion  des  divers  éléments  de  l'armée,  son  développe- 
ment et  sa  forc«,  il  est  nécessaire  de  l'unifier  et  par  conséquent  de  la  centraliser. 

Donc,  vous  devez  voter  avec  nous  cette  unification  et  cette  centralisation. 

Pour  répondre  à  des  convictions  aussi  honorables,  mais  fatalement  erronées, 
distinguons  deux  personnes  : 

L'officier  qui  commande  sur  un  champ  de  bataille  et  le  législateur  qui  pondère 
les  conditions  d'existence  d'un  peuple. 

Dans  une  nation  fédérative»  Terreur  n'est  jamais  générale,  elle  est  seulement 
l>artielle  ;  lorsqu'un  des  Etats  se  trompe,  ce  qui  e^t  dans  la  nature  des  choses,  les 
autres  ne  partagent  pas  son  erreur,  mais  ils  continuent  è  marcher  dans  la  route 
de  la  vérité,  qui  est  celle  de  leur  destinée;  le  progrès,  pour  être  arrêté  partielle- 
ment, continue  à  marcher  en  avant  dans  son  ensemble,  en  attendant  que  Terreur 
partielle  disparaisse  d'elle-même. 

Voilà  où  se  trouve  l'ancre  maîtresse,  Tancre  de  salut  des  républiques  fédéra- 
tives  ;  voilà  leur  incomparable  supériorité  sur  le  pays  unitaire.  Dans  les  pays  cen- 
tralisés, le  progrès  peut  marcher  momentanémoiit  plus  vite  peut*ètre ,  grâce  à  la 
compression  des  minorités  ;  mais  à  la  première  erreur,  à  la  première  faute  du 
pilote,  le  vaisseau  pilote,  te  vaisseau  de  la  nation  sombre  dans  un  naufrage  général 
et  irréparable  :  vie  d'une  rose  dans  un  buisson  d'épines  qui  fleurit  le  matin  pour 
disparaître  le  soir. 

L'histoire  nous  apprend  que  la  Suisse  s'est  fondée  militairement  et  politique- 
ment par  les  Cantons. 

Elle  nous  apprend  qu'elle  a  vécu  pendant  cinq  siècles  sous  cette  forme,  et  que 
pendant  ce  beau  cycle  elle  a  terrassé  tous  ses  adversaires. 

L'histoire  nous  apprend  que  la  Grèce  décentralisée  a  été,  est  et  sera  le  flam- 
beau de  Thumanité  pour  les  temps  passés,  présents  et  futurs  ;  mais  que  du  jour 
où  elle  a  été  centralisée  par  Alexandre,  la  décadence  a  commencé. 

L'histoire  nous  apprend  que  la  république  romaine,  centralisée  par  César,  ne 
put  se  soutenir  honorablement  que  jusqu'à  la  fin  du  règne  d'Auguste. 

La  philosophie  de  Thistoire  nous  apprend  qu'une  nation ,  qti'un  peuple,  n'est 
pas.  au  jour  où  on  le  considère,  l'œuvre  de  ses  magistrats  du  jour,  mata  qu'il  est 
la  résultante  des  générations  passées. 

L'hi>loire  nous  apprend  que  si  la  centralisation  peut  avoir  une  heure  de  gran- 
deur, elle  la  doit  à  des  siècles  de  décentralisation  antérieurs. 

Elle  nous  dit  que  si  la  première  république  française  a  eu  de  la  grandeur  dans 
son  unité,  elle  la  devait  à  cette  déceiuralisation  en  province,  qu'elle  venait 

d  abolir. 

L'histoire  nous  apprend  que  cette  grande  unité  ne  put  se  maintenir  en  repu-- 
blique,  et  qu'elle  devint  vii.e  un  empire. 

L'histoire  nous  apprend  que  cet  empire  sous  diverses  formes,  mais  toujours 
unitaire,  a  conduit  la  France  en  un  demi-siècle  au  désastre  dont  nous  avons  reçu 
les  éclata. 
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L'histoire  d'aujoiinrhui  nous  apprend  que  rAllemagne  décentralisée  de  fait, 
mais  centralisée  dans  son  patriotisme,  vient  de  faire  une  campagne  de  géants. 

La  logique  de  l*hisloire  nous  permet  de  dire  que,  si  TAIIemagne  exagère  sa 
centraliéation,  elle  ne  tardera  pas  à  en  subir  les  funestes  conséquences. 

Si  vous  voulez  une  Suisse  forte,  ayez  une  Suisse  unie,  dont  tous  les  éléments 
variés  se  développent  librement  cliacun  dans  son  espèce.  —  En  procédant  ainsi, 
vous  avez  de  véritables  hommes  qui  possèdent  l'énergie,  lo  patriotisme,  Tintelli- 
gence,  le  savoir-faire  et  le  discernement  ;  vous  avez  la  véritable  république,  qui 
sera  ainsi  toujours  centralisée  par  son  patriotisme  au  moment  du  danger. 

Avec  la  centralisation  forcée,  vous  comprimez  les  minorités,  vous  tuez  Tindi- 
viduaiisme,  vous  affaiblissez  le  patriotisme  qui  naît  du  contentement  et  de  Tinitia- 
live  personnelle^  vous  faites  naître  les  discordes,  qui  affaiblissent  les  grands  em~ 
pires  et  qui  font  disparaître  les  petites  nations. 

Il  est  reconnu  aujourd'hui  que  l'action  individuelle,  que  le  génie  propre  à 
chaque  soldai,  sont  des  facteurs  qui  à  eux  seuls  expliquent  l'issue  d'une  cani- 
pgne.  —  Un  robuste  patriotisme,  un  jugement  exercé  dans  les  circonstances  de 
la  vie  usuelle,  l'initiative  acquise  dans  tes  mille  détails  élémentaires  qui  se  trou- 
vent aux  derniers  rameaux  de  la  vie  décentralisée  de  notre  arbre  social  :  voilà  tes 
solides  racines  d'une  armée  et  d'une  nation ,  que  vous  coupez  irrévocablement 
lorsque  vous  faites  disparaître  la  vie  des  extrémités  pour  la  porter  au  centre 

Soyons  logiques  : 

Une  première  centralisation  nous  conduit  au  directoire  —  première  simplifi- 
cation ; 

Une  seconde  centralisation  nous  conduit  au  consulat  —  seconde  simplification  ; 

Une  troisième  centralisation  nous  conduit  à  un  prince  —  troisième  simplifi- 
cation ; 

Une  quatrième  centralisation  fait  de  la  Suisse  une  préfecture  d'un  grand  des- 
pote,  —  qualrième  simplification. 

Du  préiot  on  passe  au  satrape,  dernier  degré  de  la  simplification  administrative 
et  dernier  degré  de  l'abrutissement  du  peuple. 

Le  second  empire,  dont  la  raison  d'être  n'était  pas  la  liberté,  mais  qui  croyait 
tirer  sa  raison  d'être  de  la  centralisation  et  d'urnî  prétendue  grandeur  militaire  de 
la  France,  qu'a-t-il  fait? 

A-l-il  brillé  par  sa  prévoyance  au  coup-d'œil  d'aigle? 

Ses  généraux,  ses  officiers,  ses  soldats,  par  la  discipline? 

Excusez-nous  de  n«î  pas  répondre.  —  Tout  a  été  balayé  on  un  mois. 

Grâce  à  la  centralisation,  une  fois  le  siège  posé  devant  Paris,  la  France  s'est 
trouvée  à  la  fois  désarmée  et  dépourvue  d'administration  militaire,  il  n  fallu  que 
Gambeita,  enfermé  dans  la  capitale,  passât  les  lignes  en  ballon  pour  courir  aux 
extrémités  où  il  aurait  béni  le  ciel  de  trouver  les  éléments  d'une  administration 
militaire  décentralisée. 

Est-ce  là  le  rêve  de  la  majorité  des  chambres  fédérales? 

Veulent-elles  faire  de  Berne  le  point  objectif  de  nos  adversaires  comme  Paris  a 
été  le  point  objectif  des  armées  de  la  Germanie? 

Aujourd'hui,  notre  ennemi  serait  obligé  d'enlever  séparément  chacun  des  bas- 
sins de  la  Suisse,  après  avoir  vaincu  l'armée  fédérale ,  il  devrait  soumettre  les 
Cantons  un  à  un  ;  opération  longue  el  opiniâtre  durant  laquelle  les  conditions  de 
la  guerre  pourraient  se  transformer  —  Dans  le  système  de  la  majorité,  Berne 
enlevée  ou  bloquée,  la  Suisse  reste  sans  administration  et  sans  défense,  résultat 
que  notre  ennemi  pourrait  atteindre  en  quelques  jours  également. 

Résumons  : 

La  Suisse  est  décentralisée  géographiquement  en  ses  divers  bassins. 

Elle  est  décentralisée  lexicographiquement  en  ses  diverses  langues  nationales. 

Elle  est  décentralisée  en  ses  diverses  confessions  religieuses. 
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La  Suisse  esl  décentralisée  dans  son  histoire. 

La  Suisse  est  décentralisée  d*usages,  d'aspirations  et  de  craintes. 

La  Suisse  est  décentralisée  de  fait  en  ses  22  cantons. 

La  Suisse  n*est  pas  un  corps  simple,  comme  dirait  un  chimiste,  mais  elle  est 
un  corps  organisé  d'un  ordre  supérieur  et  harmonique,  dont  vous  ne  pouvez  sup^ 
primer  aucun  organe  sans  alterner  à  sa  vie  ou  sans  la  mutiler. 

La  Suisse  est  une  miniature  de  l'Europe,  voilà  pourquoi  elle  a  traversé  les 
âges. 

lyi  Suisse,  dans  son  état  fédératif,  est  le  flambeau  de  la  vérité  politique  dans 
rfaumanité,  comme  la  Grèce  a  été  le  flambeau  des  lettres  et  des  arts,  comme  le 
peuple  hébreu  a  été  le  phare  des  vérités  de  Tordre  religieux. 

La  Suisse  fédérative,  c'est  saint  Jean-Baptiste  qui  prépare  les  sentiers  de  l'Eu- 
rope future. 

La  majorité  de  nos  conseils  de  la  nation  semble  méconnaître  ces  vérités  d'un 
ordre  aussi  simple. 

Elle  semble  se  révolter  contre  la  belle  nature  de  nos  divers  bassins,  contre  nos 
langues,  c^tre  nos  religions,  contre  notre  histoire,  contre  les  Cantons,  contre 
DOS  belles  destinées,  contre  Dieu. 

Conclusions  du  cercle  démocratique  : 

L'art.  18  étant  le  même  au  projet  du  Conseil  national  et  au  projet  du  Conseil 
des  Etats,  et  la  nouvelle  rédaction  n'altérant  pas  le  sens  de  la  Constitution  actuelle, 
nous  admettrions  Tariicle  tel  qu'il  est  au  projet. 

L'art.  19»  au  projet  du  Conseil  national,  fait  disparaître  les  contingents  canlo- 
oaux,  nous  le  repoussons.  —  Le  même  article,  au  projet  du  Conseil  des  Etats, 
conservani  les  contingents  et  améliorant  la  rédaction  de  la  Constitution  actuelle 
dans  le  même  article  ;  nous  pourrions  l'adopler. 

L*art.  20,  au  projet  de  la  commission  du  Conseil  des  Etats,  centralise  l'instruc- 
tion de  rinfontene;  centralise  le  matériel  de  guerre,  l'armement,  l'équipement, 
rbabillement  et  une  partie  de  l'administration,  *-  nous  le  repoussons. 

X  plus  forte  raison  nous  repoussons  l'art.  20  du  projet  du  Conseil  national, 
puisqu'il  est  encore  plus  centralisateur. 

L'art.  20  de  la  Constitution  actuelle  permet  et  prévoil  toutes  les  améliorations 
désirables.  —  Nous  vous  proposons  son  maintien. 
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BIBLIOGRAPHIE. 

Les  années  allemandes,  leur  organisation^  leurs  différents  services,  par  V.  Lud- 
▼ighausen,  capitaine  et  directeur  d*une  compagnie  de  cadets;  traduit 
de  railemand  par  F.  Timmerhans,  capitaine  de  l'infanterie  belge.  2«  édi- 
tion, revue,  corrigée  et  mise  en  rapport  avec  les  changements  survenus 
pendant  la  campagne  de  1870. 

Cet  ouvrage  comprend  quatre  parties;  la  première  traite  l'organisation  de  la 
puissance  militaire  dans  la  Conrédéralion  allemande  du  Nord,  s'occupe  des  troupes 
en  temps  de  paix;  de  la  milice  et  du  recrutement;  de  la  mobilisation,  de  la  mise 
sur  pied  de  guerre  et  des  effectifs  au  complet. 

La  seconde  partie  s'occupe  essentiellement,  dans  son  premier  chapitre,  du  ser- 
vice intérieur  et  de  ses  diverses  branches;  de  l'esprit  militaire,  de  la  discipline,  etc. 
—  Allocations,  presUtions,  soins  médicaux,  logements,  habillement,  tel  est  le 
contenu  du  deuxième  chapitre.  Dans  le  troisième,  l'auteur  expose  quelles  sont  les 
attribolions  dévolues  à  chaque  échelon  de  la  hiérarchie  miliUiire,  dans  les  divers 
serriees  de  caserne,  de  garnison,  etc. 

Eu6o  l'étude  des  lois  militaires  et  des  codes  d'ordre  pénal  trouve  sa  place  dans 
on  ilemier  chapitre  oui  parle  en  déUiil  de  radroinistraUon  de  la  justice,  de  la  pro- 
eédure  des  conseils  de  guerre,  etc. 
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La  troisième  partie  est  consacrée  à  Tinslruction  Uclique  de  Tinfanterie ,  de  ia 
cavalerie  et  de  rarlillerie  en  campagne. 

Dans  la  qualrif^me,  enfin,  Tauieur  s'occupe  du  service  de  garde. 

Les  événements  de  1870-1871,  qui  ont  démontré  la  supériorité  incontestable 
de  l'organisation  militaire  allemande,  donnent  à  cet  ouvrage  un  grand  intérêt  et  le 
recommandent  particulièrement  à  tout  officier  désireux  de  s'instruire. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Département  militaire  fédéral  a  adressé  aux  autorités  militaires  des  Cantons 
fournissant  de  la  cavalerie  la  circulaire  suivante. 

Berne,  le  26  décembre  1871. 

Le  Département  militaire  fédéral  prie  les  autorités  militaires  des  Cantons  qui 
ont  reçu  dans  le  temps  les  modèles  d'équipement  du  cheval  de  cavalerie,  de  vou- 
loir bien  les  renvoyer  à  l'arsenal  d'Âarau.  Ces  modèles  doivent  subir  quelques 
modifications  ensuite  de  l'introduction  de  la  carabine  et  du  revolver  dans  la  cava- 
lerie, et  ils  seront  corrigés  à  l'arsenal  d'Âarau  sous  la  surveillance  (le  M.  le  co- 
lonel fédéral  Zehnder,  tels  qu'ils  doivent  l'être  pour  l'équipement  de  l'année  pro- 
chaine. 

A  cette  occasion ,  nous  invitons  les  Cantons  intéressés  i  limiter  leurs  achats 
d'équipements  de  chevaux  pour  la  cavalerie  en  1872  au  nombre  de  recrues»  de 
Tannée  prochaine,  car  il  est  possible  que  les  nouvelles  expériences  que  Ton  fera, 
conduisent  encore  à  quelques  modifications. 

Le  Chef  du  Département  militaire  fédéral. 

Welti. 

Dans  notre  dernier  numéro  nous  avons  publié  la  circulaire  envoyée  par  le  Co- 
mité central  de  la  Société  fédérale  <le5  officiers  aux  diverses  sections  cantonales, 
relativement  à  Ja  centralUation  militaire.  —  Nous  publions  aujourd'hui  la  traduc- 
tion de  ia  réponse  que  ia  section  bâioise  a  cru  devoir  faire  è  cette  invitation. 

Au  Comité  central  de  la  Société  militaire  fédérale  à  Ârau. 
Tii, 

Par  circulaire  du  3  décembre,  vous  invitez  les  sections  à  s'adresser  directement, 
par  écrit,  au  haut  Conseil  des  Etats  dans  le  but  de  lui  demander  son  adhésion  au 
vote  du  Couseil  national  sur  la  centralisation  de  l'administration  militaire. 

Nous  regrettons  de  ne  pouvoir  nous  conformer  à  cette  invitation. 

En  premier  lieu,  nous  nou$  sommes  prescrit  comme  règle  de  conduite,  ce  dont 
nous  nous  sommes  bien  trouvés  jiis(]u*ici,  de  ne  jamais  adresser  de  pétitions  aux 
chambres  fédérales,  surtout  lors(|u'il  s'agit  de  questions  d'un  ordre  plutôt  politique 
que  militaire. 

Nous  ne  pensons  pas  qu'il  soit  compatible  avec  la  dignité  de  sociétés  d'officiers 
de  tenter  d'exercer,  au  moyen  de  pétitions,  une  pression  dans  un  sens  ou  dans  un 
autre,  sur  les  Conseils  de  la  Confédération. 

Des  réunions,  comme  les  nôtres,  ne  sont,  en  général,  pas  è  même  de  décider  ces 
questions  en  connaissance  de  cause,  car  c'est  généralement  sous  l'impression  d*une 
voix  influente  que  l'on  vote  dans  un  sens  ou  dans  un  autre,  sans  tenir  compte  des 
vœux  souvent  fondés  de  la  minorité,  qui  se  voit  battue  par  le  simple  fait  peut-être 
qu'elle  n'a  pu  disposer  de  ses  meilleurs  orateurs. 

Lorsqu'une  question  que  nous  nous  sentions  capables  de  résoudre  nous  a  été 
présentée,  nous  n'avons  jamais  reculé  devant  les  difficultés,  nous  avons,  au  con- 
traire, cherché  à  étudier  sous  toutes  leurs  faces  de  pareils  sujets',  et  nous  avons 
exposé  notre  opinion  en  essayant  de  la  justifier  le  mieux  qu'il  nous  était  possible. 
Nous  prenons  la  liberté  de  vous  rappeler,  à  cette  occasion,  notre  étude  sur  les 
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nouveaux  réglemenls  d*înfanl6rie;  notre  section  élanl  la  seule  qui  se  soit  pro- 
noncée è  ce  sujet. 

A  notre  point  de  vue,  c*est  bien  plutôt  dans  des  travaux  de  cette  nature  qu'il 
faut  aller  chercher  les  matériaux  qui  doivent  servir  de  base  à  nos  études.  Dans 
ces  questions,  les  observations  et  les  expéricnceb  individuelles  de  Tofficier,  même 
le  plus  jeune,  ont  leur  valeur  et  leur  importance  pour  faire  pencher  la  balance 
d*un  côté  ou  de  l'autre,  tandis  que  dans  les  questions  brûlantes  qui  sont  à  Tordre 
du  jour,  ce  ne  sont  pas  toujours  des  considérations  d'un  ordre  purement  militaire 
(^ui  motivent  les  décisions;  au  nombre  de  ces  dernières,  nous  plaçons  la  centra- 
lisation de  Tadministration  militaire  dont  vous  nous  parlez  et  les  projets  d'organi- 
sation qui  en  découlent. 

Nous  ne  pouvons  nous  défendre  de  l'impression  qu'on  a  donné  trop,  beaucoup 
trop  d'importance  atix  projets  d'organisation,  et  beaucoup  trop  peu,  par  contre,  à 
tout  ce  qui  touche  à  l'instruction  des  troupes,  ce  dernier  point  de  vue  est  laissé  de 
côté  d'une  manière  qu'on  ne  saurait  complètement  justifier,  soit  par  les  officiers 
etn-mêmes  qui  n'insistent  pas  assez  sur  la  nécessité  de  consacrer  plus  de  temps  a 
rinslruclion  des  troupes,  soit  par  les  autorités  qui  regardent  plus  au  nombre  qu'à 
la  qualité  de  l'armée. 

Si  vous  nous  demandiez  de  nous  adresser  au  haut  Conseil  des  Etats  en  le  priant 
de  bien  vouloir  statuer  dans  la  Constitution  fédérale  que  l'instruction  militaire  sera 
développée  de  manière  i  nous  permettre  d'envisager  sans  craintes  l'avenir ,  dans 
ce  cas,  cbers  camarades,  nous  sortirions  de  notre  réserve  et  nous  répondrions  à 
voire  appel,  car  nous  nous  trouverions  en  face  d'une  question  que  nous  nous 
croirions  en  position  de  discuter  et  d'apprécier. 

Un  certain  nombre  d'entre  nous,  bien  qu'ils  ne  soient  pas  opposés  en  principe  à 
cette  centralisation,  ne  peuvent  se  défaire  de  la  crainte  que  ceito  centralisation 
complète  de  l'administration  que  vous  appuyez  ne  tende  pas  au  développement  de 
rarmée  dans  la  mesure  qui  est  absolument  nécessaire,  et  cela  parce  que  la  décision 
prise  par  le  Conseil  national  doit  le  jour,  bien  plutôt  h  des  motifs  politiques  qu'à 
des  raisons  militaires.  Comme  preuve  è  l'appui  de  leur  opinion ,  ils  avancent  le 
fait  qiie,  jamais,  dans  le  sein  du  Conseil,  on  n'a  accentué  la  question  de  Tauç- 
meotation  do  temps  de  l'instruction,  tandis  qu'une  foule  de  calculs  ont  été  faits 
pour  mettre  eu  lumière  les  économies  qui  en  résulteront.  Parmi  les  personnes  qui 
mettaient  le  plus  d'importance  à  la  question  se  trouvent  précisément  un  grand 
nombre  de  celles  qui,  juscfu'è  présent,  ont  fait  leurs  eflorts  pour  arrêter  tout 
développement  dans  l'armée,  et  nous  voyons  tout-è-coup  ces  mêmes  hommes  se 
montrer  les  champions  les  plus  dévoués  des  idées  centralisatrices  les  plus  larges. 
Des  hommes,  qui  n'ont  pas  craint  de  déclarer  hautement  qu'il  ne  fallait  pas  jeter 
de  Targent  pour  instruire  des  of6ciers  qui  peuvent  étudier  dans  IfHir  cabinet,  se 
révèlent  comme  les  défenseurs  les  plus  zélés  de  la  centralisation.  C'est  ce  fait  qui 
a  faii  concevoir  à  certains  membres  de  notre  société  la  crainte  que  ces  innovations 
oe  réalisent  pas  de  grands  avantages  pour  notre  armée. 

Un  autre  motif  en  retient  encore  plusieurs  d'entre  nous  de  s'associer  i  It  dé- 
marche proposée  :  ce  sont  les  égards  dus  à  nos  camarades  de  la  Suisse  française. 
Nous  regretterions  infiniment,  si  è  la  scission  profonde  qui  se  manifestera  inévita- 
biemenl,  pendant  les  premières  années  du  moins,  entre  la  Suisse  française  et  la 
Suisse  allemande  è  la  suite  des  innovations  projetées,  un  sentiment  de  désaccord 
surgissait,  au  sein  même  de  notre  société,  entre  les  sections  romandes  et  alle- 
mandes, et  cela  ne  manquerait  pas  d'arriver  si  nous  cherchions  è  exercer  une 
prvwion  sur  les  Conseils  fédéraux  sans  tenir  le  moindre  compte  des  opinions  re- 
pfé^enlée^  par  celles^i.  Si  nous  adressons  des  pétitions  aux  chambres  fédérales, 
les  sections  romandes»  de  leur  côté,  ne  resteront  pas  en  arrière.  Quel  spectacle 
ollrirons*noiis  alors  au  pays  et  è  l'étranger,  les  pétitions  émanant  de  sociétés 
d'officiers  afflueront  de  droite  et  de  gauche,  les  unes  demandant  précisément  le 
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contraire  de  ce  que  les  autres  auront  appuyé  comme  à  la  fois  juste  et  nécessaire,  et 
ayant  les  unes  ei  les  aulres  la  prélenlion  de  représenter  l'opinion  de  Tannée. 

Nous  ne  voulons  pas,  sur  tous  les  points,  prendre  la  défense  des  tendances  ma- 
nifestées par  nos  camarades  Wehches^  mais  nous  avons  néanmoins  la  conviction 
intime  que  Ton  commet  une  grande  injustice  lorsque,  comme  cela  n'arrive  que 
trop  souvent,  on  condamne  leurs  opinions  et  leurs  sentiments  comme  puérils, 

lis  ont,  en  ce  qui  concerne  le  canton  de  Vaud  du  moins,  amené  leur  organi- 
sation militaire,  de  bonne  heure  déjà,  à  un  point  que  peu  de  Cantons  ont  su 
atteindre,  ils  doivent  cela  en  grande  mesure  à  leur  indépendance  de  Berne,  et  nous 
ne  saurions  par  conséquent  trouver  mauvais  qu'ils  se  refusent  à  Kabandon  d'une 
partie  si  importante  de  leur  vie  autonome  parce  que  certains  Cantons  ont  manqué 
à  leurs  obligations  d'une  façon  inexcusable. 

Totis  ces  motifs  nous  engagent  à  ne  prendre  part  a  aucune  démonstration  dans 
cette  question,  mais  d'attendre  avec  calme  les  mesures  que  les  autorités  compé- 
tentes croiront  devoir  introduire.  La  décision  une  fois  prise,  quel  qu'en  soit  le 
sens,  chacun  de  nous  fera  tous  ses  efforts  pour  en  faciliter  l'exécution. 

Nous  avons  tenu  à  vous  exposer,  avec  la  franchise  que  l'on  se  doit  entre  cama- 
rades, les  raisons  pour  lesqtielles  nous  ne  pouvons  donner  suite  à  votre  invitation 
et  nous  vous  prions  d'agréer,  etc. 

La  section  bâioise  de  la  Société  militaire  fédérale, 
Le  Président,  (signé)  C.  Wibland,  capitaine. 
Le  secrétaire,  (signé)  Rodolphe  Isblin,  capitaine. 

Bdle,  10  décembre,  ' 

Pr«Bc«.  —  Le  duc  de  Chartres  a  été  confirmé  dans  son  grade  de  chef  d'escadroo 
au  3«  chasseurs  d'Afrique. 

La  Commission  de  révision  des  grades  s'est  basée,  pour  prononcer  ce  jugement, 
sur  les  états  de  services  du  duc  de  Chartres^  tant  à  l'étranger  qu'en  France,  et  sur 
la  situation  exceptionnelle  que  lui  a  faite  la  loi  qui  a  frappé  d'exil  la  famille  d'Or- 
léans. 

Voici,  d'après  le  dossier  soumis  à  la  commission,  les  états  de  services  du  conv.- 
mandant  de  Chartres  : 

Robert  d'Orléans,  duc  de  Chartres,  né  aux  Tuileries  le  9  novembre  I8i0j  a  été 
exilé  en  1848.  Il  a  été  admis  à  l'école  militaire  de  Turin^  d'où  il  est  sorti  par  l'exa* 
men  avec  le  n"  3. 

Nommé  sous-lieutenant  au  régiment  de  Nice  de  (a  cavalerie  piémontaise ,  il  a  fait 
la  campagne  d'Italie  de  1859.  fl  s'est  distingué  à  la  bataille  dfe  Solferino. 

Le  duc  de  Chartres  a  ensuite  servi  dans  l'armée  des  Etats  Unis  (Nord),  comme 
capitaine  de  l'état-major  du  général  Mac-Clellan. 

bës  le  début  de  la  guerre  1870  1871,  il  changea  de  nom  dans  le  but  de  servir 
son  pays,  fit  d'abord  partie  du  corps  des  éclaireurs  de  la  Seine  Inférieure,  comme 
capitaine,  et  après  avoir  assisté  aux  combats  de  Longchamp,  de  Morgues,  d'Etre- 

fagny,  il  entra  dans  l'armée  de  la  Loire  comme  chef  d'escadron  detat-maior  au 
9«  corps  II  portait  le  nom  de  Robert  de  Fort.  C'est  sous  ce  nom  qu'il  fut  décoré, 
sur  la  proposition  du  général  Chanzy. 

Passé  depuis  au  3*  chasseurs  d'Airique  (province  de  Constantine),  il  fait  actuel- 
lement partie  de  la  colonne  du  général  Saussier,  qui  se  trouve  en  expédition  entre 
Biskra  et  Tuggurt. 

La  AM>ti^  miMiaire  suisse  paraît  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  en 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales,  -  Prix  :  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  l'Allemagne  et  Tltalie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'Administration 
et  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisse,  k 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomte,  colonel  fédéral  (absent);  E.  Ruchonnbt, 
lieut  -colonel  fédéral  d'artillerie;  Ch  Boiceau,  capitaine  fédéral.  —  Pour  les  abon- 
nements à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur^  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à 
la  librairie  Georg,  à  Genève. 

LAI^SANNE ISIPRIMRHIK  PACIIi*:,  CITÉ-nKHHIKRE,  3. 


Sapplément  an  r  2  de  la  REVUE  MtLiTilRB  SUISSE  (1872). 


RAPPORT  SUR  LA  GARDE  DES  FRONTIÈRES 

p«aduit  la  guarra  franco-allamanda  da  1870-1871,  ai  notammant  sur  l'antréa  ai 
riatamamant  dans  la  canton  da  Vand  d*iii\a  portion  da  Tarméa  françaiaa  da  l'Eat, 

présenté  par  le  Conseil  d'Etat  au  Grand  Conseil  du  canioyi  de  Vaud. 

{Suite.} 

De  son  côté,  rautorité  fédérale  supérieure  déployait  autant  d'activité 
que  â#  vigilance  pour  fournir  aux  Cantons  les  directions  nécessaires  et 
pour  en  suivre  la  mise  en  pratique.  De  nombreuses  circulaires,  publiées 
en  leur  temps,  furent  émises  par  le  département  militaire  fédéral,  trai- 
tant de  toutes  les  principales  exigence§  de  Tinternement,  et  au  com- 
mencement de  février  il  délégua  le  lieutenant-colonel  fédéral  de  Sinner 
dans  la  Suisse  occidentale  pour  contrôler  Texécution  des  ordres  et  ins- 
tructions données.  Cet  omcier  supérieur  se  présenta  à  notre  départe- 
ment le  8  février  ;  nous  eûmes  avec  lui  des  rapports  agréables  en  môme 
temps  qu'utiles.  Les  renseignements  et  les  facilités  nécessaires  lui  fu- 
rent aussitôt  fournis  pour  le  seconder  Sans  sa  tâche  et  il  se  déclara 
satisfait  des  mesures  prises  dans  le  canton  de  Vaud.  Il  émit,  en  outre, 
quelques  recommandations  dans  le  but  de  renforcer  la  surveillance  du 
Uc  et  des  chemins  de  fer,  auxquelles  il  fut  donné  suite  immédiatement 
et  sous  ses  yeux  mômes. 

La  plus  importante  des  susdites  circulaires  de  l'autorité  fédérale,  fut 
une  t  Instruction  concernant  le  logement,  l'alimentation,  la  solde  et 
l'administration  des  militaires  français  internés,  j»  Cette  pièce,  qui  por- 
tait la  date  du  i^''  février,  nous  fut  transmise  en  partie  dans  la  journée 
par  télégramme.  Son  texte  môme  nous  parvint  le  3  février  ;  il  renfer- 
mait en  substance  ce  qui  suit  : 

1.  Les  généraux  pourront  choisir  comme  bon  leur  semblera  leur  lieu  de 
séjour,  sauf  dans  les  Cantons  frontières. 

2.  Les  autres  officiers  seront  internés  à  Zurich,  Luceme,  St-Gall,  Baden 
et  Interlaken,  et  placés  sous  la  surveillance  d*ofQciers  d'état^major  que  dé- 
signera spécialement  le  département  militaire.  (Plus  tard,  Fribourg  fut  aussi 
considéré  comme  lieu  d'internement  pour  les  omciers.) 

3.  Les  oHlciers  ont  à  pourvoir  à  leur  entretien  et  à  leur  logement  ;  les 
offlciers  d*état-major  reçoivent  une  solde  de  6  fr.  par  jour,  et  les  officiers 
subalternes,  y  compris  les  capitaines,  une  solde  de  4  fr.  par  jour. 

4.  Les  troupes  internées  sont  placées  sous  le  commandement  militaire 
et  sous  radminislration  des  Cantons.  Chaque  Canton  nommera  à  cet  effet 
un  inspecteur. 

5.  Pour  la  garde  des  internés,  on  lèvera  les  détachements  nécessaires,  forts 
de  i/5  à  i/iO  de  refléctif  des  troupes  à  garder. 

6.  Les  internés  recevront  rordinaire  fédéral  et  vingt-cinq  centimes  de 
8<^e  par  jour. 

Suivaient  en  outre  des  prescriptions  relativement  au  service  intérieur, 
au  service  sanitaire,  à  la  poste  de  campagne,  à  la  discipline  et  aux  me- 
sures spéciales  à  prendre  dans  les  Cantons  frontières. 

En  vertu  de  cette  instruction,  qui  reçut  alors  une  grande  publicité, 
l'internement  des  officiers,  une  fois  effectué,  fut  l'affaire  exclusive  de 
l'autorité  fédérale  et  d'officiers  supérieurs  nommés  par  elle. 

Quant  à  Tintemement  de  la  troupe,  sous-officiers  et  soldats,  on  voit 
qu'il  était  remis  aux  Cantons  sur  le  pied  de  la  répartition  indiquée  pluii 
haut,  et  sous  la  direction  d'un  inspecteur  nommé  par  eux  dans  chaque 
Canton. 
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Conformément  à  ces  prescriptions,  le  Conseil  d'Etat  s'occupa,  dès  le 
7  février,  de  constituer  ce  rouage,  et  il  nomma  en  qualité  d'inspecteur 
le  colonel  fédéral  de  Gingins-La-Sarraz,  qui  prit  aussitôt  ses  fonctions 
à  Lausanne.  Le  commandement  des  places  et  des  dépôts  provisoires 
lui  fut  remis  par  les  divers  commandants  de  place  et  chefs  d'étape  pré- 
posés jusqu'alors  au  passage.  Les  internés  eux-mêmes  lui  furent  renais 
le  10  février  par  le  commandant  de  la  V«  division  ;  MM.  les  colonels 
Meyer  et  de  Gingins  s'entendirent  à  cet  effet  dans  une  conférence,  le 
même  jour,  à  Yverdon. 

Le  service  des  internés  français  dans  le  Canton  fut  réglé  d'une  ma- 
nière générale  par  le  Conseil  d'Etat,  ce  qui  fit  l'objet  de  la  circulaire 
suivante  : 

Lausanne,  le  12  février  1871. 

Le  département  militaire,  à  M.  t inspecteur  des  internés,  au  directeur  général 
du  service  sanitaire,  au  commissaire  des  guerres  spécial,  aux  chefs  de  dépôts 
et  officiers  employés  à  la  garde  des  internés  ;  aux  préfets,  commandants  di  ar- 
rondissement, municipalités  et  autres  autorités  civiles  et  militaires  du  canton 
de  Vaud, 

Messieurs,  sur  la  proposition  du  Département  militaire,  le  Conseil  d'Etat 
a  pris  les  décisions  suivantes  au  sujet  de  Tinternement  des  militaires 
français  : 

1.  Les  dépôts  d'internement  seront  Morges,  Moudon,  Yverdon,  Payeme, 
Lausanne,  Bière,  cantonnement  d'Aigle  (Bex)  et  Vevey,  ce  dernier  provi- 
soirement. 

L'inspecteur  a  compétence  pour  répartir  les  internés  suivant  la  place, 
les  besoins  et  les  circonstances.  Il  organise  ces  dépôts  et  procédera  de 
manière  à  supprimer  au  plus  tôt  les  nombreux  dépôts  provisoires  actuels. 

2.  Chaque  dépôt  est  sous  le  commandement  d'un  officier  désigné  par  le 
Conseil  d'Etat*,  il  remplit  les  fonctions  de  commandant  de  place;  il  a  un 
adjudant  désigné  par  lui. 

3.  Outre  les  unités  tactiques  qui  seront  appelées,  il  y  aura  dans  chaque 
dépôt  définitif  un  aide-major  et  un  quartier-maitre  ou  tel  autre  officier  dé- 
signé par  le  Département  pour  remplir  ces  fonctions. 

Le  département  pourra  en  outre  commander  des  officiers  pour  le  service 
des  dépôts,  selon  les  exigences  du  moment. 

4.  La  quotité  des  troupes  de  garde  sera  déterminée  par  le  Département 
sur  préavis  de  l'inspecteur. 

5.  La  limite  d'internement  dans  chaque  dépôt  est  réglée  par  l'inspecteur 
suivant  les  circonstances  locales  et  autres. 

6.  Les  commandants  de  dépôts,  les  officiers  et  les  troupes  destinés  au 
service  de  garde  et  de  police  des  internés  sont  sous  les  ordres  de  l'inspec- 
teur. Celui-ci  relève  du  Département ,  lequel  prononce  en  cas  de  récla- 
mation. 

7.  Le  département  détermine  le  programme  de  l'instruction  à  donner  à  la 
troupe  mise  sur  pied  et  pourvoit  aux  moyens  nécessaires  à  cette  ins- 
truction. 

8.  Les  officiers  et  troupes  dans  chaque  dépôt  sont  sous  le  commande- 
ment immédiat  du  commandant  du  dépôt. 

9.  Les  sous-officiers  français  employés  dans  leur  grade  ont,  vis-à-vis  des 
internés,  la  compétence  réglementaire  des  sous-officiers  suisses  pour  les 
punitions  à  infliger  (voir  art.  21  et  suiv.  du  règlement  de  service  pour  les 
troupes  fédérales  et  appendice  III  sur  les  compétences  pénales  des  offi- 
ciers et  sous-officiers.) 

10.  Les  mesures  de  police  sont  ordonnées  par  l'inspecteur  des  internés. 
Il  s'entend  à  ce  sujet  avec  les  administrations  des  chemins  de  fer  et  des 
bateaux.  Il  donne  aux  préfets,  au  commandant  de  la  gendarmerie,  ainsi 
qu'aux  municipalités  et  autres  agents,  les  ordres  relatifs  à  la  police. 

11.  Les  mesures  prises  par  l'inspecteur  des  internés  et  par  le  Départe- 
ment peuvent  donner  lieu  à  recours  auprès  du  Conseil  d'Etat. 
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12.  Le  service  des  chevaux  sera  réglé  par  Tinspecteur  des  internés.  Il 
sera  sous  la  surveillance  spéciale  d'un  efilcier  désigné  par  le  Conseil  d*Etat. 
Agréez,  etc. 

Le  chef  du  Départetnent  militaire, 
A.  BORNAND. 

» 

L*exécution  des  décisions  ci-dessus  commença  le  jour  môme  par  des 
mobilisations  des  internés  à  demeure  dans  le  canton  de  Vaud,  pour  les 
concentrer  dans  les  huit  dépôts  désignés. 

Des  instructions  générales  de  service  furent  données  comme  suit,  par 
ordre  du  jour  n®  1,  en  date  du  15  février  : 

Article  premier.  Les  instructions  pour  le  logement,  Tentretien,  la  solde 
el  radministration  des  militaires  français  internés,  arrêté  du  CiOnseil  fédéral 
du  2  février  1871,  sont  rappelés  au  souvenir  de  MM.  les  commandants,  spé- 
cialement, les  art.  15, 16, 17, 18, 19, 20  et  21. 

Art.  2.  La  compétence  du  commandant  de  dépôt  en  ce  qui  concerne  la 
discipline  est  celle  d'un  commandant  de  bataillon.  Pour  les  cas  plus  graves, 
le  commaDdant  fera  rapport  à  M.  le  colonel  de  Gingins,  en  proposant  des 
mesures  &  prendre. 

Art.  3.  Chaque  dépôt  doit  avoir  un  rôle  exact  et  toij^ours  tenu  à  jour  des 
internés  et  des  chevaux  contenus  dans  le  dépôt. 

Art.  4.  Ce  rôle  doit  mentionner  les  régiments,  bataillons  et  compagnies 
auxquels  appartiennent  les  hommes  et  les  chevaux  susdits. 

Art.  5.  11  faut  autant  que  possible  conserver  les  unités  tactiques  fran- 
çaises réunies.  Employer  leurs  sous-ofliciers  pour  le  service  intérieur  et  la 
surveillance  générale. 

Art.  6.  Les  sous-officiers  susdits  ont  la  même  compétence  que  les  sous- 
officiers  suisses  en  ce  qui  concerne  la  discipline  et  le  service  en  général. 
Le  commandant  du  dépôt  leur  fera  donner  des  directions  et,  au  besoin,  une 
instruction  è  cet  égard. 

Art.  7.  A  teneur  de  Tarrêté  fédéral  du  2  février,  art.  16,  le  service  inté- 
rieur doit  se  faire  conformément  au  règlement  fédéral.  En  particulier,  les 
heures  mdiquées  par  ce  règlement  pour  les  appels,  Tordinaire,  les  sorties, 
seront  observées. 

Art.  8.  En  cas  de  décès  parmi  les  internés ,  il  y  a  Heu ,  dans  la  mesure 
du  possible,  de  leur  rendre  les  honneurs  militaires  de  leur  grade. 

Art.  9.  Les  internés,  en  temps  ordinaire,  doivent  avoir  des  sorties  d'au 
moins  deux  heures  le  matin  et  deux  heures  raprës-midi. 

Art.  10.  La  limite  d'internement  sera  fixée  pour  chaque  dépôt  par  son 
commandant  dans  un  rayon  maximum  de  demi-lieue. 

Art.  11.  Il  convient  de  laisser  aux  internés  la  liberté  de  leurs  mouve- 
ments dans  les  alentours  immédiats  de  leur  quartier,  en  tant  que  cela 
n  aura  aucun  inconvénient  pour  le  bon  ordre. 

Art.  12.  Les  internés  doivent  être  autorisés  à  travailler  dans  le  voisi- 
nage. L^s  patrons  chez  lesquels  ils  s'engageront,  demeurent  responsables 
de  leur  absence  s*ils  ne  la  signalent  immédiatement. 

Ces  internés  seront  en  tout  cas  tenus  de  se  présenter  aux  appels  du 
matin  et  du  soir.  Les  commandants  de  dépôt  peuvent,  s'ils  le  jugent  con- 
venable, dans  certains  cas,  exiger  de  l'interné  muni  d'une  permission,  qu'il 
réponde  à  d'autres  apuels. 

Art.  13.  Messieurs  les  commandants  de  dépôt  sont  priés  d'indiquer  sur 
Tétat  sommaire  le  nombre  des  autorisations  qu'ils  ont  accordées  à  tra- 
vailler chez  des  particuliers. 

Art.  14.  L'ordinaire  doit  être  fait  par  les  internés. 

Art.  15.  Chaque  dépôt,  jusqu'à  nouvel  ordre,  sera,  au  point  de  vue  ad- 
ministratif, considéré  comme  une  seule  compagnie. 

Art.  16.  Il  est  interdit  aux  internés  français,  sous-officiers  et  soldats,  de 
s  habiller  en  bourgeois.  Tous  ceux  qui  se  trouveraient  habillés  en  bour- 
ge<its  ensuite  de  la  vente  de  leur  uniforme,  et  qui  ne  peuvent  se  remettre 
eo  uniforme,  doivent  être  rigoureusement  consignés. 

Art.  17.  L'entrée  des  quartiers  des  internés  ne  doit  être  permise  aux 
personnes  étrangères,  à  moins  de  permission  spéciale  par  le  commandant 
du  dépôt,  que  de  dix  heures  à  midi  et  de  trois  heures  &  cinq  heures. 
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l>es  Autorisalions  spéciales  doi%<*nl  Mre  donnas,  en  toul 

Aux  auloritrs  cantonales  ou  muniri|>ul(*s  ; 

Aux  parents  tien  inteniês  qui  pourraient  arriver  de  France  . 

Au  imsteur  de  la  paroisse  ; 

Aux  ecvli^siasli<|ues  oatholupies  de  la  oin*< inscription  du  dép6i  uu  %f£.«;. 
de  France  ; 

Aux  membres  des  roinit/*s  de  secours,  c^nlnil  et  de  la  cirronsonpt.*  n 

Aht.  1H.  1^  distrihiition  <t^  trait«'*s  et  lt\r«*s  religieux  ou  autres  est  1  ^-^ 
mais  s<ins  aucun  patronnai^e  delà  part  de  ratiloril<^  militaire.  MM    le^c-- 
mandants  eniji^t'lieront  toute  pre}**»M)n  à  cet  éi:aril  sur  les  mlem^,  l*     '* 
sollicitaii4»ns  indiS4*rri«»s  et  notamment  les  conférences  reliineuses  ei  p 
Uques  dans  les  «piartiers. 

Art  19.  iMins  chaque  d*^pôt  il  sera  fait  immMtatement  une  ins|i«s  '  - 
mmulteuse  des  sac*s  des  internés. 

Les  muniiiuns  qui  pourraient  i>  y  trouver  seront  imnirdutement  rr*  .  •>« 
et  seront  conser\'éeH  au  déimt  jusqu'fc  nouvel  avis. 

Il  sera  dresM*  un  état  des  elTi'ls  i|ui  se  tnKi\<*ront  dans  les  sacsje^'^ 
eMMrtthrU  manquant  senmt  indiqués  et  c<»niniiinu*aiion  en  sera  faite  au  f  .• 
lAt  k  rinsiMTteur.  {a*h  ctiniiiés  de  S4*c«iiirs  ferrmt  leur  possible  p«iur  |* 
curer  les  i»lijels  néces^ain**. 

Aht.  ^\.  Kuttuiie  d  onlre»  fédéraux  les  états  nominatifs  douent  meoiMMb*  ' 

Le  cor|>H  d'armée, 

La  dt\ihi(»n. 

1^  brigade, 

1^  rt*t%mt9%t  de  li|rne,  de  marche,  de  nuihiles  ou  de  francs-tireurs 

Pour  les  mobiles  et  Irancs-tireurs,  inibqurr,  eu  outre,  la  contrée  d  «■  « 
sont. 

Aht.  ^1.  Il  est  recommandé  aux  ctMuinandants  de  dép«M  de  veiller  i  • 
propreté  des  hommeH  et  de  ton»  le»  Iihmiix  qu  il»  <M*cii|»eiit  Au  t>e»>'iQ  • 
feront  S4Mgn«?uHemriit  (b'-Hinferirr  r«*ji  d«*rnH»rs 

Gl^ol^^•LA  Sahka. 

I*ar  onJn»  n"  *2,  de  méim»  date,  !•»•*  8  dé|>«it^  iléja  en  v<»i«*  tlefunu^i. 
depuiH  pliiHtcurs  jiMir*i  ,  furent  «Mix-niétiien  coiiitituc^H  d4*liniti\eii. 
cfiranie  nuit  ; 

1.  //i#Tf ,  dwtriv.'l*«  dWiilnMiti»»,  Ht»||f,  N\*»n  et  I^i  Valltv,  |M>ur  eii%  ■ 

4.  ,l/or*/^« ,  dt«*tri<  t«»  d«»  Mtu«!«*««  t»t  0»«»H<niay  ,  |>«»ur  en\in'n  t* 
h<iiiini«**«. 

I).  htutituue^  diMrotH  tb»  Uiut^iiiitc  et  Y^  haU«*ii<t,  \^^\\r  environ  !(«• 
honifii«*n. 

4.  \'*-\9'tf  ^prt)\iHi»im,  di^^tnctH  <b»  Vi«vf\  v\  de  Luxant,   |M>ur  eii%.: 

i^M»  botllltl«-n 

r»  llr.i  ,  di*>tri*t%  d*\vl<'  cl  Pa\ H-d'Knb  tiit  ,  |>*»ur  en\tn»n  fli* 
hoiiiiiif^. 

0  >i«T<foM,  diHtn-  t*  d*\\cfd«>ii,  OrN»  et<fraihl^>n,  p«»»ir  en\in>n  N» 
h*»mnii*^ 

7,  Moutinn,  di%tn<'t«  dt»  Vtiu.lon  v\  tiri»n.  |»-nir  cn\iriin  Hiil>  hiKii!:    • 

H     l'tttfrrnr,    •lintrift^  d»*  l*.«\«Tti«*   fi  A\«o«  li«»%,  |nHir  eiivinni  ■•• 

|*(Mjr  b*^  aiilii'<»  d*'(  iiU  iTtir^- irii<.iti<>fi  «q  d<'  |»>*r««>tinf|  d<*«  df|»  !• 
n«Kl4  ren\i»y»n«  a.i  t  d»li  m  aiit)«  \<   a  i  pri  ^tit  r  i|q«trt  *  *i. 

'  AlMl  Ut  «i^pACi  fjrral  U»t%  cnn^Ult^  «lu  11  ••!  IT»  fetn^r    Lr  rii(«Miel   4^  •• 

Kit,  <Uat  toa  rapp  ri.  ta  tu  drvaai  àr%  rrpt^  !«««  q  ji  |-  f.rrat^nl  élrr  lailt  a  rr* 
l««r  a|»|i«rettl#  é  «Ky»aiwli>»a  par  i|>iel  |  .f%  j<i«t^«  Trm%:  |  »r«  ifi^  ao  i«  rr^  • 
4«iro«t  ICI    livret  a  «wir  rtpfvlr  U   ««iu-lAi  t   %n't\\\  m  à*%  ••■âtft  frta\ti«et    t- 
Wt  4i«ert  pattaf«»t  J'i  Jura  ri  Irar  *yàt\       m*  ni  f  *  r  ».jr   ua<*  fi.ulr  étt   l-<t'i'  « 
peniital  Irt  prr«fii<>rt ,  >««rt  4»  frvnrr,  U  ■  •   ■«#!  .ir  ««ta^-at  tj  -lU  lr%tu#4t#n'4^i 
«  Il  a'etl  ^ttl*flrr  ^t  tsfsria  4c  Uirc  ff  tf^i»cf  «i^r.  4*at  €••  cir«i 
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Le  service  intérieur  et  journalier  fut,  à  peu  de  chose  près,  celui  du 
règlement  fédéral;  les  sous-officiers  français  fonctionnèrent  dans  leurs 
corps  sous  le  contrôle  d'ofHciers  suisses  qui  y  firent  la  besogne  princi- 
pale du  commandement. 

Les  gendarmes  français  y  furent  employés  au  maintien  de  la  disci- 
pline et  du  bon  ordre.  Les  services  de  cette  troupe  d'élite  répondirent 
si  bien  à  ce  qu'on  attendait  d'elle  que  le  département  militaire  fédéral 
ordonna,  par  circulaire  du  i2  février,  l'emploi  général  des  gendarmes 
français  dans  ces  fonctions,  et,  à  cet  elTet,  leur  réarmement  par  le 
moyen  du  matériel  en  dépôt  à  Morges.  Leur  service  ne  dura  que  peu  de 
temps,  la  gendarmerie  ayant  été  la  première  troupe  rapatriée  en 
France. 

Les  internés,  tout  en  étant  soumis  aux  appels  et  aux  consignes  ordi- 
naires de  l'ordre  journalier,  ainsi  qu'aux  prescriptions  spéciales  de  po- 
lice, furent  d'ailleurs  gênés  le  moins  possible  en  tout  ce  qui  ne  portait 
pas  atteinte  au  service jsn  général.  Ainsi  des  permis  de  travail,  soit  dans 
les  communes  du  dépô\,  soit  dans  d'autres  communes  du  Canton,  pu- 
rent être  accordés,  et  le  furent  souvent,  par  les  commandants  de  dépôt, 
ainsi  que  des  dispenses  de  loger  au  quartier  et  de  répondre  à  tout  ou 
partie  des  appels  journaliers.  Pour  de  tels  cas  les  permissionnaires  de- 
vaient faire  constater  leur  présence  et  fournir  la  garantie  d'une  per- 
sonne établie  dans  le  Canton. 

fXtraordiDaires  et  sans  précédents,  ni  rautoritc  militaire  fédérale  qui  commandait 
sur  notre  frontière,  ni  Tadminislraiion  cantonale  n'auraient  pu,  dans  ces  premiers 
jours  deféfrier,  éviter  l'éparpillement  signalé,  car  quelque  embarrassant  qu'il  fiU 
â  bien  des  égards .  il  était  la  conséquence  forcée  de  la  soudaineté  de  rentrée 
dans  notre  (^nton  de  masses  aussi  énormes  arrivant  sans  ordre ,  affamées , 
harassée»  et  glacées 

«  Particuliers,  communes,  fonctionnaires,  autorités  militaires  et  civiles,  tous 
dans  cette  première  semaine  de  février  se  sont  appliqués,  préférablement  à  toute 
antre  chose,  à  pourvoir  au  plus  urgent,  c'est-à-dire  à  loger,  nourrir,  réchauffer  et 
soigner  les  hôtes  malheureux  (jui  nous  arrivaient  de  France  Cest  grâce  au  con- 
cours de  toutes  ces  initiatives  individuelles  ou  collectives  et  â  ja  liberté  qui  leur  a 
été  laissée  <|ue  la  Suisse  a  pu  remplir  avec  hospitalité  et  charité  les  devoirs  diffi- 
ciles que  Ini  faisaient  les  circonstances 

t  Dans  les  autres  Cantons,  sauf  celui  de  Fribourg,  des  complications  analogues 
oe  se  sont  pas  présentées.  Même  dans  le  canton  de  Neuchàtel,  où  le  Val  de-Tra- 
vers a  aussi  livré  passage  à  des  masses  considérables  de  troupes  françaises,  leur 
acheminement  vers  rinièrieur  de  la  Suisse  a  pu  s'opérer  promplemenl  et  sans  que 
les  colonnes  en  marche  fussent  obligées  de  s*étendre  en  éventail  sur  le  reste  du 
pays  comme  cela  a  été  le  cas  chez  nous  D'ailleurs  le  canton  de  Neuchâtel  n'avait 
|>as  à  conserver  de  contingent  d'internés  et  la  présence,  dans  le  Val  de-Travers  et 
a  Nenchâlel.  de  M  le  général  Herzog  et  de  son  grand  quartier-général  a  facilité 
l'écoulement  rapide  de  la  partie  de  I  armée  française  entrée  en  Suisse  par  les  Ver- 
rières. 

c  Les  autres  Etats  de  la  Confédération  ont  reçu  par  convois  successifs  le  con- 
tiDgeot  d'internés  qui  était  assigné  à  chacun  et  ont  pu  d*emblée  procéder  à  leur 
iostaHatton  définitives  l^s  colonnes  qui  n'ont  fait  que  traverser  quelques-uns 
d*entr*eoi  ont  toujours  éti  transportées  en  chemins  '^e  fer  et  ne  leur  ont  donc 
cassé  que  dès  difficultés  bien  moindres  que  ce  n'était  le  cbs  pour  Vaud  où  le  pays 
fotier  a  élé  silonnés  de  colonnes  à  pied  ,  marchant  à  petites  étapes  et  laissant ,  de 
ci  rt  de  là,  sur  leur  passage  des  malades  et  des  Iratnards  en  ^rand  nombre.  Ce 
Rionvement  de  colonnes  en  marche  s'est  prolongé  jusque  sur  terntoirefribourgeois, 
^  c'est  ainsi  que  c*  Canton  s'est  ressenti  comme  nous,  quoiuue  dans  des  propor- 
tions moindres,  de  l'encombremebt  qui  nous  a  créé  pendant  oien  des  jours  des  dif- 
Scollés  eiceptionnelles. 

•  J'ai  prit  la  lil>erté  de  rappeler  ces  faits  parce  qu'ils  me  paraissent  expliquer 
et  jitttifier  en  même  temps  les  longueurs  que  la  constitution  complète  des  dépôts  dé- 
fiaiiifs  dloteroement  a  éprouvés  dans  le  canton  de  Vaud*  • 
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Quant  à  remploi  du  temps,  les  exercices  ordinaires  des  troupes  fédé- 
rales, auxquels  les  internés  ne  devaient  naturellement  pas  être  astreints, 
furent  remplacés,  dès  les  premiers  jours  déjà,  par  des  leçons  de  théorie 
sur  le  service  intérieur;  sur  Thygiène,  la  hiérarchie  et  la  discipline; 
puis  par  des  marches  militaires,  enfin  par  des  conférences  et  leçons  sur 
divers  sujets  instructifs  dont  le  Conseil  d'Etat  prit  l'initiative  et  la  direc- 
tion par  l'intermédiaire  du  département  de  l'instruction  publique  et 
des  cultes. 

Ces  cours  d'instruction  furent  considérés  comme  service  obligatoire 
et  suivis  ordinairement  compagnie  par  compagnie.  De  plus,  il  y  eut  des 
leçons  facultatives  par  petites  escouades  pour  apprendre  à  lire  et  à 
écrire  aux  internés  complètement  illettrés. 

Un  grand  nombre  de  personnes  de  bonne  volonté  s'offrirent  pour 
donner  ces  cours  gratuitement.  En  outre  un  commissaire  fut  désigné 
par  le  Département  dans  chaque  dépôt  pour  présider  à  leur  organisation 
à  savoir  :  à  Lausanne,  MM.  Juat-Sessler,  député  ;àMorges,  M.  Gustave 
Muret;  à  Bière,  M.  Paccaud,  député;  à  Aigle,  M.  Paul  Doret;  à  Bex  et 
Lavey,  M.  Versel,  instigateur;  à  Moudon,  M.  Joly,  ancien  conseiller 
d'Etat;  àPayerne,  M.  Miiller-Bock,  négociant;  à  Yverdon,  M.  Luquiens, 
inspecteur  scolaire;  à  Vevey,  M.  Frédéric  Monnerat. 

MM.  les  commissaires  se  sont  tous  acquittés  de  leurs  fonctions  avec 
un  zèle  et  une  activité  des  plus  louables,  et  partout,  à  de  rares  excep- 
tions près,  ils  ont  rencontré  un  appui  dévoué.  Malgré  le  peu  de  temps 
que  durèrent  ces  cours,  ils  donnèrent  des  résultats  positifs  :  «  Les  nom- 
breuses conférences,  dit  le  rapport  du  Département,  portant  sur  des 
sujets  d'histoire,  de  géographie,  d'instruction  civique,  d'hygiène  ou  de 
physiologie,  furent  suivies  par  les  internés  avec  un  intérêt  évident; 
beaucoup  d'hommes  entrés  en  Suisse  sans  savoir  ni  lire  ni  écrire, 
étaient,  en  quittant  notre  pays,  en  état  d'écrire  à  leurs  familles.  Sur  ce 
point,  des  résultats  nombreux  et  surprenants  ont  été  obtenus  ;  le  Dé- 
partement en  a  les  preuves  en  mains.  » 

Le  môme  Département  donna  les  directions  et  les  facilités  nécessaires 
pour  le  culte  divin;  des  ecclésiastiques  catholiques  furent  désignés  pour 
dire  la  messe  chaque  dimanche,  dans  les  dépôts  où  ne  se  trouvaient 
pas  de  chapelles  catholiques;  les  internés  protestants  furent  conduits 
aux  églises  paroissiales.  D'ailleurs,  nul  n'était  forcé  d'assister  au  culte 
divin,  mais  ceux  qui  n'y  assistaient  pas  étaient,  pendant  ce  temps,  con- 
signés au  quartier. 

Les  secours  arrivèrent  généreusement  et  abondamment  de  tous  côtés. 

Dès  les  premiers  moments  de  l'entrée  en  Suisse  de  l'armée  française 
de  l'Est,  de  nombreux  comités  s'étaient  or^'anisés  dans  le  but  de  fournir 
des  secours  de  tous  genres  aux  internés.  Toutes  les  autorités  civiles  et 
mihtaires  du  canton  se  firent  un  devoir  de  faciliter  la  tâche  de  ces 
comités  et  des  personnes  charitables  s'occupant  individuellement  de 
pourvoir  aux  même  besoins.  L'inspection  entr'autres  leur  fournit  les 
renseignements  et  recommandations  nécessaires  auprès  des  chefs  des 
dépôts  et  accorda  dans  une  large  mesure  toutes  les  demandes  compa- 
tibles avec  le  bien  du  service. 

Des  comités  semblables,  formés  en  France,  ont  envoyé  en  Suisse 
leurs  délégués  avec  des  secours  en  argent  et  en  nature  s'élevant  à  des 
chifi'res  importants.  Naturellement,  l'Inspection  s'est  empressée  de  les 
mettre  au  bénéfice  des  mêmes  facilités. 

Le  gouvernement  français  a  aussi  envoyé  en  Suisse  des  vivres,  prin- 
cipalement du  sucre  et  du  café,  des  vêtements  et  des  chaussures.  La 
part  de  ces  envois  affectée  par  l'autorité  fédérale  aux  internés  dans  le 
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canton  de  Vaud  a  été  répartie  par  le  commissariat  des  guerres  spécial 
entre  les  dépôts,  pour  servir  de  supplément  aux  ordinaires  et  de  com- 
plément iort  utile  à  l'équipement  des  internés. 

En  ce  qui  concerne  spécialement  les  effets  d'habillement  envoyés  par 
le  gouvernement  français,  te  Département  militaire  fédéral,  par  circu- 
laire du  12  février,  avait  décidé  que  la  distribution  s'en  ferait  sous  la  sur- 
veillance des  commandants  de  dépôts,  par  un  oCBcier  français  qui,  dans 
ce  but,  serait  attaché  à  chacun  de  ces  dépôts.  Les  officiers  français 
désignés  furent  placés  de  la  manière  suivante  : 

M.  le  commandant  Dollfus,  attaché  à  l'état-major  de  l'inspection  pour 
centraliser  et  diriger  le  service  spécial  ; 

H.  le  commandant  Berson,  au  dépôt  de  Bière; 

M.  le  capitaine  Bouvier,  au  dépôt  de  Morges; 

M.  le  chef  d'escadron  Fiéron,  à  Lausanne; 

M.  le  capitaine  aide-major  comte  de  Panisse,  à  Vevey  ; 

M.  le  capitaine  aide-major  de  Saint-Quentin,  à  Bex; 

M.  le  capitaine  Halluite,  à  Yverdon  ; 

M.  le  lieutenant  du  génie  Hecht,  remplacé  plus  tard  par  M.  le  capitaine 
aide-major  Clavel,  à  Moudon  ; 

H.  le  capitaine  Tortel,  à  Payerne. 

Ces  officiers,  en  outre  de  la  distribution  des  vêtements  envoyés  par 
le  gouvernement  français,  furent  chargés  et  s'occupèrent  avec  zèle  de 
tout  ce  qui  concernait  les  secours  provenant  de  France  ou  de  Suisse 
offerts  aux  internés. 

Rappelés  le  8  mars  au  dépôt  d'officiers  de  Fribourg  pour  y  liquider 
leurs  affaires  personnelles,  ils  rejoignirent  cependant  les  dépôts  vaudois 
auxquels  ils  avaient  été  attachés,  et  ne  les  quittèrent  qu'avec  les  co- 
lonnes dMnternés  en  marche  pour  le  rapatriement. 

Les  troupes  de  garde  auprès  des  internés,  fournies  par  nos  bataillons 
de  réserve  fédérales,  dès  le  2  février,  furent  relevées  le  21  février  par 
douze  compagnies  de  réserves  cantonales  et  par  deux  demi-compagnies 
du  bataillon  113  de  réserve  fé^iérale,  qui,  elles-mêmes,  furent  relevées, 
le  2  mars  (sauf  les  demi  compagnies  licenciées  le  8),  par  douze  autres 
compagnies  de  réserve  cantonale,  licenciées  du  12  au  15  mars.  (Voir  le 
détail  au  tableau  annexé  au  présent  rapport.) 

Ces  troupes,  ainsi  que  les  dépôts  d'internés,  furent  inspectés  par  le 
colonel  fédéral  Wieland,  délégué  à  cet  effet  dans  la  Suisse  occidentale 
par  le  département  militaire  fédéral,  en  date  du  24  février,  et  accom- 
pajgné  d'un  officier  français,  le  général  Ségard,  délégué  par  le  général 
Clinchant.  Les  rapports  d'inspection  donnèrent  témoignage  de  la  satis- 
faction de  MM.  les  inspecteurs. 

A  peu  près  à  cette  date,  soit  du  2  au  6  mars,  une  revue  fut  faite  dans 
toute  la  Suisse  de  concert  avec  des  intendants  français;  elle  constata 
un  total  de  8^153  internés.  Dans  le  canton  de  Vaud,  cette  revue  se  fit 
par  les  soins  de  M.  l'intendant  militaire  Gautier,  (fui  constata  un  effectif 
de  6,800  hommes,  sans  compter  les  malades  aux  ambulances,  et  de 
758  chevaux.  Cet  officier  voulut  bien  adresser,  en  date  du  4  mars,  une 
lettre  de  touchants  remerciements  au  colonel  de  Gingins  pour  la  ma- 
nière dont  les  internés  français  étaient  traités  dans  notre  canton. 

Au  point  de  vue  de  la  conduite  et  de  la  discipline^  les  internés  don- 
nèrent lieu  directement  à  peu  de  plaintes. 

Les  mesures  de  surveillance  contre  les  évasions,  ordonnées  dès  les 
premiers  jours  de  février,  furent  continuées  en  même  temps  que  régu- 
larisées et  renforcées.  Elles  furent  complétées  dès  le  13  février,  ensuite 
de  recommandations  expresses  du  département  militaire  fédéral  et  de 
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son  délégué,  le  lieutenant-colonel  fédéral  de  Sinner ,  par  un  service 
spécial  non -seulement  à  la  gare  de  Lausanne,  où  il  existaie  déjà, 
mais  aux  gares  de  Nyon  et  de  Goppet. 

Il  eut  lieu,  à  Lausanne,  au  guichet  de  distribution  des  billets  et  sur 
les  quais,  par  un  agent  de  police  assisté  d'un  piquet  de  six  hommes 
d'infanterie  ;  à  Nyon  et  à  Goppet,  par  une  visite  détaillée  des  trains, 
arrêtés  ad  hoc,  et  confiée  au  lieutenant  d'infanterie  Vallotton,  à  Nyon, 
et  à  un  sous-officier  de  gendarmerie,  à  Goppet;  tous  deux  assistés  d'un 
piquet  de  six  hommes  d'infanterie. 

Ge  service  fut  inspecté  par  M.  le  lieutenant-colonel  fédéral  de  Sinner, 
le  16  février,  puis  supprimé  le  21  février,  par  ordre  du  département 
militaire  fédéral. 

A  la  frontière  du  Jura  et  du  Pays-de-Gex,  la  surveillance  fut  exercée 
en  commun  par  les  troupes  fédérales  et  par  les  postes  renforcés  de  la 
gendarmerie  vrudoise. 

Sur  le  littoral  du  lac  Léman  elle  se  fit  non-seulement  par  les  soins 
des  capitaines  de  port  sus-indiqués,  mais  par  un  système  complet  de 
postes  et  de  patrouilles  s'étendant  de  Versoix  jusqu'à  Villeneuve  et  au 
Rhône.  Pour  coordonner  ce  vaste  service,  M.  le  capitaine  d'infanterie 
de  Tavel,  qui  |en  était  spécialement  chargé,  fut  attaché  à  l'Inspection 
du  20  février  au  7  mars.  La  croisière  fédérale  s'efforça  aussi  d'y  con- 
courir, mais  son  rôle  fut  plus  démonstratif  qu'utile.  Il  n'y  eut  que  fort 
peu  de  tentatives  d'évasion  pendant  la  période  de  l'i  nternement  à  demeure. 

Les  actes  graves  d'inconduite  et  les  délits  furent  aussi  très  rares. 
Trois  cas  seulement  durent  être  déférés  aux  tribunaux  militaires,  tous  les 
trois  pourvoi  ;lesautresnedépassèrentpaslescompétencesdisciplinaires. 

Un  certain  nombre  d'officiers  français,  y  compris  plusieurs  généraux 
avec  leurs  états-majors,  obtinrent  du  département  miiitaire  fédéral 
ou  des  cheËs  des  dépôts  d'ofiiciers,  des  permissions  spéciales  pour 
résider  à  Lausanne.  Ainsi  l'Inspection  du  canton  de  Vaud,  instituée 
d'abord  uniquement  pour  des  sous-officiers  et  soldats  internés,  eut 
encore  sous  son  contrôle  des  ofiiciers  de  l'armée  française.  Le  colonel 
inspecteur  se  fait  un  devoir  de  reconnaître  hautement,  dans  son  rapport, 
que  la  manière  d'être  de  ces  officiers  a  constamment  été  d'une  conve- 
nance parfaite  sous  tous  les  rapports. 

La  police  du  matériel  créa  beaucoup  plus  de  besogne,  surtout  contre 
les  cas  de  détournement  ou  d'achats  illicites  de  chevaux  et  effets  militaires. 

En  date  du  6  février,  les  préfets  et  respectivement  les  juges  de  paix 
furent  invités  par  le  département  de  justice  et  police  à  rechercher  les 
effets  ou  chevaux  vendus.  Les  perquisitions,  aussitôt  commencées, 
amenèrent  la  restitution,  au  dépôt  d'Yverdon,  d'un  millier  de  pièces 
d'équipement  et  de  harnachement,  et  la  remi.se  de  672  chevaux,  outre 
ceux  remis  directement  aux  autorités  militaires  fédérales.  Sjjr  ce  nombre 
de  chevaux  et  par  mesure  de  conciliation  avec  des  détenteurs  de  bonne 
foi,  291  chevaux  furent  rendus  aux  détenteurs,  moyennant  une  taxe  ; 
M7  furent  rendus  sans  taxe,  leyr  détention  ayant  été  trouvée  légitime  ; 
62  furent  remis  au  parc  d'Yverdon  ou  rendus  à  des  colonnes  rentrant 
en  France  ;  70  furent  saisis  sans  indemnités  et  vendus  au  profit  de 
l'Etat.  Un  certain  nombre  de  condamnations  furent  prononcées  dans 
les  districts  d'Yverdon,  d'Orbe  et  de  Grandson. 

Tout  ce  qui  concernait  les  chevaux  fut  placé  sous  la  direction  spéciale 
du  lieutenant-colonel  fédéral  Emery. 

Sur  les  10,000  chevaux  entrés  en  Suisse,  1,000,  plus  tard  1,500,  for- 
mèrent le  contingent  à  demeure  du  canton  de  Vaud. 
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Le  premier  millier  fut  livré  d'Yverdon  le  7  février  et  acheminé  :      ^ 

Sur  Avenches 250  chevaux. 

»    Payeme 450       > 

9    Bière 125        » 

M    Echallens 75       » 

Dans  le  district  de  Moudon  se  trouvaient  déjà  400  chevaux,  ce  qui 
complétait  le  chiffre. 

Quant  au  contingent  supplémentaire  de  500,  il  fut  très  variable  ;  il 
:»ubit  des  mutations  journalières,  soit  de  chevaux  péris  ou  abattus,  soit 
d*autres  rendus  aux  ayant -droit  légitimes.  Ainsi  le  nombre  total  des 
chevaux  régulièrement  internés  se  monte  à  1,340.  A  mesure  que  les 
approvisionnements  nécessaires  de  fourrages  purent  s'effectuer,  ces 
chevaux  furent  concentrés  dans  les  dépôts  suivants  :  Bière,  Morges, 
Gossonay  et  La  Sarraz,  Lausanne  et  Echallens,  Bex,  Orbe,  Payeme  et 
Avenches,  Moudon.  Leur  installation  complète  devait  être  terminée  le 
iX  février,  et  elle  le  fut,  jen  effet,  à  l'exception  d'une  colonne  de  cava- 
liers montés,  en  séjour  antérieur  dans  le  Pays-d'Enhaut  et  dont  la  des- 
cente sur  Aigle  fut  retardée  par  le  mauvais  état  des  chemins. 

Dans  l'origine  tous  les  chevaux  devaient  être  gardés  au  compte  de  la 
France  et  moyennant  une  indemnité  journalière  de  2  fr.  50  par  tète 
pour  leur  entretien.  Mais,  par  suite  du  manque  de  fourrages,  le  Conseil 
fédéral  ordonna  la  vente  des  chevaux  aux  enchères  publiques.  Cette 
opération,  confiée  à  une  commission  spéciale,  commença  le  21  février 
et  fut  suspendue  le  2  mars,  après  la  signature  des  préliminaires  de 
paix,  à  la  demande  expresse  da  gouvernement  français. 

En  tout  il  a  été  vendu,  en  Suisse,  4,487  chevaux,  pour  la  somme  de 
1,142,276  fr.  80. 

Dans  le  canton  de  Vaud,  822  chevaux  furent  vendus  aux  enchères, 
sur  les  places  de  Bière,  La  Ôarraz,  Morges,  Avenches,  Moudon,  pour  la 
somme  de  193,726  fr.  70  c;  4  vendus  de  gré  à  gré,  273  péris,  6  rendus 
aux  propriétaires,  235  évacués  avec  les  colonnes. 

On  a  indiqué  plus  haut  le  chiffre  de  ceux  remis  par  le  département 
de  justice  et  police  au  parc  d'Yverdon  ou  rendus  aux  détenteurs  après 
arrangements  conciliatoires  ;  c^s  derniers  ont  produit  une  somme  de 
17,470  fr.  50. 

Le  mcUériely  par  ordre  du  sénéral,  fut  rassemblé,  l'artillerie  et  les 
voitures  à  Yverdon,  où  elles  formèrent  un  grand  parc  commandé  par 
un  officier  fédéral,  le  lieutenant-colonel  de  Rham;  le  petit  matériel, 
une  partie  à  Thoune,  le  reste  à  Grandson,  à  Vallorbe,  à  Romainmôtier, 
à  Varsenal  de  Morges.  On  sait  que  c*e.st  par  suite  du  transfert  à  l'arsenal 
de  ce  matériel  avec  ses  munitions  que  survint,  le  2  mars,  la  terrible 
explosion  qui  désola  la  ville  de  Morges  et  coûta  la  vie  à  24  personnes. 
De»  renseignements  détaillés  ont  été  déjà  fournis  à  cet  égard  dans  le 
rapport  spécial  sur  cette  catastrophe. 

Les  préliminaires  de  la  paix  ayant  été  adoptés  le  l'^^'  mars  par  les 
parties  belligérantes  et  leur  art.  6  portant  que  les  prisonniers  de  guerre 
seraient  immédiatement  rendus  de  pa  t  et  d*autre,  le  Conseil  fédéral 
s*occupa  immédiatement  du  rapatriement  des  internés  français.  Mais 
cette  opération,  qui  devait  d'abord  commencer  le  8  mars,  fut  retardée  par 
le  gouvernement  français  qjai  n*était  pas  encore  prêt  à  recevoir  tout  à  coup 

tant  de  troupes.  Enfin  elle  commença  le  13  mars,  dirigée  par  le  dépar- 
tement militaire  fédéral,  qui  en  chargea  M  le  colonel  Hoffstetter,  avec 
Ïiartier  général  à  Olten  ;  les  transports  de  la  Suisse  française  étant 
rigés  par  le  colonel  de  Gingins. 
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L'évacuation  s'effectua  par  les  Verrières  et  par  te  canton  de  Yaud  sur 
Genève,  soit  en  chemin  de  fer,  soit  en  bateaux  à  vapeur  sur  le  lac 
Léman,  embarquant  les  troupes  à  Vevey,.  Ouchy  et  Morges.  Le  parcours 
sur  la  ligne  des  Verrières  ayant  été  interrompu  par  les  neiges,  sauf  un 
train  par  jour,  dés  le  17  mars,  la  plus  grande  partie  des  convois  tra- 
versa le  caaton  de  Vaud.  A  cette  occasion  quelques  localités,  entr'autres 
Lausanne  et  Morges,  furent  de  nouveaux  assez  chargées  de  logements 
et  de  ravitaillements  pendant  quelques  jours.  Morges  fournit  les  subsis- 
tances à  environ  12  mille  internés  et  en  logea  5,335  du  17  au  23  mars. 
En  oatre,  deiu  nouvelles  compagnies,  les  n*^  4  du  113  et  chasseurs  de 
gauche  du  111,  y  furent  mises  sur  pied  du  13  au  23  mars,  pour  la  police 
du  passage. 

Lea  chevaux  et  hommes  montés  furent  évacués  du  14  au  22  mars  en 
10  colonnes  par  RoUe  sur  Divonne,  sous  la  direction  supérieure  .du 
colonel  Fornaro. 

Le  tableau  ci*contre  résume  les  détails  de  cette  opération. 
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Les  chiffres  ci-dessus  comprennent  les  internés  et  non  les  troupes 
suisses  d'escorte.  En  outre,  186  chevaux  traversèrent  le  canton  le  7 
mars  avec  la  gendarmerie,  132  y  furent  logés  et  nourris.  Du  13  au  22 
mars,  4,996  chevaux  venant  du  dehors  traversèrent  le  canton,  qui  y 
*  reçurent  12,801  logements  et  rations,  sans  compter  256  chevaux  avec 
230  hommes  venant  du  canton. 

Pour  tous  ces  transports  en  chemin  de  fer,  ainsi  que  pour  ceux  anté- 
rieurs sur  la  Suisse  allemande,  la  Compagnie  des  chemins  de  fer  de  la 
Suisse  occidentale  nous  a  constamment  prêté  un  concours  empressé  et 
fort  efficace.  Il  en  est  de  même  de  la  Compagnie  des  bateaux  à  vapeur 
réunis,  qui  eut  à  fournir  ses  bateaux  pour  les  évacuations  de  blessés  et 
malades,  pour  la  croisière  et  pour  le  rapatriement  final.  On  n'aurait  eu 
qu'à  se  féliciter  de  la  manière  dont  tous  ces  mouvements  s'effectuèrent, 
sans  le  cruel  accident  du  chemin  de  fer  neuchâtelois  à  Collombier,  le 
22  mars,  qui  coûta  la  vie  à  23  personnes  outre  une  soixantaine  de  blessés. 

Ainsi  le  24  mars  l'évacuation  était  terminée,  à  l'exception  des  malades 
et  convalescents  et  de  quelques  hommes  restant  aux  parcs. 

Ce  ne  fut  pas  sans  émotion  que  notre  population  prit  congé  de  ces 
hôtes,  improvisés  dans  des  conditions  si  tragiques  et  qui  avaient  si 
promptement  conquis  ses  sympathies  par  leurs  malheurs  patriotiques 
autant  que  par  leur  bonne  conduite  et  par  leur  vive  reconnaissance  des 
devoirs  d'humanité  rempHs  envers  eux.  Dans  plusieurs  localités  la 
séparation  fut  touchante  et  pendant  plusieurs  semaines  de  chaleureux 
adieux  et  de  nombreuses  adresses  de  remerciements  arrivèrent  en 
Suisse  de  toutes  les  parties  de  la  France  ;  l'Assemblée  nationale  fran- 
çaise s'était  aussi  fait  l'organe  de  ses  sentiments  en  décrétant,  le  5 
mars,  des  remerciements  officiels  à  notre  pays. 

Les  troupes  fédérales  d'occupation  de  la  division  Meyer,  réduites  déjà 
le  3  mars  à  deux  brigades,  furent  licenciées  le  25  mars.  Les  autres 
troupes  avaient  été  successivement  licenciées  du  6  au  18  février,  le 
grand  état-major  le  16  février,  sauf  l'adjudant-général  et  deux  sections. 
Le  licenciement  des  troupes  vaudoises  des  dernières  levées  eut  heu 
comme  suit  : 

Compagnie  de  dragons  n**  17,  le  14  janvier  1871  ;  bataillon  n®  45, 1*»" 
service,  le  14  janvier;  compagnie  du  centre  n*»  4  du  bataillon  n<>  50,  le 
31  janvier  ;  batterie  attelée  n**  9,  le  7  février  ;  bataillons  n»  45,  2«  ser- 
vice, le  10  février;  n»*  70,  2*»  service,  le  10  février;  bataillon  de  carabi- 
niers n»  5,  le  13  février  ;  bataillons  d'infanterie  n«  26,  le  13  février  ;  n» 
46,  2«  service,  le  13  février  ;  batterie  attelée  n»  22,  le  14  février  ;  batail- 
lon n»  10,  le  14  février;  sapeurs  du  génie  n^l,  le  15 février  ;  compagnie 
de  parc  n»  40,  le  21  février  ;  compagnie  de  dragons  n"  7,  le  21  février  ; 
batterie  attelée  n»  23,  le  23  février. 

Jusqu'en  juin  il  nous  resta  un  certain  nombre  de  militaires  français 
trop  malades  pour  pouvoir  être  'évacués. 

En  général,  le  service  sanitaire  n'avait  pas  tardé,  par  suite  des  priva- 
tions et  des  fatigues  de  la  campagne,  à  prendre  d'assez  grandes  propor- 
tions. M.  le  D'  Recordon  en  a  fourni  un  rapport  détaillé  qu'on  trouvera 
aux  annexes  manuscrites.  Les  ambulances  suivantes  furent  créées  : 

Lausanne,  celles  de  l'hôpital  cantonal,  de  Cery,  de  la  Ponthaîse,  de 
Montmélian,  des  casernes,  de  la  chapelle  des  Terreaux,  soit  six,  diri- 
gées par  MM.  les  docteurs  De  la  Harpe,  Rouge,  Dumur,  de  Cérenville, 
Menthonnex,  Dubief  (français),  Secretan,  Picard,  Marcel,  Dufour,  plus 
deux  médecins  français  qu'on  dut  renvoyer  comme  incapables. 

Payerne,  celles  de  l'hôpital  de  la  ville,  de  la  magnanerie  Barbezat, 
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de  rhôtel  de  ville,  soit  trois,  dirigées  par  les  0*^  Meillaud  et  Neiss,  et 
par  deux  médecins  français  qui  durent  être  renvoyés  comme  incapables. 

Avenehes,  une  sous  le  D'  Troxler. 

Moxtdon,  celles  des  Halles,  de  l'Oratoire,  du  stand,  de  Thôtel  de  ville, 
soit  quatre,  dirigées  par  les  D<^  Mellet  et  Chollet. 

Lucens,  celle  du  collège,  soit  une  ;  D^  Mellet. 

Nyon,  celle  de  Té^^lise  catholique,  soit  une  ;  D^"  Lambossy  père  et  fils. 

Orbe,  celles  du  Casino,  du  Temple  et  du  Puisain,  plus  Une  à  Valey- 
res,  soit  quatre  ;  D^  Mœhrlen. 

Aubonne,  une  au  Stand-sur-le-Ghône;  D»"Leriche,  aide-ro«jor  français. 

Coasonay,  une  aux  prisons  du  district  ;  D**  Dulex. 

Vevey,  une  à  l'hôpital;  D'  Rossier. 

Yverdon,  une  au  Casino^  une  à  la  caserne,  soit  deux  ;  D"  Cordey, 
Reymond  et  Garin. 

Marges,  une  au  stand  ;  D"  Cérésole,  Morax,  Soutter  et  Dumas,  aide- 
major  français. 

Èolle,  une  ;  D'  Berney. 

Villeneuve^  une  à  l'hôtel  de  ville;  D»*  Carrard. 

Aigle,  une  au  château  ;  D^  Besencenet. 

OUon,  une  au  collège  ;  id. 

Lavey,  une  à  l'hôpital  cantonal  ;Di^Cossy  et  Autun,  aide-major  français. 

Bière,une  aux  casernes,  une  au  polygone,  soit  deux  ;  J)^  de  Montméja, 
finançais. 

En  tout  33  ambulances  (sans  compter  plusieurs  du  passage  et  maintes 
maisons  particulières),  dans  lesquelles  entrèrent  environ  3600  malades 
ou  blessés. 

Les  décès  enregistrés  dans  ces  ambulances  furent  au  nombre  de  260. 
II  fut  évacué  sur  la  Savoie,  du  5  février  au  4  mars,  en  vertu  de  (a  con- 
vention de  Genève,  1653  hommes^  outre  un  initier,  dans  les  trois  pre- 
miers jours  de  février,  sur  Genève,  en  chemin  de  fer  par  les  soins  des 
autorités  locales. 

Il  a  été  constaté  que  la  variole,dont  on  a  attribué  l'importation  aux  in- 
ternés, non  seulement  existait  dans  le  canton  de  Yaud  avant  leur  arrivée, 
mais  qu'elle  s'est  môme  peu  répandue  comparativement  parmi  eux. 

Les  dépenses  pour  le  service  sanitairer  ont  monté  à  66,383  fr.  83  c, 
chiffre  qui  aurait  été  singulièrement  plus  élevé  si  la  générosité  publique 
n'était  pas  venue  largement  en  aide  à  ce  service. 

Les  plus  grandes  craintes,  au  point  de  vue  sanitaire,  furent  occasion- 
nées par  la  peste  bovine^  dont  les  ravages  avaient  été  signalés  sur  toute 
notre  frontière  occidentale  et  qui  atteignit,  à  la  fin  de  février,  les  mai- 
sons françaises  de  la  Bouffarde,  à  quelques  pas  du  hameau  de  Vers- 
chez-les- Jaques,  près  de  Ste-Croix. 

De  rigoureuses  mesures  de  surveillance  furent  ordonnées  par  le  Con- 
seil d'Etat  sur  le  préavis  des  experts  sanitaires.  Elles  furent  renforcées 
d'un  cordon  de  sûreté  s'étendant  le  long  du  Jura  :  à  cet  effet  on  mit  en- 
core sur  pied,  le  12  mars,  les  contingents  locaux  de  Ste-Croix  et  de 
l'Auberson,  devant  relever  ce  jour-là  le  bataillon  lucernois  n«  24.  Ces 
contingents,  ainsi  que  ceux  de  1%  frontière  de  Jougne,  furent  relevés  à 
leur  tour,  le  24  mars,  par  les  compagnies  n^  4  du  bataillon  113  et  chas- 
seurs de  gauche  du  111,  sortant  de  service  fédéral  à  Morges.  Ces  com- 
pagnies furent  relevées,  le  5  avril,  par  la  compagnie  de  carabiniers  n» 
CM,  réserve  fédérale,  à  Ste-Croix,  et  par  la  compagnie  de  chasseurs  du 
112*  baUilIon,  h  Vallorbe. 

La  Vallée  du  Lac-de-Joux  fut  aussi  occupée,  le  20  mars,  par  deux 
demi-compagnies,  chasseurs  de  droite  du  111^  bataillon  et  chasseurs  de 
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gauche  du  142®  bataillon,  pour  y  relever  les  contingents  locaux  rais  sur 
pied  depuis  quelques  jours. 

Grâce  à  la  vigilance  exercée  par  ces  troupes  et  par  les  diverses  autorités 
compétentes,  qn  put  préserver  le  Canton  de  l'invasion  de  ce  terrible  fléau. 

Dès  le  commencement  d'avril  ces  mesures  purent  être  notablement 
adoucies  et  bientôt  remises  aux  postes  ordinaires  de  gendarmerie  et  de 
police  douanière  de  la  frontière  un  peu  renforcés. 

On  procéda  au  licenciement  des  troupes  sur  pied  le  42  et  le  43  avril 
pour  les  deux  demi-compagnies  dans  la  Vallée  ;  le  47  avril  pour  les  deux 
compagnies  à  Vallorbe  et  à  Ste-Croix. 

Le  23  mars,  on  mit  sur  pied,  pour  le  service  du  parc  d'Yverdon,  la 
compagnie  de  parc  n*»  75  ;  elle  fut  relevée  le  48  avril,  par  45  hommes 
de  la  batterie  n»  50,  qui  furent  licenciés  le  8  mai. 

(Voir  le  tableau  annexé  à  la  fin  du  présent  rapport). 

Les  dépenses  exceptionnelles  occasionnées  par  ces  événements  sont 
indiquées  en  détail  dans  le  compte-rendu  du  commissariat  desguerres, 
en  annexe  manuscrite  au  présent  rapport. 

Les  frais  de  l'internement  devant  être  payés  par  la  France,  aux  ter- 
mes de  la  convention  du  4or  février,  le  compte  général  du  canton  de 
Vaud,  avec  toutes  les  pièces  à  l'appui,  fut  fourni  à  la  Ck)nfédération  le 
29  août.  Il  fut  approuvé  le  7  septembre*. 

Basés  sur  le  chiffre  maximum  *  de  63,575  hommes  et  6,605  chevaux 
enregistrés  dans  le  canton  de  Vaud,  ces  comptes  montèrent  à  la  somme 
de  9afe,998  fr.  53  cent.,  sans  y  comprendre,  bien  entendu,  les  dépenses 
volontaires  des  particuliers. 

Cette  somme  se  répartit  comme  suit  : 

Solde  et  accessoires  aux  internés      .     .     .    Fr.  452,254  40 


»  423,449  35 

»  257,436  49 

»  66,383  83 

»  9,247  44 

»  9,457  06 

»  49,803  56 


Fournitures  faites  par  288  communes   . 
Vivres,  fourrages  et  casernement     .    . 

Service  sanitaire       

Frais  spéciaux  pour  chevaux  séquestrés 

Frais  de  transports 

Frais  généraux  et  frais  divers       .     .     . 

Total  de  la  dépense,    Fr.   936,998  53 

Un  compte  supplémentaire  nécessité  par  divers  articles  non  encore 
réglés  et  montant  à  43,467  fr.  41  cent.,  dut  être  fourni  le  44  décembre, 
ce  qui  porte  la  somme  des  dépenses  à  950,465  fr.  94  c;  dans  ce  chiffre 
ne  sont  pas  compris  la  solde  fédérale  des  troupes  de  garde,  montant  à 
465,505  fr.  74  c.  ni  les  frais  de  supplément  de  solde,  de  chevaux  d'offi- 
ciers, etc.,  qui  incombent  au  Canton. 

Nous  avons  appris  que  le  taux  de  ces  comptes  est  généralement  au- 
dessous  de  la  moyenne  de  ceux  des  autres  Cantons  de  la  Suisse.  En 
calculant  les  journées  de  présence  à  548,009  pour  les  hommes  et  à 
64,993  pour  les  chevaux,  ce  chiffre  représente  pour  chaque  journée 
d'entretien  des  internés,  y  compris  les  officiers,  les  ambulances  et  les 
chevaux,  une  dépense  de  4  fr.  73  c.   " 

Les  travaux  du  commissariat  des  guerres  furent  considérables,  com- 

Î)arativement  à  son  service  habituel.  Dès  le  2  février,  des  concours  pour 
burniture  de  pain  et  viande  et  des  appels  pour  le  fourrage  nécessaire 
furent  publiés  dans  les  journaux.  Mais  jusqu'au  40  la  charge  du  loge- 
ment et  de  Tentretien  de  tous  ces  hommes  exténués  et  de  ces  chevaux 
affamés,  pesa  presque  tout  entière  sur  les  autorités  communales  et 
sur  les  particuliers.  De  nombreuses  expéditions  de  pain,  de  foin  et  de 
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paille  ont  été  bîtes,  dès  les  premiers  jours  et  sur  plusieurs  points,  par 
Tadministration  militaire  et  par  les  préfets. 

Les  fournitures  régulières  commencèrent  à  Bière  et  dans  les  casernes 
de  Lausanne,  dès  le  premier  jour  ;  mais  sur  les  autres  places  elles  ne 
furent  organisées  qu'à  dater  du  6,  du  8  et  du  i2  février.  A  cette  der- 
nière date,  le  plus  grand  nombre  des  internés  recevait  la  ration  régle- 
mentaire et  faisait  l'ordinaire  régulier;  il  ne  restait  à  l'entretien  par  les 
bourgeois  que  les  malades  et  les  hommes  préposés  à  la  garde  des  che- 
vaux. 

Voici  le  détail  des  hommes  et  des  chevaux  internés^  logés  dans  les 
diverses  communes  du  Canton  pendant  les  dix  premiers  jours  de 
rintemement  : 
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LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  PACHE,  CITÉ-DERRIËRE,  S. 


Sapplétnent  à  la  Re^ue  militaire  suisse. 


ÉCOLES  IIITAIRES  FÉDÉRALES  EN  1872. 


• 

(Arrêtées^  par  le  Conseil  fédéral  le  29  Décembre  1871.) 


I.  Ecoles  dn  génie. 

A.    Ecoles  d'aspirants. 

1.    Aspirants  de  première  classe. 

Aspirants  à  Tétat-major  du  génie  :  école  de  recrues  de  pontonniers, 

du  29  Avril  au  8  Juin,  à  Brugg. 

>  >  »  école  de  recrues  de  sapeurs,  du 

22  Juillet  au  31  Août,  à  Thaune. 

Aspirants  de  sapeurs  et  de  pontonniers  :  aux  écoles  de  recrues  avec 

les  détachements  de  recrues  dea 
Cantons  respectifs.  , 

2.  Aspirants  de  IP  classe, 
0  n*7  aura  point  d'école  en  1872. 


! 


B.  Ecoles  de  reorues. 

Recrues  de  sapeurs  de  tous  les  Cantons  respectifs,   du  22  Juillet 

au  SI  Août,  à  Thoune. 

Recrues  de  pontonniers  de  tous  les  Cantons  respectifs,  du  29  Avril 

au  8  Juin,  à  Brugg, 

C.    Cours  de  répétition. 

y  Elite. 

Compagnie   de   sapeurs   N®   2   de  Zurich,  au  1  au  12  Septembre, 

(rassemblement  de  division). 

y     >  >  >     3    d^Argovie,  du  2  au  13  Septembre, 

à  Tlioune. 
t  >  >     4    de  Berne,  du  2  au  13  Septembre, 

à  Thoune, 

>  >  »     6    du  Tessin,  du   12  au  23  Mars,  à 

BelUtieone, 

Compagnie  de  pontonniers  K^  2  d'Argovie,   du  11  au  22  Juin,  à 

Brugg, 

Béserve, 

«Compagnie   de   sapeurs    N^    7    de  Zurich,  du  15  au  20  Juillet,  à 

Sokure. 

>  >  »     8   de   Berne,   du  8  au   13   Juillet,  à 

Soleure. 

>  >  >  10    d'Argovie,  du   15  au  20  Juillet,  à 

Soleure, 

>  >  9   11    du  Tesbiu,   du    18   au   23  Mars,  à 

Bellinzane. 

>  >  9  12   de  Vaud,   du  8  au   13  Juillet,  à 

Soleure. 
Compagnie  de  pontonniers  N*  4  de  Zurich,  du   17  au  22  Juin,  à 

Bruf/g. 

>  »  >    6  d'Argovio,  du  27  Mai  au   V  Juin, 

à  Bnigg. 

n.  Ecoles  d'artlUerie. 

A.   Socles  d'aspirants. 

1)  Aspirants  de  1.  classe  :  avec  les  détachements  de  recrues  des 

Cantons  respectifs. 

2)  >  >  IL       >       de  tous  les  Cantons,  du   19  Août  au 

19  Octobre,  à  Thoune. 

3)  Pour  les  sous-officiers  aspirant  an  grade  d*offîciers,  du  16  Sep-  I 

tembre  au  19  Octobre,  à  Thoune. 


B.  Eooles  de  reoraes. 

Recmes  des  batteries  attelées  des   Gantons   de   Berne   (français), 

Fribourg,  Tessin,  Vaud  et  Genève, 
du  18  Août  an  28  Septembre,  à 
Bière, 

>  »  >        des  Cantons  de  Berne  (allemand), 

Solenre  et  Bâle-Ville,  dn  31  Mars 
au  11  Mai,  à  Frauenfeld. 

>  '  >  >         des  Gantons  de  Zurich  et  Argovie, 

du  30  Juin  au  10  Août,  à  Frauen- 
feld. 

>  »  >         des  Gantons  de  Lucerne,  B&le-Gam- 

pagne,  Appenzell  Rh.  Ext.,  St.  Qall, 
Thurgovie  et  Neuchô.tel,  ainsi  que 
pour  les  recrues  serruriers  de  tous 
les  Cantons  et  pour  les  recrues 
maréchaux-ferrants  d'artillerie  et  de 
cavalerie  de  langue  française,  du  19 
Mai  au  6  Juillet,  à  Thoune. 

>  pour  l'artillerie  de  montagne  des  Cantons  des  Grisons  et 

dn  Valais  et  pour  les  compagnies 
''de  position  des  Cantons  de  Zurich, 
Berne,  Vaud  et  Genève,  ainsi  que 
pour  le  train  de  parc  et  de  ligne 
des  Cantons  de  langue  française,  dn 
8  Juillet  an  17  Août,  à  Thoune. 

>  pour  Tartillerie  de  parc  des  Cantons  de  Zurich,   Berne, 

Lucerne,  St.  Gall,  Atigovie  et  Vaud, 
pour  le  train  de  parc  et  de  ligne 
des  Cantons  de  langue  allemande  et 
pour  les  recrues  maréchaux-ferrants 
d'artillerie  et  de  cavalerie  de  langue 
allemande,  du  6  Avril  au  17  Mai, 
à  Zurich. 
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UUtAHKI    —  IMflIMMll  fACMt.  Clît-DUlltlil,  S. 


Sapplément  à  la  Ref>ue  militaire  sume. 


ÉCOLES  ILITAIRES  FÉDÉRALES  EN  1872, 


(Arrêtées,  par  le  Conseil  fédéral  lo  29  Décembre  1871.) 


I.  Ecf  les  d«  génie. 

A.    Ecoles  d'aspirants. 

1.    Aspirants  de  première  classe, 

Aqpiriuiis  à  Tétat-major  du  génie  :  école  de  recrues  de  pontonniers, 

du  29  Avril  an  8  Juin,  à  Brugg, 

>  »  9  école  de  recrues  de  sapeurs,  dn 

22  Juillet  au  31  Août,  à  Thoune, 

A.-:pfrants  de  sapeurs  et  de  pontonniers  :  aux  écoles  de  recrues  avec 

les  détachements  de  recrues  dea 
Cantons  respectif. 

2.  Aspirants  de  IP  classe. 
D  n'y  aura  point  d*école  en  1872. 


B.  foolM  de  recruM. 

Btfcrat»  de  Nueur*  »U  toui   les  Cantonn  n.iipe< lil>.   da  22  Joù.--- 

^  an  31  AoiU,  a  rAoMC 

R«cni«n  d«  pont^imura  d«  twuti  îti  Cantoni  n^jwlii-,  du  29  Ai. 

AU  8  Juin,  A  Bntgg. 

C*    Cours  de  répétition. 
ElUe. 

CoiDijymw    do   NiHuu    N»   2    de  Zorirb.  du  l  au  12  Se|>Um»  • 

(ni»M.*uil>leinent  de  dWiamn). 
/      ,  ,  >     a    d'Arj^ovie,  du  2  au  \^  Scpteal  : 

À  Tloune, 
,  »  »     4    de  IWrne»   du   2  au   13  SrpUrml.- 

,  ,  »     6    du  IV^MU.   du    12  ttu  2:«  Mmn.    » 

Comii^K"»*  •^^  iKinUmnieni  N*  2  d\Vr>?uwc,   du  11  au  22  Juia.    * 

Comi..uni,o    d^    «atHMiri    N*    7    d.»  Zuri.li,  du   ir,  au  20  JuJl.l    • 
*  .W'  iif  r. 

,  ,  .      H    df    H*. no,    du    H    AU    Id    J;ur*     * 

j  ,  »    10    a'Ar^'.iVK,   d.l    \ô  .Ml   JO  J«i.r.»t  ft 

,  »  »   n    a.|   T. ^.11,   du    l»<    AU    2:i  Mar-  % 

^  ,  »   12    dr  V^ul.    du    H   AU    \\   Ju.*:<t  * 

iVmpAaMiedoi>..nUmiivr«N»  4  -!.•  /..r..h.   du    17  au    22   J-.-..  • 
^                     •                  »    i;  a  Ar.  .i.\    Il  27   Mai  ai   l"  J- 

IL  iMlM  rirttUtflt. 

▲.    Boolea  d*MpiraaU. 

l»    \.j  ■  »  •!•   d*    1.  tUiKH?:  Av.^-  lf«  .l.»A.h.  III.  nl«   d<»   rpifu."« 

,  »  II.       »        di-   t..t   if   r»t.i.  ut,   di    19  A    -.t  * 

VJ  \U\  ».r^.   Ai'-  '*«i«^. 

3>    r  ur  if^  %..tt«-«  ttt  .«rt  Ai|'  r  .1.1  AU  ^i  kl^"  d    il.  -..t^.  du  16  S  .  - 

Ui..»  rt  Al   fJ  «*  l'  U^.  a   n  mmt. 


J* 


3 
B.  Eooles  de  reoraes. 

« 

Becmes  des  batteries  attelées  des   Cantons   de   Berne   (français), 

Fribourg,  Tessin,  Vaad  et  Genève, 
du  18  Août  an  28  Septembre,  à 
Bière, 

»  >  >        des  Cantons  de  Berne  (allemand), 

Solenre  et  B&le- Ville,  dn  31  Mars 
an  11  Mai,  à  Frauenféld. 

>  »  >        des   C!antons  de  Znrich  et  Ajrgovie, 

du  30  Juin  au  10  Août,  à  Frauen- 
féld. 

>  •  >         des  Gantons  de  Lucerne,  Bàle-Cam- 

pagne,  Appenzell  Eh.  Ext.,  St.  Oall, 
Thurgovie  et  Neuch&tel,  ainsi  que 
pour  les  recrues  serruriers  de  tous 
les  Cantons  et  pour  les  recrues 
maréchaux-ferrants  d'artillerie  et  de 
cavalerie  de  langue  française,  du  19 
Mai  au  6  Juillet,  à  Thoune^ 

»        pour  Tartillerie  de  montagne  des  Cantons  des  Grisons  et 

du  Valais  et  pour  les  compagnies 
-'de  position  des  Cantons  de  Zurich, 
Berne,  Vaud  et  Genève,  ainsi  que 
pour  le  train  de  parc  et  de  ligne 
des  Cantons  de  langue  française,  dn 
8  Juillet  an  17  Août,  à  Thaune. 

»       pour  Tartillerie  de  parc  des  Cantons  de  Zurich,   Berne, 

Lucerne,  St.  (rail,  Angovie  et  Vaud, 
pour  le  train  de  parc  et  de  ligne 
des  Cantons  de  langue  allemande  et 
pour  les  recrues  maréchaux-ferrants 
d'artillerie  et  de  cavalerie  de  langue 
allemande,  du  6  Avril  au  17  Mai, 
à  Zurich, 


-V 


C.  Coon  d0 


OIL 


KlUê, 


» 


Battcne  dr  10  '«   N*    2  de  Itcrne.  du  22  AtHI  au  3  M«i,  à  TAavii^ 
*  10  »      »     4  du   Zurirli,   du    10   su   21    S<»pt«iii^r^  •    a 

Fraufnff!d, 
6  i\e  IWrn<*.  du  22  Avril  au  8  Mai.  «  n^tim^ 

8  do  St.  HaïU  du  13  au  24  AoUt,  a  l'^mm- 
Ifld, 

9  de  Vaud,  do  4  un   !.*>  Juin,  à  //i^rf. 
10  de  Zuridi,  du  24  S'|>teitil>re  Ji\x  5  <M«>iir«*. 

a  FraHrufrifl, 
12  dr  Luciriif,    du    î^    au    20   S«»jit.  m'.irr.    • 

14  do  S..I«»uri»,    dn    9   au    2'>    S«j>trinl»nr ,    a 


» 

10   • 

• 

10    » 

• 

10  » 

» 

8   * 

» 

8   » 

• 

8  > 

H  * 

H  » 

H  » 

H  • 

h  » 

H  » 

H  » 

H  . 

h  •    d 


1 


roiim  |irt'»|>irAt4  ir^ 
^    i. .  ti  t>i     L<  .    lau  ra^«oiiibloiiioot  *- 

1-  j     L*    i*   Il  dninton.  «lu  jy  A.    • 

i     au  4  N«f»t«  Dntr», 
)       *  Fntum/fid. 

18  d*Ar^.»vio,    du    27   A«»ut    au    7  S«^ïtrmbre. 

a    IhfHuf. 
20  d.»    'Ihir^'uvi.*.    dn    n    au    24    A«>*H .    * 

Fr*ll4'ftfrl  /. 

22  d.*   \u>il.  du   i:)  au  21   Mai.  a  //i^^ 
2'*  d*>  (fin\i\  ilu   I-l  iiu  21   M  il.  a   Ht^t^ 
2*^   d«'   Z  :ri«  h.   «ï*i  J  t  >»';>t»  ti.lni»  ai    5  <  ^  ♦.••  'r 

•    Fnt'i'i  f*i'f 
"o  d*\r/..\i.',     <1  1     i*    4*1     2"    >•  j»*.  îi  l'Cf  .      • 

m  î»t  i/fi.    N*  2ù   •!■  •    «If. -.Il  ..    d'i    2'*    a.i     '■ '. 
\      *.    *  I    J.ff  »  •/  I / 

('.  I  .|fc,:M.'    li*»    p   •.!.  .11     N^   .;2     •       /.:.    ].,     «iu     J»     .il     W      K-it,     « 

//    •»"/• 
»  >    «!  4  «Il    \  »'.  1 ,    d  1    I    «u    12   **'*..     '•■. 

/»i#  f ^ 

Cl    J'4    f  ••    d«*    |«IM     N*   .!»»   d.'    M   !•:••.     il     I     \\    I*»    .1  .m.    a    J  f  r  t* 
•  •  •      -.i*    ,lr    «^»    1,1. î,      -^    21     \1,.     al     I"     I'."..    A 

/wrt-   . 


Elite  de  la  compagnie  de  train  de  parc  N^  78  de  Berne ,   du  20  an 

81  Août,  à  Thoune. 
9  >  >  >       »  81  de  Berne,  du  6  au  19 

Octobre,  à  Thaune. 

>  >  >  >       9  82  de  Yaud,  du  1  au  12 

Octobre,  à  Bière. 
9  >  >  >       >  83  de  B&le-Campagne  et 

ScbafPhouse,  du  4  au 
15  Juin,  à  Aarau, 

>  >  >  »»85du   Valais,  Nench&tel 

et  Genôye,  du  1  au 
12  Octobre,  à  Btère. 

>  >  »  9       >  87  de   Fribourg,    du    24 

Septembre  au  5  Octo- 
bre, à  Thaune. 

9  »  9  >       >  88  de  Zurich,  Olaris,  Âp- 

penzell  Rh.  Ext.  et  St. 
Gall,  du  21  Mai  an 
l*''  Juin,  à  Zurich. 

Train  de  parc  de  ligne  des  unités  tactiques  numéros  pairs  de  Berne, 

du  20  au  31  Août,  à  Thaune. 

y  %  9       des  unités  tactiques  numéros  pairs  de  Vaud 

et  train  de  parc  de  ligne  des  Cantons  du 
Valais,  Nouchàtel  et  Genève,  du  ]^  au  12 
Octobre,  à  Bière. 

»  •  >       des  Cantons  de  Baie -Ville,  Baie-Campagne, 

Scbaffhouse  et  Thurgovie,  du  4  au  15  Juin, 
à  Aarau. 

9  >  »      des  unités  tactiques  numéros  pairs  du  Canton 

de  Fribonrg,  du  24  Septembre  au  5  Octo- 
bre, à  Tkoune. 

9  9  9      des  Cantons  de  Zurich,  Si  Gall,  Appenzell 

Rh.  Ext  et  Glaris,  du  21  Mai  au  l**^  Juin» 
à  Zurich. 


Réseice. 

lkU«n«  de  10'*  N*    42  de  Laceroe,   du   2   ao    7   Septembrr,    * 

Thomtu, 
8  >     »     44  de  IWrne,  du  6  au  11  Mai,  à  Tkomm^ 
»  8  »     »     46  de  Berne,  du  6  au  11  Mai«  à  Tkomme. 

8  •     •     48  de  Ht.  Oall,   do    15  ao  21  Septembre,  * 

»  8  >     »     50  de   Vaiid ,    du   27   Mai   an    l*'  Juin ,    a 

Bière, 
8  »     »     &2  df*    NcurhAtel ,    du    10    au    15    Juin,    a 

8  •     »     53  de  GenèTc,   du   27    Mat   au    !•'  Jam.    a 

Jiirre, 
8  •    de  monUipie  N*  54    dm   Gn^oni,   du  26  aa  M 

Auût,  au  Lut%rnMfi§. 

Compagnie  de  puMÏtion    N*  60  de  Zumh,  du    26   au   31    A^t^t .    a 

FrauenfeliL 
•  »  »    62  de  FrilM)ur((,  du  2:)  an  28  Si 

a  Thount* 
»  »  «64  de   lUlo  -  rani|M(?n<* .    «lu    2*1 

S«»|»t4«mbrr,  *   Thttunr, 
»  »«  »    66  d'Au'ovH*.   du   26  au    31    Atmt ,    » 

yraHenfrld, 

Compaj^ie  de  parc  K*  70  de   Zun<*b,   do  27    Mai   au    1**  Juin,   • 

Zur%rh, 
»  »  »    72  <l«»    LuitMoi?.    du    30    Septembre    aa 

»  »  »    74  d'Ar)(>)vi**.  du  10  au   15  Juin,  a  A^rmm 

Béeenre  de  la  compa^ie  de  train  de  yjkrv  7C*  78  d«»  li«Tne,   du  26  a . 

:il  .V'iut. 

•  •  •  •  •    Hl   «te   iWrne,    du   14 


ItMKt.  hre.a 

•  82  de  \  A'i  1,  itu   7  au  1  • 

•  ^:t  «le  mitwi  AmpacB'  •  ' 

s  hafbouae  ,    da     1 
aa  15  Jain.  à  AûfWm 
»   *«5  du  Vaiat»,  Nf-ockiU 
et    (fen<  Te,    do   7  a 
IS  Octobre,  a  H^r» 


Rémierve  de  U  compagnie  de  train  de  pArc  N^  87  de  Fribourg,   du   80 

Septembre  au  5  Oc- 
tobre, à  Thaune. 
»  >  »  >         >  88  de    Zurich ,    Glaris , 

Appenzell  Rh.  Ext  et 

St  Qail,  du  27  Mai 

au  l*"^  Juin,  à  Zurich. 

»  »  >  ^         »  89  de  Bâle-Ville  et  Thur- 

govie,  du   17  au  22 
Juin,  à  Aarau, 

Tram  de  parc  de  ligne  des  unités  tactiques  numéros  pairs  de  Berne, 

du  26  au  31  Août,  à  Thoune. 

>  »  »       des  unités  tactiques  numéros  pairs  de  Yaud 

et  train  de  parc  de  ligne  des  Cantons  du 
Valais,  Neucb&tel  et  Qenève,  du  7  au  12 
Octobre,  à  Bière, 

>  »  ^       des  Cantons  de  Bftle-Yille,  B&le-Campagne, 

Schafifhouse  et  Thurgovie,  du  10  au  15 
Juin,  à  Aarau. 

»  >  >       des  unités  tactiques  numéros  pairs  de  Fri- 

bourg,  du  30  Septembre  au  5  Octobre,  h 
Thouné. 

*  >  >       des  Cantons  de  Zurich,  St.  Oall,  Appenzell 

Bh.  Ext.  et  Glaris,  du  27  Mai  au  1*'  Juin, 
à  Zurich. 


m.  Beoles  de  ca? alerie. 

A.  Ecoles  d'aspirants. 

1)  Aspirants  de  I.  classe,  avec  les  détachements  de  recrues  des 

Ctuitons  respectifis. 

2)  A^inints  de  II.  classe  : 

a.   Aspirants' officiers  de  dragons  de  tons  les  Gantons,  dn 
26  Juin  au  24  Août,  à  Aara». 

6.    Aspirants-officiers  de  guides  de  tous  les  Cantons,  du  S 
Ayril  an  14  Mai,  à  Bâle. 


B.  BoalM  dm  r«oniM. 


BecruaB  do  guides  de  tout   lei  Cantons   rwpaetifii,  da  3  Avril  a.. 

U  Mai.  «  BâU. 

Bectu»  de  dragons  des  Cantons  de  Zoricb,  SU  GaII  et  ScbaftkoA«r. 

du  3  âtHI  au  1*'  Juitt«  a  H^Mter- 

>  »  »         »         de  Vand  et  Fribourg,   du  8  Ju.r 

au  0  AoOt,  à  ifirre. 

»  »  »         >         de  Liiccrne,  Tbnr^urie  et  ArguT*- . 

du  2t>  Juin  au  24  Août,  à  Jtfra«. 

•  »  »  »         de  iVrne  et  Soloure,  do  12  As.*:t 

au  10  Octubre,  a  Tkomiie, 


C.    Oours  de  répAUtion. 


XliU. 


Compagnie  de  dragons    N*    1  de  S*:bAfllit»uie ,   du    17  an  22  Ji 

à  Frau€n/eid. 
»     2  d<*    l)«*rnf ,    du    10   au    1&  Jnia , 

TkifUHe, 
»     3  d«»  /uri'h,  Jq  3  au  8  Juin,  a  H'ii 

tÀour, 
»     4  do    St    (i.ill   (idtir»    pr«*|i^r4tuire   au 

raA^fiinbUmrnt   de   di\i«ion),  du    •> 

A^'Ut  AU  4  S<|>!rtiil>re,  a  Si.  GmU 

•  %  de   Km  In  ur^.    «iu    1^  au  20  AuUU   a 

•  6  de  Kni>-'ur}{,    du    15  i»u  20  AouU  * 
lUre. 

»      7   dr  Vaud,  du  f  au  13  Août,  à  B*ir^ 
»     H  de  >  !*<..e,    d^    2    au   7  >rpCeabre. 

a  Aar'tm 
»      9  do   St.  «ia!l    (•"■  îiri    prri^trâti^ire    a^ 
fdàkw  II  t  îrn.rtit    d<*    dnttj   n  ,    da    ».* 
A<*ut  au  4  >«  pUuibrv,  a  .M.  GéU. 

•  10  dr    li^rne,    du    10    au    15    Juia,    a 
fkummt 


» 
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» 

> 


> 


Compagnie  de  dragons  N^  11  de   Berne,   du   10  au    15  Juin,   k 

Thoune. 

12  de  Zurich,  du  8  au  8  Juin,  à  Winter- 
thour. 

13  de   Berne ,    du   20   au  25  Juin ,    à> 
Thoune, 

14  de  Thurgovie,  du  17  au  22  Juin,  à 
Frauenfeld, 

15  de  Vaud,  du  8  au  13  Août,  à  Bière^ 

16  d'Argovie,  du  2  au  7  Septembre,  à 
Aarau, 

17  de  Vaud,  du  8  au  13  Août,  à  Bière. 

18  d'Argovie,   du  2  au  7  Septembre,  à 
Aarau. 

19  de  Zurich,  du  3  an  8  Juin,  à  Winitr- 
thour. 

20  de  Lucerue,   du  2  au  7  Septembre, 
à  Aarau, 

21  de  Berne,    du  20  au   25  Juin,   à 
Thoune, 

22  de  Berne ,   du  20   au   25   Juin ,  h 
Thoune. 

1  de  Berne,  du  22  au  25  Mai,  à  Co- 
lombier, 

2  de  Schwyz,  du  22  au  25  Mai,  k 
Lucerne, 

3  de  Bàle- Ville,  du  15  an  18  Mai,  à 
lAeatal. 

4  de  Bàle  -  Campagne ,  du  15  au  18 
Mai,  à  Llestal, 

5  des  Grisons  (rassemblement  de  di- 
vision), du  31  Août  au  12  Septem- 
bre, à  St,  QM, 

6  de  Neuchàtel,  du  22  au  25  Mai,  à 
Colombier, 

7  de  Genève,  du  30  Mai  au  2  Juin^ 
à  Bière, 

8  du  Tessin  (rassemblement  de  divi- 
sion), du  31  Août  au  12  Septembre,, 
à  St,  GalL 


Compagnie  de  guides 


V. 


1M 

hry*  rompA^'if'f  i\e  rln&goiui  ft  iU*  ç^xMen  «le  là  r^rrc  doit^r*.. 
pendant  que  lei  rouipogniei*  d'ûliti)  ile<*  (^antoim  roupertif*  9t  tr->. 
%'<*ront  au  M*nricv.  ftre  réunif«  pondant  un  jour  |>ar  comparai*  « 
det4chein<»nt  |M>ur  tin  oxcreic-e  et  une  in8pe<*tioo. 

I^e  joar  et   1«  Itea   <lu    ras^'inblemeot   d<>ivent   Mrr   p(>rt«^  • 
tf!fi|»  à  la  ronnaiftHance  du  lK*fHirt«*nient  militaire  fédéral. 

D.   Cours  <!•  remontra* 

H'inontofk  de  dr.it{<iii<  d«*4  CantniM  de  Zurich .  Lucarne,  S(*haflVou«^ 

Ht.  (••aU,   Aiv^^rie  et   Thur|^•T•' 
du  4  au  13  M^n,  à  I>utùmf'ii 

•  dt»    IWrne,    FrilK>«ir)f,   S^d^^urr   •*. 
Vaud,   du  4  au  13  Mart,  à  ^v- 

•  de  Kuidf      •  »  de    8rbwjx  ,    lUIe •Ville,    lU**- 

i'aai|xi^ne,    (irûon*    et    Tr*'." 
du  4  au   13  Mam.  a  f^umm/'U 

•  de  IWrne,  Neu<*hatel    ¥i   tteor^* 
du  4  au  13  Mani.  a  C<4omh\^ 


I?.  ImUi  <•  MnMritn. 

▲    BooIm  pour  ofAclera  nouvailaoïeot  nommaa 

•t  pour  aaplranta. 

1  )    A*|>irAnt«  de  I.  i  la^uie  :  aut  e*  vd«*«  de  nT^i***  avec   1^  «irtai  ^* 
ttieotA  de  n^ru»-»  d«*«  i  a&ti>n*  re<|N*«  U!« 

m\    AipirAOttf    de    II.    rlx««e  :    de    lanj^ue    all«*ri)inde,    a    T^'^!'*    ^ 
re«  ri|o«    di»   r4r*ituntrr«,   du    7   Avril  at   1 1    Mai.  à  L'tUu 
•Ir    U'i.'.iei    fr4'i«,  r«*»    et    jt*li«»nn^,    a    IV*. d«»  de  re<crti*n     ^  "• 
*  Juin  au  C  Juilrt,  «    Ytrt%i-ym 

•îi    t>fli«"i4«r»    n  iu%rl!fnirn(    br»  ▼•••..  ♦  .  d<»    Un/i«^    fr4n-,ai«e  M  a.  ■ 
OMn  If*.  •  li'vi'le  |hiur  <>ft    irrt  d*ini4nt4*ri«*  et  d«*  rarabir    '• 
rrtemmont    n  >tnm*-«.    du    27    Mai    au    t>   J  iill«*t«  a  T^*^^ 
d<*  lan/-ie  ita>it'nne,    •    rr»«ii#    pii'jr    ofti  irrt   d'infaotm^  e: 
d<*  «araKiDwr^  D«*u«eli*  m^nt   n>mm««,    d-i    «2  Septembre  a 
2  Novembre,  a  i4«sr«M. 
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I 

B.  '  Eooles  de  recrues. 

Ilecmes  de  Berne,  Lucerne,  Uri,  Unterwald-le-Hanty  Unterwald-le- 
Bas,  Zoug,  Soleiire,  Baie-Campagne  et  Argovie,  da  7  Ayril 
au  11  Mai,  à  lAestaL 

>  de  Fribonrg,  Yaud,  Valais,  Neuchàtal  et  Oenève,  du  2 
Juin  an  6  Juillet,  à  Yverdân. 

>  de  Zurich,  Scfawyz ,  Glaris,  Appenzell  Rh.  Ext.,  St.  Gall, 
Grisons,  Thorgovie  et  Tessin,  du  21  Juillet  au  24  Août, 
à  Wallenstadt. 

C.  Cours  de  répétition. 

ElUe. 

BAtaiUon  N*    1  d'Argovie  et  de  B&lo-Campagne,  du  22  au  31  Mai, 

à  Winterthùur. 
«  9     3  de  Berne  et  Fribourg,  du  22  an  31  Mai,  à  Thaune. 

»  »     7  de  Zurich,  du  12  au  21  Juillet,  à  Zurich, 

»  »     9  d^Appenzell   Rh.  Ext.   et  Thnrgovie,   dn  9   au   18 

Juillet,  à  Hérisau. 
>   10  de  St.  Gall  et  Grisons  (cours  préparatoire  au  ras- 
semblement de  division),   du   22   au  31  Août,  au 
Lueiensteig. 
»   11  de  Glaris   et  Schwyz   (cours  préparatoire  au  ras- 
semblement  de  division),  du  22   au  31   Août,  à 
Winterthour. 
9         »   13  du  Tessin  :  1  et  2  compagnie   (E.),   du   3    au   12 

Octobre ,      à 
BMingone. 
3  ^  (R.),   du   8  au   12 

(      Octobre ,     à 
BéUineone. 

Bcserve. 

BataUlon  N*  14  de   Vaud ,    du   30    Septembre    au    4    Octobre ,    à 

Payeme. 

»  »   18  d* Appenzell  Rh.  Ext. ,  St.  Gall,   Grisons  et  Thnr- 

govie, du  9  au  13  Septembre,  à  Hériaau, 

>  9  20  de  Luceme  et  Zoug,   du  23  au  27  Septembre,   à 

lAiceme, 

M  »  21  d*Argovie   et  B&le-Gampagne ,  du  23  au  27  Sep- 

tembre, à  Aarau. 


I 

V 
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D.  Coon  de  tir. 
Kl*', 


1.  compAguie  de  Berne»  k>n  \\  et  4    Inin, 
»  •        »        Ie^  «>  «t  7    îuin, 


•> 

«•• 

3. 
4. 


•  »        le»  1<*  i*t   1 1  Juin, 

•  Swloure,  lvî«  l-J  et   14  Juin, 


tk  êSoêfMf^* 


1.  cûm|Mignie  «le  Netichùtel,  les  2  et  •)  Mai,    i  ^,  ,._  , 

2.  •  •  •  »  i(*«  0  et    4    Mai,     I 


3. 
4. 


»   FiilxMirj.'.  !»»•»  2  il  iî  Juiiltl,  a  Pa^*me. 
*  (frncv<\  t«%  13  i*t  14  Maà,  «  Gtnht, 


It.itajlN'ii  N*  5. 

1.  com|Mi{nie  «le  Vatut,  l«-ii  21*  et  Ho  Avril, 

2.  «  •       l*->  i  tt  3  Mai, 

3.  •  \v  t»  fl  7   Mut, 

4.  >        '        Irtf  U  rt  10  Mai, 


«  Pa^ftmf, 


lUtaiIl.  n  N*  tJ. 

L  r<>m|M^nic  «l'j  \4lai4,  lt«  2H  <t  21*  Juin, 

2.          •  .  »  I.M.   l  et  2  Jm.M, 

•1           •  itf  Viiii.I.   I*n   13  H   14   Mai, 

4.           •  •  »         ItHltietli    Mal, 


«  Pttfrme. 


li-MaïUiO    N*   8. 


1  <(  n.)  .t.'iue  tltf  4lC*it«^,   li^    ir*  rt   16  Juwirt,  à   Zouç. 

2.  *  •    Lu'Mri',  !•*•  27  <t  2*^  J  «tn«  i 

3.  •  •  M*   l  «t  2  J'.i.  .1,   J         A  Lmcermf. 

4.  •  •  l«  «    4    rt    ^   Ju.itfL     1 


iJita*.:    D    N»    12 

I     C*-0)|M,;b;«    «iTii.   U%  H   rt   1<   Ju-.i-t,   «  Att^ff, 
».  •  (i'riit«r«a.*l-H  «Iti».   !■  •  27  rt  Jh  J<jm,  à  Siami. 

Mf   "««liiivi,  M«   I  1  rt   14  Ju  D,  A  i.m^tmt 
a  l  nUrwAi.Mc-Ha'.t,  ;c«  21   tt  22  J..in,  à  N»! 


I 
«# 
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Hèserve, 


Bataillon  N«  15. 


1.  compagnie  de  Fribourg,  les  5  et  6  Jnillet,  à  Pai/erne. 

2«  »  dn  Valais,  les  4  et  5  Juillet,  à  Sion. 

3.  »  de  Neuehàtel,  les  9  et  10  Mai,  h  Colombier, 

4.  >  de  Genève,  les  16  et  17\Mai,  à  Genève. 

Bataillon  N«  16. 

1.  compagnie  de  Zurich,  les  3  et  4  Juin,        )  WintPriknur 

2.  »  »       »        les  6  et  7  Juin,        j      *    ^mtert/iour, 

3.  >  >  Glaris,  les  5  et  6  Juillet,  à  WàllensiadL 

4.  »  »   Zurich,  les  10  et  11  Juin,  à  Winterthour, 


Bataillon   N»  17. 

1.  compagnie  de  Berne,  les  17  et  18  Juin, 

2.  »  »        »       les  20  et  21  Juin,     l  à  Thoune, 
»             »        »       les  24  et  25  Juin, 


Bataillon  N«  19. 

1.  compagnie  de  Schwyz,  les  17  et  18  Juin,  à  Lucerne, 

2.  >  d'Un,  les  11  et  12  Juillet,  à  Alforf. 

S,  »  d'Unterwald-le-Haut.  le^i  24  et  25  Juin,  à  Sarntn, 

4.  -  d'Unterwald-le-Bas,  les  1  et  2  Juillet,  à  Stanz, 


1.  Coin  pour  officiers  de  rétat-ma}or  fédéral  da  génie. 

Da   16  Septembre  au  12  Octobre,  au  bureau  d'état-major,  k  Berne 

TL  Ecole  militaire  centrale. 

A.  Pour  officiers  de  letat-major  général,  du  31  Mars  au  11  Mai, 
À  Thoune. 

B.  Ponr  majors  d'infanterie   et  de   carabiniers,  du  18  Août  an  5 
Oci«3bre,  à  Thoune. 

IJL  loeoinaissaice  pour  officiers  de  Tétat-maJor  fédéral 

(Conjointement  avec  Técole  centrale). 
Du  12  au  24  Mai. 
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:  TIIL  Eeole  générale  de  eadres  d'artillerie. 

Du  6  Mai  au  6  Juillet,  à  Thoune. 

Officiers  de  troapes,  du  6  Mai  au  6  Juillet,    ^ 

Sous -officiers,  du  8  Juin  au  6  Juillet, 

Officiers  d'état-major  d'artillerie,  du  10  Juinl  ^  Thoune 

au  6  Juillet, 

Ouvriers   et   trompettes,   du    17    Juin   au    6^ 
Juillet. 

* 

IX.  Ecole  d'iastracteurs  d'artillerie. 

Du  11  au  28  Mars,  à  Thoune. 

X.  Coars  poar  ofScIers  d'état-major  d'artillerie. 

Du  22  Juillet  au  17  Août,  à  Thoune. 

XI.  Conrs  spécial  de  train  pour  officiers  d'artillerie. 

Du  4  au  30  Mars,  à  Tfwune. 

XII.  Coars  de  recraes  maréchau-ferraats  d'artillerie 

et  de  cayalerie. 

A.  De  langue  allemande,  du  6  Avril  au  17  Mai,  ^  Zurich. 

B.  De  langue  fi^ançaise,  du  19  Mai  au  6  Juillet,  à  Thoune. 

XIII.  Coars  spécial  poar  officiers  de  cayalerie. 

Du  4  au  23  Mars,  à  Aarau. 

XI?.  Boole  de  soas-offiders  de  cayalerie. 

Du  4  au  23  Mars,  à  Aarau. 

XY.  Ecoles  de  tir. 

I,  Ecole  de  tir  pour  officiers  d'artillerie  et  d'infanterie,  du  7  au 

27  Mars,  à  Thoune. 

II.  >         >  »  »        de  troupes  d'infanterie  et  de  cani* 

biniers,  du  16  Juin  au  6  Juillet,  à 
BâU. 

m.     >         «  «  >        de  troupes  d'infanterie  et  de  cara- 

biniers, du  8   au  28  Septembre,  ^ 
Wallenstadi. 
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Zfl.  Ecoles  f ov  offleiers  d'infanterie  non?eUement  nommés 
et  pour  ispirants-ofliciers  d'infanterie. 

1)  Ecole   pour   officiers  d^infanterie   et  de  carabiniers  réoemmeut 

nommés  (de  langues  allemande  et  française),  du 
27  Mai  au  6  Juillet,  à  Thoune, 

2)  >  >       aspirants -officiers  d'infanterie  de  langues  française 

et  allemande,  à  Texception  des  Cantons  de  Berne 
(allemand)  et  Argovie,  du  8  Juillet  au  17  Août, 
à  Thoune. 

51)       >  •  ^    ofdciers  d*infanterie  et  de  c;irabiniers  récemment 

nommés  du  Tessin  et  pour  aspirants-officiers  d'in- 
ûmterie  du  TeFsin,  Berne  (allemand)  et  Argovir. 
du  22  Septembre  au  2  Novembre,  à  Aarau, 

Xm.  Conrs  d'aranriers. 

1)  Eoole  de  recrues,  du  1  au  20  Juillet,  à  Zofin^ue. 

2)  Cours  de  répétition,  du  22  Juillet  au  3  Août,  à  Zofingue, 

XVni.  Eeole  ponr  sapears  d'infanterie. 

Recrues  de  tous  les  Cantons,   du  17  Juin  au  6  Juillet,  à  Soïevre. 

ZIZ.  Conrs  de  télégraphie. 

Du  2  au  13  Septembre,  à  Thoune. 

ZZ.  Conrs  d'offleiors  dn  Commissariat. 

Du  1  au  27  Mai*s,  à  Thoune. 

m.  Conrs  sanitairef . 

*  Premier  cours  de  répétition  d'opérations  du  22  Juillet  au  3  Août, 

à  Zurich, 

Second       >  >  »  du  22  Juillet  au  3  Août» 

à  Berne. 
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Coor*  Moitair^  poor  ^frat^r»  et  infirmiers  de  laniniP  allemMuIf .  '\z 

2  ftu  27  Avril,  m  /Airtck 

»  •  »  »  Iftogne   fntnçaiM* ,   do    ■> 

Arril  an  4  Mai.   •  i^- 
cerne. 

•  •  *  •  »  (li*  lan^uf  all<*roaiide,  .- 

Zunrh, 

»  »  •       mé«l^'*in>   dt*   lani^rte   allrmaodt* ,    do    13   Ma. 

un  1*'  Jttin,  a  Zur%tk 

»  •  »       frat4*r>  et  iiiHrniion»  de  lan^u*  îràn\Ai%^^    \ 

10  Jnin    un    t>  J':ùl«*.  » 

•  •  •  •  •  i\\*  iun/M«»  «irMiiindr.  : 

17    Juin    au    V\    Ju   .*•* 
a  Zurich. 

•  •  •  »  »  fil*  Inn^nc  iklIvn.aD'U.    < 

f>  un  :$1  A<»Ot.  A  hmtrm' 

•  •  •        ififilfriii^  (!••   laHf^'ie   n)lrin.itjt)<<,   du    12   a*: 

2    rtu    2**    >••!  tr::  !.r»     » 
<*«»ur*    prfp.ir.ifi.»r«»    au    iu*»ornMrnM  iit    «!••    «h^.  • -n .    du    22    !••    --' 


#41 


ImU  i*ai|lmli>filMnirti. 

Ui    4   Al     ;•)    Mir>.   4   y.truk 
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♦  Ol 


BissenbittieBt  de  difUdn  (flll'  difisioa). 


Du  26  Août  au  13  Septembre. 


du  2  au  12 
Septembre. 


a.  Etats-majors,  du  26  Août  au  13  Septembre. 
6.  Troupes  : 

Bataillon  d'infanterie  N®   3  de  Zurich,  \ 

31  de  St.  GaU, 
65  des  Qrisons, 
51     »         > 
63  de  St.  Gali, 

5  de  Zurich, 
22  des  Grisous, 
29  de  Zurich, 
73  de  Glaris, 

Bataillon  de  carabiniers  N^  10  de  St.  Gall  et] 

des  Grisons, 
»  »  »    11  de  Glaris  et  de 

Schwyz, 

Batterie  N<>  16  d'Appenzell  R.  E., 
»  »    17  de  St.  Gall, 

Compagnie   de   guides    N®    5   des 

Grisons, 
V,     »  >  N«    8     du 

Tessio, 

Compagnie   de    dragons  N^  4   de 

St.  Gall, 
»  >  N<>   9   de 

St  Gall, 

Compagnie  de  sapeurs  K^  2  de  Zurich,  du   1   au  .12 

Septembre. 

Ambalances,  du  81  Août  au  12  Septembre. 


Artillerie 
Carmlerie 


du  6  au  12 
Septembre. 

du  31  Août  au 
12  Septembre. 


du  6  au  12 
Septembre. 
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Cours  rançr^  dans  Tordre  ées  places  d'arara* 

(Le  jojr  <l*cntrc«  i*»!   le  jour   avant  et  celui  do 

le  jour  apn^.) 


L    Cuuri  pp«cial  pour  otticiem  de  ravatcrie,  du  4  «4U  J3  M^.* 

2.  Broie  de  tfuut-ofticieni  de  c^valcru*,  du  4  au  2'1  Hmx%, 

3.  Cour^  de  rt'iivtittaii  d'artiltrrie  (l.>,  du  4  aa  15  Juin: 

Cuoipafniie  de  |urr  N*  30  dr  lWTUt%  du  4  au   15  Jum 
»  »  »    74  d*Argo\it*,  du  10  au  IS  J..; 

i  A7i/r  ;  du   4   A'4  : 
ComiKti;ute   de   ttàio    do    |»arc    N*  M*     Juin. 

do    lUle-Campjgne   et  S  hAtllii^Ufte.  i  AÔTir  du  10  a.;. 

'     Juin. 

•ri  I     t  I      4«  ^.       Ihllite  :  du   4   ai  * 

ir^tB   «i<*   parc   o«*   liifuv  d-^  i  ^ntoii^ l      . 

dr     liiIe*VjiU',     li^tv  -  ru:i«i'.i,;ne  ,  i  ..  ,     ,- 

>\U*&tK)i»Uf*e  rt    II.  ir>;i<vi« .  I       , 

\        JtlIU. 

4.  Court  de  reiK'titMn  d\»rt:lli*r;t'  (II  ).  du   17  au  22  Juin 

C4)in|Ki^n*e  <le  Xt.\»n  de  piic   N*  ^*J  de   liale^N  .l^e  et   I 

5.  i^olc  «K*  rtH  rues  de  c«iT«iî<-r.*\  uii  2*>  J-.m  ao  1\   A«  *4t 

i(i<TU(*ft  de  dru,^'«»n*  dr«  <  ant   n*  di*   l«uirrne.    Ihur^:  \* 
Ari^t'Vie    f't    a-p.:an'.«*>  lî;  ^*  :\    df    dru^'*  Ui    «1**    il*  «    • 
ilv  t«>u%   t«  ■  t'»nt4>u«. 

t».    (*«-'ir«  «le  rt'it'titi 'O  «U*  (  i^a^rtr,  di  2  au  7  ^'«■f'ti  iiitt'x  • 

C«'it.|)ajri.i*  di«  dri/  u«   N*    **  »  >«  !•  un  i 

t                     •  •    1*>     Arp*..%u|. 

»                   •  »    !•*  Ar>»  ■%!••  . 

•                   »  »   m*y  I  t«u<  «  rn<  ). 

T      111.   Ilfcle   fk'ur  U-«  nfî!  ••  r*   d'.t.f  «tilvr;**  rt  de  rxrjk\tn»rt%  f 
Vr..iu.<*rit  n>'ft.nii«  «1  «    I«-B.n    «t    |»<i  .r  Irt  ^vpiraat** 
(i*rm  d'.ri:AiiU*ri«*    lu  l*«*a«  Iv-mr  i.i>t<  tiiun  1)  elAff>* 
'Ij  Zm  S«|'tt(tibr«  au  2  N^.'ttc.*irr 


I 
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h.    Coars  de  répétition  de  carabiniers,  du  28  an  27  Septembre  : 
Bataillon  ^^21  (Argovio  et  Bâle- Campagne). 

Place  larmes  cTAUarf, 

i*.    Cours  de  tir  de  carabiniers,  du  8  an  12  Juillet  : 

Bataillon  N®  12,  1.  compagnie  (Urî),  les  8  et  9  Juillet. 
*  >    19,  2.         »  (Uri),  les  11  et  12  JulUet. 

Place  d'armes  de  B4le, 

li>.    Ecole  de  recrues  de  cavalerie,  du  8  Avril  au  14  Mai  : 

Recrues  de  guides  et  aspirants-officiers  de  guides  de  tous 

les  Cantons  respectifs.  ^  i| 

11.    II.  Ecole  de  tir  pour  officiers  de  troupes  d'infanterie  et  de  | 

carabiniers,  du  16  Juin  au  6  Juillet. 

Place  d'armes  de  BeUingane. 

\Z.    Cours  de  répétition  de  sapeurs,  du  12  au  28  Mars  : 

Compagnie  de  sapeurs  N^  6  (Tessin),   du  12  au  28  Mars. 

>  »  >  11  (Tessin),  du  18  au  23  Mars. 

\'\     Cours  de  répétition  de  carabiniers,  du  8  au  12  Octobre  : 

BfttaiUon  N*  13  (Tessin),  1.  et  2.  comp.  (ElHe),  du  8  au 

12  Octobre. 
8.      >       (Réserve),  du  8 
au  12  Octobre. 

Place  d'armes  de  Berne. 

.4.    Cours  sanitaire  :  Cours  de  répétition  d'opérations,  du  22  Juillet 
au  8  Aoûtw 

lô     Cours  pour  officiers  de  Tétat-major  fédéral  du  génie,  du  16 
Septembre  au  12  Octobre. 

Place  d'armes  de  Bière. 

i  6.    Cours  de  répétition  d'artillerie  (I),  du  18  au  24  Mai  : 

Batterie  de  8«  N*  22  (Vaud). 

>  8»    >    25  (Genève). 
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17.  CoQn  de  répetiUon  trartilWie  (IL),  dn  27  Mai  •«  l^'J  : 

Daiieria  de  «'•  N»  50  (Vaml). 
»  H*"    »    53  ((lenève). 

18.  Coan  de  réptjtiiion  de  cavAlerie  (L)f  do  30  Mai  m  2  J 

Comiiagiiic  de  guidée  N*  7  ((ieuèTe). 

19.  Coore  de  n*pvtitioD  d'ertlilerio  (UI.)»  da  4  eu  15  Join 

Bett«ne  de  10«»  N*  9  (Vaad),  du  4  an  15  Joia. 

»  $''•    »  52  (NeucliAtel).  du  10  au  15  J'iifi 

20.  Ecole  de  recruee  de  mralerie,  do  H  Juin  au  6  Août  : 

Becnifii  de  dragons  des  CaoIoq^  de  Vaud   ci  de  Pni*  - 

21.  Coon  de  ré|ietition  de  cavalerie  (11.)»  du  8  ao  13  A  V 

Compagnie  de  dragon*  N^    7  (Vaud;. 
»  »  »   15  (Vaud). 

»  »  •   17  (Vau»l) 

22.  Coan  de  rv|)etittoD  de  cavalerie  (lU  )•   du    15  an  20  A 

Compagnie  de  dragon»  N*  5  (Kril>ourg). 
»  »  »    tî  (Fni>v»urg». 

23.  Ecole  de  recrues  d* Artillerie,  du  18  Août  an  2H  HepCrn  - 

Recruet  de  Tartillerie  de  camtmifue   de»  CantimB  de  l* 
(fraav'A>*)*  Fri bourg.  Te«i«in,  Vaud  et  ttenève. 

24.  Court  de  n«|Hrtttion  d'artillerie  (IV. ),  du  1  an  12  <Vt 


i  Khi^  :  do   1  • 


Coni[>.'i4ntie   de   trnin   de    parc    N*  82'     lK*tj>br« 
(Vaud).  \lifstrr^  :  du    T 

f      12  <M.»br» 

iy.it^  :  du    1    *- 
Train    de    parc    de    li^ne    d«^    unîtes  I     <Kii>bre. 
tactif|ur«  nui>ii*r«K«  p«ira  <ie  Vaud.    \Hf%*y^^  :   di    T 

f      12  «W-iobrr. 

UlbU:  du    l    * 
C«iiiipwi|»nif    •!«•    train    di»    ji.irr    N*  **'•'      OM.\«re 

du    \  aI^s,   Ncui  b4tei  rt  (t«*n«*Vi*.       ii^^«^re  :    -lu    * 

f      12  tKt   bre 

Îy.'.ttr  :  .la    1    *. 
\*^X  .brr. 

C4>m|k4^'Tiie  de  (»  «tt.  n   S*  34  iVa'.Ii.  d'i  1  au  12  (^  ' 
»  d«»  y%fv   N*  4«>  (XAiii.  .Il   1   au   12  <K*     " 
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Place  d'armes  de  Brugg. 

25.  Ecole  de  recrues  de  pontonniers,  du  29  Avril  au  8  Juin  : 

Becrnes  des  Cantons  de  Zurich,  Berne  et  Argovie,  aspirants 
de  I'*  classe  à  Tétat-major  fédéral  du  génie  et  aspirants- 
officiers  de  pontonniers  de  I'*  classe. 

26.  Cours  de  répétition   de  pontonniers  (I.),   du  27  Mai  au  1*' 

Juin  : 

Compagnie  de  pontonniers  N^  6  (Argovie). 

27.  Cours  de  répétition  de  pontonniers  (IL)>  du  11  au  22  Juin 

Compagnie  de  pontonniers  N^  2  (Argovie),   du   11  au  22 

Juin. 

>  »  >    4  (Zurich),    du    17    au    22 

Juin. 

Place  d'armes  de  Colombier. 

28.    Cours  de  remontes,  du  4  au  13  Mars  : 

Remontes  de  dragons  des  Cantons  de  Berne ,  Fribourg, 
Soleure  et  Vaud,  et  remontes  de  guides  des  Cantons  de 
Berne,  Neuch&tel  et  Genève. 

29.  Cours  de  tir  de  carabiniers,  du  2  au  10  Mai  : 

Bataillon  N®  4,  1.  compagnie  (Neuch&tel),  les  2  et  3  Mai. 

>  »    4,  2.         ^  (Neuch&tel),  les  6  et  7  Mai. 
»           >  15,  3.         >           (Neuch&tel).  les  9  et  10  Mai. 

30.  Cours  de  répétition  de  cavalerie,  du  22  au  25  Mai  : 

Compc^nie  de  guides  N^  1  (Berne). 

>  >  >    6  (Neuchàtel). 

Place  d'armes  de  Frauenfeld, 

31.  Cours  de  remontes,  du  4  au  13  Mars  : 

Remontes  de  dragons  des   Cantons   de   Zurich,    Luceme, 

Schaffbouse ,    St.  Gkdl ,    Argovie   et 
Thurgovie. 

>  de  guides  des  Cantons  de  Schwjz,  B&le-Ville, 

B&le-Campagne,  Grisons  et  Tessin. 

32.  Ecole  de  recrues  d'artillerie  (I.)>  du  31  Mars  au  11  Mai  : 

Recrues  de  Fartillerie  de  campagne  des  Cantons  de  Berne 
(allemand),  Soleure  et  B&le-Ville. 
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33.  CouRi  de  répétition  dt*  cavalerie,  du  17  au  22  Juin  : 

ComiM^niie  ili»  dr.ai;onii  N*   1   (SrhAffbouiie). 
»  »  •14  (Thur^^ovio). 

34.  £^ole  de  recrue»  d'artillerie  (li.K   dn  30  Jtuo  au   10  A  " 

Recrues  de  rartillerie  de  campagne  dt^i  C«uit4>Q>  de  Z .' 
et  Ar>ç»)vie. 

35.  Cours  do  rép«*titinii  «rartillerie  *l.\  «iu   13  au   24  A<>lt 

Hatterie  de  li>««  N»  8  iSt.  Uall». 
»  h'-    »  20  (Thur^oMe  . 

3G.    Ciiun  do  n*i>«»tition  d'artillvrie  (II.),  du  20  au  31    A«>t.* 
Comiiagnie  de  (Midiiiiin  N*  (>0  ( Zurich  i 

37.  Coum  de  r^)>«*tition  d*artill<*rie  <III     ;   r  urti    prt'|>anàt*  --•■   . 

ra^H««mMein<*iit  de  diVMi<-u.  du  2*J  A«>ut  nu    4  S*|>t>*ii. 

Batterie  d.j  K—  N»  10  apîw-ii/.»ÎI   Rb.  Ett). 
•  H'"    9     17  (M.  ti.ii».. 

38.  Cours  de  rv|>rtitiou  d'artillme  (IV.;.  du   lo  4u  21  t^^u-u    • 

Rdtterie  de  l0'«  N»  4  (Zurich).   *lu   10  .^u  21    .-^ple-r     ■ 
»               M'*    »  4S    St    (iail  .  du   h%  .IU   21  S..j»t.    .  • 

3i*.    Cour*  «le  n*|M«tititin  d'artili»  ne  ^\...    d»i    24   ?N|it«»tiilinr   % 
i  >rt«>Kre  : 

Batterie  de  H'*  N*  10   j/.f»ji 
6""     ►     2**   jZuri.hi 

Piarf  darmr§  df  >/   (iti! 

40.  (*uur<ft  «!«•   r«|Mtit...n  de  «.iv.ilfri**   d.i;    *'    xt*    pr»|  4rit.    :«•    - 

raj*«<*nil<lenirnt  do  di\i«;  ».».  -lu  .*'.»  .\«»".t  a»i  4  ."^t-pt- 1*  • 

(*<i'ti|».i^nic  d»»  dr.iK'«»n%   N*  4   i^^t   «i»Ili. 

41.  l*<^'.*r*  de  Hf-t-ti-m  dt«  /.i\»'«Ti»«  ill  ♦:    ••  i»*.'n. '».•■•• -nt    ■• 

»!•;  »n.   du    31    .\«i«ït    au    IJ   >*|  ••  Mitri»  . 

rompiv't.i^  *!«•  iT  I  !••*  N*  .S  I*»  .     îi»i 

il.    (Vmn  de  lu   de  rari'i.tiirs   dt    \^  »u    17   Mai 

lUtA n   N*  4.  4    c    •' p»,*  ;.••  iif^-n'i'i.  U  •   I  l  et    14  V 

•  »    1  .'»,    4  •  ti    »;■  %r    ,    ir«     10    rt     17    V  * 
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Place  d*armes  (PHirisau. 

43.  Cours  de  répétition  de  carabiniers  (I,),  du  9  au  18  Juillet. 

Bataillon  N®  9  (Appenzell  Rh.  Ext.  et  Thurgovie). 

44.  Cours  de  répétition   de  carabiniers  (II.)  >   du  9  au  13  Sep- 

tembre : 

Bataillon  N<^  18  (Appenzell  Rh.  Ext.,   St.  Gall,   Grisons  et 
Thurgovie). 


Place  d*arf>fes  de  LiesiaL 

•45.    Ecole  de  recrues  de  carabiniers,  du  7  Avril  au  11  Mai  : 

Recrues  des  Cantons  de  Berne,  Lucerne,  Uri,  Unterwald- 
le-Haut,  Unterwald-le-Bas,  Zoug,  Soleure,  Bàle-Cam- 
pagne  et  Argovie  et  aspirants-officiers  de  IP  classe  de 
langue  allemande. 

46.  Cours  de  répétition  de  cavalerie,  du  15  au  18  Mai  : 

Compagnie  de  guides  N^  3  (B&le-Ville). 

>  »  >    4  (B(lle-Cam pagne). 

Place  alarmes  de  Lucerne. 

47.  Cours  sanitaire  (I.),  du  8  Avril  au  4  Mai  : 

Fraters  et  infirmiers  de  langue  française.  ^ 

48.  Coars  do  répétition  do  cavalerie,  du  22  au  25  Mai  : 

Compagnie  de  guides  No  2  (Schwyz). 

49.  Cours  sanitaire  (H),  du  10  Juin  au  6  Juillet  : 

Fraters  et  infirmiers  de  langue  française. 

50.  Cours  de  tir  de  carabiniers  (I.),  du  13  au  18  Juin  : 

Bataillon  N^  12,  3.  compagnie  (Schwyz),  les  13  et  14  Juin. 
»  >    19,  1.  *  (Schwyz),  les  17  et  18  Juin. 

51.  Cours  de  tir  de  carabiniers  (II.),  du  27  Juin  au  5  Juillet  : 

Bataillon  No  8,  2.  compagnie  (Lucerne),  les  27  et  28  Juin. 
»  »    8,  3.  >  (Lucerne),  les  1  et  2  Juillet. 

»  »    8,  4.  »  (Lucerne),  les  4  et  5  Juillet. 

52.  Cours  sanitaire  (IIL),  du  5  au  31  Aoilt  : 

Fraters  et  infirmiers  de  langue  allemande. 

53.  Cours  sanitaire  (IV.),  du  12  au  31  Août  : 

Médecins  de  luigue  fAlemando. 

Coars  sanitaire»  (V.),  du  2  au  28  Septembre  : 
Fraters  et  infirmiers  de  langue  allemande. 
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55.  Court  (le  répétitioD  de  cjumbinien,  da  23  «a  27  Si-ptembri 

BaUUIon  N*  20  (Locenia  et  Zoog). 

Place  tParmes  du  Imnensteig. 

56.  Coai>  de  n*pctition  d*<àriiilene,  dn  20  m  31    Août  : 

iijittcrie  de  m<intagiie  de  8«"    N*  26    (Un?ion4),    do  2u   ^. 

:n  Août. 
>  »  •    b'*     •    54    (Oriaoïui),   da   26  «. 

31  Août. 

57.  Coor»  de  nf|H*tition  de  carabinien;  cour*   prcfiatotre   ao   r.*- 

!tuiiil»U*ment  de  diTif*iim,  du  22  au  31    AimU  : 
BaUillon  N*  10  (St.  Gall  et  GrinoBn). 

Place  (farmn  de  Pa^emr. 

5b.  Coun  de  tir  dr  rarabini«*ni  (I),  du  2*J  Avril  au   17  Mai: 

llataillun  N*  5.  1.  ct>mpjf(iiie  A'iiiiil^,  Um  21*  et  30  Avril 

•  •h,  2.            >  (VaudK     »  2  »       3  Mai. 
»  »    5,  3«           »  iV.iiid).    »  6  •       7     » 

•  >  5.  4.  »  (V4udh  •  9  »  10  • 
»  >  6,  3.  »  (N^u'lK  »  13  »  14  • 
»  »    6,  4.           •  (Vauil^.    »  16  >  17     • 

59.  tour»  de  tir  de  c4rAbini«*r«  (II),  du  2  au  6  .îui!!rt  : 

lUtailUin  N*  4,  3.  onii|Kij»iiir  (  KrM»«»i»r/),  \r%  2  K  îl  Ju:!    ' 

•  •  15.  1.  »  (KrifN»ur>:  .     »    5    »    6       » 

•'H».  Cvur«  de  r«>|Ntiti«'n  de  r.ir.ib.n:fr*  du  W  Sfj.U'mbrr  au  4  •*  ■ 
lUUillon  N«  14  (Vaud  . 

Plnrr  tlii9m*$  dt  .Virn^M. 

61.  Cour*  dt*  tir  dr  <  ir.\b.t:.fr%,  du  21   4U  25  J.iin: 

iiAU.ilon   N*   12,   4.  r*titi|>i^ni«*  il'ii('*rw4Îl-l<*«li4Ut),  lr«  .'t 

rX  22  Ju:b. 

•  »      19.  3.  »  (rnt«'ri»Aid-.«^ll4Utl.   lr«  *« 

ri    25    JuiB. 

02    («un  «U  tir  *\r  carabuarrv  du  2^  Jmn  «*]  5  Juiiitt: 

llatai.fU  N*  6.    L  c 'ti.poirn.t»  (\aJAi«».  \r%  2^  rt  29  J'-  =- 
»  »     6.  2.  •  <\aU.«>,     »       I    »      2J'** 

»  •  15.  2  •  (\a«a.'I.     »      4   »      5        • 
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Place  d'armes  de  Soleure. 

63.  Cours  de  tir  de  carabiniers  du  3  au  14  Juin  : 

Bataillon  N^  2,  1.  compagnie  (Berne),  les    3  et  4  Juin» 

»         »  2,  2.  >  (Berne),    *     6    >  7     » 

>  »  2,  3.           >          (Berne),    >    10    »  11     » 
»         »  2,  4.           »         (Soleure),  >    13   >  14     » 

64.  Ecole  de  sapeurs  d'infanterie  du  17  Juin  au  6  Juillet: 

Recrues  de  tous  lés  Cantons. 

65.  Cours  de  répétition  de  sapeurs  (1)  du  8  au  13  Juillet: 

Compagnie  de  sapeurs  N^    8  (Berne). 

>  >         >     12  (Vaud). 

66.  Cours  de  répétition  de  sapeurs  (II)  du  15  au  20  Juillet  : 

Compagnie  de  sapeurs  N^  7  (Zurich). 

>  >         >  10  (Argovie). 

Place  d*armes  de  Stans. 

67.  Cours  de  tir  de  carabiniers  du  27  Juin  au  2  Juillet  : 

Bataillon  No  12,   2.  compagnie   (Unterwald-le-Bas)   les  27 

et  28  Juin. 

>  »     19,  4,  »  (Unterwald-le-Bas),   les   1. 

et  2  Juillet. 

Place  d'armes  de  Thoune, 

68.  Cours  de  Commissariat  du  1**^  au  27  Mars  : 

69.  l"*  école  de  tir  pour  officiers  d'artillerie  et  d* infanterie,  du  7 

an  27  Mars. 

70.  Ecole  d*instructeurs  d'artillerie,  du  11  au  28  Mar^. 

71.  Ecole  militaire  centrale   (A),  du  31   Mars  au  11  Mai,  avec 

reconnaissance  du  12  au  24  Mai: 
Un  certain  nombre  d'ofïiciers  de  Tétat-major  général. 

72.  Coun  de  répétition  d'artillerie  (I),  du  22  Avril  an  3  Mai: 

Batterie  de  10«"  No  2  (Berne). 
>         >    10««    »    6  (Berne). 

73.  Cours  de  répétition  d'artillerie  (II),  du  6  au  11  Mai  : 

Batterie  de  S"^  No  44  (Berne). 

>  8«"    »    46  (Berne). 
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74.  Krole  générale  de  cadres  d*artillene,  do  6  Mai  an  6  Joi.  ** 
(Iffîriers  de  troupes  do  6  Mai  au  6  Juillet: 
84>u4-ofTîi:iora  du  3  Juin  au  6  JnîUet. 
Ofiirierf  d'état  •major  d^artillerie  du  10  Juin  au  6  Jui..'* 
Ouvriers  et  tromp««tt4««  du  17  Juin  au  6  Juillet. 

7r».  I>>ole  de  rerrueii  d'iirtillerie  (l),  du  19  Haï  an  6  Juillet  <«  * 
jointvment  av«H-  r«*ole  de  railre^  à  partir  du  !<>  Juin* 
Recmeii  de  l'artillerie  de  c»m|ia{^e  de<  (*antons  de  Locfr* 
lUlo-Cnni|M'^ne,    Appenxell  lih.  Ext.,   Ht.  Gail,  Thurv'  • 
et  Nf'urhAtel. 

Relûmes  fiemiriers  de  touji  le^  t  antunji. 

Ke<*rut««   manH-hanz- ferrant •   d'artillerie   et   de   cavalene   ' 
lani^ue  tnioçaite  et  d**  t4>uii  len  (*iuit4mi  re>|)ei*ti!«. 
7<>.  Tours  de  ri'|K*tition  de  carabintrm,  du  22  au  31   Mai: 
llaUiliim  N«  a  UWme  et  FriUmi;). 

77.  I.  ¥U*tU*  d*ofti**ioni  d'infantert**.  OflicioM  d*infant4*ri4*  et  1*  • 
ral>inM*r^  nouvel liiiirnt  nommer,  du  larit^uea  allt^mac-i"  ' 
françaiM»,  du  27  M4i  au  <>  Juilîi*!. 

1^.  ('ours  do  ré|M*tition  dt*  carnlorie  {\),  du  10  au   1^  Juin 
t'omput^ni**  de  dr^on*  N*  2  (I^Tne). 
»  »  •    10  (IWn«*». 

9  »  •   1 1   <  li«*m«*  I. 

7î*.  (\«nr^  dt»  tir  de  ranihinirri,  du   17  au  25  Jiun  : 

liatailtwn   N«  17»   1.  rompiw'fn*»  (lU'rno  ,    Ir*   17  et   1^  J    " 

»  *     17.  2.  •  <IU>ni«<i.     »    20  »    21     • 

•     17.  :\,  •  ilWrniM.     »    24  »    25     • 

^»».  Toum  do  r«'|viiti  «n  «li*  i'a\.\i«Tk»  (II).  d'i  2»i  au   2*»  Ja.n 
(ompaifnie  d«»  dr.v.nM  N*  Î'I  (li»rii»«V 
•  »  •      21     ll«Tn»'i. 

»  •  »     22  (  lt<*rnr.. 

^l.    Imh>1(<  d«*  m-ru<!«  ti'artiH««rie  (11.),  du  ^  Jui).**t  a.i   17  A  ■  ' 

K«««  rii»«  *\e  rArti:!«<rio    »!••    m-ïnli/nr    dr*  Tant  «n*  •i«^  *•' 

••m«  et  d'i  V.i  .»i«. 
K<^  r'i<*«  ii«*  r«rtii.';:e    •!•*    |Mi>it«  n    t\c%  r.in?<  ns  de  Z    • 

ll«Tm»,    \  Al  1  r\    *n'B»'^i». 
K«*«  ruo«   !♦•  lr.».n  do  p^n*  ««t  di»  i;jne  tic»  ('mton*  •!••  Iat." 

!r.us%  .«!••». 

*^2      II.   K    "U  «r4«pirint*-«;h«  i**!!  d  .nlàiitrrt**,  du   H  Juilii^t  si    ' 
A-it  : 

A«pi.  Art«  •  ft*!  PT»    ^rMif  intrru*      l<»    Uiv'****    .vN  ••.!•.  î"    ■ 
tt4i>\%i«r.    s    Sri      ] '..   n   .!•*•    <    %'.'•  t:<i   •!«*    li^TUr  f  a..*'  :  a' 
rt    Ar,r«»%i«» 
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^>G.    Cours  pour  officiers  d'état-major  d^ariillerie,  du  22  Juillet  au 
17  Août. 

^^4.    Ecole  de  recrues  de  sapeurs,  du  22  Juillet  au  31  Août  : 

Recrues,  aspirants  de  I^  clasSe  à  rétat-major  du  génie  et 
aspirants-officiers  de  sapeurs  de  I'*  classe  de  tous  les 
Cantons. 

S 5.    Ecole  de  recrues  de  cavalerie,   du   12  Août  au  10  Octobre: 
Recrues  do  dragons  des  Cantons  de  Berne  et  de  Soleure. 

86.    Ecole  militaire  centrale  (B.),  du  18  Août  an  5  Octobre  : 

Un  certain  nombre  de  majors  d*infanterie  et  de  carabiniers. 

^7.    EScole  pour  aspirants  de  11^  classe  d^artillerie,  du  ^9  Août  au 
19  Oictobro  :  ♦ 

Aspirants  de  11^  classe,  du  19  Août  au  19  Octobre. 
Sons-officiers  aspirant  an  grade  d'officiers,  du  16  Septembre 
au  19  Octobre. 

88.  Cours  de  répétition  d'artillerie  (III.),  du  20  au  31  Août: 

Compagnie  de  position  N^  32  (Zurich),  du  20  au  31  Août. 

I  Elite:  du  20  au  31 
Août. 
Réserve  :  du  26  au 
31  Août. 

I  Elite:  du  20  au  31 
Août. 
Béserve  :  du  26  au 
31  Août. 

89.  Cours  de  répétition  d'artillerie  (IV.),  du  27  Août  au  7  Sep- 

tembre : 

Batterie  de  8«"*  No  18  (Argovie),   du  27  Août  au  7  Sep- 
tembre. 
»         10«"    »    42  (Luceme),  du  2  au  7  Septembre. 

VO.    Cours  de  télégraphie,  du  2  au  13  Septembre. 

91.    Cours  de  répétition  de  sapeurs,  du  2  au  13  Septembre: 

Compagnie  de  sapeurs  No  3  (Argovie). 
^  >  »    4  (Berne). 

'M.    Cours  de  répétition  d'artillerie  (V.),  du  9  au  20  Septembre: 

Batterie  de  8«"»  No  12  (Luceme). 
»  8«»    »     14  (Soleure). 

p  8«™    »    30  (Argovie). 


28 


9'^    Coun  de  repotition  «rartilitTie  <V1  »,  <lii  2\  s«*pteaibrf  au 
i  ktobre  : 

•  Aïi/r  ;   «lu   21  S;- 
i     Uinl»re  *a  h  «^  • 
(\imiiii^ui<*   ao   train   «le  parc    N*  87/     t4»bre. 

^Friliour^).  i /;«.<?  rir  :  du  30  S-  j  - 

I     t4»oilir«   aa   5  **•  • 
',      tubrc. 

I/JiV  :  du  24  >  f- 
trinbre  aa  S  <^- 
U>^rl^ 
liè^rri-^  :  du  30  Sy- 
tftiibre  4tt  S  •  '  - 
Ivbrc. 
<\>iii|Kii:ui«*   di»   |>«^-it*«»ii    N*  •»2   (Fii-i 

U»iim,  f  du  i5:î  *fcu  2>»  >;  - 

>  »  N*  ti4  <llÀle-/  t.-iubn». 

r<>m(ia^'nK*  de  |arc  N*  Il  (Luceme),  du  30  SrpUtsbrv  *- 
&  Oi  ttdire. 

*U.    i\.ur<i  de  rfp't|tii>n  d\irtiHerie  (VII.),   du  t>  au    19  INri*?'* 

)'  FA'tt  :  du    6   aQ   *  ' 
<Ki»ibn». 

Place  d'arts  s  df   WidUnsta*lt, 
\^U     i't  ur«  dr   t;r  d(*  <Mrtii'inu*r«,   lc«  5  «t  ti  Jutlîct  ; 

M.     I*}*!.!!*  >Ir  r««i  ri*t*4  d«  rur.il'inirr^,   «lu  21    Ju.îlrt  41   24   A    •* 

K«*- rur«  •!•«  i'.àiit«  :t«  d««  /tiriih.  >4bww,  («lant*   App*'* 
lUi.   K&t  ,  >t.  ii4it,  iiri«*'n«.  'lbir^t\ii*  et  T«  *«iq« 

•••7     m.   Ji^.iîr  tir  nr,  ilu  «*  «u  2H  .*s|*triiilrr: 

^H\,  iT*  de  tr(>i.|i«^  d'inl^nUTie  rt  do  «artiKn.crt. 

ï*"^.    fc  «  >  '!••  r»<ri<^  d««  f4^4.«r.«*.  du  3   Avril  au   l**  Juio  : 
K««r:*«    d«    iirAp'-'n«    il*  «    l'^ntofi*    «le    /jri'b,    >t   ^«Ju* 
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99.    Cours  de  répétition  de  carabiniers  (L),  du  22  au  81  Mai  : 
Bataillon  N^  1  (Argoyie  et  BÀle-Campagne). 

100.  Coure  de  tir  de  carabiniers,  du  8  au  11  Juin  : 

Bataillon  N®  16,  L  compagnie  (Zurich),  les  8  et  4  Juin. 
>  >    16,  2.  »  (Zurich),  les  6  et  7  Juin. 

»  »    16,  4.  »  (Zurich),  les  10  et  11  Juin. 

101.  Cours  de  répétition  de  cavalerie,  du  3  au  8  Juin  : 

Compagnie  de  dragons  No  8  (Zurich). 
>  »  >  12  (Zurich). 

»  >  >  19  (Zurich). 

102.  Cours  de  répétition  de  carabiniers  (IL)  ;   cours  préparatoire 

au  rassemblement  de  division,  du  22  au  81  Août  : 

BataiUon  No  11  (Glaris  et  Schwjz). 

Place  d'armes  d'Yverdon. 

103.  Ecole  de  recrues  de  carabiniers,  du  2  Juin  au  6  Juillet  : 

Recrues  des  Cantons  de  Fribourg,  Vaud,  Valais,  Neuch&tel 
et  Genève,  et  aspirants-officiers  de  II®  classe,  de  langues 
française  et  italienne. 

Place  d'armés  de  Zofingue, 

104.  Ecole  de  recrues  d'armuriers,  du  1  au  20  Juillet. 

105.  Cours  de  répétition  d^armuriers,  du  22  Juillet  au  8  Août. 

Place  d'armes  de  Zoug, 

106.  Cours  de  tir  de  carabiniers,  les  15  et  16  Juillet  : 

Bataillon  No  8,  1.  compagnie  (Zoug). 

Place  d'armes  de  Zurich, 

107.  Cours  spécial  de  train  pour  officiers  d'artillerie,  du  4  au  80 

Mars. 

108.  Ecole  d'aspirants-vétérinaires,  du  4  au  30  Mars. 

109.  Cours  sanitaire  (L),  du  2  au  27  Avril  : 

Fraters  et  infirmiers  de  langue  allemande. 


IIU.    Krolo  (le  nrrufs  d*artill«* rie.  du  6  Avril  Aa  17  Mai: 

Kecruc»   Ue    l*artillt*rie    de    pare    de»    Cantoni    d«    Zonek. 

Berne,  Lucerui*,  St.  Gall,  Argovk*  et  Vaud. 
It4«<  nip»  do  lr«iio  de  |Niri*  et  de  ligne  de«  Ciintuna  de  Ua^;* 

Allcoitindo. 
Rirniv^  nuirtfrh)iux-fi*mftnt«  d*artillerie  et  tlo  caTalcrie,  u 

langue  allemande. 

111.  Cour)  >aniUire  (II.),  du  6  Mai  uu  1*^  Juta: 

FrAien  et  infirmiers  de  langue  allemanda. 

112.  C4>ur<>  «aniUire  (III. )«  du   l:i  Mai  uu  1**  Juin: 

Mfiitvin*  dt*  laujfue  aUrm44nd«. 

113.  Cours  de  rtf|K'tttion  d*artiIlorii*,  du  Jl   Mai  au  1*'  Juin  : 

Com|Utrui«   do   train   do   parc   N«   ^^ij^ji/^;  du  21  Maia« 

Tniin    de    litrne    doi   Cantima   de   Zu-(  i*.,^.^  .  j..  .»?  u 
nrb.   ^^(lall,   AppenteU  Kb.  bit  I     ^^  ^^  j^ 
i't  lilaru". 

i\.ia|*4);n)«»  de  parc  X*  U8  (St.  4iall),   du    21    Mai    an    1" 

Juin. 
»  »  »    70  (Zurich  ,  du  27  Mai  au  1"  Jmn 

114.  Coum  Mnitaire  (IV.  •,  du   17  Juin  au  13  Jutil«*t  : 

Fraiera  et  mbrraiem  de  lan^^ue  allemande. 

115.  Court  de  répétition  do  cirabinum.  «lu   12  au  21  Junlrt  : 

lluUiliMn  N*  7  (/urirhN 

116.  Cour*  «uiitajrr  (V.);  t*.  urv  de  re|*rt.tion  d'u|icrat«on«,  du  22 

Juillet  an  3   A  •ut. 

117.  C<-ur»  o«uiit«ure  (VI.);    c*>ur»    pr^i^ratcirv    4U    raj»trnib!etB«ct 

d»  <i.\i  i>  u.  du  22  AU  2*J  A. ut 
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Sommaire.  —  Mode  d*aUaque  de  rinfanterie  prussienne  dans  la  campagne  de  1870- 
1871,  par  le  doc  Guillaaroe  de  Wurtemberg.  —  Bibliographie.  Les  journaux 
militaires  français,  —  Nouvelles  et  chronique. 


MODE  D'ATTAQUE^  DE  LINFÂNTERIE  PRUSSIENNE  DANS  LA  CAMPAGNE 

DE  1870-71. 

Par  le  duc  Guillaume  de  W%»rtemberg  ('). 

Dés  les  premières  nouvelles  de  victoire  qui  nous  arrivèrent  au 
mois  d'août  de  l'autre  côté  du  Rhin,  le  ^télégraphe  nous  annonçait 
t  que  les  Bavarois  avaient  pris  Wissemboi^rg  à  la  baïonnette,  et  que 
les  Prussiens  avaient  enlevé  le  Geisberg  âw  premier  élan.  > 

Deux  jours  après,  Wœrth,  Ëlsasshausen  et  Prœschweiler  étaient 
emportés  d'assaut,  et  les  hauteurs  presque  inaccessibles  de  Spicheren, 
près  de  Saarbruck,  enlevées  au  pas  de  charge.  l4Ôrsqu*enfin  parvint  la 
nouvelle  de  la  prise  à  jamais  glorieuse,  mais  sanglante,  du  village  de 
Sl-Privat  par  la  garde  prussienne,  où  la  bataille  prés  de  Melz  (appe- 
lée ofGciellement  aujourd'hui  bataille  de  Gravelotte)  se  décida  en 
notre  faveur,  il  ne  fut  plus  permis  de  douter  que  la  vieille  tactique  oU 
fensive,  même  avec  les  canons  se  chargeant  par  la  culasse  ne  fût  le 
seul  mode  d'attaque  fécond  en  résultats  .  assurant  la  victoire  (et  tous 
les  nôtres  ainsi  que  l'armée  russe  s'en  réjouissent),  et  que  la  vieille 
attaque  en  masse,  que  l'on  croyait  bannie  par  les  nouveaux  canons, 
ne  fût  remise  triomphalement  à  sa  place. 

Au  commencement  aussi,  on  croyait  devoir  douter  de  l'exactitude 
des  bulletins  de  victoires  des  Prussiens  ;  les  brillants  résultats  qu'ob- 
tint si  rapidement  l'armée  prusso-allemande  prouvaient  cependant 
que  l'on  ne  pouvait  plus  discuter  les  rapports  des  premiers  télé^ 
grammes.  Par  des  relations  plus  détaillées,  il  devînt  même   évident 

Îue  la  tactique  d'attaque  à  la  baïonnette  avait  donné  des  résultats 
'une  incomparable  importance. 

Une  des  causes  principales  ({ui  me  décida  à  courir  immédiatement, 
après  la  conclusion  de  l'armistice,  sur  le  théâtre  de  la  guerre,  fut  de 
fixer  mes  idées  sur  la  manière  d'attaquer  de  l'infanterie  prusso-alle- 
mande, et  je  crois,  dans  le  peu  de  temps  de  mon  séjour,  avoir  réuni 
assez' de  précieux  détails  pour  pouvoir  publier  un  document  aidant  à 
h  solution  partielle  de  cette  question. 

Je  me  permets  de  faire  part  dans  ce  qui  va  suivre,  de  tout  ce  que 
j*ai  appris  et  des  conclusions  que  j'en  ai  tirées. 

Avant  de  dépeindre  l'offensive  de  l'infanterie  prusso-allemande,  je 
dois  céder  le  pas  à  la  défensive  et  je  m'adresse  d'abord  à  l'armée 
française. 
Les  français,  dès  le  commencement  de  la  campagne,  par  les  fautes 

(*>  Cet  intéressant  mémoire,  publié  d'abord  par  le  Neue  Militœrieitung  et  re- 
produit par  tous  les  journaux  allemands,  mérite  aussi  d*être  connu  de  noa  lec- 
tevrt. 
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itratégigaes  de  leur  commandement,  ainsi  qae  par  les  tngéoi 
conceptions  de  de  Moltke  et  leur  merveilleuse  réalisation  par  letcbeft 
de  l'armée  prussienne,  avaient  été  contraints  à  la  défensive  et  amenés 
à  un  genre  de  combat  peu  conforme  à  leur  nature,  auquel  ni  les  gé- 
néraux ni  les  soldats  n  avaient  été,  en  temps  de  paix»  suflisammeot 
habitués  et  rompus. 

La  force  de  la  défense  repose  principalement  dans  la  justesse  en 
tir.  L*infanterie  française  était  armée  a  un  fusil  qui  surpasutt  de 
beaucoup  le  fusil  à  aiguille  prussien,  en  légèreté,  en  rapidité  pour 
charger,  en  portée,  par  la  tension  de  la  trajectoire,  en  juslesse  el  ea 
force  de  pénétration.  Le  chas^epot  est  incontestablement  ona  des 
meilleures  armes  qui  existent  présentement.  Les  désavantages  qo'ii 
présente  disparaissant  rapidement  en  face  de  ses  qualités. 

Hais  k  quui  sert  d'avoir  la  meilleure  des  armes  entre  las  maîos  si 
Ton  ne  sait  pas  s*en  servir?  Le  soldat  français  connaissait  les  proprié- 
lés  prérieuM*s  de  son  arme;  mais  une  étude  superficielle,  qui  com- 
prend bien  reffet  sans  se  rendre  compte  des  causes,  le  condoisit  1 
un  mauvais  usage  de  cette  arme  remarquable,  ce  qui  fut  latal  au  plus 
haut  point  à  Tarmée  française. 

Depuis  le  combat  de  Montana,  où  pour  la  première  fois  le  chasse- 
pot  avait  été  mis  k  Tépreuve,  la  confiance  dans  la  supériorité  d*usf 
arme  uui  tirait  en  une  minute  sept  on  huit  projectiles  i  une  di^* 
tance  de  deux  mille  pas  s'était  fortement  établie  dans  TariDée  fran- 
çaise. 

Couvrir  de  pri^jortilcs  les  divisions  ennemies  i  une  distance  da  pins 
de  mille  mètres,  sans  qu'elles  puisent  répondre,  s'approcher  des  po- 
sitions qu'elles  occupent  k  une  distance  de  tir  cflicace*  était  érigé  en 
axiome  par  les  tacticiens  français  et  trouvait  dans  l'armée  une  appro- 
batiiin  unanime. 

Pour  le  tir  k  U  plus  grande  diMance,  il  faut  ii«er  au-dessus  du 
dernier  cran  di»  la  liausse,  afin  que  la  poussée  de  haut  en  bas  de  la 
crosse  soit  annulée. 

Chacun  sait  combien  l'art  de  vimt  est  difhcile.  Mais  on  ne  peut 
soutenir  que  le  Français  aime  i  se  donner  de  la  pnnc:  rinsouciance 
et  la  routine,  la  vieille  coutume  que  les  anci(*n%  N>ldats  avaient  d< 
faire  feu  sans  aue  Tanne  ait  été  placée  k  la  h.incbe.  mettaient  i  jour 
la  mauvaise  habitude  de  |ilaccr  l'arme,  U  croise  en  bas,  dans  b  maia 
gauche,  sous  une  inchrui^ou  de  nrrs  de  -iTi*,  de  p4»uvser  préripilaA- 
ment  avec  la  main  droite  cartuu^  ne  ^ur  cartnuche  dans  la  chambre, 
et,  sans  vi^er,  de  faire  feu  k  peu  prêt  dans  U  direction  de  l'ennemi 
On  a  trouvé  pour  cette  numêre  de  tirer  le  n^m  de  <  moulin  à  café  s 

Bien  qu'on  ne  put  adm<>itre  que  les  désa^aniagef  d'un  gaspillage 
aussi  insensé  de  munitiwn%  ilu^sitit  re^^ier  rjr)ir%,  cette  funeste  habi* 
tude  se  conserva  néaniuitint  prn«1.int  toute  la  catn|M>:ne.  I)es  preuves 
sans  nombre  confirmant  les  ré<its  des  oHtMer^  ei  sol«lat4  prussiens, 
que  les  Français,  surt«'Ut  dans  les  derniers  temps,  ont  tire  exclusi- 
vement de  cette  manière. 

Hacês  deniere  de  haut«  murs  non  crénelés,  bKn  cachés  dans  des 
trous,  derrière  des  retranihements,  derrière  d«s  baies,  lU  lançaient 
laon  projectiles  en  quantité  inau\able  cuntre  reonemi,  vrais  coups 
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de  hasard  qui  battaient  un  rayon  de  1,200  à  1,800  pas  du  point  de 
départ  ou  de  remplacement  des  abris,  et  couvraient  de  plomb  toute 
une  zone  de  len*ain.  Le  nombre  épouvantable  de  cartons  que  Ton 
peut  trouver  partout  où  ont  tiré  des  détachements  de  tirailleurs  fran- 
çais, la  grande  auantité  de  projectiles  que  Ton  trouve  à  des  distances 
de  1,900  à  1,800  pas  de  ces  endroits,  pendant  que,  plus  prés,  ils  se 
montrent  bien  plus  rares;  les  traces  des  balles  aux  arbres  et  aux 
maisons,  qui  prouvent  avec  évidence  la  direction  fortement  tendue 
de  la  trajectoire,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  manière  de  tirer  des 
Français. 

Ce  tir  exécuté  commodément  et  en  sûreté  était  désastreux  pour  les 
détachements  qui  tombaient  au  milieu  d'une  telle  pluie  de  balles  ; 
mais  il  attirait  aussi  ses  adversaires  dans  un  rayon  plus  rapproché  et 
moins  exposé,  d*où  ils  pouvaient,  avec  leurs  armes,  tirer  des  coups 
efficaces,  et  laissaient  bientôt  le  tireur  sans  défense  par  suite  de  son 
incessant  gaspillage  de  munitions. 

Partant  du  principe  vrai,  que  la  défensive,  même  avec  le  meilleur 
choix  et  la  fortification  la  plus  ingénieuse  des  positions  (et  dans  cet 
art  les  Français  ont  déployé  une  habileté  de  maitre),  doit  rester  sans 
résultat  et  être  bientôt  brisée  quand  elle  ne  s*allie  pas  à  l'occasion 
avec  Tofiensive,  les  Français  ne  manquèrent  jamais  de  faire  des  at- 
taaoes  offensives. 

Mais  là  aussi  se  voyaient  encore  le  caractère  superficiel  et  le  défaut 
de  réOexion,  qui  sont  évidemment  le  propre  des  nations  latines. 

Ils  agissaient  d'après  l'exemple,  l'ordre  une  fois  donné  et  adopté, 
saa$  se  demander  pourquoi  l'offensive  qu'ils  cherchaient  restait  cons- 
tamment sans  résultat. 

L'offensive  franche,  directe,  fut  seule  et  exclusivement  employée 
par  la  défense.  Avec  un  courage  hardi,  une  grande  vivacité  et  un 
élao  incomparable,  leurs  masses  profondes  se  précipitaient  des  abris 

3oi  les  couvraient  contre  l'ennemi,  masquaient  par  leur  sortie  le  feu 
e  leurs  propres  tirailleurs,  tombaient  bientôt  sous  le  feu  à  volonté 
00  de  salve  de  leurs  adversaires  placés  ou  amenés  en  position  et 
étaient  forcés,  avec  des  pertes  énormes,  de  se  retirer  derrière  leurs 
abris. 
Les  mouvements  de  flanc,  l'offensive  par  saccades  et  par  bonds  de 

ftits  détachements,  qui  s'assemblent  et  se  renforcent  peu  à  peu  sous 
protection  du  feu  parti  d'un  bon  abri,  pour  tenter  alors  à  une  plus 
laible  distance   une  attaque  vigoureuse  contre  l'ennemi,  toutes  ces 
manœuvres  ne  furent  que  le  plus  rarement  possil>le  mises  en  jeu  par 
les  Français. 
Si  je  me  suis  aussi  longtemps  appesanti  sur  ces  deux  points,  c'est 

JQe  j'y  crois  reconnaître  les  (feux  causes  principales  des  désastres  des 
rançâis.  Les  opérations  stratégiques  menées  de  main  de  maitre,  la' 
supériorité  incontestable  de  l'artillerie  prussienne,  les  services  extra- 
ordinaires rendus  par  les  reconnaissances  de  cavalerie,  n'auraient 
pss  amené  des  résultats  tels  que  cette  campagne  en  présente,  si  l'in- 
fanterie française  avait  mieux  combattu  et  avait  été  plus  manœu- 
nièrc. 
J'arrive  maintenant  à  l'offensive  prussienne.   La  formation  régle- 
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stratégiques  de  leur  commandement,  ainsi  que  par  les  ingénieuses 
conceptions  de  de  Moltke  et  leur  merveilleuse  réalisation  par  les  chefs 
de  l'armée  prussienne,  avaient  été  contraints  à  la  défensive  et  amenés 
à  un  genre  de  combat  peu  conforme  à  leur  nature,  auquel  ni  les  gé- 
néraux ni  les  soldats  n  avaient  été,  en  temps  de  paix,  suffisamment 
habitués  et  rompus. 

La  force  de  la  défense  repose  principalement  dans  la  justesse  du 
tir.  L'infanterie  française  était  armée  d'un  fusil  qui  surpassait  de 
beaucoup  le  fusil  à  aiguille  prussien,  en  légèreté,  en  rapidité  pour 
charger,  en  portée,  par  la  tension  de  la  trajectoire,  en  justesse  et  en 
force  de  pénétration.  Le  chassepot  est  incontestablement  une  des 
meilleures  armes  qui  existent  présentement.  Les  désavantages  qu'il 
présente  disparaissent  rapidement  en  face  de  ses  qualités. 

Mais  à  quoi  sert  d'avoir  la  meilleure  des  armes  entre  les  mains  si 
l'on  ne  sait  pas  s'en  servir?  Le  soldat  français  connaissait  les  proprié- 
tés précieuses  de  son  arme  ;  mais  une  étude  superficielle,  qui  com- 
prend bien  l'efTet  sans  se  rendre  compte  des  causes,  le  conduisit  i 
un  mauvais  usage  de  cette  arme  remarquable,  ce  qui  fut  fatal  au  plus 
haut  point  à  l'armée  française. 

Depuis  le  combat  de  Mentana,  où  nour  la  première  fois  le  chasse- 
pot  avait  été  mis  à  l'épreuve,  la  confiance  dans  la  supériorité  d'une 
arme  qui  tirait  en  une  minute  sept  ou  huit  projectiles  à  une  dis- 
tance de  deux  mille  pas  s'était  fortement  établie  dans  l'armée  fran- 
çaise. 

Couvrir  de  projectiles  les  divisions  ennemies  aune  distance  de  plus 
de  mille  mètres,  sans  qu'elles  pussent  répondre,  s'approcher  des  po- 
sitions qu'elles  occupent  à  une  distance  de  tir  eflicace,  était  érigé  en 
axiome  par  les  tacticiens  français  et  trouvait  dans  l'armée  une  appro- 
bation unanime. 

Pour  le  tir  à  la  plus  grande  distance,  il  faut  viser  au-dessus  du 
dernier  cran  de  la  hausse,  afin  que  la  poussée  de  haut  en  bas  de  la 
crosse  soit  annulée. 

Chacun  sait  combien  l'art  de  viser  est  difQcile.  Mais  on  ne  peut 
soutenir  que  le  Français  aime  à  se  donner  de  la  peine  :  l'insouciance 
et  la  routine,  la  vieille  coutume  que  les  anciens  soldats  avaient  de 
faire  feu  sans  oue  l'arme  ait  été  placée  à  la  hanche,  mettaient  à  jour 
la  mauvaise  habitude  de  placer  l'arme,  la  crosse  en  bas,  dans  la  main 
gauche,  sous  une  inclinaison  de  près  de  45^,  de  pousser  précipitam- 
ment avec  la  main  droite  cartoucne  sur  cartouche  dans  la  chambre, 
et,  sans  viser,  de  faire  feu  à  peu  près  dans  la  direction  de  l'ennemi. 
On  a  trouvé  pour  cette  manière  de  tirer  le  nom  de  <  moulin  à  café.  > 

Bien  qu'on  ne  put  admettre  que  les  désavantages  d'un  gaspillac[e 
aussi  inseqsé  de  munitions  dussent  rester  cachés,  cette  funeste  habi- 
tude se  conserva  néanmoins  pendant  toute  la  campagne.  Des  preuves 
sans  nombre  confirment  les  récits  des  officiers  et  soldats  prussiens, 
que  les  Français,  surtout  dans  les  derniers  temps,  ont  tiré  exclusi- 
vement de  cette  manière. 

Placés  derrière  de  hauts  murs  non  crénelés,  bien  cachés  dans  des 
trous,  derrière  des  retranchements,  derrière  des  haies,  ils  lançaient 
leurs  projectiles  en  quantité  incroyable  contre  J'ennemi,  vrais  coups 
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de  hasard  qui  battaient  un  rayon  de  1,200  à  1,800  pas  du  point  de 
départ  ou  de  remplacement  des  abris,  et  couvraient  de  plomb  toute 
une  zone  de  terrain.  Le  nombre  épouvantable  de  cartons  que  Ton 
peal  trouver  prtout  où  ont  tiré  des  détachements  de  tirailleurs  fran- 
çais, la  granoe  ouantité  de  projectiles  que  Ton  trouve  à  des  distances 
de  1,200  à  1,800  pas  de  ces  endroits,  pendant  que,  plus  prés,  ils  se 
montrent  bien  plus  rares;  les  traces  des  balles  aux  arbres  et  aux 
maisons,  qui  prouvent  avec  évidence  la  direction  fortement  tendue 
de  la  trajectoire,  ne  laissent  aucun  doute  sur  la  manière  de  tirer  des 
Français. 

Ce  tir  exécuté  commodément  et  en  sûreté  était  désastreux  pour  les 
détachements  qui  tombaient  au  milieu  d*une  telle  pluie  de  balles; 
mais  il  attirait  aussi  ses  adversaires  dans  un  rayon  plus  rapproché  et 
moins  exposé,  d'où  ils  pouvaient,  avec  leurs  armes,  tirer  des  coups 
efficaces,  et  laissaient  oientôt  le  tireur  sans  défense  par  suite  de  son 
incessant  gaspillage  de  munitions. 

Partant  du  principe  vrai,  que  la  défensive,  même  avec  le  meilleur 
choix  et  la  fortification  la  plus  ingénieuse  des  positions  (et  dans  cet 
art  les  Français  ont  déployé  une  habileté  de  maître),  doit  rester  sans 
résultat  et  être  bientôt  brisée  quand  elle  ne  s*allie  pas  à  l'occasion 
avec  l'offensive,  les  Français  ne  manquèrent  jamais  de  faire  des  at- 
taoues  offensives. 

liais  là  aussi  se  voyaient  encore  le  caractère  superficiel  et  le  défaut 
de  réflexion,  qui  sont  évidemment  le  propre  des  nations  latines. 

Ils  agissaient  d'après  l'exemple,  l'ordre  une  fois  donné  et  adopté, 
sans  se  demander  pourquoi  l'offensive  qu'ils  cherchaient  restait  cons- 
tamment sans  résultat. 

L'offensive  franche,  directe,  fut  seule  et  exclusivement  employée 
par  la  défense.  Avec  un  courage  hardi,  une  grande  vivacité  et  un 
élan  incomparable,  leurs  masses  profondes  se  précipitaient  des  abris 
qui  les  couvraient  contre  l'ennemi,  masquaient  par  leur  sortie  le  feu 
de  leurs  propres  tirailleurs,  tombaient  bientôt  sous  le  feu  à  volonté 
on  de  salve  de  leurs  adversaires  placés  ou  amenés  en  position  et 
étaient  forcés,  avec  des  pertes  énormes,  de  se  retirer  derrière  leurs 
abris. 

Les  mouvements  de  flanc,  l'offensive  par  saccades  et  par  bonds  de 
petits  détachements,  qui  s'assemblent  et  se  renforcent  peu  à  peu  sous 
la  protection  du  feu  parti  d'un  bon  abri,  pour  tenter  alors  à  une  pins 
faible  distance  une  attaque  vigoureuse  contre  l'ennemi,  toutes  ces 
manœuvres  ne  furent  que  le  plus  rarement  possiMe  mises  en  jeu  par 
les  Français. 

Si  je  me  suis  aussi  longtemps  appesanti  sur  ces  deux  points,  c'est 

Îue  j'y  crois  reconnaître  les  aeux  causes  principales  des  désastres  des 
tançais.  Les  opérations  stratégiques  menées  de  main  de  maître,  la' 
supériorité  incontestable  de  l'artillerie  prussienne,  les  services  extra- 
ordinaires rendus  par  les  reconnaissances  de  cavalerie,  n'auraient 
!as  amené  des  résultats  tels  que  cette  campagne  en  présente,  si  l'in- 
ànterie  française  avait  mieux  combattu  et  avait  été  plus  manœu- 
vrîère. 
J'arrive  maintenant  à  l'offensive  prussienne.   La  lormation  régie- 
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menlaire  pour  une  attaque  offensive  est  la  formation  par  demi-ba- 
taillons, de  manière  que  dans  chaque  bataillon  deux  compagnies 
marchent  avec  les  pelotons  de  tirailleurs  et  entretiennent  seules  le 
combat  aussi  longtemps  que  possible,  pendant  que  les  deux  autres 
compagnies  suivent  comme  réserve  ou  soutien. 

Cette  disposition  de  combat  ne  pouvait  être  maintenue  en  face  du 
chassepot  à  longue  portée,  parce  que  la  réserve,  par  suite  du  tir 
précédemment  décrit  des  Français,  souffrait  plus  que  les  troupes  qui 
combattaient  véritablement. 

C'est  en  tout  cas  une  preuve  du  courage  de  la  troupe,  aussi  bien 
que  de  l'intelligence  des  chefs,  que  les  perles  énormes  que  subirent 
les  détachements  dès  leur  premier  engagement  avec  Tennemi,  ne  cau- 
sèrent pas  de  mouvement  de  retraite,  mais  amenèrent  les  compagnies 
de  soutien  à  chercher  un  abri  contre  un  feu  meurtrier  :  la  formation 
en  demi- bataillons  se  transforma  ainsi  en  li^ne  de  colonnes. 

L'instruction  supérieure  des  tireurs  prussiens,  leur  indépendance, 
unies  à  la  direction  habile  et  confiante  des  commandants  de  compa- 
gnie, produisirent  dès  le  premier  engagement  de  brillants  résultats. 

La  prise  d'assaut  du  Geisberg  près  de  Wissembourg  réussit  par  un 
emploi  convenable  des  abris,  que  présentaient  les  pentes  douces  et 
en  forme  de  terrasses  du  Geisberg  couvert  de  champs  non  encore 
moissonnés,  sans  doute  aussi  grandement  facilitée  par  la  supériorité 
des  forces  d'attaque  dfi  flanc  du  H®  corps  et  l'utile  préparation  de 
l'artillerie. 

L'attaque  consista  continuellement  à  rassembler  en  avant  les  dé- 
tachements éparpillé$  dans  la  marche,  derrière  les  plus  petits  abris 
que  présentaient  fréquemment  les  plis  du  sol  et  les  angles  morts,  à 
gagner  du  terrain  par  bonds  et  saccades,  dispersé  en  tirailleurs,  puis 
de  nouveau  groupé  ;  l'attaque  prit  ensuite,  lorsqu'on  se  rapprocha  de 
tous  côtés  du  sommet  plus  faiblement  occupé,  le  caractère  exclusif 
d'un  assaut  direct  et  général. 

Ainsi  fut  l'attaque  de  Wœrth.  Sans  m'étendre  sur  les  détails  de  ce 
combat,  je  dois  seulement  faire  remarquer  que  Wœrth  fut  de  plus  un 
combat  fatal,  engagé  sans  l'ordre  du  général  en  chef  par  les  com- 
mandants de  corps.  L'intention  du  prince  royal  parait  avoir  été  de 
n'attaquer  que  le  7. 

La  position  de  Mac-Mahon  était  loin  d'être  mauvaise,  bien  que  la 

Position  voisine  sur  la  rive  gauche  de  Sulzbach  entre  Gersdorf  et 
unstett  doive  être  regardée  comme  plus  forte. 
Les  vraies  clefs  de  la  position  étaient  Wœrth  et  le  Nieder-Wald, 
qui  s'étend  d'Elsasshausen  à  la  chaussée  en  face  de  Spacbbach.  L'ac- 
cès de  ces  deux  points  était  comparativement  facile  pour  les  détache- 
ments de  tirailleurs  prussiens,  puisqu'en  rase  campagne  ils  n'étaient 
exposés  au  feu  des  Français  que  sur  une  faible  étendue.  Dès  le  pre- 
mier moment  de  l'attaque,  les  chances  les  plus  variées  se  '  présen- 
tèrent également  aux  deux  partis,  car  l'assaillant,  aussi  bien  que  le 
défenseur,  protégé  par  des  abris,  ne  pouvait  par  cela  même  débus- 
quer son  ennemi.  L'emploi  plus  intelligent  des  abris  par  l'infanterie 
[)russo-allemande,  ainsi  que  la  supériorité  de  l'artillerie,  décidèrent 
a  question  en  faveur  de  l'assaillant. 
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Du  reste,  comme  à  Wissembourg,  le  combat  dégénéra  en  mêlée 
générale,  mais  après  seulement  que  la  résistance  de  l'ennemi  eût  été 
complètement  brisée. 

L'action  offensive,  que  la  division  Conseil  Dumesnil  tenta  contre 
Tnile  gauche  des  Prussiens  (11*  corps^  prés  de  Gunslett;  était  loin 
d'être  habile.  Nullement  réclamée  par  la  stratégie  et  la  tactique  locale, 
sa  non-réussite  fut  pour  beaucoup  dans  la  défaite  de  Tarmée  de  Mac- 
Mahon. 

De  la  bataille  de  Gravelotte,  je  n'ai  qu'un  épisode  à  peindre,  et 
c'est  Tattaque  de  Saint-Privat.  Il  est  d'un  tel  intérêt  qu'il  demande 
une  courte  description  du  champ  de  bataille. 

Le  champ  de  bataille  du  18  août  est  une  des  plus  fortes  et  des 

[)lus  remarquables  positions  que  l'on  puisse  imaginer.  C'est  un  terrain 
abouré  montant  faiblement  par  quelques  douces  ondulations:  Tune 
d'elles,  derrière  la  position  capitale,  représente  un  entonnoir  dont  le 
bord  oriental  dépasse  le  bord  occidental  et  donne  naissance  à  une 
position  qui  est  bornée  à  l'est  par  la  chute  brusque  du  plateau,  der- 
rière lequel  il  est  possible  de  couvrir  des  réserves,  sans  qu'elles  aient 
cependant  les  mouvements  libres.  A  droite,  c'est-à-dire  devant  Ron- 
court  et  St-Privat,  le  terrain  est  complètement  libre  et  découvert. 
Devant  Amanvillers,  s'étend  à  près  de  acux  kilomètres,  le  long  de  la 
position  principale,  le  bois  de  la  Cusse,  qui  est  très  clair-semé. 

Devant  toute  la  gauche  se  trouve  une  dépression  qui  finit  par  un 
ravîn  auquel  conduit  le  chemin  cicux  appelé  le  défilé  de  Gravelotte. 
Ce  ravin  est  comblé  ad  nord  des  défilés  à  travers  le  bois  de  Genivaux, 
el  1*00  ne  peut  nier  que  ce  bois  et  le  ravin  ne  soient  un  moyen  de 
couvrir  rapproche  de  l'agresseur,  c'est-à-dire  un  désavantage  pour 
la  défense.  Mais  la  position  principale  reste  encore  à  une  distance  de 
1,200  à  1,800  pas  au  ravin,  qui  même  plus  loin,  sur  la  pente,  est 
très  difficile  à  franchir,  de  sorte  que  les  avantages  et  les  désavan- 
tages se  balancent.  La  position  n'offre  pas  véritablement  d'appuis  pour 
les  ailes  ;  mais  Taile  gauche  était  protégée  par  les  ravins,  dont  le  dé- 
bouché se  trouve  dans  le  voisinage  des  forts  de  Metz,  pendant  que 
I  aile  droite  était  fort  éloignée  des  avant-postes  ennemis. 

La  partie  occupée  de  la  position  avait  i2  kilomètres  d'étendue.  Les 
Français  n'avaient  que  faiblement  défendu  les  approches,  et  suivant 
leurs  habitudes,  n'avaient  pas  fait  d'abatis.  On  avait  creusé  çà  et  là, 
sur  les  points  principaux  des  trous  pour  les  tireurs,  ce  qui  était  une 
exagération,  à  cause  des  abris  étages  dont  nous  avons  parlé.  Dans 
Sl-Privat,  les  murs  des  maisons  étaient  presque  à  la  même  hauteur 
les  ans  derrière  les  aiitres,  de  sorte  que  les  défenseurs  des  premiers 
étaient  fusillés  par  ceux  des  derniers.  Quant  aux  autres  constructions 
et  aux  villages  de  la  position,  ils  n'offraient  aucune  défense  particu- 
lière. Amanvillers  se  trouve  presque  invisible  dans  un  pli  de  terrain, 
Roncourt  et  St-Privat  comptent  peu  de  maisons,  Montigny-la-Goange,  la 
Folie,  Moscou,  St-Ilubert  et  le  Point-du-Jour  sont  des  maisons  iso- 
lées, des  fermes. 

On  sait  par  les  nombreuses  relations  de  la  bataille,  que  l'aile  droite 
prussienne  (1r«  armée)  était  déià  engagée  dans  une  lutte  opiniâtre 
près  de  Gravelotte,  que  la  gaucne  (2*^  armée)  continuait  vers  le  nord 
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sa  marcùe  par  échelons,  el  conversait  ensuite  par  mouvemenU  suc- 
cessifs sur  la  ligne  de  bataille. 

La  garde,  ainsi  que  le  12^  corps  saxon,  placés  à  Textrême  gauche, 
rencontrèrent  à  Ste-Marie-aux-Chénes  une  très  énergique  résistance 
et,  après  l'avoir  vaincue,  le  12*  corps  continua  sa  marche  vers  le  nord, 
pendant  que*"  la  garde  faisait  une  conversion  à  droite  et  marchait 
entre  Habonville  et  Ste-Marie-aux-Chênes,  face  et  contre  St-Privat. 

Déjà  pendant  fattaque  de  Ste-Marie-aux-Chénes,  le  commandant 
d'artillerie  de  la  garde,  le  prince  de  Hohenlohe,  avait  réuni  SA  pièces 
contre  St-Privat  et  canonné  la  position  des  Français  d'abord  à  une 
distance  de  2  kilomètres  (2,640  pas),  puis  à  environ  2,000  pas,  de  la 
manière  la  plus  efficace. 

A  5  heures  de  l'après-midi,  le  commandant  de  la  garde  crut  l'eo- 
nemi  suffisamment  ébranlé,  pour  oser  tenter  l'attaque  sur  un  terrain 
découvert,  complètement  dépourvu  d'abris  et  montant  faiblement. 

La  4^  brigade  de  la  garde  (Kessel)  s'élança  la  première  d'Habon- 
ville  en  deux  lignes  de  colonne  dans  la  direction  de  St-Privat,  précé- 
dée de  pelotons  de  tirailleurs;  un  quart  d'heure  après  la  1^  division 
de  la  garde  (Pape)  sortit  de  Ste-Marie-aux-Chênes  et  dans  le  même 
ordre.  Ste-Marie  est  à  deux  kilomètres,  Habonville  à  trois  environ,  de 
la  clef  de  la  position  française  ;  les  deux  brigades  arrivèrent  ainsi, 
presqu'en  même  temps,  dans  la  zone  dangereuse  du  feu  ennemi. 

Le  front  d'attaque  ne  comptait  guère  plus  de  2,000  pas,  de  sorte 
que  les  hommes  étaient  sur  10  rangs:  ce  fut  certainement  la  forma- 
tion la  plus  profonde  qu'aient  employé  les  Prussiens  dans  cette  cam- 
pagne. L'effet  du  tir  eunemi  fut  si  meurtrier  à  plus  de  1,500  pas,  que 
dans  les  brigades  actives,  plus  de  6,000  hommes  tombèrent  en  10 
minutes  :  il  fallut  aussitôt  suspendre  la  marche  en  avant. 

Ne  pas  se  laisser  rompre  par  la  puissance  terrible  du  feu  ennemi 
provoquant  un  échec  momentané,  rester  toujours  prêt  à  combattre 
dans  la  main  de  ses  clefs,  pouvoir,  cinq  quarts  d'heure  aprèi,  lorsque 
les  Saxdds  eurent  poussé  leur  marche  jusque  sur  les  hauteurs  de 
Roncourt  et  par  un  mouvement  tournant  furent  parvenus  à  déborder  l'aile 
droite  française,  renouveler  victorieusement  l'attaque,  de  concert 
avec  le  9^  corps  placé  à  la  droite  de  la  garde,  telles  sont  les  marques 
brillantes  de  la  bravoure  et  de  la  discipline,  qui  sont  innées  dans  le 
corps  de  la  garde  prussienne. 

La  détermination  rapide  du  commandant  de  la  garde,  qui  fait  ces- 
ser au  vrai  moment  l'attaque  déjà  commencée,  et  prévient  ainsi  la 
ruine  inévitable  de  son  corps,  n'est  pas  moins  digne  d'admiration. 

L'attaque  en  ligne  de  colonnes  en  terrain  découvert,  malgré  un  suc- 
cès final,  fut  regardée  comme  impossible  en  général,  comme  cause 
d'un  sacrifice  inutile  d'hommes,  et  définitivement  rejetée. 

L'exemple  du  combat  du  Bourget  montrera  quelle  autre  formation 
pour  l'attaque  fut  alors  adoptée  et  appliquée  avec  succès  par  la  garde 
elle-même.  Je  dois  pourtant  le  faire  précéder  de  quelques  observa- 
tions sur  la  manière  générale  d'attaquer  des  Prussiens. 

On  connaît  la  prédilection  des  Prussiens  pour  l'attaque  concentrique. 
Les  succès  qu'elle  procura  toutes  les  fois  qu'elle  fut  rapidement  exé- 
outée,  la  justifient. 
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Il  résultait  le  plus  souvent  des  marches  parallèles  une  attaque  con- 
centrique, parce  que  les  troupes  prusso-allemandes  marchent  sur  un 
front  très  large,  pendant  que  rarement  plus  d*une  division  suit  la 
même  route,  et  parce  cfue  l'offensive  normale,  telle  qu'elle  a  eu  lieu 
dans  toutes  les  occasions,  se  prenait  par  Tenchalnement  logique 
suivant. 

Bésque  Tavant-garde  avait  rencontré  l'ennemi,  elle  Tarrélait  et  en- 
gageait avec  lui  une  lutte  sérieuse  pour  le  contenir.  Aussitôt,  le  plus 
d'artillerie  possible  était  envoyé  en  avant,  pour  agir  contre  le  front 
de  l'ennemi,  &  la  distance  la  plus  rapprochée,  souvent  de  1,400  à 
1,600  pas,  pendant  qu'on  dirigeait  l'infanterie  contre  une  aile  du  corps 
ennemi  (si  la  position  offrait  peu  de  front,  contre  les  deux  ailes)  pour 
l'entourer.  Les  portions  d'infanterie  les  moins  bonnes  restaient  en 
réserve.  Toutes  les  autres  troupes,  étaient  aussitôt  dirigées  contre 
Taile  ou  les  deux  ailes,  ou  bien  conduites  derrière  les  troupes  enga- 
gées, pour  relever  les  réserves. 

U  n  y  eut  dans  toute  la  campagne  qu'un  cas  à  signaler,  où  un  corps 
(le  2^  corps  devant  Metz,  le  18  août)  en  perça  un  autre  dans  l'attaque. 
A  peine  envoya-t-on  quelques  bataillons  ou  régiments  isolés  remplir 
l'ouvertare  qui  s'était  produite  par  la  marche  de  flanc  de  nos  troupes 
pour  déborder  l'ennemi.. 

Ainsi,  dans  l'offensive  comme  dans  la  défensive,  les  fronts  em- 
ployés par  les  troupes  prusso-allemandes  étaient  extraordinairement 
éieodos^  la  ligne  d'attaaue  étant  par  cela  même  très  mince  et  les 
réserves,  comme  je  l'ai  dit,  très  faibles. 

La  cavalerie  pendant  l'attaque  restait  ordinairement  en  réserve.  Il 
bai  cependant  signaler  quelques  cas  où  elle  exécuta  des  charges,  et 
où  elle  couvrit  la  retraite  de  l'infanterie;  mais  son  rôle  pendant  l'ac- 
tion n'en  fut  pas  moins  habituellement  passif.  Ce  n'était  pas  sur  un 
champ  de  bataille  que  la  cavalerie  pouvait  cueillir  des  lauriers,  mais 
dans  la  petite  guerre. 

La  séparation  en  deux  des  divisions  et  corps  prussiens,  combinée 
aox  deux  formes  fondamentales  de  l'offensive  mentionnées  plus  haut, 
6t  que  le  front  d'attaque  présentait  l'aspect  d'une  tenaille  ;  deux  co- 
lonnes marchaient  à  grandes  distances  1  une^,  de  l'autre  pour  déborder 
les  flancs  de  la  position,  chacune  cherchant  à  entourer  l'aile  ennemie 
de  son  côté,  pendant  que  le  centre  ne  s'étendait  que  comme  une  faible 
réserve,  formant  lien  entre  elles. 

Un  magnifique  exemple  d'attaque  en  tenaille  est  la  bataille  de  Se- 
dan. Un  plus  petit,  mais  très  instructif,  est  le  combat  de  Saarbruck. 

La  position  de  Saarbruck  se  divise  en  trois  parties  :  d'abord  tout 
prés  de  la  Saar,  les  hauteurs  dominant  la  ville  —  séparées  de  la  cé- 
lèbre position  de  Spicheren  par  un  profond  entonnoir,  dont  la  largeur 
est  de  2,000  pas  à  l'ouest  et  de  1,000  à  peine  à  l'est.  La  position  de 
Spicheren  est  dessinée  par  une  pente  brusque  très  difficile  &  gravir  et 
couverte  de  bois,  qui  appuie  son  flanc  droit  à  la  Saar  à  l'est,  pendant 
que  le  gauche  se  replie  vers  Forbnch,  de  sorte  que  le  point  où  la 
route  de  Saarbruck  conduit  en  arrière  à  Spicheren,  représente  une 
sorte  d'éperon,  qui  était  en  partie  muni  de  retranchements.  La  roi- 
deur  et  les  arbres  de  la  pente,  d'une  utilité  visible  et  capitale  pour 
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la  défensive,  sont  précisément  ce  qui  atténue  le  plus  la  valeur  de  la 
position.  La  défense  énergique  de  la  lisière  du  bois  ne  peut  être  sou- 
tenue jusqu'au  bout,  parce  que  le  défenseur  n'a  pas  de  retraite  sur 
ces  talus  à  pic;  la  retraite  par  les  hauteurs  est  même  rendue  très 
difficile  par  le  bois  et  la  roideur  de  l'escarpement.  Il  est  incompara- 
blement plus  facile  de  pénétrer  dans  le  bois  par  St-Arnual  (Darlen). 

La  troisième  position,  celle  des  hauteurs  derrière  Spicberen,  est  la 
meilleure  des  trois,  parce  qu'elle  a  devant  elle  un  terrain  découvert 
au  loin  et  montant  doucement.  Vers  Forbach  la  2»  position  se  ren- 
contre avec  la  3^,  et  le  point  d'appui  du  flanc  gauche  est  représenté 
par  un  bois  épais.  Mais  $i  elle  est  désavantageuse  pour  la  défensive, 
il  est  permis  de  l'apprécier  beaucoup  pour  l'offensive,  du  côté  où  le 
flanc  droit  est  bien  appuyé  à  la  Saar.  Pendant  le  combat,  les  Français 
n'avaient  occupé  que  les  2^  et  S^  positions. 

Les  7*  et  8«  corps  de  la  l»*®  armée  et  le  3«  corps  de  la  2^  armée, 
puis  la  5®  division  de  cavalerie,  étaient  le  6  août,  sur  les  bords  de  la 
Saar,  aux  environs  de  Saarbruck.  A  chaque  division  avait  été  dési- 
gnée une  route  particulière  comme  direction  à  suivre;  ces  routes 
étaient  la  plupart  éloignées  les  unes  des  autres  d'un  demi-mille  :  ainsi 
les  détachements  d'armée  marchaient  sur  un  front  étendu.  Les  avant- 
gardes  des  divisions,  de  force  et  de  composition  différentes,  allaient 
de  trois  quarts  de  mille  à  un  mille  en  avant  des  troupes  de  soutien. 
La  cavalerie  avait  déjà  commencé  le  service  d'éclaireurs,  et  l'on  con- 
naissait assez  exactement  la  position  et  les  forces  des  Français. 

Remarquons  ici  qu'on  n'avait  pas  en  vue  d'attaquer  le  6,  et  que  le 
général  de  Kameke,  commandant  la  14'  division,  n'engagea  le  combat 
qiie  parce  que,  averti  du  dessein  de;5  Français  d'abandonner  la  posi- 
tion, il  voulut  les  retenir^  à  cause  des  combinaisons  stratégiques  ar- 
rêtées d'avance. 

Les  Français,  en  effet,  avaient  déjà  presque  complètement  aban- 
donné la  position  de  la  Saar  et  se  tenaient  sur  les  hauteurs  au  sud 
de  Spicberen  et  près  de  Forbach.  Mais  à  l'approche  de  leurs  adver- 
saires, ils  occupèrent  de  nouveau  le  bois  de  Stiering  et  le  bord  escarpé 
des  hauteurs  au  nord  de  Spicberen. 

La  14«  division  marcha,  une  brigade  (la  ^1^)  vers  le  pont  de  la 
ville,  l'autre  (la  28^)  vers  celui  du  chemin  de  fer,  de  sorte  que  les 
brigades  d'infanterie  se  trouvèrent  au  moment  du  passage  à  3,000  pas 
l'une  de  l'autre.  Entre  elles,  quelques  régiments  de  cavalerie  et  des 
batteries  de  la  5^  division  de  cavalerie  (Rhin)  passaient  la  Saar. 

L'aile  droite  (28e  brigade),  dès  qu'elle  eut  traversé  la  rivière,  se 
précipita  dans  le  bois  contre  l'ennemi  et,  à  l'abri  des  arbres,  put  se 
déployer.  De  même  le  Winterberg  favorisa  la  marche  de  la  27®  bri- 
gade ;  mais  le  régiment  n»  39  parait  s'être  avancé  trop  vite  et  trop 
directement  contre  le  mont  Spicberen,  à  travers  l'entonnoir  découvert 
sur  une  largeur  de  2,000  pas,  et  éprouva  des  pertes  énormes.  Le  ré- 

Siment  dut-il  se  retirer  jusqu'au  Winterberg,  ou  s'est-il  maintenu 
ans  l'entonnoir?  la  question  est  encore  peu  éclaircie  par  les  rapports. 
Un  bataillon  du  lifi  régiment  se  déploya  sur  le  Winterberg  et  s'a- 
vança à  la  gauche  du  39''  ;  ses  tirailleurs  franchirent  l'entonnoir  et 
réussirent  à  atteindre  la  lisière  du  bois,  qui,  je  l'ai  dit,  ne  fut  pas 
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partout  défendue  avec  opiniâtreté,  parce  que  la  pente  était  à  certains 
endroits  si  roide,  qu'il  était  impossible  aux  défenseurs  de  la  lisière  du 
bois  de  la  gravir  sous  le  feu  ennemi,  en  battant  en  retraite.  Les  deux 
autres  bataillons  restèrent  au  Winterberg;  une  marche  directe  n'était 
pas  possible. 

Cependant  l'artillerie  divisionnaire  de  la  14*  division  et  2  batteries 
de  la  division  de  cavalerie  n<'  5  étaient  parvenues  au  Galgenberg  et 
canonnaient  particulièrement  la  partie  du  mont  Spicheren  qui  s'a- 
vance en  forme  d'éperon,  et  sur  laquelle  un  mauvais  chemin  monte 
en  tournant  vers  Spicheren,  à  une  distance  de  moins  de  2,000  pas. 
La  cavalerie  se  tenait  derrière,  couverte  par  le  Galgenberg. 

A  3  heures  de  l'après-midi,  le  combat  s'était  complètement  arrêté. 
Les  Français  n'entreprenaient  rien,  parce  qu'ils  s'occupaient  de  rallier 
leurs  troupes,  et  les  Prussiens  étaient  dans  une  situation  assez  cri- 
tique, attendant  des  renforts  et  se  bornant  à  présenter  le  combat. 

Le  général  de  Gôben,  commandant  le  8^  corps,  arriva  enfin  sur  le 
champ  de  bataille  avec  le  40«  régiment  et  le  dirigea  aussitôt  vers  l'aile 
gauche  ;  il  reconnut  que  le  seul  point  attaquable  de  la  position  était 
l'endroit  où  l'entonnoir  se  rétrécit  et  où  les  hauteurs  s'aplatissant, 
étendent  leurs  ramifications  boisées  vers  St-Ârnual  jusqu'à  la  Saar. 

Mais  le  40«  régiment  ne  suffisait  pas  pour  atteindre  le  vrai  point 
d*attaque;  aussi  envoya-t-on  également  à  l'aile  gauche  la  brigade  Dô- 
ring,  du  3®  corps,  dès  son  arrivée,  à  3  heures  et  demie,  afin  d'en- 
tourer dans  la  direction  de  St-Âi  nual  la  position  ennemie. 

Cette  brigade  dut  remonter  fortement  à  gauche,  ce  qui  amena  un 
vide  entre  elle  et  le  40«  régiment.  Une  attaque  de  la  27*  brigade  resta 
sans  résultat,  et  les  tirailleurs  du  40<»  régiment  réussirent  seuls  à  se 
fortifier  sur  la  lisière  inférieure  du  bois  qui  couvrait  la  pente. 

Pendant  ce  temps  arrivait  le  12^  régiment  (10«  brigade,  5*^  division, 
â^  corps),  qui  garnissait  l'ouverture  entre  le  40«  et  la  brigade  Dôring. 
Deux  bataillons  de  ce  régiment  franchirent  avec  la  plus  grande  bra- 
voure l'entonnoir,  large  dans  cet  endroit  d'environ  mille  pas,  et  ame- 
nèrent avec  des  pertes  énormes  non-seulement  leurs  tirailleurs,  mais 
encore  quelques  pelotons  serrés  dans  l'angle  mort,  qui  était  formé 
par  la  brusque  déclivité  de  la  hauteur  appelée  la  Montagne  rouge 
(Rothenberg).  C'est  un  point  déboisé  de  la  ligne  des  hauteurs,  qui 
finit  rapidement  vers  le  nord  entre  le  Brenn-d'Or  et  St-Àrnual.  Les 
Français  l'avaient  garni  de  trous,  d'où  ils  criblaient  les  assaillants  de 
projectiles. 

La  prise  de  ces  hauteurs  par  le  12*  régiment  est  ce  que  l'on  en- 
tend vulgairement  par  l'assaut  du  mont  Spicheren. 

Si  héroïque  qu'ait  été  cet  assaut  qu'il  faut  considérer  comme  une 
preuve  de  rintelligence  des  troupes,  on  ne  doit  pourtant  pas  lui  attri- 
buer l'honneur  d'avoir  décidé  du  sort  de  la  journée,  qui  appartient 
évidemment  à  l'attaque  de  la  brigade  Dôring  contre  l'extrême  droite 
des  Français.  La  pointe  de  la  brigade  perçait  à  travers  les  bois  sur  le 
plateau  de  Spicheren,  au  moment  même  où  les  soldats  du  12<'  s'em- 
paraient des  trous  des  tirailleurs. 

Malgré  le  succès  de  l'aile  gauche  prussienne,  on  ne  put  cependant 
pas  déloger  les  Français  de  la  saillie  de  l'éperon  et  les  repousser  sur 
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la  route  de  Spicheren  :  il  fallut  amener  deux  batteries  sur  M  gauche, 

t^our  forcer  Teunemi  à  évacuer  complètement  les  bords  du  plateau, 
ci  se  produisit  le  fait  curieux  d'une  batterie  à  cheval  traversant 
des  sentiers  à  travers  bois,  que  le  chef  d'un  détachement  de  cavaliers 
avait  regardés  comme  trop  roides  pour  ses  chevaux. 

Il  faut  remarquer  la  vitesse  et  Thabileté  avec  lesquelles  la  position 
gagnée  par  les  Prussiens  sur  le  bord  du  plateau,  le  long  de  l'étroite 
lisière  du  bois,  fut  occupée  par  l'infanterie  et  renforcée  par  l'artille- 
rie, de  sorte  que  tous  les  retours  offensifs  des  Français  pour  reprendre 
le  plateau  de  opicheren,  restèrent  complètement  sans  résultat. 

t)u  côté  des  Prussiens,  on  se  contenta  d'occuper  fortement  avec 
l'aile  gauche  la  position  gagnée,  pendant  qu'on  pressait  activement  la 
marche  de  l'aile  droite. 

Pendant  ce  temps,  6  balaillons  frais  de  la  5®  division  (3*  corps) 
étaient  arrivés.  On  en  forma  tout  d'abord  un  soutien  placé  au  centre. 
Le  défaut  de  réserve  aurait  pu  devenir  dangereux. 

Les  hauteurs  prises,  sans  lui  laisser  le  temps  de  respirer,  on  en- 
voya la  réserve  à  l'aile  droite,  partie  à  gauche  dans  la  direction  du 
Brenn-d'Or,  partie,  après  que  la  gauche  ennemie  eut  été  tournée, 
dans  la  direction  de  Stiering.  Elle  entra  en  ligne  avec  une  erficacité 
et  un  succès  tels  que  les  Français  furent  refoulés  vers  Forbach  et  le 
Kreutzberg.  Vers  8  heures  du  soir,  la  13^^  division  (7''  corps)  arriva 
de  Rockershauser,  près  de  Forbach  et  fit  encore  une  attaque  contre 
la  position  faiblement  occupée  par  les  Français.  Cette  démonstration, 
qui  menaçait  leur  principale  ligne  de  communication,  mit  le  plus 
grand  trouble  dans  leurs  rangs.      ^ 

Si  je  suis  entré  dans  les  détails  du  combat  de  Saarbruck,  c'est  qu'il 
est  un  bon  exemple  de  la  tactique  de  l'infanterie  prussienne,  et  que 
je  voulais  aller  au-devant  d'une  opinion  maintes  fois  répandue,  que  la 
position  des  Français  près  de  Saarbruck  avait  été  enlevée  par  une 
charge  hardie  k  la  baïonnette.  Tout  ce  que  l'on  peut  dire,  c'est  que 
des  nombreuses  attaques,  menées  par  les  Prussiens  avec  une  bravoure 
extraordinaire,  une  seule  réussit,  et  encore  ce  succès  fùt-il  dû  au 
mouvement  tournant  préparé  de  bonne  heure. 

(A  êuivre,) 
»oî«:o« — 

BIBLIOGRAPHIE. 

Lis  journaux  militaibks  français. 

Les  publications  militaires,  qui,  en  Fronce,  avaient  en  grande  partie  cessé  de  pa- 
raître pendant  la  guerre,  commencent  maintenant  à  renaître.  Comme  preuve  de  ce 
fait,  on  peut  citer  le  programme  que  le  Moniteur  de  l'artnée  adresse  à  ses  lec- 
teurs,  dans  les  n~  36  ei  S7.  Le  Moniteur  de  l'aminée,  comme  il  le  dit  lui-même, 
a  été  obligé  è  la  suite  des  événements  qui  pendant  un  an  ont  bouleversé  la  France, 
de  se  restreindre  à  la  publication  des  actes  ofGciels.  Il  va  continuer  sans  doute  à 
vouer  tous  ses  soins  à  la  reproduction  de  ces  documents  auxquels  les  officiers 
attachent  avec  raison  une  grande  importance  ;  mais,  de  plus,  il  se  propose  a 
l'avenir  de  traiter  les  questions  les  plus  variées  qui  intéressent  l'armée  :  tout  ce 
qui  se  passe  au  point  de  vue  militaire  en  France,  tout  ce  qui  a  trait  aux  armées 
étrangères  doit  y  ôtre  commenté  et  étudié.  Ses  rédacteurs  s'efforceront  de  traiter 
les  questions  techniques  sous  une  forme  intelligible  &  tous,  sans,  pour  cela,  porter 
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préjudice  au  fond.  La  bibliographie  militaire  doit,  de  nos  jours,  porter  son  atten- 
tion sur  tous  les  ouvrages  consacrés  à  Tétude  de  la  guerre  :  les  articles  les  plus 
saillants  de  la  presse  périodique  doivent  être  reproduits  autant  que  possible,  afin 
de  devenir  par  là  un  puissant  moyen  d'enseignement  mutuel.  Tous  les  travaux 
d*officiers  ayant  un  but  instructif  doivent  être  considérés  comme  dignes  d'atten- 
tion. Le  Moniteur  de  Varmée  aura  pour  principe,  de  mentionner  tous  les  faits,  de 
populariser  la  science  militaire,  et  de  se  tenir  à  Tabri  de  toute  passion,  de  toute 
appréciation  partiale.  Celte  régie  de  conduite  n*empéchera  du  reste  point  la  rédac- 
tion de  donner  des  articles  sur  les  arts,  les  sciences  et  la  littérature,  pour  autant 
qu'elle  les  jugera  intéressants  pour  ses  lecteurs,  et  de  suivre,  comme  toutes  les 
autres  feuilles  périodiques,  les  évolutions  de  Tesprit  français. 

Dans  le  but  de  mettre  Tarmée  française  au  courant  des  systèmes  militaires 
étrangers  et  de  leurs  améliorations,  le  Moniteur  de  Varmée  s'est  adjoint  un  Au/- 
leHn  militaire  de  Vétranger,  qui  est  rédigé  par  des  officiers  d'état-major.  Le 
Journal  des  débats  recommande  h  tous ,  militaires  et  civils  la  lecture  de  cette 
nouvelle  gazette  militaire.  Car  il  est  nécessaire,  dit-il,  de  rétablir  entre  le  peuple 
el  IVmée  une  entente  qui  sous  l'empire  avait  sensiblement  disparu;  pour  arriver 
a  66  but,  la  première  condition  est  que  le  public  lise  les  écrits  des  officiers 
fcan^ais. 

La  Spectateur  militaire  avait  depuis  le  mois  d'août  1870  cessé  sa  publication, 
mais,  dès  lors,  toutes  les  livraisons  ont  paru  II  continue  à  se  f^ublier  comme  par 
le  passé  le  15  de  chaque  mois  :  chaque  livraison  contient  un  certain  nombre  d'ar- 
ticles de  fond,  puis  une  revue  bibliographique,  et  de  temps  à  autre  une  revue  des 
cartes;  les  conditions  d'abonnement  sont,  pour  la  France  et  l'Algérie  de  35  fr. 
par  an,  et  pour  l'étranger  de  45  fr. 

Un  nouveau  journal  a  vu  le  jour  en  1871,  c'est  Y  Avenir  militaire^  journal  de 
l'armée  nouvelle;  il  parait  six  fois  par  mois,  à  Paris,  et  coûte  14  fr.  annuelle- 
OMOt.  Pour  donner  une  idée  des  sujets  traités  dans  ce  journal,  il  suffit  de  lire  le 
sommaire  suivant  d'un  de  ses  numéros,  pris  au  hasard.  «  Avis,  le  message  et  le 
«  projet  de  loi  de  ta  commission,  extrait  du  message  présidentiel,  commission  de  la 
«  réorganisation  de  l'armée.  —  Nominations.  —  L'armée  à  l'Assemblée.  — Quel- 
«  aues  idées  pratiques  sur  la  cavalerie,  affaire  Tonnelet.  —  Circulaires  ministé- 
«  nelles.  —  Petit  courrier.  —  Cadres  nouveaux.  —  Chronique  militaire.  » 

Comme  on  peut  en  juger  d'après  ce  sommaire,  aucun  sujet  touchant  le  mili- 
taire ne  reste  inexploré. 

Citons  enfin,  pour  terminer  cette  courte  nomenclature  bibliographique,  le  doyen 
des  journaux  militaires  français,  le  Journal  des  sciences  militaires^  qui  compte  déjà 
48  ans  d'existence.  Il  a  été  fondé  en  1825  pour  faire  suite  au  Journal  militaire 
doot  la  publication  commença  en  1819,  sous  les  auspices  du  maréchal  Gouvion 
de  St-Cyr. 

De  I8S4  h  1869,  le  Journal  des  sciences  militaires  vécut  d'une  vie  commune 
avec  le  Journal  des  armes  spéciales  sous  la  direction  de  H.  Coréard. 

A  la  mort  de  ce  dernier  M.  Duraaine  prit  en  main  la  rédaction  de  ces  deux  re- 
vues, mais  la  guerre  de  1870-1871  vint  interrompre  son  travail. 

C'est  seulement  ce  mois-ci  qu'il  a  recommencé  sa  publication,  après  avoir 
réuni  sous  le  même  nom,  les  deux  journaux  sus-mentionnés. 

S*il  est  permis  de  porter  un  jugement  sur  le  Journal  des  .sciences  militaires 
d'après  le  contenu  de  son  numéro  de  janvier  1872,  on  peut  dire  qu'il  tiendra 
certainement  à  l'avenir  un  rang  fort  distingué  dans  la  multitude  d'écrits  que  la 
Ktlérature  militaire  enregistre  chaque  jour.  Le  premier  article  de  ce  numéro  inii 
talé  :  i«  Etudes  de  guerre,  n  est  d'un  grand  intérêt  ;  on  y  trouve  des  idées  remar- 
quables sur  la  nécessité  de  l'instruction  de  l'armée. 
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Le  journal  parait  le  10  de  chaque  mois  en  une  livraison  de  160  pages,  avec 
cartes,  plans  et  dessins. 

Il  est  malheureusement  à  regretter  que  le  prix  d'abonnement  du  Journal  des 
sciences  militaires  (35  fr.  pour  la  France,  40  pour  Tétranger)  le  rende  peu  acces- 
sible à  beaucoup  d*officiers.  H. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Département  militaire  fédéral  a  adressé  aux  autorités  militaires  des  Cantons 
les  circulaires  suivantes  :  / 

Berne,  le  i  janvier  1872. 

Le  Département  a  l'honneur  de  vous  informer  que  dans  sa  séance  du  29  dé- 
cembre dernier,  le  Conseil  fédérai  a  nommé  -*.  %  ^ 

H.  le  colonel  fédéral  Zehnder,  à  Aarau,  précédemment  instructeur  en  chef  de 
la  cavalerie,  aux  fonctions  de  chef  de  cette  arme,  en  remplacement.de  H.  le  co- 
lonel fédéral  Quinclek,  démissionnaire. 


Berne,  le  10  janvier  I81i. 

Le  Département  militaire  se  propose  de  faire  procéder  le  plus  tôt  possible  sui 
nouvelles  nominations  à  l'état-major  fédéral,  afin  de  pouvoir,  ensuite  de  ces  no- 
minations, faire  paraître  immédiatement  une  nouvelle  répartition  de  l'armée. 

Nous  vous  prions  en  conséquence  de  nous  adresser  aussi  vite  que  possible  vos 
propositions  pour  les  nominations  a  l'état-major  fédéral  et  en  tout  cas  jusqu'au  10 
février  prochain  au  plus  tard. 

Berne,  le  25  janvier  1872. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  l'examen  d'admission  que  les  as- 
pirants à  Téiat-major  fédéral  du  génie  doivent  subir  à  teneur  de  noire  circuiatir 
du  31  janvier  186&,  aura  lieu  à  Zurich,  le  8  mars  prochain  à  8  heures  du  matio, 
au  bureau  de  l'inspecteur  fédéral  du  génie,  M.  le  colonel  fédéral  WolfT. 

Nous  vous  prions  en  conséquence  de  vouloir  bien  donner  l'ordre  aux  aspirants 
de  l'*  classe  à  l'état-major  fédéral  du  génie  de  votre  Canton,  pour  le  cas  où  vous 
en  auriez,  de  se  rendre  le  dit  jour  à  Zurich,  pour  y  subir  cet  examen.  L'admis- 
sion définitive  des  aspirants  dépendra  du  résultat  de  cet  examen. 


Berne,  le  iZ  janvier  1872. 

Le  Département  a  l'honneur  de  vous  informer  que  l'examen  des  sous-officiers 
d'artillerie,  de  cavalerie  et  de  carabiniers,  qui  aux  termes  des  règlements  spéciaux 
sur  la  matière  se  présenteront  pour  obtenir  le  brevet  d'officier,  aura  lieu  aux  en- 
droits ci-après  disignés  : 

Pour  les  sous-officiers  d'artillerie,  le  lundi  25  mars,  à  8  heures  du  matin,  à 
la  caserne  d'Aarau. 

Pour  les  sous-officiers  de  cavalerie  (qui  devront  se  présetiter  non  montés)  le 
lundi  11  mars,  à  9  heures  du  matin  a  la  caserne  d'Aarau. 

Pour  les  sous-officiers  de  carabiniers,  le  vendredi  15  mars,  à  8  heures  du  malin 
à  la  caserne  d'Aarau. 

Nous  prions  en  conséquence  les  autorités  militaires  des  Cantons  qui  auront  des 
sous  officiers  à  présenter  de  nous  en  faire  parvenir  la  liste  avec  l'état  de  service  et 
un  extrait  des  listes  de  conduite  des  intéressés  jusqu'au  l""'  mars  prochain  au  plus 
tard  et  de  leur  donner  l'ordre  de  se  rendre  a  Aarau  aux  jours  et  heures  indiqués 
pour  s'y  présenter  à  l'instructeur  en  chef  de  leur  arme 

Quant  aux  sous-officiers  d'artillerie,  nous  rappi^lons  encore  spécialement  à  votre 
souvenir  les  dispositions  de  l'arrêté  du  20  mars  1865  sur  les  conditions  à  remplir 
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i*  La  légioD  d'Afrique. 

L*iofanlerie  eompte  :  126  régimeoU  dlnfanterie  de  ligne  d*ua  effectif  de  2,000 
hommes  chacun  ;  30  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  à  700  hommes  ;  4  réffimentsde 
touaTes,  à  3,000  hommes;  3  régiments  de'turcos,  à  2,000  hommes  ;  1  régiment 
étranger,  à  3,000  hommes;  3  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  àl  ,000  hom- 
mes; 7  compagnies  de  discipline,  à  150  hommes. 

La  canJerie  a  12  régiments  de  cuirassiers;  20  de  dragons;  13  de  chasseurs; 
9  de  hussards;  4  de  chasseurs  d'Afrique,  a^fant  chacun  un  effectif  de  884  hommes. 

L'effectif  des  chevaux  est  de  756  par  régiment  en  France,  et  860  en  Algérie. 

Il  y  a,  en  outre,  3  régiments  de  spahis,  et  9  compagnies  de  cavaliers  de  remonte. 

L'artillerie  est  formée  de  30  régiments  ayant  ensemble  215  batteries  ;  2  régi- 
ments du  train  ;  15  compagnies  d'ouvriers,  dont  5  dVtiûciers  ;  1  régiment  de  pon- 
tonniers. 

Le  génie  se  com|)Ose  de  3  régiments  formant  151  compagnies. 

Les  équipages  militaires  sont  constitués  en  4  régiments  et  4  compagnies  d*ou- 
niers  constructeurs 

Les  troupes  d'administration  (subsistances,  habillement,  bureaux  de  l'intendance, 
iafirmiers),  donnent  un  total  de  5,333  hommes. 

—  La  commission  de  réorganisation  de  Tannée  et  le  gouvernement  semblent 
afin  s'être  mis  d'accord  sur  quelaues  bases  principales  d'un  projet  à  soumettre 
procbaînement  à  l'assemblée  nationale.  La  durée  totale  du  service  serait  de  20  ans^ 
dont  9  dans  Varmée  active,  et  11  dans  Vannée  territoriale.  Chacune  de  ces  deux 
innées  aurait  une  classe  active  et  une  de  réserve.  Mais  on  ne  sait  pas  encore  si  le 
service  sera  obligatoire  pour  tous  ou  s'il  sera  déterminé,  au  moins  pour  les  cinq 
tas  dans  l'armée  active,  par  un  tirage  au  sort.  Il  serait  curieux  qu'après  les  expé- 
ncsces  des  deux  dernières  années  la  France  n'osât  pas  encore  admettre  le  système 
de  l'obligation  générale  du  service  militaire  effectif. 

—  Dtits  la  récente  repourvue  de  quatre  sièges  vacants  à  l'académie  française,  la 
Utténtnre  militaire  a  eu  l'honneur  de  deux  élus  :  le  duc  d'Aumale,  nommé  à 
roaanifflité  moins  un  billet  blanc,  auteur  de  l'histoire  connue  de  la  maison  de 
Condé,  dent  deux  volumes  ont  paru,  d'un  volume  sur  la  question  d'Alesia,  oui  a 
donné  le  deniier  mot  dans  cette  grande  controverse,  et  de  deux  ouvrages  d'un  naut 
tstérèt  sar  les  institutions  militaires  de  la  France;  M.  Camille  Roussel,  bibliothé- 
caire dn  dépdt  de  la  guerre,  auteur  de  l'histoire  de  Louvois,  des  Volontaires  de 
1791,  et  de  plusieurs  mémoires  militaires  non  moins  substantiels,  relatifs  au  siècle 
dernier.  —  nous  en  félicitons  sincèrement  l'académie  et  les  élus. 


».  —  Promotions  et  nominations  durant  le  quatrième  trimestre  1871. 

ARRONDISSEMENT  ORKNTAL.  ^^ 

Ctpitaines,  MM.  Fruzzini,  Ignace,  de  Brigue;  Mengis,  Ferdinand,  de  Viége. 
liwtenants,  Zufferei^,  Zacharie,  de  Chippis;  de  Chastonay,  Victor,  de  Sierre. 
1«  sous-lieutenant,  MM.  Biderbost,  Galesance,  de  Ritrigen  ;  Imbiederland,  Jos  ,  à 
Sob;  Lang,  César,  de  Viège;  Solioz,  Bemani,  de  Grimentx  (carabiniers  de  land- 
wehr).  2^  sous-lieutenants,  MM.  Willa^  Guillaume,  de  Loécfae  (carabiniers)  ;  Bur- 
yfuier,  Jodoc,  de  Viège,  artillerie. 

ARRONDISSEMENT  CENTRAL. 

Cspitaines.  MM.  de  Courten,  Louis,  de  Sierre  ;  de  Courten,  Ludovico,  de  Sierre. 
Lientenanl,  If.  de  Courten,  kage,  de  Sierre.  2«  sous  lieutenant,  U.Calpini,  Louis, 
de  Sien,  (carabiniers.) 

ARRONDISSEMENT  OCODENTAL. 

Lieutenant,  M.  Gex,  Florentin,  de  Charrat  (carabiniers  de  landwehH.  i»  sous- 
Keatcaaat,  M.  Vollet,  Maurice,  de  Sembrancher  (carabiniers  de  landwehr). 


—  La  réunion  générale  annuelle  de  la  Société  de  la  Revue  militaire 
a  en  lieu  le  6  janvier.  La  ffestion  et  les  comptes  de  l'exercice  de  1871  ont 
Hè  approuvés.  L'assemblée  a  confirmé  dans  leurs  fonctions,  pour  une  nouvelle 
pMMe  de  trois  ans,  MM.  les  membres  du  comité  de  surveillance  et  du  comité  de 
ricsetfon,  en  appelant  dans  ce  dernier  M.  le  capitaine  Boiceau  en  remplacement  de 
M.  le  nujor  Bumier,  démissionnaire. 

Séaneet  familières  d^of/Seiers,  Quelques  officiers  de  Lausanne,  désireux  de  voir 
renaître  la  vie  militaire  chex  leurs  collègues  de  toutes  arpies,  ont  eu  Theureuse  idée 
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Nul  ne  connaît  Taccueil  qui  sera  fait  par  le  peuple  suisse  au  projet  de  constitu- 
tion que  les  Conseils  supérieurs  de  la  nation  élaborent.  Quelle  serait  la  position 
du  corps  d'officiers  Tis-à-vis  de  Tarmée  et  vis-à-?is  de  la  nation,  si  nous  nous 
trouvions  en  désaccord  avec  la  majorité  du  peuple  suisse? 

Pour  ces  diverses  raisoos  nous  pensons  qu'il  est  sage  de  nous  abstenir  comme 
société  et  comme  corps,  tout  en  laissant  à  chaque  membre  le  droit  et  le  devoir  de 
travailler  comme  simple  citoyen  à  l'avènement  ou  à  la. conservation  de  l'état  social 
qu'il  estime  capable  in  faire  le  bonheur  et  la  force  de  notre  chère  patrie. 

C'est  dans  ces  sentiments,  chers  camarades,  que  nous  vous  serrons  affectueuse- 
ment la  main. 

^  L'assemblée  décide  ensuite  la  création  d'une  bibliothèque,  en  «Kprimant  le 
vœu  qu'il  s'établisse  une  entente  entre  le  comité  de  la  société,  celui  de  la  biblio- 
thèque du  colonel  Veillon  et  celui  de  la  Société  des  armes  spéciales,  dans  le  but 
d'arriver  à  une  fusion  et  è  une  organisation  pratique  qui  permette  aux  officiers  de 
profiter  des  ressources  oflertes  par  ces  trois  bibliothèques. 

Enfin  l'assemblée  se  sépare  après  avoir  adopté  une  proposition  présentée  par  la 
section  de  Vevey,  tendant  à  demander  au  Conseil  d'Etat  de  bien  vouloir  remettre 
un  fusil  Vetlerli  à  chaque  officier,  afin  que  tous  aient  l'occasion  de  se  familiari- 
ser avec  cette  arme. 


La  section  vaudoise  de  la  Société  militaire  fédérale  vient  de  se  reconstituer  et 
a  manifesté  une  intention  bien  arrêtée  de  travailler  activement  et  de  redonner  vie 
à  ce  corps  qui  semblait  quelque  peu  paralysé  ;  son  comité  qui  vient  d'entrer  eo 
fonctions  fera  son  possible  pour  réaliser  les  vœux  de  la  société,  et  voulant  mettre 
immédiatement  h  exécution  celui  émis  dans  l'assemblée  générale  relativement  à  la 
création  de  sous-sections  dans  les  arrondissements,  il  invite  d'une  manière  pres- 
sante les  officiers  qui  sont  en  mesure  de  le  faire,  à  former  des  comités  d'initiative 
pour  organiser  des  sous-sections  dans  les  diverses  localités  du  Canton  qui  paraissent 
favorablemeiit  placées  pour  réunir  un  certain  nombre  d'officiers  el  quf  peuvent 
devenir  ainsi  le  centre  des  sous-sections. 

Le  comité  invite  les  sous-sections,  soit  celles  déjà  existantes,  soit  celles  qui  s^ 
constitueront,  à  s'annoncer  a  son  président  M.  le  colonel  fédéral  Burnand,  à 
Moudon ,  qui  leur  communiquera  le  programme  des  sujets  que  l'on  désire  voir 
traiter.  • 

Les  grandes  lacunes  que  la  dernière  campagne  a  révélées ,  les  circonslauces 
politiques  actuelles  de  l'Europe  et  le  besoin  généralement  éprouvé  de  voir  notre 
armée  justifier  par  ses  progrès  les.  lourds  sacrifices  que  la  nation  s'impose  pour  elle, 
font  un  devoir  h  tous  les  officiers  de  se  mettre  résolument  à  l'œuvre  et  à  suppléer 
par  leur  travail  individuel  à  l'insuffisance  de  l'instruction  qui  leur  est  donnée. 

Le  Comité. 


rraace.  -  L'effectif  total  de  l'armée  française,  au  l«r  janvier  1872,  était  de 
450,492  hommes,  se  décomposant  ainsi  : 

Infanterie 298,801 

Cavalerie 60,000 

Artillerie 45,000 

Génie 9,000 

Equipages  militaires 8,973 

Gendarmerie 29,166 

Voici  maintenant  le  détail  des  corps  par  armes  : 
La  gendarmerie  comprend  : 

1»  La  garde  républicaine  formant  2  légions  à  2  bataillons  et  4  escadrons,  forte 
de  6,160  nommes 

2»  Une  légion  mobile,  de  récente  organisation,  destinée  à  la  garde  de  l'assemblée 
nationale. 

3o  25  légions  départementales  composant  3,559  brigades^  dont  2,271  à  cheval  et 
1,288  à  pied. 
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i*  La  légion  d'Afrique. 

L*iDfanlerie  eompte  :  126  régioieoU  dHnfanterie  de  ligne  d*un  effectif  de  2,000 
hommes  chacun  ;  30  bataillons  de  chasseurs  à  pied,  à  700  hommes  ;  4  régiments  de 
fonsTcs,  à  3,000  hommes;  3  régiments  de*turcos,  à  2,000  hommes  ;  1  régiment 
étranger,  à  3,000  hommes;  3  bataillons  d'infanterie  légère  d'Afrique,  àl ,000  hom- 
mes; 7  compagnies  de  discipline,  à  150  hommes. 

La  canJerie  a  12  régiments  de  cuirassiers;  20  de  dragons;  13  de  chasseurs; 
9  de  hussards;  4  de  chasseurs  d'Afrique,  a^ant  chacun  un  effectif  de  88é  hommes. 

L'effectif  des  chevaux  est  de  756  par  régiment  en  France,  et  860  en  Algérie. 

11  y  a,  en  outre,  3  régiments  de  spahis,  et  9  compagnies  de  cavaliers  de  remonte. 

L'artillerie  est  form&  de  30  régiments  ayant  ensemble  215  batteries  ;  2  régi- 
ments du  train  ;  15  compagnies  d'ouvriers,  dont  5  d'artiûciers  ;  1  régiment  de  pon- 
tonniers. 

Le  génie  se  com|)Ose  de  3  régiments  formant  151  compagnies. 

Les  équipages  militaires  sont  constitués  en  4  régiments  et  4  compagnies  d'ou- 
mers  constructeurs 

Les  troupes  d'administration  (subsistances,  habillement,  bureaux  de  l'intendance, 
iafiimiers),  donnent  un  total  de  5,333  hommes. 

—  La  commission  de  réorganisation  de  l'armée  et  le  gouvernement  semblent 
enfin  s'être  mis  d'accord  sur  quelaues  bases  principales  d'un  projet  à  soumettre 

Srochainament  à  l'assemblée  nationale.  La  durée  totale  du  service  serait  de  20  ans, 
oat  9  dans  Yarmée  active,  et  11  dans  Yarmée  territoriale.  Chacune  de  ces  deux 
innées  aurait  une  classe  active  et  une  de  réserve.  Mais  on  ne  sait  pas  encore  si  le 
service  sera  obligatoire  pour  tous  ou  s'il  sera  déterminé,  au  moins  pour  les  cinq 
las  dans  l'armée  active,  par  un  tirage  au  sort.  Il  serait  curieux  qu'après  les  expé- 
riences des  deux  dernières  années  la  France  n'osât  pas  encore  admettre  le  système 
ée  robiîgation  générale  du  service  militaire  effectif. 

—  Dtns  la  récente  repourvue  de  quatre  sièges  vacants  à  l'académie  française,  la 
litléntare  militaire  a  eu  l'honneur  de  deux  élus  :  le  duc  d^Aumale,  nommé  à 
ronaaiouté  moins  un  billet  blanc,  auteur  de  l'histoire  connue  de  la  maison  de 
Condé ,  dont  deux  volumes  ont  paru,  d'un  volume  sur  la  question  d*Alesia,  oui  a 
doaaé  le  dernier  mot  dans  cette  grande  controverse,  et  de  deux  ouvrages  d'un  naui 
iatérèt  sur  les  institutions  militaires  de  la  France;  M.  Camille  Roussel,  bibliothé- 
caire du  dépAt  de  la  guerre,  auteur  de  l'histoire  de  Louvois,  des  Volontaires  de 
1792,  al  de  plusieurs  mémoires  militaires  non  moins  substantiels,  relatifs  au  siècle 
dernier.  ^  Nous  en  félicitons  sincèrement  Tacadémie  et  les  élus. 


K  —  Promotions  et  nominations  durant  le  quatrième  trimestre  1871. 

ARRONDISSEMENT  ORIENTAL.  ^^ 

Capitaines,  MM.  Fruzzini,  Ignace,  de  Brigue;  Mengis,  Ferdinand,  de  Viége. 
Lieutenants,  Zufferexi,  Zacharie,  de  Chippis;  de  Chastonau,  Victor,  de  Sierre. 
1«  soos4ieutenant,  MM.  Biderbost,  Calesance,  de  Ritrigen  ;  Imbiederland,  Jos  ,  à 
Son;  Lang,  César,  de  Viège;  Solioi,  Bernard,  de  Grimentx  (carabiniers  de  land- 
vehr).  fM  sous-lieutenants,  MM.  Willa,  Guillaume,  de  Loéche  (carabiniers)  ;  Bur- 
gêner ^  Jodoc,  de  Viège,  artillerie. 

ARRONDISSEMENT  CENTRAL. 

Capitaines.  MM.  de  Courten,  Louis,  de  Sierre;  deCourten,  Ludorico,  de  Sierre. 
Lieutenant,  If.  de  Courten,  Ange,  de  Sierre.  2«  sous  lieutenant,  M.  Calpini,  Louis, 
de  Sion^  (carabiniers.) 

ARRONDISSEMENT  OCCIDENTAL. 

Lientenant,  M.  Gex,  Florentin,  de  Charrat  (carabiniers  de  landwehr).  i»  sous- 
lieaienant»  M.  VolUt,  Maurice,  de  Sembrancher  (carabiniers  de  landwehr). 


TMi«.  —  La  réunion  générale  annuelle  de  la  Société  de  la  Revue  militaire 
fuisse  a  en  lieu  le  6  janvier.  La  gestion  et  les  comptes  de  l'exercice  de  1871  ont 
été  approuvés.  L'assemblée  a  r^nnrmé  dans  leurs  tonctions,  pour  une  nouvelle 
période  de  trois  ans,  MM.  les  membres  du  comité  de  surveillance  et  du  comité  de 
recaetîon^  en  appelant  dans  ce  dernier  M.  le  capitaine  Boioeau  en  remplacement  de 
M.  le  miyor  Bumier,  démissionnaire. 

Séancet  familières  (Tof/Seiers.  Quelques  ofBciers  de  Lausanne,  désireux  de  voir 
renaître  la  vie  militaire  chez  leurs  collègues  de  toutes  arpies,  ont  eu  l'heureuse  idée 
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de  les  convoquer  en  assemblée  familière,  pour  le  mardi  12  décembre,  a  huit  heures 
du  soir,  è  Thôleldu  Nord,  aux  fins  de  délibérer  sur  les  meilleurs  moyens  à  employer 
pour  atteindre  leur  but. 

Une  trentaine  d'officiers  ont  répondu  h  cet  appel  ;  et  dans  cette  première  réunioo 
du  12,  présidée  par  M.  le  lieul.-colonel  de  Vallière,  il  fui  décidé  de  tenir  des  séances 
régulières  tous  les  15  jours,  le  lundi  à  huit  heures  du  soir,  à  Tbôtel  du  Nord.  Ces 
réunions  seraient  consacrées  soit  à  des  cours  donnés  par  des  officiers  supérieurs, 
soit  à  des  discussions  sur  des  sujets  fixés  d'avance,  discussions  dans  lesquelles 
chacun  pourra  sans  gêne  aucune  manifester  ses  opinions  et  demander  des  expli- 
cations sur  l'objet  traité. 

Afin  d'assurer  la  bonne  réussite  de  ces  séances,  elles  ont  été  placées  sous  la 
direction  d'un  comité  composé  comme  suit  : 

Président,  M.  Grand,  col.  féd. 

Vice-prés.,  M.  E.  Gaulis,  major  d'infanterie. 

Caissier,  M.  C.  Carrard,  cap.  aide-major. 

Secrétaire,  M.  Louis  Grenier,  sous-lieutenant  féd. 

Réunion  du  18  décembre.  M.  le  colonel  Grand,  au  nom  du  comité,  remercie 
l'assemblée  de  l'avoir  appelé  à  la  direction  des  réunions  de  cet  hiver.  Il  propose 
l'adjonction  d'un  5®  membre  au  comité ,  dans  la  personne  de  H.  le  capitaine 
Larpin;  puis  il  donne  la  oarole  à  M.  le  colonel  fédéral  Riiliet  de  Genève  qui 
intéresse  vivement  son  auditoire  par  la  lecture  d'un  travail  fort  détaillé  sur  le 
service  de  sa  brigade  (la  12*)  à  la  frontière  pendant  les  mois  de  janvier  et  de  fé- 
vrier 1871,  lors  de  l'entrée  de  la  malheureuse  armée  de  TEsl  sur  notre  territoire. 

—  Des  réunions  familières  spéciales  aux  officiers  d'artillerie  ont  aussi  lien  à 
rhdtel  du  Nord,  à  Lausanne,  à  8  heures  précises  du  soir^  tous  les  quinze  jours  le 
vendredi. 

—  Le  Conseil  d^Etat  a  nomnié  : 

Le  S8  noYembre,  dans  le  corps  des  carabiniers,  MM.  FéUx  Moret^  ï  Lausanne,  capitaine 
de  ta  compagnie  de  landwelir  n^'  i  ;  Pliilippe  Pichard,  à  Otion,  capitaine  de  la  compagnie  d« 
landwehr  n®  2  ;  JusUn  Guiberif  à  Villa rs-sous-Yens,  lieolenanl  de  la  compagnie  d'éUte  n®  76, 
et  Emile  Gallandat,  k  Rovray,  2e  soos-lieutenant  de  la  compagnie  de  réserve  fédérale  n*  73. 

Le  29,  dans  le  corps  de  l'artillerie,  MM.  David  Braillard,  k  Lausanne,  capitaine  de  la 
compagnie  de  landwehr  n^  1  ;  Georges  ConfeMe,  à  Romainmétier,  capitaine  de  la  compa- 
gnie de  landwehr  n«  3,  et  Henri  Roland,  i  Orbe,  capitaine  de  la  compagnie  de  landwehr  n"  4. 

Le  2  décembre,  MM.  Gastave  Franeillonf  à  Lausanne,  lieutenant  de  la  compagnie  de  cara- 
biniers n'  8  d'élite  ;  Guillaume  de  Loriol,  ï  Coppet,  lieutenant  de  la  compagnie  de  carabi- 
niers nu  3  R.  C,  et  Sylvius  Roulier,  soas-directenr  de  l'arsenal  de  Storges,  2*  sons-lieote- 
nant  d*artillerie  hors  cadres. 

Le  22,  dans  le  corpe  de  la  cavalerie,  MM.  Auguste  Juberton,  k  Orbe,  Ueutenant  de  la  com- 
pagnie d^élite  n*  47;  Chartea  Testut,  à  Epesses,  sous-lieutenant  de  la  compagnie  d'élite  n* 
7  ;  Fernand  d^AïMiy  à  Lausanne,  sons-lieutenant  de  la  compagnie  de  réserve  fédérale  n<*  85. 

Le  23,  dans  le  corps  des  carabiniers,  MM.  Maurice  Meignez  ï  Yverdon,  lieutenant  de  la 
compagnie  de  réserve  fédérale  no  73  ;  Emile  de  ff^eiss,  ï  Lausanne,  I*'  sons-lieutenant  de  la 
compagnie  d'éUte  n*  3,  et  Lonis  Favre,  ï  Provence,  2«  sous-lieutenant  de  la  compagnie  df 
landwehr  n?  4 . 

Le  29,  MM.  Félix  Dubtiîf,  à  Aigle,  officier  d'armement  du  2*  arrondissement  avec  grade  de 
capitaine;  Auguste  Cuenoud,  à  Lausanne,  officier  d^armemeut  du  3*  arrondissement,  avec 
grade  de  capitaine. 

La  Revue  militaire  suisse  paraît  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  en 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales,  —  Prix  :  Pour  1* 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  TAllemagne  et  litalie,  10  fr.  par  an. 
Pour  Im  autres  Etats,  15  fir.  par  an.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  TAdministratioa 
et  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Retiue  militaire  suisse,  i 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lbcomtb,  colonel  fédéral  (absent);  Ë.  Buchonnet, 
lient  .-colonel  fédéral  d*artillerie  ;  Gh.  Boicbau,  capitaine  fédéral.  —  Pour  les  abon- 
aements  à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur^  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  oui 
la  librairie  Georg,  à  Genève. 

LAUSANNE.  IMPRIMERIE  PACHE,  CITÉ-DERRIÈRE,  3. 
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So  4.  Uniaone,  le  29  Février  1872.  XVI1«  looée. 

SomiAJRB.  *•  Des  traochées-abris  ou  fortifications  volantes  de  campagne  (avec  plan- 
ches) —  Mode  d'attaque  de  l'infanterie  prussienne  dans  la  campagne  de  1870- 
1871,  par  le  duc  Guillaume  de  M^urtembers  (FinJ,  —  Bibliogranhie.  7>  la  philo- 
Mphie  de  la  guerre,  par  Alexandre  Balianti.  ViW'  Monate  oei  einem  preus- 
nscheti  Feldlatareth  wœhrend  des  Kriegs  von  i870,  von  Albert  BurKhardt, 
Hattplmaao  im  eidgen.  Sanitœtsstab.  —  Nouvelles  et  chronique. 

AaxKS  Spéciales  —  Or^nisation  des  compagnies  de  train  des  équipages  (rapport 
présenté  par  M.  le  m«or  fédéral  Paquier,  à  la  réunion  des  officiers  a  Lausanne, 
le  5  février  1872).  —  Rapport  vaudois  sur  la  garde  des  frontières  et  Tintemement 
eo  1870-71.  (Suite).  — nésumé  des  tirs  faits  par  les  compagnies  de  carabiniers 
vtttdois  en  1871.  —  Bibliographie.  Comment  doit-on  séparer  Vartillerie  de 
poiition  de  Vartillerie  de  campagne  f  —  Nouvelles  et  chronique. 


DBS  TRAXGBfiBS-ABRIS,  OU  FORTIHCATIONS  VOLANTES  DE  CAMPAGNE.  V) 

Les  tranchées-abris  peavenl  éti*e  considérées  comme  un  mode  de  for- 
tification de  campagne  passager  et  provisoire.  Leur  trait  caractéris- 
tique est  de  servir  a  l'attaque  plutôt  qu'à  la  défense,  et  sous  ce  rap- 
port, elles  offrent  plus  d'analogie  avec  les  parallèles  de  l'assiégeant 
qo'avec  les  retranchements  de  l'assiégé.  Dans  tous  les  cas  il  faut  y  voir 
na  complément  apporté  k  une  fortification' naturelle,  et  non  uu  sys- 
tème indépendant  qui  puisse  lui  être  substitué. 

ta  somme,  le  but  des  tranchées-abris  est  de  protéger  l'attaque  de 
troupes  sans  entraver  leur  mouvement  en  avant. 

Elles  peuvent  aussi  prendre  le  caractère  d'ouvrages  défensifs  ;  mais 
dans  ce  cas  elles  serviront  éventuellement  à  renforcer  d'autres  ouvrages 
détachés,  en  les  reliant  entr' eux.  On  peut,  en  conséquence,  Jes  ran- 
ger dans  la  même  catégorie  que  les  fortifications  ordinaires  de  cam- 
pagne. 

L*art  de  la  fortification  remonte  aux  premiers  âges  de  l'humanité. 
Les  documents  les  plus  anciens  en  font  mention.  Mais  des  modifica- 
tioQs  sans  nombre  se  sont  succédées  depuis  l'époque  où  Sennnchérib 
ékva  une  terrasse  coitre  les  cités  fortifiées  de  Juda;  et  cependant  au- 
jourd'hui, un  général  à  la  tête  d'une  armée  équipée  suivant  les  règles 
de  l'art  militaire  moderne  établit,  comme  le  faisait  alors  le  roi  d'As- 
syrie, des  parallèles  contre  la  ville  qu'il  assiège. 

Pour  le  but  que  nous  poursuivons,  nous  donnerons  une  défi- 
nition sollisamment  exacte  de  la  fortification,  en  disant  que  c'est  l'art 
de  protéger  les  combattants  tout  en  leur  conservant  leurs  facultés 
offensives.  Ainsi  en  diminuant  la  capacité  destructive  de  l'ennemi,  on 
ftnlifie  son  propre  parti. 

{•)  Cet  article  a  paru  en  1870  dans  le  Journal  of  the  royal  United  Srmre  Ins- 
titution^ sous  la  signature  du  colonel  du  génie  Gerald  Grehain.  Nous  insistons  sur 
c^tte  date  comme  antérieure  à  la  guerre  franco -allemande  ;  il  est  cerlain  qu'écri- 
TUt  aii)oard*hui  Fauteur  aurait  eu  à  sa  disposition  de  précieux  documents  qui  lui 
o»t  fût  dé&nt  en  4870. 


/ 
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Par  le  fait  qu'une  fortification  est  fixe  de  sa  nature ,  elle  est  géné- 
ralement  réputée  défensive,    et   elle   est  nécessairement  employée 
[>ar  le  côté  qui  attend  l'attaque,  c'est-à-dire  généralement  par  le  côté 
e  plus  faible. 

L'assaillant,  aujourd'hui  comme  jadis,  combat  les  ouvrages  forti- 
fiés par  d'autres  ouvrages  fortifiés;  et  cherche  constamment  à  établir 
une  ligne  de  défense  mobile  pour  gagner  du  terrain.  Tels  étaient 
chez  les  anciens  les  boucliers,  les  tours  en  bois,  qu'on  roulait  prés 
des  murs  d'une  forteresse  assiégée,  les  tours  montées  sur  des  élé- 
phants, les  chariots  de  guerre  armés  de  faux.  Ces  derniers  étaient 
en  réalité  des  foi  ts  mobiles  d'où  partait,  à  un  moment  donné  de  l'ac- 
tion, un  feu  plongeant  de  projectiles,  si  nous  pouvons  nous  exprimer 
ainsi.  Un  certain  nombre  de  chariots  de  guerre  en  ligne  formait  par- 
fois un  obstacle  formidable,  une  sorte  de  barricade  facile  à  déplacer. 

Plus  tard  on  inventa  la  tortue  ou  ligne  de  boucliers,  chaque  boo- 
clier  couvrait  2  hommes,  un  le  portait  tandis  que  l'autre  combattait, 
de  sorte  que  lorsque  la  colonne  avançait  elle  se  trouvait  enUèrenient 
à  l'abri. 

Li  pesante  armure  usitée  au  moyen  âge  tranforroa  chaque  cavalier 
en  une  sorte  de  fort,  tandis  que  le  fantassin  continua  à  se  protéger 
au  moyen  d'un  bouclier. 

De  nos  jours  les  anciens  procédés  de  défense  ont  une  tendance  i 
faire  de  nouveau  leur  apparition,  sous  une  forme  différente  ;  et  Ton 
peut  dire  qu'en  général  le  système  des  fortifications  mobiles  est  ac- 
tuellement préconisé  d'une  façon  ou  d'une  autre.  Ainsi  les  chariots 
de  guerre  des  Assyriens  et  des  Grecs  peuvent  être  envisagés  comme 
le  type  primitif  des  locomotives  el  trains  blindés;  les  tours  en  boisel 
les  tortues,  celui  des  recouvrements  mobiles  en  tôle  d'acier,  les  bou- 
cliers celui  des  havresacs  à  l'abri  de  la  balle,  qui  a  ses  partisans  tant 
dans  ce  pays  qu'à  l'étranger, 

Pous  nous,'  officiers  du  génie,  fidèles  aux  principes  de  nos  prédé- 
cesseurs de  l'antiquité,  nous  préférons  nous  adresser  à  notre  mère 
commune  pour  lui  demander  aide  et  protection;  en  dressant  une  ter- 
rasse avec  une  simple  pelle.  C'est  en  remuant  la  terre  que  les  légions 
romaines  ont  conquis  le  monde;  et,  bien  que  notre  ambition  soit  li- 
mitée à  la  conservation  du  sol  de  nos  ancêtres ,  nous  ferons  bien  de 
tirer  un  enseignement  de  la  tactique  de  ces  vétérans  païens,  au  sujet 
desquels  Gibbon  a  dit  :  c  l'usage  de  la  pelle  et  de  la  pioche  ne  leur 
>  était  pas  moins  familier  que  celui  du  sabre  et  du  pilum.  Le  courage 
p  physique  est  souvent  un  don  de  la  nature  ;  mais  une  activité  aussi 
»  persévérante  ne  peut  être  que  le  fruit  de  l'habitude  et  de  la  dtsci- 
»  pline.  > 

Lors  des  guerres  du  moyen  âge,  Charles  V  et  le  duc  de  Parme 
semblent  avoir  été  les  premiers  à  rendre  à  la  fortification  de  cam- 
pagne son  importance  tactique.  Charles  V  adjoignit  à  chaque  régiment 
de  lansquenets  un  détachement  de  400  pionniers,  placé  sous  les  ordres 
d'un  officier  ad  hoc,  et  portant  avec  lui  un  approvisionnement  d'outils; 
cette  innovation  correspondait  à  nos  équipages  du  génie. 

De  son  côté,  le  duc  de  Parme  créa  une  organisation  analogue.  Son 
armée  comptait  3000  pionniers,  renforcés  au  besoin  par  des  ouvriers 
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prisdaos  Tinraolerie.  Le  colonel  Brialmonl  raconte  que  depuis  les  fa- 
meuses opérations  de  siège  du  duc  de  Parme,  Thabitude  d'avoir  des 
Iroopes  spécialement  chargées  d'exécuter  des  travaux  de  campagne 
avait  été  abandonnée.  Ces  travaux,  pendant  les  guerres  des  princes 
de  Nassau,  de  Gustave  Adolphe,  Louis  XIII  et  Louis  XIV,  étaient  l'ou- 
vrage, volontaire  ou  forcé,  des  paysans  :  €  Les  historiens  s'accordent 
é  à  dire  que  les  soldats  répugnaient  à  se  servir  des  outils  de  pionniers, 

>  malgré  les  efforts  faits  par  leurs  chefs  et  leurs  souverains  pour 

>  détruire  ce  préjugé  >  (Brialmont). 

Notre  propre  armée  au  temps  des  guerres  de  la  Péninsule  se  trou- 
vait sous  l'empire  des  mêmes  préventions.  Sir  John  Burgoyne  signale 
cette  tendance  dans  son  ouvrage  c  MUiiary  opinions^  »  dans  les  termes 
suivants  :  c  L'armée  anglaise  n'exécute  pas  les  travaux  à  temps  et 
t  elle  n'y  met  pas  l'activité  et  le  zèle  qu'elle  déploie  dans  les  autres 
»  services.  A  plusieurs  reprises  j'ai  constaté  le  refus  de  nos  soldats  de 

*  prendre  leurs  gabions  et  de  se  mettre  à  l'œuvre.  J'ai  établi,  de  mes 
»  propres  mains,  des  centaines  de  gabions  sans  pouv  )ir  décider  nos 
»  nommes  à  les  remplir.  > 

t  Bref,  raconte  sir  Francis  Head,  dans  la  Péninsule,  ces  nobles 
»  compagnons,  habitués  à  combattre  à  ciel  ouvert,  tout  comme  leurs 

•  généraux,  dédaignaient  :  soit  d'établir,  soit  de  mettre  à  profit  un 
»  abri  quelqu'en  fût  la  nature.  > 

Ce  sentiment  était  encore  puissant  parmi  nos  soldats  pondant  la 
guerre  de  Crimée;  mais  il  tend  heureusement  à  s'éteindre,  et,  l'ins- 
iradion  aidant,  nous  espérons  le  voir  enfîn  disparaître.  Déjà  nous 
avons  vu  Télé  dernier  le  3^  bataillon  des  fusiliers  Ecossais  de  la  garde, 
entreprendre  avec  entrain,  volontairement  et  sans  rémunération,  des 
travaux  de  terrassement  à  la  tour  de  Londres. 

Dans  l'armée  si  remarquablement  disciplinée  de  Frédéric  le  Grand, 
armée  qui  fut  longtemps  notre  modèle  pour  les  manœuvres,  les  sol- 
dats devaient  travailler  la  terre  quand  ils  en  étaient  requis,  comme 
le  faisaient  les  légionnaires  romains.  A  Bunzelwitz,  entre  autres,  (20 
août  1761)  pendant  trois  jours  et  autant  de  nuits,  la  moitié  de  l'ar- 
mée, soit  ^5  mille  hommes,  travailla  constamment  à  la  terre.  Mais 
ooQs  dépasserions  les  limites  de  cet  article  si  nous  énumérions  les 
nombreuses  circonstances  où  des  retranchements,  rapidement  établis 
au  début  de  l'action,  ont  changé  la  destinée  d'une  campagne,  et  peut- 
être  même  d'une  nation.  Citons  seulement  la  guerre  de  sept  ans  et 
des  champs  de  bataille  de  Reichemberg,  Kunersdorf  et  le  camp  de 
Bunzelwitz;  plus  tard:  Jemmapes,  Fleurus,  Caldiero  et  la  Moskova. 
Il  sufBt  d'ajouter  que  les  plus  grands  capitaines  des  temps  modernes, 
Tnrenne,  Frédéric  de  Saxe,  Frédéric  le  Grand,  Napoléon,  Wellington, 
eot  catégoriquement  exposé  l'importance  qu'ils  attachaient  à  la  forti- 
fication de  campagne. 

f  Les  travaux  de  fortification  volante  sur  un  champ  de  bataille,  di- 
»  sait  Napoléon  à  Ste-Heléne,  sont  toujours  utiles  et  ne  sont  jamais 
»  nuisibles  quand  ils  sont  bien  entendus.  > 

Notre  propre  histoire  militaire  le  prouve  du  reste  surabondamment. 
Ainsi,  tr&  anciennement,  deux  de  nos  plus  brillantes  victoires  furent 
gagnées  à  Taide  de  retranchements  établis  à  propos.  Lors  de  la  ba- 
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taille  de  Crécy  (25  août  1346),  Edouard  III  creusa  des  tranchées  sur 
les  flancs  de  son  campemenl,  et  se  servit  de  ses  bagages  pour  forti- 
fier sa  ligne  de  défense  (Froissart  ch.  126).  A  Poitiers  (20  septembre 
1356),  où  20,000  Anglais  combattirent  60,000  Français,  le  prince 
Noir  améliora  son  excellente  position  en  la  fortifiant  pendant  la  nuit 
qui  précéda  la  bataille  (Froissart  ch.  160). 

Depuis  cette  époque  nos  annales  militaires  ont  eu  moins  souvent 
que  celles  du  continent  l'occasion  d'enregistrer  des  travaux  analogues. 
Mentionnons  toutefois  les  grandes  lignes  fortifiées  de  Torrès  Vedras, 
devant  lesquelles  Masséna,  cet  enfant  gâté  de  la  victoire,  usa  inutile- 
ment l'énergie  de  son  armée;  les  retranchements  de  Fuentes  de 
Onoro,  élevés  sous  le  feu  de  l'ennemi,  et  funestes  au  même  général  ; 
la  redoute  centrale  de  Talavera,  d'où  Campbell  repoussa  avec  bon- 
heur l'attaque  des  Français  ;  enfin,  Hougoumont  et  la  Haie  Sainte  à 
Waterloo. 

Les  cas  que  nous  venons  de  rappeler  ne  sont  que  des  exemples 
mémorables  où  des  travaux  de  campagne  ont  joué  un  rôle  décisif 
pendant  l'action,  mais  à  côté  de  ceux-ci  il  serait  facile  d'en  citer 
nombre  d'autres^  où  des  fortifications  improvisées,  telles  que  létes 
de  pont  barricadées,  avant-postes  retranchés^  et  quelques  autres  tra- 
vaux de  minime  importance  ont  contribué  d'une  manière  indirecte 
mais  efficace,  à  influencer  les  opérations  d'une  campagne  ;  bien  qu'ils 
aient  souvent  passé  inaperçus  des  historiens  militaires. 

Sir  William  Reid,  dans  un  article  intitulé  :  des  rttranchemenls  ccn- 
êidérés  comme  soutiens  dans  l'action,  mentionne  un  officier  du  bf^ 
régiment  qui,  chargé  de  défendre  un  avant-poste  lors  du  passage  de 
larféva,  en  1813,  le  fortifia  avec  tant  de  succès,  que  ses  hommes  ne 
durent  se  retirer  qu'après  avoir  tiré  à  leur  aise  chacun  ses  60  car- 
touches. Grâce  à  ce  fait  les  troupes  chargées  de  défendre  la  position 
principale  du  centre  eurent  le  temps,  dispersées  qu'elles  étaient,  de 
se  concentrer  pour  une  action  commune. 

Notons  que  les  Autrichiens,  en  1848,  employèrent  largement  le  sys- 
tème des  retranchements  contre  les  Italiens,  tandis  qu'ils  négligèrent 
de  le  faire  en  59  contre  les  Français  ;  et,  de  nouveau  en  66  à  la  fatale 
bataille  de  Sadowa,  ils  ne  firent  qu'un  vain  effort  pour  fortifier  les 
villages  situés  sur  le  front  de  leurs  lignes  (Sadowa,  Dohalitz,   etc.^ 

>  Les  entrées  des  villages,  nous  dit  le  capitaine  Webber  dans  ses  notes 

>  sur  la  campagne  de  Bohème  c  n'étaient  pas  seulement  barricadées; 
d  et  l'on  ne  tira  aucun  parti  de  grands  bâtiments  très  susceptibles  de 
»  supporter  le  feu  de  l'artillerie.  >  Cependant,  si  insuffisantes  que 
fussent  ces  fortifications  improvisées,  elles  furent  d'un  grand  secours 
aux  Autrichiens.  Quant  aux  Prussiens,  leur  rôle  d'agresseurs  ne  leur 
fit  pas  perdre  de  vue  les  travaux  défensifs  de  campagne  :  les  retran- 
chements importants  établis  devant  Dresde  et  Pardubitz  (*)  en  sont  la 

[>reuve.  Dans  la  gueiTe  d'Amérique,  les  deux  partis  firent  l'un  et 
'autre  un  usaçe  aussi  complet  que  possible  des  fortifications  volantes. 
Après  chaque  journée  de  marche  les  brigades  se  retranchaient  rapi- 
dement avant  d'allumer  les  feux.  Sherman  raconte,  dans  son  récit  de 

(')  Le  capitaine  Webber  estime  la  longueur  de  cette  dernière  ligne  à  5  1/2  kilo- 
mètres. Elle  devait  être  défendue  par  lâX)  fantassins  et  24  canons. 
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la  campagne  de  TAlabama ,  qu'à  New  Ilôpe  Church  les  Sudistes 
furent  repoussés,  mais  que  s'étant  retranchés  à  la  hâte,  ils  réussirent 
par  ce  moyen  à  se  maintenir  dans  leur  position  en  arrière.  Le  lende- 
main ils  avaient  complété  leurs  ouvrages,  et  Sherman  dut  renoncer 
à  poursuivre  ses  avantages  de  la  veille. 

A  Dallas»  par  contre,  Tassant  des  troupes  confédérées  fut  repoussé 
par  celles  de  Sherman  ;  et  cela  grâce  à  aes  ouvrages  établis  à  propos. 

H  est  utile  de  remarquer  que  l'expérience  de  ces  trois  années  de 
campagne  a  conduit  les  Américains  à  multiplier  considérablement, 
vers  la  fin  de  la  guerre,  leurs  travaux  de  fortifications  légères.  On 
peut  s'en  convaincre  par  le  récit  des  batailles  qui  eurent  lieu  autour 
de  Pélersbourg,  où  les  mêmes  troupes  se  fortiiièrent  à  plusieurs  re- 
prises sous  le  feu  de  l'ennemi.  L'ouvrage  intitulé  c  4  années  de  cam- 
pagne sur  le  Polomac,  »  par  un  oflicier  fédéral,  mentionne  un  de  ces 
cas  comme  suit  : 

€  Deux  fois  dans  la  môme  heure  j'eus  à  changer  ma  position,  et  les 
»  deux  fois,  je  laissai  derrière  moi  une  ligne  de  tranchees-abris  com- 
*  plètement  achevée,  tellement  mes  hommes  étaient  devenus  habiles 
I  à  ce  genre  de  service.  » 

Si  la  guerre  d'Amérique  a  mis  en  évidence  l'ulilité  des  fortifica- 
tions volantes,  la  guerre  de  Bohême  de  1866  est  venue  à  l'appui  en 
démontrant  les  efTels  destructeurs  des  nouvelles  armes  à  feu  porta- 
tives. La  nécessité  d'abriter  les  troupes  en  est  devenue  plus  impé- 
rieuse encore. 

Le  maréchal  Bugeaud  a  établi  ce  principe,  que  tant  que  le  moment 
d  agir  n'était  pas  venu  il  fallait,  de  deux  choses  l'une  :  tenir  la  troupe 
hors  de  portée  de  l'ennemi,  ou  bien  l'abriter. 

S'il  avait  écrit  depuis  l'introduction  des  canons  rayés,  il  aurait  omis 
la  première  alternative,  incompatible  aujourd'hui  avec  une  attaque 
soudaine  ;  quant  à  faire  avancer  délibérément  des  troupes  sous  le  feu 
de  l'ennemi,  il  ne  faut  plus  y  songer. 

C'est  en  se  rendant  bien  compte  de  ce  qui  précède,  que  les  divers 
gouvernements  du  continent  ont  mis  &  l'étude  un  mode  de  fortifica- 
tion volante,  qui  pût  répondre  aux  conditions  suivantes: 

1*  Faciles  à  établir. 

f"  Ne  constituant  pas  un  obstacle. 

3o  Facilitant  pour  l'attaque,  les  formations  rapides  successives  sans 
présenter  les  inconvénients  des  anciens  abris  portatifs. 

A  côté  de  ces  principes,  plusieurs  détails  importants  tendaient  à  la 
même  conclusion  :  ainsi  il  est  évident,  que  depuis  que  le  soldat  est 
armé  du  fusil  se  chargeant  par  la  culasse  il  peut  être  abrité  par  un 
ouvrage  qui  autrefois  ne  l'aurait  protégé  qu'incomplètement.  Actuelle- 
ment il  peut  charger  son  arme  en  restant  coucné,  sans  changer  la 
position  de  son  fusil  ni  signaler  sa  présence  par  un  mouvement  ap- 
parent; il  est  couvert  sans  que  l'ennemi  qui  s'avance  contre  lui  puisse 
apercevoir  autre  chose  que  de  la  fumée.  De  plus  il  tire  5  fois  plus 
vite  qu'avec  l'ancien  fusil^  avec  moins  de  fatigue  et  plus  de  justesse, 
Tarroe  reposant  continuellement  sur  le  parapet.  On  peut  en  consé- 
quence dire  que  tout  en  étant  capable  aefiets  destructeurs  prodi- 
gieux, la  troupe  placée  dans  une  tranchée-abri  est  protégée  contre  le 
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feu  de  Tinfanterie,  et  même  jusqu'à  un  certain  point,  contre  celui  de 
rartillerie,  ainsi  que  nous  le  verrons  plus  loin  en  parlant  des  expé- 
riences faites  Tannée  passée  à  Dartmoor. 

L'opinion  des  autorités  militaires  étrangères,  compétentes  sur  ce 
sujet,  se  trouve  résumée  dans  les  instructions  suivantes  données  eo 
Aulriche  et  en  France. 

Commençons  par  TAutriche  : 

Au  début  de  la  désastreuse  dampagne  de  7  semaines,  Benedeck  re- 
commanda à  ses  troupes  :  c  d'éviter  de  se  tenir  immobiles  devant  les 
»  lignes  prussiennes,  de  s'opposer  à  leur  feu  défensif  en  marchant  en 
it  avant  ;  et  de  charger  à  la  baïonnette  dès  qu'elles  seraient  à  la  dis- 
»  tance  de  200  à  280  mètres.  »  Depuis  Sadowa  les  revues  militaires 
autrichiennes  professent  cette  doctrine,  f  que  les  batailles  seront  à 
l'avenir  à  tir  et  à  position.  »  (Tactique  de  l'infanterie  par  le  général 
Pontus). 

Nous  extrayons  les  lignes  qui  suivent  des  instructions  publiées  en 
France  par  le  ministre  de  la  guerre  en  1867: 

(  Les  bataillons  de  la  1^^  ligne,  déployés  et  couverts,  s'il  est  pos- 
9  sible,  par  les  plis  du  terrain,  par  des  abris,  par  des  tranchées,  at- 
)»  tendent  que  l'ennemi  soit  arrivé  à  bonne  portée  pour  l'écraser  par 
»  des  feux  en  masse,  surtout  au  moment  de  la  formation  des  colonnes 

>  d'attaque,  et  lorsque  ces  colonnes  se  portent  en  avant  sur  la  posi- 
0  lion. 

e  Aborder  de  front,  en  terrain  découvert,  une  infanterie  non  en- 
»  lamée,  surtout  si  elle  est  protégée  par  des  obstacles  ou  des  couverts, 

>  a  toujours  été  une  opération  dangereuse  ;  aujourd'hui  surtout,  avec 
»  les  armes  nouvelles,  l'avantage  appartient  à  la  défense. 

<  Une  troupe  ayant  à  parcourir  o  à  400  mètres,  sous  un  feu  écra- 
»  sant,  quelque  brave  qu'elle  puisse  élre,  se  trouverait  exposée  à  être 
»  détruite  avant  d'avoir  atteint  le  point  décisif  de  l'action  ;  et,  dans 
»  tous  les  cas,  arriverait  trop  affaiblie  pour  lutter  avec  succès  contre  un 
»  ennemi  préparé  à  la  recevoir  et  qui,  au  dernier  moment  prendrait 
»  l'offensive.  > 

Après  la  guerre  d'Amérique,  les  Français  firent  &  Châlons  et  à  Vin- 
cennes  des  essais  de  fortifications  improvisées.  Le  colonel  Briairoont 
cite  ces  essais;  et  raconte,  entre  autres,  qu'un  jour  de  manœuvre. à 
Vincennes,  une  division  reçut  l'ordre  d'établir  une  fortification  vo- 
lante en  présence  de  l'ennemi.  L'exéi:ution  de  l'ouvrage  était  protégée 
par  un  groupe  de  tirailleurs.  Un  tiers  de  chaque  bataillon  environ  fut 
muni  d'outils  ;  et.  en  moins  d'une  demi-heure,  la  division  entière 
élait  abritée  derrière  des  tranchées  bien  conditionnées.  Ce  résultat 
fut  considéré  comme  très  concluant. 

Par  ce  qui  précède  nous  avons  un  aperçu  de  la  manière  dont  on 
envisage  cette  question  à  l'étranger  ;  et  il  est  à  propos,  croyons-nous, 
de  faire  un  retour  sur  nous-mêmes  et  de  nous  demander  jusqu'à  quel 
point  les  raisons  qui  ont  guidé  d'autres  pays  dans  cette  voie  doivent 
agir  sur  nous.  L'armée  anglaise  a  son  mode  particulier  de  combattre, 
et  elle  ne  peut  l'abandonner  simplement  par  déférence  pour  l'opi- 
nion d'autrui. 

Jetons  donc  un  coup  d'œil  sur  les  progrés  qui  ont  été  faits  dans 


—    103    — 

le  lir  de  rinfaolerie  et  de  rarlillerie  depuis  notre  dernière  guerre  en 
Europe. 

En  Crimée  nous  n'avons  pas  eu  à  lutter  avec  un  ennemi  muni 
d'armes  de  précision,  si  nous  en  exceptons  les  tirailleurs  russes,  qui 
tiraient  embusqués  derrière  des  créneaux»  et»  pour  nous  rendre  comple 
des  effets  de  l'artillerie  rayée,  il  nous  faut  examiner  les  résultats  ac- 
quis à  la  science  militaire  par  les  armées  étrangères,  et  les  complé- 
ta' par  ceux*qu'on  peut  déduire  des  essais  faits  dans  ce  pays,  par 
ordre  du  gouvernement. 

Si  nous  comparons  les  effets  des  artilleries  lisse  et  rayée,  nous  di- 
rons à  première  vue,  que  là  où  un  coup  porte  avec  la  première,  on 
en  peut  hardiment  compter  20  avec  la  seconde  ;  le  tout  à  une  distance 
moyenne  ^voir  appendice  n^  2).  Mais  on  est  loin  de  pouvoir  établir 
ainsi  la  valeur  comparative  exacte  des  effets  des  deux  artilleries  sur 
un  corps  de  troupe. 

L'année  dernière  on  a  fait  à  Darlmoor  une  série  d'essais,  qui  ont 
permis  d'établir  une  comparaison  des  effets  des  différents  obus  sur 
des  cibles  représentant  de  l'infanterie  dans  des  formations  différentes. 

La  planche  1  indique  le  nombre  de  coups  touchés  pour  15  obus  à 
segments  tirés  avec  le  calibre  rayé  de  12  tivr.,  à  la  distance  de  915 
mètres,  sur  un  rang  de  15  mannequins,  1o  debout,  2o  à  genoux  et 
^  couverts  par  une  tranchée-abri. 

Noos  regrettons  qu'on  n'ait  pas  noté  les  résultats  après  chaque 
coup ,  parce  que  grâce  à  cette  lacune  la  planche  n'indique  pas  le 
chiffre  exact  des  tués  et  blessés.  Plusieurs  mannequins  ont  été  atteints 
plusieurs  fois  de  suite  par  des  coups  aui  auraient  mis  les  hommes 
hors  de  combat.  Comme  par  exemple  les  n*  4  et  5  ont  reçu  chacun 
&  blessures,  et  le  nombre  total  des  coups  touchés  est  de  196. 

Comme  on  peut  s'y  attendre ,  l'effet  de  l'obus  éclatant  sur  une  co- 
lonne est  plus  remarquable  encore.  L'essai  n^^  13,  à  Dartmoor,  pour 
15  coups  du  même  projectile  ^uséè  à  percussion),  sur  des  cibles  re- 

5 résentant  6  compagnies,  de  27  files  chacune,  a  donné  pour  résultat 
49  coups  touchés,  à  une  dislance  de  1530  mètres.  Les  cibles  étaient 
placées  derrière  une  éminence  et  leur  sommet  seul  était  visible.  Un 
aotre  essai,  le  n^  31 ,  cribla  de  1194  coups,  au  moyen  de  15  obus, 
^us  à  une  distance  de  1520  mètres,  une  colonne  semblable  masquée 
«D  partie  par  le  sommet  d'une  éminence. 

Ces  expériences  suffisent  pour  prouver  que  des  troupes  ne  doivent 
plus  être  exposées  au  feu  de  l'artillerie ,  à  portée  du  tir  à  obus ,  ou 
^hrapnel,  sans  être  abritées. 

Si  nous  passons  aux  armes  légères,  nous  constatons  (]ue  leurs  pro- 
pés,  depuis  notre  dernière  guerre  en  Europe,  sont  bien  plus  mer- 
veilleux encore.  Pour  bien  faire  toucher  au  doigt  la  différence  qu'il 
)  a  entre  l'ancien  fusjl  lisse  et  le  fusil  rayé  se  chargeant  par  la  en- 
|)sse,  nous  emprunterons  l'extrait  suivant  à  l'aide-memuire  en  usage 
^Técole  d'infanterie.  Page  110,  on  lit  ce  qui  suit  : 

<  La  puissance  du  fusil  à  percussion ,  ordonnance  de  1842 ,  est 
»  exposée  dans  un  rapport  du  capitaine  du  génie  Mac  Kerlie,  daté 
»  de  Chatbam  1846.  il  conclut  comme  suit  : 
»  Il  résulte  de  ces  essais  qu'en  règle  générale  le  feu  de  l'infanterie 
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T»  ne  doit  pas  êlre  ouvert  au-delà  de  135  métrés  et  certainement  jamais 
i)  au*delà  de  180.  A  celle  dernière  distance,  la  moitié  des  coups  a 
»  manqué  une  cible  de  3  mètres 45  de  côté;  à  135  mètres,  un  grand 
]»  nombre  de  coups  manquèrent  égalemcjnt.  À  68  et  90  mètres,  cba- 
:d  que  coup  toucha  la  cible  dans  un  rayon  de  0  mètre  30.  Si  la  dé- 
9  vialion  avait  été  proportionnelle  à  la  distance,  tous  les  coups  au- 
D  raient  dû  toucber  à  180  mètres  une  cible  de  1  mètre  80  de  côté. 
»  On  9  remarqué,  au  contraire,  que  quelques  balles  ont  dévié  à  plu- 
»  sieurs  mètres  à  droite  ou  à  gauche.  Le  tir  a  parfois  été  trop  court 
»  de  25  ou  30  mètres  et  parfois  beaucoup  trop  long.  Bref,  la  distance 
's>  a  influé  sur  l'écart  au  but  sans  que  ces  deux  variables  fussent  Tune 
j)  vis-à-vis  de  l'autre  dans  un  rapport  proportionnel. 

}>  En  résumé,  nous  disons  que  ce  n'est  que  dans  un  cas  désespéré, 
»  lorsqu'il  faut  absolument  diriger  un  feu  d'infanterie  sur  de  l'artil- 
s>  lerie,  faute  de  pouvoir  lui  répondre  plus  efficacement,  qu'il  est  à 
»  propos  d'ouvrir  un  feu  à  une  portée  de  360  mètres.  » 

Nous  n'examinerons  pas  en  détail  les  mérites  du  chargement  par  la 
culasse  ;  nous  nous  bornerons  à  donner  le  résuflat  observé  avec  le  fusil 
Marlini-Henry. 

Le  capitaine  Majendie  donne  ainsi  qu'il  suit  la  moyenne  de  déviation 
qu'il  a  obtenue  au  moyen  de  5  cibles,  à  20  coups  par  cible  : 

A  275  mètres 0°',170 

460      ï       0«,285 

730      .       0™,489 

915      »       0^,840 

1100      »       Im038 

Quant  à  la  rapidité,  la  moyenne  obtenue  a  été  de  20  coups  en  48 
secondes,  soil  25  coups  par  minute. 

Ceci  posé,  il  est  évident  que  nous  sommes  loin  du  temps  ou  un 
homme  était  en  sûreté  à  180  mètres,  et  où,  suivant  les  historiens  mi- 
litaires, une  balle  sur  10,000  seulement  atteignait  son  but. 

La  comparaison  entre  les  résultats  que  nous  venons  de  citer  est 
instructive ,  bien  au'il  faille  tenir  compte  de  la  différence  entre  la 
cible  et  le  champ  ae  bataille.  Il  faudra  sans  doute  encore  beaucoup 
d'essais  avant  d  arriver  à  juger  défmitivement  le  mérite  absolu  de 
chacune  des  deux  armes  ;  mais  il  est  dors  et  déjà  évident  que  nous 
sommes  en  possession  d'une  arme  très  supérieure,  surtout  pour  les 
positions  défensives. 

Depuis  un  certain  temps,  nous  entendons  parler  de  la  mitrailleuse, 
cette  nouvelle  et  formidable  arme,  récemment  introduite  dans  l'armée 
française. 

Le  major  Fosbery  a  publié  une  note  sur  ce  nouvel  engin  ;  il  affirme 
que  la  mitrailleuse  Montigny  (formée  d'un  faisceau  de*  37  canons  de 
fusil)  a  un  effet  utile  très  marqué  à  une  distance  de  1080  mètres,  el 
qu'elle  tire  444  coups  par  minute,  sans  qu'il  y  ait  à  retoucher  la  pièce 
une  fois  la  distance  déterminée.  En  terminant  il  fait  observer  : 

c  Uue  des  mouvements  sous  le  feu  de  Tenneroi  deviennent  de  plas 
.9  en  plus  impossibles  ;  et  qu'il  faut  adopter  le  système  des  concen- 
B  traitons  rapides  de  troupes  surgissant  subitement  d'abris  naturels 
j>  ou  artificiels.  » 
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^  L'article  déjà  cité  du  capitaine  Majendie  conclut  en  disant  : 
c  Ce  qui  nous  reste  maintenant  à  faire  c'est  de  chercher  un  moyen 

•  pratique  de  mettre  nos  soldats  à  Tabri  de  ces  terribles  armes  de 
>  précision ,  qui  accablent  leur  adversaire  sous  une  grêle  de  feu  et 
»  consument  tout  ce  qu'elles  touchent.  Par  un  système  bien  étudié 

•  de  tranchées-abris»  nous  pouvons  faire  beaucoup  dans  le  but  de  ca- 

•  cher  et  de  protéger  nos  hommes.  » 

Ces  considérations  émanent  d'officiers  compétents,  et  qui  ont  fait 
de  l'étude  des  armes  de  précision  leur  spécialité  ;  nous  pensons  donc 
qu'elles  sont  de  nature  à  fixer  l'attention  des  hommes  du  métier. 

Quelques  essais  ont  été  faits  à  Dartmoor  pour  éprouver  l'effet  de 
Tartillerie  sur  des  tranchées-abris  ;  en  particulier,  et  en  général,  sur 
des  fortifications  volantes  établies  par  l'infanleuie.  (PI.  1I«  ng.  9  et  10.) 

A  cet  effet,  on  ulaça  dans  les  tranchées  des  mannequins  à  genoux 
dans  la  position  d  un  homme  qui  tire.  Pour  se  rendre  un  compte 
bien  exact  de  l'effet  des  tranchées-abris,  il  efiil  été  désirable  de  répé- 
ter l'expérience  contre  des  mannequins  dans  la  même  position,  mais 
à  découvert.  Du  reste,  le  tableau  officiel  qui  nous  donne  l'indication 
des  coups  touchés  nous  permet  de  comparer  entre  eux  les  résultats 
obtenus  sur  : 

1<>  Des  hommes  debout. 

i9  Des  hommes  à  genoux. 

3^  Des  hommes  masqués  presque  entièrement  par  une  tranchée- 
abri. 

^    NoMbra,  Mlibr*  g 


Coups  loach^ 


■I 


de  pruj«cliles. 


I 
l 
I 


d«bool 


Goupt  lovektft 


Coaps  lOBché* 


E    Total 


4  iSsbrapnelsde 
12  liv.  .  . 

4  15  obus  à  seg- 
ments de  12  liv.  915  88  47  61  196 

i  8  shrapnels  de 

12  liv.  .  .  1100  28  6  8  42 

i  8  obus  à  seg- 

ment8del2Tiv.  1100  11  14  25  50 


S"! 

inuiehMii-abnt.    S!»* 
B    T«tal    P     L      B  Total'  Zj 


915  140  5  21  166  91  4  12  107  30  3  7  40  75^ 


57  25  27  109  24  10  2  36  81 


17  1  5  23   5  —  1  6  86 
2  3  4   9   1  2  1  4  92 


De  ce  tableau  nous  déduirons  approximativement  le  nombre  de 
coups  perdu  pour  l'ennemi  du  fait  aune  tranchée-abri  ;  la  cible  était 
une  paroi  représentant  un  front  de  9  mètres.  La  tranchée  était  du 
type  de  celles  que  nos  soldats  établissent  en  18  minutes. 

O  Le  comité  chargé  des  eipériences  a  divisé  les  coups  touchés  en  trois  caté* 
gories  : 

!•  Les  coups  traTeraant  de  part  en  part  la  paroi 

^  Les  coups  logés  dans  la  paroi. 

3*  Les  coups  efSeurant  la  paroi. 

(Ils  sont  designés  par  les  leUres  P.  L.  E.  dans  le  tableau  ci-dessus.) 

Les  2/3  des  coups  effleurés  seulement  étaient  comptés  par  le  comité 

Nous  préférons,  ouant  à  nous,  les  compter  tous  indistinctement.  On  a  remarqué, 
en  effet,  au'une  balle  pénétrant  de  16  millimètres  dans  le  corps  d'un  homme  suffi- 
sait pour  le  meUre  hors  de  combat. 


J 
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Noas  soyons  par  ce  tableau  que  la  moyenoe  des  coups  perdus,  esl 
de  83  Vt  7o  ;  et  ce  résultat  a  été  coalirmé  par  d'autres  essais.  Nous 
sommes  jjonc  fondés  à  dire  que  pour  100  coups  qui  auraient  atteint 
un  rang  d'hommes  debouls,  18  seulement  auraient  produit  Teffet 
voulu  sur  ces  mêmes  hommes,  abrités  par  la  tranchée. 

Si  nous  pouvions  faire  une  comparaison  analogue  des  coups  tou* 
chés  sur  une  ligne  de  deux  hommes  de  front,  premièrement  debout, 
puis  retranchés  (pi.  I,  fig.  3)  nous  obtiendrions  un  résultat  plus  sa- 
tisfaisant encore  pour  ce  qui  concerne  les  hommes  épargnés.  Quoi* 
qu'il  en  soit ,  nous  ne  craignons  pas  d'affirmer  que  les  résultats  qui 
ressortent  de  nos  calculs  sont  ao-dessous  de  la  réalité  quant  à  l'effet 
utile  des  tranchées-abris  contre  le  feu  de  l'artillerie. 

Les  expériences  de  Dartmoor  ont  été  faites  dans  la  supposition  la  plus 
désavantageuse  possible  pour  l'infanterie,  les  hommes  étant  cons- 
tamment censés  faire  feu.  Or  il  est  peu  probable  que  l'artillerie  s'a- 
vance jamais  à  portée  de  fusil  pour  ouvrir  son  feu  contre  l'infanterie  ; 
à  moins  que  celle-ci  ne  soit  elle-même  complètement  masquée  et  ne 
taise  le  sien. 

De  plus,  il  arrivera  ordinairement  que  l'artillerie  ne  connaîtra  pas 
exactement  sa  dislance  ;  et,  de  fait,  il  était  si  difficile  à  Dartmoor  de 
pointer  les  pièces  avec  exactitude  sur  les  tranchées,  qu'on  jugea  né- 
cessaire de  faciliter  le  pointage  en  plaçant  des  fanions  au-dessus  des 
tranchées,  bien  que  les  ouvrages  ne  fussent  pas  masqués  par  des 
branchages  ou  des  bruyères. 

L'essai  tenté  le  9  juillet. prouva  combien  il  était  malaisé  de  détruire 
ces  légers  ouvrages  sortant  à  peine  de  terre.  On  tira  12  obus  ordi- 
naires et  12  shrapnels  pour  démolir  l'ouvrage  ;  mais  d'après  le  rapport 
officiel,  «  aucun  projectile  ne  frappa  à  l'endroit  voulu.  L'essai  doit 
B  nonobstant  être  considéré  comme  sérieux,  puisque  plusieurs  coups 
»  ont  porté  devant  et  derrière  le  but  à  une  distance  qui  correspond 
))  à  une  déviation  de  moins  d'un  mètre  en  hauteur.  > 

Ainsi  donc  24  coups  tirés  par  des  canonniers  de  choix,  connaissant 
le  terrain,  sont  restés  sans  effet  sur  la  tranchée  elle-même  à  une  dis- 
lance de  1365  mètres. 

"Pour  établir  la  valeur  des  tranchées-abris  vis-à-vis  de  l'infanterie, 
nous  voudrions  pouvoir  donner  ici  le  résultat  d'essais  qui  détermi- 
neraient la  façon  dont  une  troupe  s'avançant  à  l'assaut  d'une  tran- 
chée-abri serait  reçue  par  les  défenseurs  de  celle-ci. 

Tout  ce  que  nous  savons,  c'est  qu'une  balle  ne  traverse  pas  0"*,50 
de  terre  ;  et,  à  défaut  d'expérience,  nous  citerons  l'opinion  d'un  ins- 
tructeur d'infanterie  très  compétent  sur  la  matière  : 

f  Si  l'on  suppose  dit  le  capitaine  Drake,  qu'une  troupe  de  400 
hommes  avance  contre  100  hommes  armés  du  fusil  Martini-Henry,  et 
bien  couverts  par  une  tranchée-abri,  supposant,  en  outre,  que,  sur  les 
100,  50  tirent  pendant  que  les  50  autres  lenr  passent  des  munitions, 
au  bout  de  deux  minutes  d'assaut,  il  ne  doit  pas  rester  debout  un 
seul  des  assaillants.  » 

(A  suivre.) 


f  »» 
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non  B'iTTAQUB  DB  L'INFANTERIE  PRUSSIENNE  DANS  LA  CAMPAGNE 

DE  1870-71. 

Par  U  duc  Guillaume  <'c  Wurtemberg,  [Fin], 

Les  combats  de  la  première  période  de  la  campagne  de  1870  noas 
présenlèreoi  la  preuve  irréfutable  que  l'atiaque  en  ligne  des  colonnes 
en  terrain  découvert  était  un  sacrifice  d'hommes  inutile. 

Mais  on  ne  pouvait  pas  non  plus  proscrire  complètement  l'attaque 
en  terrain  découvert  et  arriver  au  but  par  l'emploi  exclusif  des  mou- 
vements tournants  qui  sont  souvent  impossibles  dans  les  grandes  ba- 
tailles. 

Il  fallut  donc  trouver  une  nouvelle  formation  d'attaque.  Elle  fut 
réglée  par  les  commandants  de  la  garde  et  du  3«  corps  et  appliquée 
avec  succès  au  Bourget. 

A  la  prise  du  Bourget  (au  nord  du  fort  d'Âubervilliers»  près  de  Pa- 
ris), le  30  octobre  1870.  la  garde  se  trouva  en  position  d'essayer  la 
nouvelle  manière  de  combattre.  —  Je  veux  peindre  le  plus  succmcte- 
ment  possible  ce  combat  et  le  mode  d'action,  auquel  on  pourrait  du 
reste  trouver  quelque  ressemblance  avec  le  système,  dont  M.  le  gé- 
néral major,  baron  Mondel,  fit  l'application  à  une  manœuvre  d'au- 
tomne de  1869,  au  mont  Dachlowitz. 

Au  combat  de  Querrieux  sur  l'Hallue,  au  nord-est  d'Amiens,  le  23 
décembre  1870,  Manteuflel  attaqua  la  forte  position  de  Faidherbe, 
dont  j'ai  déjà  parlé,  avec  25,000  hommes  à  peine,  dont  le  front  oc- 
cupait 5/4  de  mille,  de  sorte  qu'il  y  avait  à  peine  2  hommes  par  pas. 

A  la  fin  de  l'attaque  concentrique  sur  la  forêt  d'Orléans,  nous  trou- 
vons les  troupes  du  prince  Frédéric- Charles  et  du  grand-duc  de  Mec- 
klembourg  dans  la  formation  la  plus  profonde  que  les  Prussiens  aient 
prise  dans  cette  campagne.  Elle  avait  cependant  encore  une  étendue 
de  2  milles  pour  des  forces  de  moins  de  100,000  hommes,  c'est-à- 
dire  moins  de  5  hommes  par  pas,  pendant  qu'au  commencement  du 
combat  on  en  comptait  seulement  i. 

Au  Mans,  le  11  janvier  1871,  le  3*  corps  d'nrmée  occupait  unelon- 

Seur  exacte  de  8000  pas,  et  sa  force  était  de  16,000  hommes.  Toutes 
\  troupes  qui  combattirent  dans  cette  journée,  à  l'exception  du  19^ 
corps  qui  fut  détaché,  prirent  une  formation  un  peu  plus  serrée, 
parce  que  le  10^  corps  ne  vint  pas  tout  entier  se  déployer.  On  peut 
estimer  Tespacement  à  5  hommes  par  deux  pas. 

Enfin,  à  Saint-Quentin,  le  19  janvier  1871,  il  y  avait  au  commen- 
cement de  l'action  environ  30,000  hommes  pour  5  milles,  ou  6^000 
rr  mille,  mais  à  la  fin  seulement  30,000  hommes  pour  2  milles,  ou 
hommes  pour  2  pas. 

Il  faut  cependant  se  garder,  parce  que  les  Prussiens  ont  réussi, 
d*en  tirer  une  conclusion  pour  le  succès  futur  de  cette  tactique. 

Il  vaudrait  mieux  rechercher  d'abord  ce  qui  n'a  pas  réussi  aux 
Français  et  pourquoi  ils  ont  échoué.  Il  est  un  fait  certain,  c'est  que 
presqu'aucune  attaque  des  Français  n'a  abouti  contre  des  murs  ou  des 
retranchements  défendus  par  les  Allemands.  Les  Français  n'obtinrent 

5|oe  quelques  succès  d'avant-postes,  pendant  qu'un  nombre  dix,  vingt 
ois  supérieur  n'arrivait  souvent  à  aucun  résultat. 
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Ainsi  :  au  Bourget  le  21  décembre,  à  Villiers  le  30  novembre  et  le 
2  décembre,  au  combat  du  Mont-Valérien  le  19  janvier,  à  Beaume- 
la-Rolande  le  28  novembre  et  à  Bazoches-les-Hauies  le  2  décembre. 

Toutes  ces  attaques  étaient. des  offensives  directes  en  ordre  déployé 
ou  plutôt  en  ordre  irrégulier,  sur  des  positions  découvertes,  contre 
des  tranchées  ou  des  murs  défendus  par  l'ennemi. 

Au  lieu  de  tenir  ferme  sur  le  front  et  d'opérer  sur  les  flancs  du 
côté  où  la  supériorité  du  nombre  promettait  la  victoire,  ce  ne  fui 
qu'une  suite  a'attaques,  qui  firent  chaque  fois  de  nombreuses  victimes. 

A  Villiers,  le  30  novembre,  il  y  avait  deux  plateaux,  600  pas  des 
murs  de  jardin  ,  occupés  par  deux  bataillons  vvurtembergeois  ;  on  les 
prit  et  on  les  garnit  de  mitrailleuses,  pendant  que  trois  brigades  fran- 
çaises se  trouvaient  derrière.  Au  lieu  de  faire,  couverts  par  les  hau- 
teurs, un  mouvement  de  flanc,  pour  séparer  Villiers  de  Noisy  et 
s'avancer  sur  un  terrain  depuis  longtemps  mais  non  suffisamment  for- 
tifié, contre  l'endroit  appelé  Tilliers,  il  n'y  eut  que  des  attaques  con- 
tinuelles contre  les  murs  de  jardin ,  dont  les  défenseurs  résistèrent 
toute  la  journée. 

La  même  chose  arriva  aux  murs  de  jardins  de  la  Bergerie,  non 
loin  des  retranchements  de  Montretout,  au-dessus  de  Saint-Cloud,  le 
19  janvier. 

Je  suis  arrivé,  en  discutant  toutes  ces  considérations,  à  être  com- 
plètement persuadé  que  l'attaque  à  la  baïonnette  est  seulement  prati- 
cable avec  un  grand  élan  pour  des  détachements  faibles  ou  déployés  ; 
autrement  il  faut  toujours  employer  l'offensive  par  les  feux. 

Le  principe,  qu'on  ne  doit  chercher  la  décision  que  dans  l'oSen- 
sive  et  que  la  défensive  ne  peut  être  considérée  que  comme  une  pré- 
paration &  l'offensive,  ne  se  trouve  ainsi  nullement  altéré  ;  fl  ne  peut 
être  ruiné  surtout  par  aucun  changement  dans  l'armement. 

Depuis  l'introduction  du  fusil  se  chargeant  par  la  culasse,  l'effet  des 
feux,  aussi  bien  dans  la  défensive  que  dans  l'offensive  a  atteint  un  tel 
degré  de  puissance,  que  l'attaque  à  la  baïonnette,  dont  l'action  est 
restée  la  même,  ne  peut  plus  être  employée  contre  eux. 

La  tactique  des  Français,  dans  la  guerre  qui  vient  de  finir,  nous 
donne  la  preuve,  par  l'insuccès  de  leurs  nombreuses  charges  à  la 
baïonnette,  que  l'offensive  directe  contre  le  nouveau  fusil  bien  em- 
ployé reste  sans  effet  ;  par  contre  la  tactique  prussienne  nous  montre 
que,  par  un  habile  emploi  du  fusil  se  chargeant  par  la  culasse,  l'of- 
fensive par  les  feux  est  un  mode  d'attaque  auquel  ta  défensive  ne  peut 
que  momentanément  résister  quand  un  terrain  découvert  ne  place  pas 
1  agresseur  dajis  une  position  par  trop  désavantageuse. 

Tant  que  l'usage  du  fusil  se  chargeant  par  la  bouche  ne  permit 
pas  au  fantassin  le  maniement  vif  et  rapide  de  son  arme  d'ailleurs 
excellente,  cette  arme  resta  seulement  défensive.  Son  emploi  dans 
l'offensive  était  si  difficile,  que,  pour  le  succès  d'un  combat  par  les 
feux,  il  valait  mieux  des  ti'oupes  bien  dressées  qu'une  grande  masse 
d'infanterie. 

D'ailleurs,  on  peut  maintenant  comparer. 

L'attaque  par  les  feux^  avec  le  fusil  se  chargeant  par  la  culasse,  ne 
rencontre  plus  d'obstacle  devant  elle. 
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Le  plus  grand  mérite  des  généraux  prussiens  est  assurément  d'avoir 
réani  avec  une  précision  aussi  extraordinaire  des  grandes  masses  an 
point  décisif  et  de  s'être  ainsi  trouvés  partout  où  il  était  nécessaire 
supérieurs  à  l'ennemi.  Il  ne  faut  pas  moins  louer  la  tactique  prus- 
sienne de  n'avoir  prodigué  les  grandes  réserves  qu'elle  avait  en  main 
que  dans  les  cas  exceptionnels,  dans  des  attaques  en  masse,  en  tâ- 
chant de  soutenir  la  lutte  avec  les  seules  forces  engagées. 

Les  Prussiens,  et  nous  sommes  je  crois  entièrement  de  leur  avis, 
attachent  une  importance  capitale  à  l'habile  direction  de  l'oBensive 
par  les  feux.  Ils  ont  combattu  avec  un  succès  tel  qu'ils  ne  pouvaient 
rien  espérer  de  plus  brillant. 

Les  Prussiens,  pendant  de  longues  années,  n'ont  ménagé  ni  l'argent 
ni  la  peine,  pour  apprendre  à  fond  à  toute  leur*  infanterie  les  diffé- 
rents modes  de  combat  par  les  feux. 

Ce  fut  le  triomphe  d'une  instruction  sérieuse  et  intelligente,  qui, 
dans  un  but  toujours  pratique,  n'épargna  ni  temps  ni  travtaii,  ni  forces, 
ni  patience,  d'être  arrivée  à  donner  aux  soldats  une  éducation  gnenière. 

L'habitude  et  l'habileté  des  marches,  le  sang-froid  dans  les  feux  et 
par  suite  une  pli|s  grande  adresse,  l'individualité  et  la  confiance  qui  en 
résultent,  telles  sont  les  (]uaiités,  avec  lesquelles  l'infanterie  prusso- 
allemande,  dés  les  premiers  combats,  a  tenu  tête  aux  Français,  puis 
brisé  leur  résistance,  et  les  a  si  bien  ruinés,  que  des  anciennes 
troupes  françaises  il  ne  reste  plus  aue  des  débris  inutiles,  et  jamais 
an  monde  armée  n'a  été  si  complètement  abîmée  et  détruite  que 
l'armée  française  dans"  la  dernière  campagne. 

Jetons  un  regard  sur  les  innovations  concernant  l'infanterie,  que 
les  enseignements  de  la  cararpagne  viennent  de  faire  naître. 

Le  nombre  n'en  est  pas  grand,  et  nous  n'aurons  que  peu  de  chan- 

1  céments  &  faire  dans  les  ordonnances,  pour  élever  les  exercices  de 
'infanterie  à  un  point  qui  réponde  complètement  à  ce  que  peuvent 
réclamer  les  circonstances. 

Pour  augmenter  l'aptitude  à  la  marche,  l'adoption  des  bottes  et  de 
marmites  à  deux  portions  pour  chaqne  homme  serait  absolument  né- 
cessaire. Ces  deux  demandes  sont  déjà  prises  en  considération  par 
le  ministre  de  la  guerre,  et  la  prompte  distribution  aux  troupes  de 
ces  moyens  essentiels  de  réquisition  et  de  facilité  pour  la  maixhe 
serait  très  désirable. 

Pour  accroître  l'adresse  du  tireur,  il  faut  dans  l'instruction  du  tir, 
telle  qu'elle  existe  maintenant,  adopter  quelques  modifications  essen- 
tielles, pour  habituer  le  soldat  à  tirer  dans  la  campagne  plutôt  qu'à  la 
cible.  Il  est  aussi  nécessairei  pour  donner  une  instruction  complète 
sur  les  feux  de  salve  et  relever  par  là  la  justesse  des  coups,  ainsi  que 
l'habileté  à  atteindre  le  but,  que  chaque  jour  le  soldat  d'infanterie 
s'occupe  de  cet  exercice  important.  De  même,  viser  et  faire  feu  sur 
des  objets  mobiles  doit  être  l'objet  d'exercices  pendant  les  marches. 

Pour  augmenter  l'individualité  et  l'ordre  dans  le  tir,  il  faut,  outre 
l'exécution  incessante  des  dispositions  déjà  contenues  dans  le  règle- 
ment d'instruction,  exercer  les  soldats  aux  rassemblements  et  aux  dè- 
[ ploiements  d'une  manière  plus  déliée  que  les  règlements  ne  nous 
'indiquent  aujourd'hui. 
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Le  commandant  de  compagnie  prussien  peut,  même  sur  le  terrain 
le  plus  couvert,  faire  sans  inquiétude  pivoter  ou  déployer  un  détache- 
ment. Il  sait  qu'un  mot  de  lui,  transmis  de  groupe  en  groupe,  suffit 
pour  transporter  ses  hommes  réunis  partout  où  il  veut. 

Chez  nous  on  confond  toujours  rassemblement  avec  ralliement.  Le 
rassemblement  ofiensif  en  avant  ou  sur  les  flancs  n'est  pas  encore  bien 
compris  et  exécuté. 

Les  instructions  manquent  encore  à  cet  égard  de  la  précision  né- 
cessaire. 

Il  faudrait,  en  tenant  compte  de  ces  idées,  donner  une  instruction 
détaillée  sur  le  combat  à  faible  distance  en  terrain  couvert  et  décou- 
vert ;  elle  rendrait  complètement  superflu  le  rapport  que  je  viens  de 
faire. 

Enfin  de  nombreux  et  puissants  motifs  plaident  en  faveur  de  la  for- 
mation de  la  compagnie  sur  trois  rangs,  dont  l'un  est  composé  des 
meilleurs  tireurs. 

Les  changements  dans  le  règlement  d'instruction  et  d'exercice,  ainsi 
convenus,  seront  facilement  réalisables  et  d'autant  plus  à  désirer,  que 
la  simplification  du  carré  sera  étroitement  liée  avec  eux. 

Mais  le  point  capital  est  l'instruction  de  détail  de  l'homme  isolé.  Se 
sentir  indépendant,  être  convaincu  de  sa  force  et  de  son  habileté,  ne 
pas  attendre  avec  inquiétude  l'impulsion  d'en  haut,  mais  agir  lors- 
qu'il le  faut,  sont  les  premières  leçons  qu'il  faut  donner  au  soldat. 

Le  soldat  doit  avoir  aussi  pleine  confiance  dans  la  direction  de  ses 
chefs,  et  savoir  obéir  sans  restriction.  C'est  en  cela  que  consiste  la 
vraie  discipline,  et  non  dans  une  obéissance  aveugle»  passive  et  à 
contre-cœur,  qui,  sans  la  confiance,  cesse  d'exister  lorsqu'elle  est  le 
plus  nécessaire,  au  moment  décisif. 

Nous  trouvons  ces  qualités  dans  l'armée  prusso-allemande  ;  elles  y 
sont  à  un  degré,  que.  n'a  peut-être  atteint  et  n'atteint  aujourd'hui 
aucune  autre  armée. 

Chacun  de  ses  membres  s'efforce  de  remplir  le  cadre  de  ses  obli- 

Sations  en  toute  conscience  et  avec  zèle,  et  cherche  sa  récompense 
ans  la  satisfaction  du  devoir  accompli. 
Le  ressort  puissant,  qui  a  rendu  si  grande  l'armée  prussienne,  est 
U  seniimeni  du  devoir. 

(Reproduit  du  Bulletin  de  la  Société  des  officiers  français  ;  traductîoti  de  M 
Conchard-Vermeil,  lieutenant  au  i3«  régiment  provisoire.) 
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De  la  philosophie  de  la  guerre,  par  Alexandre  Ballanti. 

Cet  ouvrage  est  divisé  en  deux  parties  principales.  Dans  la  première,  l'auteur 
embrasse  d*un  coup  d'oeil  rapide  toutes  les  guerres  qui  se  sont  produites  depuis 
que  le  monde  existe;  il  ne  se  contente  pas  d'examiner  les  faits,  mais  il  en  expose 
les  causes  et  les  conséquences. 

La  seconde  partie  renferme  des  considérations  générales  sur  le  rôle  politique 
des  Etats,  sur  leurs  forces,  les  armées  permanentes,  ta  discipline,  l'éducation  des 
armées,  etc.  Elle  se  termine  par  des  dissertations  sur  les  diverses  causes  pour 
lesquelles  les  guerres  sont  entreprises. 
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Cet  ouvrage  est  fort  intéressant  à  tous  égards,  et  il  dénote  chez  son  auteur  une 

S  rende  érudition.  M.  Ballanti  n'en  est  du  reste  pas  a  s6n  coup  d'essai;  il  avait 
éjà  publié  dans  différentes  revues  italiennes  des  articles  sur  la  guerre  qui  avaient 
vivement  intéressé  ses  lecteurs. 


Fter  3icnate  hei  einetn  preussùchen  Feldlatareth  wcehrend  des  Kriegeê  van 
iSlO,  von  Albert  Burckhardt,  Haupimann  im  eidgen.  SanitaetaBtab.  Basel. 
Scbweighauaerische  Verlags-Bucbhandlung,  1872. 

Les  lecteurs  de  la  Refme  militaire  se  souviendront  peat-éire  que  le  8  août 
1870,  au  commencement  de  la  guerre  franco-allemande ,  le  général  HerzQg 
adressa  un  ehaleureui  appel  aux  médecins  suisses,  pour  engager  ceux  qui  seraient 
disposés  i  être  envoyés  sur  le  théâtre  de  la  lutte,  à  s'incrire  auprès  du  médecin- 
chef  de  l'armée  fédérale.  Cet  appel  ne  resta  pas  sans  effet  :  Si  médecins  de  tous 
grades  y  répondirent.  H  furent  attachés  a  l'armée  française,  17  à  Tannée  alle- 
mande. 

La  brochure,  dont  le  titre  est  ci-dessus  transcrit,  contient  l'appréciation  d'un 
de&  médecins  qui  a  été  attaché  à  l'armée  allemande,  du  10  août  au  24  décembre, 
et  qui  rend  compte  tlu  service,  des  observations  et  des  expériences  qu'il  a  faites 
pendant  ce  temps. 

M  Mon  intention,  dit  le  D'  Burckhardt,  est  de  faire  un  tableau  des  exigences 
M  aaïquelles  doit  satisfaire  une  ambulance  (Lazareth)  attachée  aux  armées  alle- 
«  mandes,  et  de  décrire  à  grands  traits  l'organisation  sanitaire  prussienne,  ainsi 
«  que  les  services  rendus  par  l'assistance  volontaire,  et  cela,  pour  autant  que  me 
««  le  permettent  les  observations  que  j'ai  pu  faire  dans  cette  dernière  guerre.  » 

Pour  arriver  i  son  but,  l'auteur  a  divisé  sa  brochure  en  dix  chapitres,  outra  la 
prèboeet  la  conclusion.  Dans  les  huit  premiers,  il  raconte  purement  et  simple- 
ment ce  dont  il  a  été  témoin,  le  service  qu'il  a  dû  faire. 

Dans  le  suivant,  fort  intéressant,  intitulé  :  «  Die  Preussichen  Sanitaetseinrich 
lungeo  in  Felde,  »  l'auteur  parle  du  système  sanitaire  des  Prussiens.  Il  entre 
dans  les  plus  grands  détails;  nous  dirons  seulement  que,  chaque  corps  d'armée 
(30,000  hommes  environ^  a  3  détachements  sanitaires  et  12  lazarets  de  cam- 

Spie  dont  chacun  peut  contenir  200  blessés,  soit  2400  hommes  en  tout, 
•que  détachement  sanitaire  comporte  l'effectif  assez  considérable  de  206  hom- 
mes, dont  S  ofDciers,  l'un  avec  grade  de  capitaine,  et  25  soldais  du  train  ;  19  che- 
vaux de  selle,  et  10  voitures  de  différentes  sortes  avec  22  chevaux.  Le  personnel 
attaché  à  chaque  ambulance  est  de  56  hommes,  dont  14  montés. 

Les  chevaliers  de  St  Jean  et  ceux  de  Halte,  les  médecins  et  les  infirmiers  vo- 
lontaires, etc.,  le  rôle  qu'ils  ont  joué  dans  cette  dernière  guerre,  tel  est  le  contenu 
du  10*  ehapître  qui  a  pour  titre  :  «  Die  Freiwillige  Krankenpflege  in  Felde ,  n 
et  qui  se  termine  par  quelques  mots  sur  la  Société  internationale  de  secours  aux 
blessés. 

Enfin,  dans  la  conclusion  de  sa  brochure,  le  D'  Burkhardt  compare  le  système 
pnittien  au  nôtre. 

Bien  qoe,  d'après  ce  petit  compte-rendu,  cette  brochure  paraisse  un  peu  spé- 
ciaie  et  peu  attrayante  pour  les  profanes ,  qui ,  comme  nous,  ne  sont  point  au 
nombre  des  disciples  d'Bsculape,  nous  ne  doutons  pas  qu'elle  n'intéresse  tous  oeux 
qui  se  donneront  la  peine  de  la  lire.  Ils  apprendront  à  connaître  toujours  mieui, 
et  sous  une  nouvelle  face,  l'histoire  de  cette  campagne  si  désastreuse  pour  la 
Fnoee,  ainsi  que  l'organisation  d'une  branche  du  service  militaire  peu  connue, 
ei  qui,  vu  les  grands  services  qu'elle  peut  rendre,  mérite  de  l'être  aussi  bien  que 
tout  autre.  C. 
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HOUTELUS  BT  CHBOHIQQE. 

Comme  dos  lecteurs  Tonl  vu  par  la  cireulaire  du  déparlemeul  miliuire  iedéral 
du  19  février  1872,  reproduite  dans  la  Recne  des  armes  spéciales^  M.  Quinctet, 
colonel,  inspecteur  de  la  cavalerie,  s'est  décidé  à  prendre  un  repos  bien  mérité, 
justifié  d^ailieurs  par  un  état  de  santé  parfois  souffrant. 

Esprit  élevé,  âme  loyale  et  droite,  le  colonel  Quinclel  portait  h  ses  soldats  uae 
vive  affection  ;  ses  dragons  étaient  pour  lui  une  seconde  famille.  Les  services  qu'il 
a  rendus  à  la  cavalerie  suisse  sont  considérables,  et  cela  tout  spécialement  au  point 
de  vue  de  Tinstructioa  de  cette  arme,  trop  longtemps  négligée  :  faire  en  neuf  se- 
maines de  ses  recrues  de  vrais  cavaliers,  leur  donner  le  sentiment  juste  du  ciieval, 
introduire  la  carabine  dans  Pinstruction ,  dresser  le  cheval ,  en  même  temps  qu'il 
instruisait  l'homme ,  tel  est  le  problème  que  le  colonel  Quinclet  a  es  olu  avec 
autant  de  bonheur  que  de  sûreté. 

Ses  inférieurs  avaient  en  lui  non-seulement  un  chef  habile,  mais  ^un  ami  dé- 
voué, sachant  concilier  avec  tact  les  nécessités  de  la  vie  civile  avec  les  exigences 
du  service  militaire.  Les  officiers  qui  avaient  Tbonneur  de  se  trouver  en  rapport 
avec  lui  prenaient  plaisir  à  sa  conversation  originale,  qu'une  culture  d'esprit  éten- 
due et  de  fortes  convictions  religieuses  rendaient  toujours  instructive  et  parfoi.^ 
élevée.  Beaucoup  se  permettent  de  trouver  la  retraite  du  colonel  Quinclet  préma- 
turée ;  tous  regretteront  en  lui  un  chef  capable  et  respecté,  que  la  Suisse  s'hono- 
rait de  compter  comme  l'un  de  ses  meilleurs  officiers. 

H.  le  colonel  Zehnder,  instructeur-chef  de  la  cavalerie,  a  été  appelé  aux  fonc- 
tions d'inspecteur,  en  remplacement  de  M  le  colonel  Quinclet ,  et  M.  le  major 
Muller,  instructeur  de  i**  classe ,  aux  fonctions  d'instructeur-chef,  en  remplace- 
ment de  M.  le  colonel  Zehnder.  Nos  vœux  accompagnent  ces  deux  officiers  dans 
la  tâche  difficile  qui  leur  est  dévolue,  M.  le  colonel  Zehnder  nous  est  personnelle- 
ment connu  depuis  longtemps  :  l'héritage  laissé  par  le  colonel  Quinclet  ne  pouvait 
tomber  en  de  meilleures  mams. 


—  La  mitrailleuse  Armstrong,  La  c  mitrailleuse  anglaise  »  vient 
d'être  essayée  devant  le  comité  d'artillerie  à  Wooiwicb,  et  cette  arme  meurtrière 
paraît  répondre  à  l'attente  des  officiers  supérieurs  C'est  une  modification  du 
système  américain  Gatling,  et  le  modèle  a  été  construit  par  l'usine  de  sir  William 
Armstrong,  du  fameux  inventeur  de  la  pièce  qui  porte  son  nom,  à  Elswick  ;  il  est 
chargé  d'en  fabriquer  douze  autres,  d'un  calibre  un  peu  plus  élevé. 

Cette  mitrailleuse  se  compose  de  dix  canons  de  fusil  unis,  qui  tournent  sur  leur 
centre  et  qui  sont  adaptés  sur  un  afll&t  assex  semblable  à  celui  des  pièces  de  cam 
pagne  Les  canons  et  tes  cartouches  ressemblent  à  ceux  de  la  carabine  Henry  Mar- 
tini ;  les  cartOQches  ont  la  forme  d'une  bouteille  ;  elles  sont  placées  dans  on  tam- 
bour construit  pour  en  contenir  352,  dans  16  compartiments,  z2  dans  chacun. 

Ce  tambour  est  posé  sur  un  transporteur  fixé  lui-même  au-dessus  des  culasses 
des  canons,  et  communique  avec  une  espèce  de  semoir  oui  se  décharge  dans  les 
canons.  Une  manivelle  imprime  le  mouvement  et  la  rapidité  voulue,  et  les  canons 
se  chargent  et  tirent  sans  discontinuer,  avec  une  terrible  vélocité.  Les  35Î  car- 
touches sont  lancées  dans  l'espace  de  5  minutes  à  peu  pr^  Chaque  pièce  sera  ac- 
compagnée de  bnit  tambours  remplis,  ce  oui  donne  S816  coups  par  mîtraillense. 

A  la  portée  de  huit  cents  mètr^  le  tir  était  excellent  ;  au-deCâ  de  cette  distance, 
on  ne  pent  plus  compter  sur  la  justesse.  Cinquante  pièces  ont  été  commandées  im- 
médiatement à  sir  William  Armstrong.  On  a  surtout  remarqué  deux  innovations 
utiles  :  —  une  traverse,  appliquée  à  volonté,  donne  une  courbe  latérale  aux  canons, 
dont  le  feu  s'étend  alors  tout  le  lotur  d'une  ligne  d'intoterie  ;  de  plus,  un  bouclier 
en  acier  est  fixé  devant  les  roues,  afin  de  protéger  la  pièce  et  le  servant,  et  ce  bou- 
clier peut  se  replier  et  former  des  sièges  sur  l'essien. 

.UiUSANNE.  IMPBlMEBtE  PACHE,  ClTi-DEHRIÈRK,  3. 


REVUE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

SoppléneBl  meosuel  de  la  RBTDB  IlLITAIRK  SDISSB,  d'  4  (i872). 


ORGAMISATION  DBS  COMPAGNIES  DE  TRAIN  DES  2QUIPA6ES. 
Ruftpart  présenté  par  M.  le  major  fédéral  Paquior,  à  la  réunion  des  officiers 

à  Lausanne,  le  5  février'  1872. 

Notre  organisation  militaire  actuelle  semble  avoir  eu  pour  but  unique  de 
mettre  en  ligne  le  plus  grand  nombre  d*hommes  possible;  elle  s*en  est  re- 
mise au  patriotisme  de  la  population  et  h  Tênergie  des  officiers  pour  sup- 
pléer à  l'absence  presque  complète  des  corps  auxiliaires.  Or,  messieurs, 
les  dernières  guerres  et  notre  campagne  d'hiver  de  1871  nous  ont  suffi- 
samment prouvé  qu'une  armée  nombreuse  ne  peut  tenir  campagne  si  ces 
corps  auxiliaires  sont  insuffisants;  elles  nous  ont  prouvé  aussi  qu'une 
année  ayant  en  ligne  un  effectif  inférieur  h  celui  de  l'adversaire  peut  offrir 
une  résistance  beaucoup  plus  grande  si  ses  transports  et  ses  approvision- 
nements de  toute  nature  sont  parfaitement  organisés  et  assurés  dès  le 
début  des  hostilités. 

Le  projet  de  M.  le  conseiller  fédéral  Weltt  a  le  même  défaut.  Il  augmente 
considérablement  l'efTectif  de  toutes  les  armes,  mais  ne  dit  pas  un  mot  de 
ce  qui  tient  une  si  grande  place  dans  les  armées  allemandes,  les  colonnes 
de  bagages  et  les  colonnes  d'approvisionnements. 

Les  commissaires  des  guerres  fédéraux  qui  ont  fait  la  dernière  campagne 
ont  si  bien  senti  les  inconvénients  du  système  actuel,  qu'ils  réclament 
maintenant  &  grands  cris  la  création  d'un  corps  du  Commissariat.  D'autres 
officiers  ont  été  frappés  des  lacunes  qui  les  touchaient  de  plus  près  et  de- 
mandent les  uns  des  colonnes  de  bagages,  les  autres  des  parcs  de  division 
pins  complets. 

11  est  certain  qu'une  nouvelle  organisation  militaire  fédérale,  supprimant 
réchelle  des  contingents,  aura  pour  effet  d'augmenter  considérablement 
refléctîf  de  l'armée.  Si  cette  augmentation  est  attribuée  presque  en  totalité 
aux  troupes  en  ligne,  les  dangers  très-sérieux  que  nous  courrons  actuelle- 
ment seront  doublés.  Au  lieu  d'avoir  une  armée  se  mouvant  difficilement  et 
peu  approvisionnée,  nous  aurons  une  grosse  armée  qu'il  ne  sera  plus  pos- 
sible ni  de  nourrir,  ni  de  faire  manœuvrer,  pour  peu  que  les  circonstances 
du  terrain  et  de  l'atmosphère  soient  défavorables. 

Enfin  si  nous  n'augmentons  pas  le  chiffre  des  munitions  attribuées  aux 
parcs  de  division,  nous  courrons  le  risque  de  ne  pas  pouvoir  remplacer 
sufDsamment  les  munitions  employées  un  jour  de  combat. 

Le  train  des  équipages  est  un  des  corps  auxiliaires  de  l'armée  ;  il  faut 
qu'il  ait  un  effectif  correspondant  à  celui  des  troupes  qu'il  doit  servir  et  que 
son  organisation  soit  étal)lie  d'après  la  répartition  générale  de  l'armée.  Ne 
roulant  et  ne  pouvant  pas  étudier  cette  organisation  suivant  chacun  des 
systèmes  de  répartition  proposés  pour  l'armée  fédérale,  j'ai  pris  pour  base 
de  oe  travail  la  répartition  du  16  juillet  1870  et  ai  cherché  à  me  rendre  un 
compte  aussi  exact  que  possible  des  besoins  que  cette  répartition  pourrait 
aroir  à  satisfaire  au  moyen  du  train  des  équipages. 

Les  services  exigés  du  train  sont  de  deux  natures  : 
a)  Transport  des  voitures  des  parcs  de  division. 

6>  Transport  de  toute  espèce  de  voitures  et  d'approvisionnements,  rem- 
plaçant ainsi  les  chars  de  réquisition  cjui  sont  absolument  condamnés. 

Le  service  du  train  aux  parcs  de  division  ressemble  extrêmement  au 
service  d'une  batterie  qui  n'irait  jamais  au  feu.  L'emploi  de  ces  compagnies 
n'exige  pas  une  organisation  qui  permette  de  détacher  pour  longtemps  des 
petites  fractions  de  ce  corps. 
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Par  contre,  le  service  des  approvisionnements,  et  surtout  le  transport 
des  colonnes  de  bagages  exigent  que  les  compagnies  du  train  des  équi- 
pages puissent  détacher,  pour  un  temps  ilUiraitô,  telles  subdivisions  de  ce 
corps  qu'il  sera  nécessaire.  Il  faudra  donc  un  grand  nombre  de  sous-offi- 
ciers pour  commander  chacun  de  ces  détachements. 

N'ayant  pas  à  traiter  la  question  des  parcs  de  division,  je  m'attacherai 
spécialement  à  Torganisation  des  compagnies  du  train  des  équipages. 

Ce  train  doit  être  employé  : 
a)  Au  transport  des  voitures  de  ligne  ; 

6)  Au  transport  des  matériaux  réclamés  par  certains  états-majors,  tels 
que  poutres,  rails ,  etc.  ; 

c)  Au  transport  des  blessés  ; 

d)  Au  transport  des  voitures  du  commissariat. 

Le  transport  des  voitures  de  ligne  exige  : 

Par  brig.  d'infant,  à  4  bat., 
Escadron  de  cavalerie, 
Brigade  de  carabiniers. 
Sapeurs  du  génie, 
Etat-major  de  division, 

Il  faut  ainsi  par  division  un 
total  de  14  sous-ofT.     93  soldats.    182  ch.  de  trait. 

Je  composerais  donc  la  compagnie  de  train  de  ligne  comme  suit  : 

^    1  capitaine; 

2  lieutenants; 

1  sergent-major; 

1  fourrier; 

5  maréchaux-de-logis; 
10  brigadiers; 

1  trompette; 
95  appointés  ou  soldats  ; 

4  chevaux  d'officiers  ; 
18  chevaux  de  selle  ; 
182  chevaux  de  trait. 

Les  colonnes  d'approvisionnements  pour  le  commissariat  pourraient  être 
composées  de  la  manière  suivante  : 

Admettant  qu'une  division  compte  en  chiffres  ronds  10,000  hommes  et 
1,000  chevaux,  la  quantité  de  vivres  et  fourrages  absorbés  chaque  jour  doit 
être  évaluée  à  600  quintaux,  soit  3  livres  par  homme  et  30  livres  par  cheval. 
Cependant  le  commissariat  ne  doit  pas  se  préoccuper  outre  mesure  du  ra- 
vitaillement complet  de  l'armée.  On  trouvera  toujours  sur  place  une  cer- 
taine quantité  de  vivres  et  fourrages;  la  viande  pourrait  aussi  être  trans- 
portée sur  pied.  15  livres  d'avoine  peuvent  parfaitement  remplacer  la  ration 
réglementaire  (dite  forte  ration)  de  10  livres  d'avoine  et  12  de  foin.  Enfin  la 
paille  pourrait  être  supprimée. 

Nous  pourrons  donc  compter  sur  : 

Vivres  pour  10,000  hommes  à  2  liv.  par  jour,  soit  4  jours,    800  quintaux. 
Fourrages  pour  1,000  chev.  à  15  liv.  «  4       d        600         » 

Total  :  1400  quintaux. 

Lesquels,  répartis  sur  90  voitures,  donnent  environ  16  quintaux  par  voi- 
ture à  2  chevaux. 

Une  conjpagnie  de  train  suffirait  pour  transporter  après  chaque  division 
les  vivres  nécessaires  pour  4  jours  ;  on  pourrait  la  diviser  en  deux  parties 
si  l'on  voulait  diminuer  le  nombre  déjà  si  considérable  des  voitures  qui 
suivent  l'armée  ;  on  formerait  ainsi  un  second  échelon  de  ravitaillement 
entre  les  magasins  centraux  et  la  ligne  des  troupes. 


—  i\b  — 

Cette  compagnie  serait  divisée  comme  suit  : 

1  capitaine.  i  sergent-major.  4  trompettes. 

2  lieutenants.       i  fourrier.  2  maréchaux. 
1  médecin.            4  marécliaux-de-logis.  1  sellier. 

i  vétérinaire.        8  brigadiers.  1  frater. 

95  soldats  ou  appointés. 

6  chevaux  d'omcier. 
18  chevaux  de  selle. 
i86  de  trait. 

Je  compte  5  soldats  et  6  chevaux  de  plus  pour  le  transport  jdes  chars  de 
la  colonne  même  et  pour  les  remplacements. 

Il  faudrait  une  compagnie  par  division,  une  pour  la  réserve  d'artillerie, 
une  pour  les  brigades  isolées,  une  pour  la  réserve  des  carabiniers  et  une 
pour  la  réserve  du  génie  et  pour  le  grand  état-major. 
Total,  quatorze  compagnies  formant  un  effectif  de  70  officiers. 
196  sous-officiers. 
1442  soldats  ou  appointés. 
2940  chevaux. 
Le  train  de  ligne  exigeant  : 

Officiers.        Sous-offlciers.  Soldats.  Chevaux. 

36  ^K)4  1152  2448 

et  le  train  des  équipages  70  196  1442  2940 

Cela  nous  donne  un 
total  de  ....      106  400  2694  5408 

Cette  organisation  est  considérable  *,  pouvons-nous  la  créer  et  nos  res- 
sources en  hommes,  chevaux  et  argent,  sont-elles  suffisantes  ?  C'est  ce  qui 
nous  reste  à  examiner. 

L'effectif  réglementaire  de  nos  14  compagnies  de  train  de  parc  actuelles 
est  de 1400  hommes. 

L'état  de  l'armée  au  31  décembre  1870  portait     ....    2408        » 

Il  resterait  ainsi  1008  hommes  dont  371  de  landwehr  à  utiliser  aux  trains 
des  équipages. 

Nous  croyons  que  l'on  trouverait  facilement  à  recruter  sur  toute  la  Suisse 
les  2000  hommes  qui  manqueraient,  surtout  si  on  leur  promettait  des  allé- 
gements de  ser\'ice,  tels  que  cours  de  répétition  plus  courts  que  ceux  de 
Tartillerie.  etc.  i 

En  outre,  tous  les  soldats  du  train  sortant  des  T»atteries  pour  entrer  en 
landvehr  pourraient  parfaitement  bien  être  incorporés  dans  le  train  des 
équipages  et  former  ainsi  un  premier  dépôt  général  du  train  ;  ce  serait  un 
emploi  tout  trouvé  pour  cette  fraction  de  l'armée  qui  n  est  actuellement  pas 
du  tout  utilisée. 
Les  chevaux  pourraient  facilement  être  trouvés. 
n  existait  en  Suisse  k  fin  1870, 105,839  chevaux  et  mulets,  savoir  : 
9,538  étalons  de  tous  âges. 
9,518  juments  portantes  ou  poulinières. 
64,389  chevaux  et  juments  en  sus  de  4  ans. 
16,918         n  »>        en  sous  de  4  ans. 

5,476  ânes  et  mulets. 
Les  étalons  et  les  juments  poulinières  étant  impropres  au  service  et  les 
mulets  ne  pouvant  guère  servir  qu'aux  batteries  de  montagne,  il  me  reste 
à  examiner  si  les  64,389  chevaux  au-dessus  de  quatre  ans  peuvent  fournir 
complètement  l'armée  sans  trop  désorganiser  les  services  civils. 
n  faut  à  l'armée  : 

Cavalerie.    35  comp.  dragons 2,800 

15  1/2  comp.  guides 620 

Artillerie.    11  batt.  à  10  cent 1,144 

32        »        8     »  3,328 

14  comp.  train  de  parc 2,170 

Etats-majors  divers 2,530 

Train  de  ligne  et  des  équipages 5,408 

Total,  18,000 


~    i16    - 

En  supposant  môme  que  ce  chiffre  fût  porté  à  ^,000  par  suite  de  la  créa- 
tion des  dépôts  de  chevaux  et  de  Taugmentation  de  Tarmée  et  en  particu- 
lier de  Tartillerie,  nous  croyons  que  les  besoins  civils  qui  pourraient  encore 
exister  au  moment  d'une  levée  en  masse  seront  suffisamment  servis  par 
les  40,000  chevaux  et  juments  au-dessus  de  quatre  ans  qui  resteraient,  sans 
parier  des  chevaux  mentionnés  sous  les  autres  rubriques. 

Mais,  dira-t-on,  jamais  la  Confédération  ne  pourra  accorder  les  crédits 
nécessaires  à  la  création  d*uu  corps  complet  de  train  des  équipages.  Je 
concède  qu'il  y  aura  à  confectionner  des  harnais,  mais  ce  sera  la  seule  dé- 
pense extraordinaire  qui  soit  considérable.  £n  effet,  les  dépenses  peuvent 
se  résumer  sous  les  chefs  souivants  :  * 

Instruction.' —  Habillement  et  équipement  des  hommes.  —  Harnache- 
ment des  chevaux.  —  Voitures. 

Il  y  aura  à  faire  passer  une  école  au  jeune  recrue  du  train  des  équipages  ; 
ces  écoles,  qui  dureraient  six  semaines,  suffiraient  amplement  pour  lui 
apprendre  son  métier;  dès  lors  il  n'aurait  plus  à  faire  qu'un  cours  de  répé- 
tition tous  les  deux  ans,  qui  durerait  de  sept  à  huit  jours.  Et  comme  en 
définitive  les  mêmes  hommes,  s'ils  avaient  été  recrutés  dans  l'infanterie, 
auraient  dû  faire  le  même  service,  il  n'en  résultera  d'autre  augmentation 
de  dépense  pour  la  Confédération  que  la  location  des  chevaux.  On  peut  en 
dire  autant  au  sujet  de  l'habillement  et  de  l'équipement.  Reste  la  question 
du  matériel. 

Il  faudra  évidemment  créer  un  matériel  spécial  pour  le  train  de  ligne, 
forcer  les  officiers  à  avoir  des  malles  construites  sur  un  modèle  unique  et 
profiter  ainsi  mieux  de  la  place  qu'on  ne  le  fait  actuellement.  Cette  dépense 
est  décidée  en  principe.  Mais  toutes  les  colonnes  d'approvisionnements 
pourront  être  composées  de  chars  de  paysans  qui  seraient  réquisitionnés 
au  commencement  de  la  campagne  en  même  temps  que  les  chevaux  et  de 
la  même  manière. 

Cette  organisation  du  train  des  équipages  aurait  entr'autres  de  nombreux 
avantages,  celui  de  créer  un  premier  dépôt  de  remplacement  pour  le  train 
des  batteries.  La  conduite  des  voitures  des  équipages  exigeant  moins  d'ha- 
bileté que  celle  des  pièces  d'artillerie,  les  soldats  du  train  des  équipages 
pourraient  facilement  eux-mêmes  être  remplacés  soit  par  la  réserve  géné- 
rale du  train,  soit  par  des  jeunes  gens  pris  dans  les  dépôts  de  l'armée. 

Je  ne  terminerai  çsis  cette  courte  ébauche  sans  exprimer  le  désir  que  les 
hommes  et  les  commissions  qui  élaborent  actuellement  le  nouveau  projet 
d'organisation  militaire,  prennent  en  sérieuse  considération  les  graves 
lacunes  qui  existent  actuellement  dans  notre  service  de  transport  et  qu'ils 
n'oublient  pas  ce  vieil  adage  militaire,  que  la  victoire  est  dans  le  ventre  du 
soldat. 
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RfiSUMB  DES  TIRS 
faiU  par  les  compagnies  de  carabiniers  vaudois  en  1871. 

Distances  des  tirs  à  225,  300  et  400  mètres. 
Place  d'armes  :  Bière,  pour  les  compagnies  d'élite  n~  75  et  16,  pour  les  com- 
pagnies de  réserve  fédérale  n®*  61 ,  62  et  73,  et  pour  les 
six  compagnies  de  réserve  cantonale.  ^ 

Payeme,  pour  les  compagnies  d'élite  n*^  3,  8,  10  et  S(f, 
Tirs  individuels, 

Nninéro  des  '     Coup*  Coup*      Moyenne  Numéro  des        Coupa  Coups      Mojeaiw 

compa^iet.         tires.         alleielt.     en  0/o<  compagnie».        tires.  alkinta.     «m  0/0. 

75  E.   8760   192K   69       30  E.   2910   2367   88 

76  »    2640   1749   66       32  R.  C.  2400   1694   71 

61  R.  F.  2719   2137   78       33  »   2760   1771   64 

62  »   2790   1936   70       34  »   1370    690   30 
73  »   2333   1374   67       33  »   2490   1497   60 

3  E.   2820   2094   74      36  •>   2880   177S   62 
8  »    2640   2122   80  ■     37  »   1740   1223   70 
10  »    2760   2021   73 
Moyenne  générale  :  69,66  **/„. 

Feux  de  vitesse  par  pelotons 
en  1  minute  à  223  mètres  pour  élite  et  réserve  fétlérale. 

Nombre   Numéro  de»      Coup»    Coup»  Muyennv  Nombre    Numéro  de«    (loup*    f^onp»  Hoyense 

d'hoiiim.  com|Wgniet.       lire»,  alleinti.  eiiOQ-  d'hominee.  conpaguio».    lire».  aiieieU.  enO/^ 


77 

75  E.       327 

350    67 

88 

3  E. 

508 

365 

70 

72 

76  »        440 

277    64 

74 

8  .. 

419 

323 

79 

79 

61  R.  F.  511 

311     60 

81 

10  » 

609 

412 

68 

79 

62    »      451 

229    51 

92 

30  .. 

i82 

393 

82 

39 

73    »      371 

208    56 

Feux  de  salves 

par  pelotons  h  228  mèlre!>, 

pour 

élite  et  réserve 

fédérale 

■ 

76 

75  £.       218 

172    80 

88 

3  K. 

432 

323 

75 

7« 

76  ..        267 

198    74 

74 

8  » 

282 

203 

72 

78 

61  R.  F.  227 

168    74 

80 

10  .. 

160 

100 

62 

79 

62     »      522 

148    66 

92 

30  .. 

415 

294 

70 

60 

73     ..       174 

112    64 

Comme  on  le  voit,  les  résultats  varient  sensiblement  suivant  les  localités;  cela 
tient ,  indépendamment  d'autres  causes  ,  à  ce  qu'8  Bière  la  bise  a  été  ordinaire- 
ment assez  forte  pour  influer  sur  le  tir,  tandis  qu'à  Payerne  l'air  a  toujours  été 
calme,  il  faut  dire,  en  outre,  pour  expliquer  ces  variations,  que  les  compagnies 
de  réserve  cantonale  appelées  à  Bière  ont  fait,  h  cette  occasion,  pour  la  première 
fois  usage  d'armes  se  chargeant  par  la  culasse  (Peabody),  qui  nécessitent  toujours 
un  apprentissage  de  la  part  de  celui  qui  s'en  sert. 

Le  résultat  des  tirs  individuels  peut-être  considéré  comme  assez  bon  ;  mais  il 
serait  infiniment  meilleur,  si  l'on  pouvait  imposer  à  chaque  carabinier  l'obligation 
de  faire  partie  d'une  société  de  tir  aux  armes  de  guerre ,  car  les  40  ou  60  car- 
touches ,  tirées  annuellement  dans  les  réunions  militaires  fédérales ,  sont  loin  de 
suffire  pour  familiariser  avec  le  tir  des  hommes  qui  n'ont  pas  d'autre  occasioif  de  se 
servir  de  leurs  armes. 

Aussi  ne  saurait-on  assez  recommander  a  MM.  les  officiers  de  coopérer  éner- 
giquemenl  à  la  création  de  nouvelles  sociétés  partout  où  cela  est  possible.  Enfiiu 
une  réduction  dans  le  prix  des  munitions  contribuerait  certainement  à  augmenter 
le  nombre  des  tireurs. 
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BIBLIOGRAPHIE. 

ommmi  doit-on  séparer  Vartillerie  de  position  de  l'artillerie  de  campagne  f 
U'i>  soU  die  Trennung  der  Feld-  und  Festungs- Artillerie  bewirkt  werdenf 
Leipzig,  Luckhardt'sche  Yerlagsbuchhandlung.  1872. 

Généralement  l'artillerie  de  siège  et  rartillerie  de  campagne  sont  réunies  sous 
D  même  commandement  et  un  même  corps  d^ofliciers,  bien  que  ces  deux  bran- 
be»  de  la  même  arme  exigent  des  aptitudes  et  un  mode  d'instruction  difiérents. 

L'uiage  prévaut  encore  aujourd'hui  en  Saxe  de  donner  le  commandement  des 
Ampagnies  d  artillerie  de  siège  aux  huit  plus  jeunes  capitaines  d'artillerie  d'une 
«ngade;  puis  de  combler  les  vacances  aux  fonctions  de  commandant  d'uue  bat- 
erie  d'arullerie  de  campagne  presque  exclusive>nenl  par  rang  d'ancienneté. 

C'est  contre  ce  principe  que  s'élève  l'auteur  de  cette  brochure,  il  lui  attribue  la 
«blesse  de  l'artillerie  de  siège  et  la  défaveur  qui  la  relègue  injustement  à  l'ar- 
lère-plan  ;  et  il  voudrait  la  relever  en  lui  donnant  une  organisaMon  indépendante, 
(Qï  la  mit  sur  un  pied  tel  que  la  mutation  des  officiers,  d'une  branche  de  l'arme 
\  lauire,  ne  marquât  pour  eux  ni  avancement  ni  disgrâce. 

Quelques  officiers  se  sentent  une  véritable  vocation  pour  l'artillerie  de  siège, 
i|ui,  plus  que  Tautre,  favorise  l'étude  des  sciences  appliquées  à  l'artillerie,  et  il 
Kfaii  désirable  de  ne  pas  les  décourager  en  recrutant  l'artillerie  de  campagne  à 
^dépens. 

Plusieurs  causes  ont  contribué  à  jeter  du  discrédit  sur  l'artillerie  de  siège,  et 
tK'U^  ciierons  avec  l'auteur  le  fait  suivant  à  l'appui  de  son  dire  : 

••  Peu  avant  la  dernière  guerre  et  après  la  conclusion  de  la  paix ,  de  nom- 
"  breuses  mutations  ont  eu  lieu  dans  l'année  allemande  entre  les  commandants 
>  de$  batteries  de  campagne  et  les  commandants  des  compagnies  de  siège;  les 
>•  ofBciers  transférés  des  premières  aux  secondes  ont  senti  amèrement  ce  qu'ils 
'  reipiidaient  comme  une  marque  de  déconsidération,  malgré  les  consolations 
"  «.nicielles  qui  accompagnaient,  pour  les  adoucir,  les  ordres  de  mutations.  Ils 
"  <)ni  senti,  et  le  corps  d'officiers  le  sentait  avec  eux,  que  cette  mutation,  surve- 
nue au  moment  de  prendre  part  à  une  guerre  nationale  contre  un  ennemi  hé- 
'  rédiuire,  équivalait  à  un  brevet  d'insuffisance,  pour  ne  pas  dire  d'incapacité. 

«  La  position  des  officiers  qui  ont  subi  pendant  le  cours  de  la  campagne  la 
-  même  bumilialion,  a  été  presque  pire  encore.  » 

En  temps  de  paix,  l'effectif  de  l'artillerie  de  campagne  est  double  de  celui  de 
Itriilierie  de  siège;  de  sorte  que  le  cours  naturel  des  choses  entraine  d'emblée  les 
riHiciers  ^ers  l'arme  à  la  fois  la  plus  en  faveur  et  numériquement  b  plus  forte. 

i^ractérisoDS  brièvement  les  chefs  d'accusation  formulés  par  l'auteur  contre 
I  organisation  en  vigueur  : 

i'  Le  corps  d'officiers  de  la  brigade  est  principalement  formé  en  vue  de  Tar- 
(ili'Tie  de  campagne,  et  l'on  désigne  ensuite  contre  leur  gré,  pour  l'artillerie  de 
^%*e.  des  officiers  sans  avoir  égard  à  leurs  goôts  personnels,  ni  à  leurs  aptitudes 

^  if  service  de  l'artillerie  de  siège  est  peu  en  honneur.  Il  est  sous  le  coup  de 
P^^jugés  qui  régnent  chez  tous  les  officiers  ;  et  les  officiers  de  ce  corps  ne  sont 
f«^r«levésde  cette  infériorité  par  des  encouragements  suffisants. 

•>*  il  n*cst  pas  aisé  aux  officiers  nouvellement  incorporés  de  se  familiariser  ra- 
H<^ent  avec  tous  les  détails  du  service,  et,  comme  ils  n'entrent  dans  l'artillerie 
^  ^i^Ke  qu'avec  l'idée  de  passer  prochainement  dans  l'autre,  ils  n'étudient  ce 
**fMce  que  superficiellement. 

^*  On  a  pris  l'habitude  de  faire  rentrer  dans  l'artillerie  de  siège  les  officiers 
l'i^  ^r  leur  constitution  affaiblie,  sont  peu  propres  ^  un  service  actif,  puis  encore 
^j>raciers  mal  notés  ou  incapables. 

•V  L»  plus  grand  nombre  Jes  officiers  ne  reste  qu'un  an,  ou  tout  ^u  plus  deux 
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ans,  dans  rartillerie  de  siège,  et  ce  temps  est  insuffisant  pour  qu'ils  puissent  d^ 
venir  des  officiers  expérimentés,  se  donnant  la  peine  de  se  mettre  consciencieuse- 
ment au  courant  de  ce  qui  concerne  leur  arme. 

Pour  élever  rartillerie  de  siège  au  niveau  qu'elle  doit  atteindre»  Tauteur  insi^e 
sur  la  nécessité  qu'elle  ne  soit  pas  la  succursale  d'un  autre  corps,  et  sur  ce  fiit 
qu'il  lui  faut  un  corps  d'officiers  recrutés  de  leur  plein  gré  parmi  ceui  qui  se 
sentent  aptes  à  ce  genre  de  service. 

Mais  l'auteur  touche  ici,  et  il  le  sent,  au  point  délicat. 

Le  recrutement  volontaire  de  l'arme  sera-t-il  chose  facile?  L'attrait  exagéré  par 
l'artillerie  de  campagne  ne  détournera-t-il  pas  à  son  profit  les  officiers  capabb^ 

Citons-le  sur  ce  point  : 

tf  La  difficulté  est  d'autant  plus  grande  que  nous  ne  pouvons  admettre  de  iaci- 
«  liter  le  recrutement  en  faisant  la  part  plus  belle  aux  officiers,  ou  en  adopura 
«  le  recrutement  des  officiers  parmi  les  sous-officiers,  comme  cela  se  pratique 
<f  dans  le  train.  Les  fortes  études  scientifiques  restent  un  apanage  de  rarlillemi 
«  de  siège,  et  elles  rendent  ce  mode  de  promotion  impraticable. 

«  Comment  ce  corps  sera-t*il  donc  formé  ? 

«  Nous  proposons  de  nommer  aux  fonctions  de  capitaine  et  de  lieutenant,  tels 
«<  officiers  qui  se  sont  distingués  pendant  la  dernière  campagne,  dans  les  travaux 
«  de  l'artillerie  de  siège;  puis  ceux  qui,  en  temps  de  paix,  auront  fait  pretiv*'. 
u  devant  une  commission  d'examen ,  de  connaissances  techniques  solides;  1^ 
i<  officiers  qui  ont  fonctionné  comme  professeurs  à  l'école  militaire,  et  ceux  qm 
u  ont  suivi  avec  succès  les  cours  de  cette  école  de  tir.  Enfin  et  surtout  on  ào\m\ 
u  donner  ces  emplois  à  ceux  qui,  malgré  toutes  les  difficultés  actuelles,  ont  51 
»  s'intéresser  à  l'artillerie  de  siège,  et  y  ont  rempli  en  conscience  leur  devoir  <k 
«  soldat. 

<c  II  est  probable  qu'en  faisant  un  appel  aux  officiers  de  ces  diverses  catégories. 
«  ils  seraient  au  premier  abord  peu  tentés  d'accepter,  mais  nous  croyons  qu  ^ 
tt  leur  donnant  des  garanties  sérieuses  sur  la  composition  future  du  corps,  i>> 
t(  comprendront  qu'ils  rendront  à  l'armée  un  véritable  service  en  se  dévouant  î 
«  la  consolidation,  et  en  quelque  sorte  à  la  création  d*un  ordre  de  choses  nouveau 

«  Présentée  sous  ce  jour,  la  réorganisation  de  l'artillerie  de  siège  nous  semble 
(c  assurée;  en  tant,  bien  entendu,  qu'un  retour  au  passé  ne  soit  pas  à  craindre.  - 

L'auteur  joindrait  en  outre  volontiers  quelques  officiers  qui  n*entreraienl  qu< 
provisoirement  dans  l'artillerie  de  siège  :  ce  seraient  des  officiers  d'un  certain 
rang  qui  se  joindraient  au  corps,  au  début  de  sa  nouvelle  organisation,  dans)e 
but  de  le  relever  en  lui  imprimant  le  cachet  d'une  personnalité  distinguée,  et  pr 
encourager  leurs  jeunes  camarades  par  l'élan  de  leur  patriotique  énergie. 

L'auteur  estime  qu'il  faudrait  deux  ans  pour  que  le  changement  proposé  iïii 
mené  à  bonne  fin.  Il  croit  qu'à  cette  époque  le  recrutement  serait  normal,  comme 
celui  du  génie  l'est  actuellement.  Nous  ne  le  suivrons  pas  dans  ses  développa 
ments  sur  les  améliorations  è  apporter,  selon  lui,  à  l'organisation  de  l'arme  qui' 
affectionne  ;  nous  nous  bornerons  à  faire  nos  vœux  pour  que  ses  idées  fassent  leur 
chemin  auprès  des  autorités  compétentes  de  son  pays. 

Se  fait-il  des  illusions  sur  l'enthousiasme  que  la  réalisation  de  son  projet  coio- 
muniquerait  au  corps  d'officiers  de  l'artillerie  de  siège?  Nous  le  pensons.  Les  pré- 
jugés actuels  sont  bien  ancrés  pour  être  aussi  rapidement  détruits;  et,  de  fait.  " 
est  difficile  de  séparer  entièrement  ces  deux  armes. 

L'auteur  voudrait  rapprocher  l'artillerie  de  siège  du  génie,  et  caractériser  ceii^ 
tendance  par  une  modification  significative  dans  l'uniforme.  Peut-être  y  auraii-i> 
quelque  cnose  à  faire  sous  ce  rapport  ;  mais  on  n'empêchera  guère  que  l'artili^^^'^ 
de  siège  ne  prenne  rang,  de  fait,  après  celle  de  campagne,  et  que  les  meill^'^^ 
officiers,  ceux  qui  ont  le  feu  sacré,  ne  donnent  géuèralement  leur  préférence  i^ 
corps  le  plus  attrayant. 
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Ou  se  priverait  en  outre  d'un  puissant  moyen  d'action  en  prohibant  les  muta- 
nth  enlre  ces  deux  branches  de  la  même  arme;  et,  dés  lors,  on  conçoit  que  les 
mutions  seront  è  Tavanlage  exclusif  de  Tune. 

Ltuleur  s  préféré  écrire  sous  le  voile  de  Tanonyme,  et  il  nous  en  donne  la 
lison  dans  sa  préface  :  Jeune  officier,  il  craint  (|U*en  appuyant  de  son  nom 
fnoncé  de  théories  nouvelles,  il  ne  nuise  par  ce  fait  à  son  avenir,  au  lieu  de  le 
tvir. 

Aa    V«    M» 


MOUYELLES  ET  CHRONIQUE. 

Berne,  le  16  janvier  1872. 
Le  Département  militaire  fédéral  aux  commandants  des  écoles  militaires 
«dérales  et  aux  grands-juges  et  auditeurs  des  tribunaux  militaires  nommés 
uor  l'année  1872. 

U  Conseil  fédéral  a,  dans  sa  séance  du  13  janvier  1872,  composé  comme 
uii  les  tribunaux  militaires  pour  les  différentes  places  d'armes  pendant 
année  1872. 

1.  Suisse  occidentale. 
Grands-juges. 
fH^ur  les  places  d*armes  de  Genève,  Bière,  Payerne  et  Sion  :  M.  le  m^jor 
NJênU  Bippert,  H.,  à  LAusanne. 

Hour  les  pUices  d'armes  de  Colombier  et  Yverdon  :  M.  le  major  fédéral  Ja- 
"iiei.  P.,  à  Neuchàtel. 

Auditeurs, 
K\iT  la  place  d'armes  de  Genève  :  M.  le  capitaine  fédéral  Rambert,  L.-H., 
Lausanne. 

hiur  celle  dTverdon:  M.  le  capt.  fédéral  Rambert,  L.-H.,  à  Lausanne. 
•        de  Bière:  )»  Doret,  P.,  à  Aigle. 

.  de  Colombier  :  )>       ^        Bury,  SI,  à  Lausanne, 

de  Sion  :  »  de  Gocatrix,  £..  à  St-Haurice. 

de  Payerne:  »  Clerc,  C,  à  Frinourg. 

IL  Suisse  centrale. 
Gt^andihjuges, 
î'our  les  places  d'armes  de  B&le,  Liestal  et  Brugg  :  M.  le  lieut.-colonel  fé- 
^raJ  fiischoff,  Gotil.,  &  Bftle. 

^Mt  les  places  d'armes  de  Soleure,  Aarau  et  Zofingue  :  M.  le  lieut.-colo- 
f^i  fWéral  Amiet,  Jacob,  à  Soleure. 

l'our  tes  places  d'armes  de  Berne  et  de  Thoune  :  M.  le  major  fédéral  Mo- 
^  ^  ,àBeme. 

f'*^ur  tes  places  d'armes  de  Luceme,  Zoug,  Altorf,  Stanz  et  Sarnen  :  M.  le 
»ior  fédéral  Ziugg,  J.,  à  Luceme. 

Auditeurs/ 
f^ur  la  place  d'annes  de  Bàle:  M.  le  capt.  fédéral  Stehlin,  C.-R.,  à  B&le. 
I^our  ceUe  de  Liestal:  M.  le  capt.  fédéral  Wieland,  Gh.,  à  Bàle. 

KOndig,  A.,  à  Bàle. 
Limacher,  F.,  à  Berne. 
Blattner,  0^  à  Aarau. 
Weber,  J.-U.,  à  Lenzbourg. 
Wildbolz,  A.,  à  Berne. 
Kœnig,  Ch.-G.,  à  Berne. 
BOhler,  J.,  à  Luceme. 

^.  Schwerzmann,  à  Zoug. 

r'^'Jr  les  places  d'armes  de  Stanz,  Samen  et  Altorf:  M.  le  capit.  fédéral 
»a  TTi.,  à  Sarnen. 

IIL  Suisse  orientale. 
Grands-juges, 
rw  les  places  d'amies  de  Zurich,  Winterthur  et  Frauenfeld  :  M.  le  m«ûor 
{frai  Xœf,  Henri,  à  Winterthur. 

K\ïr  la  place  d'armes  de  Bellinzone  :  M.  le  Ueut.-colonel  fédéral  Albrizzi, 
iLugano. 


.Bnigg: 

Soleure: 

Aarau: 

Zofingue  : 

Berne: 

Thoune : 

Luceme: 

» 

a 

Zoug: 

» 

Frauenfeld  : 

» 

Bellinzone  : 

» 

St-Gall  : 

)) 

Herisau  : 

» 

Luziensteig  : 

» 

Wallenstadt  : 

» 
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Pour  les  places  d'annes  de  St-Gall,  Herisau,  Wallenstadt,  GoireetLuiien- 
steig:  M.  le  lieut.-colonel  fédéral  Wassali^F.,  à  Coire. 

Auditeurs. 

Pour  la  place  d'armes  de  Winterthur  :  M.  le  capt.  fédéral  Brunner,  A.,  i 
Winterthur. 
Pour  celle  de  Zurich:    M.  le  capt.  fédéral  Rham,  G.,  &  Schaffhouse. 
»  Frauenfeld  :         »  HalTler,  G.,  à  Weinfelden. 

Censi,  E.,  à  Lamone. 
ZQndt,  A.-A.,  à  St-Gall. 
Rusch,  J.-B.,  à  Âppenzell. 
Hilty,  Ch.j  à  Coire. 
D  wauensiaai:        »  Camenisch,  R.,  à  Coire. 

Tous  les  grands-juges  et  auditeurs  sont  suppléants  les  uns  des  autres  e( 
en  cas  d'empêchement  se  convoqueront  directement. 

Le  Département  militaire  fédéral  a  été  chargé  de  pourvoir  à  la  nominaUos 
des  Juges  et  des  suppléants  conformément  aux  dispositions  de  ran.2'2Id;< 
code  pénal  militaire  fédéral. 

Ensuite  de  la  décision  qui  précède,  nous  adressons  les  ordres  suivants 

a)  Aux  commandants  det  écoles  militaires  fédérales. 

L'expérience  a  démontré  que  dans  l'instruction  de  la  majeure  partie  «la 
délits  militaires  et  Wrtout  au  commencement,  les  prescriptions  de  la  loi  oe 
sont  pas  convenablement  observées.  Il  en  résulte  des  retards  et  d  autrt^ 
inconvénients  qu'il  est  urgent  de  faire  disparaître  dans  l'intérêt  de  râdnj 
nistration  de  la  justice  militaire.  En  conséquence,  nous  attirons  surtout  Va;- 
tention  des  commandants  d'école  sur  l'art.  306  de  la  loi  sur  la  justice  péoïl^ 
pour  les  troupes  fédérales,  ainsi  conçu  :  «  L'instruction  doit  être  ouverte i- 
tt  tôt  qu'il  y  a  vraisemblance  qu'un  délit  a  été  commis.  » 

Contrairement  à  cette  disposition,  il  est  fréquemment  arrivé  que  lorsqu  j^ 
délit  avait  été  commis,  il  était  en  premier  lieu  porté  à  la  connaissance  i. 
Département  militaire  ou  du  haut  Conseil  fédéral,  auxquels  on  deniaDdi'' 
s'il  devait  être  procédé  à  une  enquête  préliminaire.  Ce  procédé  est  au» 
peu  pratique  qu'il  est  contraire  à  l'esprit  de  la  loi-  Il  en  résulte  des  reiiris 
qui  peuvent  compromettre  le  résultat  de  l'enquête  et  qui  sont  surtout  r^ 
grettables  lorsque  le  délit  a  été  commis  à  la  fin  d'une  école  ou  d'un  ras- 
semblement de  troupes;  il  peut  facilement  arriver  alors  (ce  qui  a  du  re5t< 
déjà  eu  lieu)  que  l'instruction  n'est  commencée  que  lorsque  le  corps  auq^^fl 
l'accusé  appartient,  est  déjà  licencié  ou  est  près  de  l'être. 

Pour  éviter  ces  inconvénients,  vous  voudrez  bien,  dès  que  des  circt'Oi 
tances  rendant  vraisemblable  un  délit  ou  un  crime  vous  seront  signalées,  «i 
que  la  compétence  fixée  par  les  art.  166  et  167  ne  vous  permettra  pas  i 
prononcer,  vous  conformer  aux  prescriptions  de  l'art.  306  de  la  loi  pénaa 
militaire,  et  sans  demander  d'avis  préalahlpy  faire  procéder  à  rinstrui'îv' 
préparatoire  par  un  officier  qualifié  à  cet  effet. 

Vous  donnerez  ensuite  immédiatement  connaissance  de  cette  mesure 
l'auditeur  de  votre  place  d'armes  (officier  de  l'état-major  judiciaire),  afinn'^ 
celui-ci  puisse  assister  à  cette  instruction,  ainsi  qu'il  y  est  tenu  par  IV: 
307  de  la  même  loi.  C'est  alors  seulement  que  vous  ferez  rapport  au  Dépa» 
tement  militaire,  afin  que  celui-ci  puisse  faire  usage  de  la  faculté  qui  lui  es 
accordée  par  l'art.  215  de  la  loi  de  suspendre  l'instruction  s'il  y  a  lieu.  Daa 
la  majeure  partie  des  cas,  il  sera  même  plus  avantageux  et  plus  praiiqj 
de  ne  faire  rapport  à  l'autorité  supérieure  qu'en  lui  communiquant  Tinsiruo 
tion  préparatoire  lorsqu'elle  sera  terminée,  afin  que  cette  autorité  puisâ 
apprécier  Taffaire  en  toute  connaissance  de  cause. 

En  observant  strictement  ces  prescriptions,  vous  contribuerez  consiJ»^*'^ 
blement  à  la  régularité  et  à  la  célérité  des  instructions  pénales.  Toui  e 
vous  y  conformant  vous-même,  vous  voudrez  bien  exiger  que  les  fonct^»' 
naires  militaires  sous  vos  ordres  s'y  conforment  également. 

b)  Aux  grands-juges  et  auditeurs, 

MM.  les  grands-juges  et  auditeurs  sont  priés  de  prendre  note  de  ce  <f 
précède  et  notamment  de  leur  nomination.  Ils  sont  en  outre  invités,  pour 
cas  0(1  ils  seraient  appelés  à  fonctionner,  à  procéder  à  l'instruction  a^^ 
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toute  la  célérité  possible.  Nous  prions  surtout  MM.  les  auditeurs  de  se  ren- 
dre sur  les  places  d'armes  qui  leur  sont  assignées  aussitôt  qu'il  leur  aura 
été  donné  connaissance  qu'une  enquête  préliminaire  doit  y  être  ouverte. 

MM.  les  grands-juges  et  auditeurs  voudront  bien  nous  accuser/ réception 
de  la  présente  communication. 


Le  Département  militaire  fédéral  a  adressé  aux  autorités  militaires 
des  Cantons  les  circulaires  suivantes  : 

Berne,  le  20  janvict'  i812. 

Le  Département  militaire  fédéral  ayant  fixé  le  modèle  des  pharmacies  de 
campagne  prescrites  pour  les  bataillons  de  carabiniers  par  Tart.  8  de  la  loi 
fédérale  du  âB  décembre  1870,  nous  attirons  l'attention  des  autorités  mili- 
taires des  Cantons  qui  doivent  fournir  le  fourgon  et  la  pharmacie  de  cam- 
pagne, —  cette  dernière  contre  la  bonification  allouée  par  la  Confédération, 
—  sur  les  conditions  que  ce  matériel  doit  remplir  pour  répondre  à  la  nou- 
velle ordonnance. 

En  premier  lieu,  les  dimensions  extérieures  des  caisses,  prescrites  par  l'or- 
donnance du  9  mars  1870  sur  le  matériel  du  service  de  santé  de  l'armée 
suisse,  ne  doivent  pas  être  dépassées,  savoir  : 

LîfiMt.      llUUmètm. 

Longueur  de  la  caisse,  sans  les  ferrures  extérieures       252  756 

Largeur  de  la  caisse,  »  »  163  489 

Hauteur  de  la  caisse  avec  le  couvercle,  sans  les  fer- 
rures extérieures 183  189  » 

et  sans  les  deux  traverses  du  fond  qui  ne  doivent  pas  avoir  plus  de  5'" 
{\dmm)  d'épaisseur  et  ne  pas  être  éloignées  l'une  de  l'autre  de  plus  de  150"' 
(430MI). 

La  moitié  du  compartiment  du  milieu  du  fourgon  destiné  pour  la  phar- 
macie de  campagne,  ne  doit  pas  être  moins  large  de  185"*  (555»»)  mesuré 
entre  les  planches  supérieures  de  la  porte  et  la  paToi  de  séparation.  La 
planche  inférieure  doit  aussi  être  amincie  vers  le  bas,  à  la  partie  en  biais 
de  la  porte  latérale,  pour  qu'il  y  ait  au  fond  du  compartiment  un  espace 
libre  de  467"'  (501««)  de  largeur  entre  cette  planche  et  le  liteau  de  coin 
large  de  8'"  (24mn)  de  la  paroi  de  séparation. 

Le  fond  de  ce  compartiment  doit  être  pourvu  de  deux  traverses  hautes 
de  15'"  (45nwn),  vissées  h  une  distance  de  257'"  (771mB»)  l'une  de  l'autre  et 
destinées  à  faire  glisser  la  caisse  dans  le  compartiment.  Ces  traverses  doi- 
vent être  arrondies  afin  de  faciliter  l'introduction  de  la  caisse  ;  dans  le 
même  but,  la  porte  de  ce  compartiment  du  milieu,  pour  les  nouveaux  four- 
gons, doit  être  de  5"'  (15nm)  plus  élevée  que  l'ancienne. 


Berne,  le  9  février  i812. 

Le  Département  a  l'honneur  de  vous  informer  que ,  dans  sa  séance  de  ce 
|our,  le  Conseil  fédéral  a  accordé  aux  officiers  dont  les  noms  suivent  la  dé- 
mission qu*il8  ont  demandée  de  l'état-major  fédéral  : 

I.  Etat-major  général.  Salis,  Edouard,  de  et  à  Coire,  colonel,  né  en  1802; 
Alioth,  Auguste,  de  B&le,  à  Arlesheim,  colonel,  né  en  1816;  Quinclet,  James, 
de  Vevey,  k  La  Crausaz,  colonel,  né  en  1818;  Vigier,  Victor,  de  et  à  So- 
ieure,  lieutenant-colonel,  né  en  1816;  Challande,  Isidore,  de  Fontaines,  à 
Prauenfeld,  lieutenant-colonel,  né  en  1814  ;  Ambuhl,  Jean- Jacob,  d'Ebnat, 
À  Brunnadern,  lieutenant-colonel,  né  en  1828;  Henchoz,  Vinc. -Rodolphe,  de 
Rossinières,  à  Aigle,  maior,  né  en  1820;  Rrauss,  G. -Rodolphe,  de  Rheineck, 
J^nève,  major,  né  en  1821  ;  Huber,  Joseph,  de  et  à  Altorf,  major,  né  en 
iw2;  Freudenreich,  Gustave,  de  Berne,  à  Monnaz,  major,  né  en  1839; 
Masset,  Henri,  d'Yverdon,  à  Grandson,  capitaine,  né  en  1829. 

IL  Etat-mc^or  du  génie.  Matthey.  Fén.,  de  Tramelan,  à  Delémont,  majer, 
né  en  1826  ;  Dominicé,  Adolphe,  ae  et  à  Genève,  major,  né  en  1827  ;  Mos- 
chell,  John,  de  et  à  Genève,  major,  né  en  1833;  Heusler,  Guillaume,  de  et 
à  BAle,  major,  né  en  1837;  Diodati,  Charles-Gabriel,  de  et  à  Genève,  capi- 
ti^ne,  né  en  1938. 
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III.  Etat-major  d'artillerie,  Schulthess,  Jean,  de  Siœfa,  à  Uâter,  lieute- 
nant-colonel, né  en  1819;  Siber,  Gustave,  d'Ënge,  à  Zurich,  lieutenant- co- 
lonel, né  en  1B27;  Aubin,  Marc-Louis,  de  et  à  Genève,  capitaine,  né  en 
1840, 

rv.  Etat-major  judiciaire,  Bory,  Emile-Samuel,  de  Goppet,  à  Lausanne, 
oamtaine ,  né  en  1825  ;  Bory,  Alphonse,  de  et  à  Goppet,  capitaine,  né  en 

V.  Etat^major  <iu  Commissariat,  Sulzer,  Alfr.-Oscar,  de  Winterthour,  à 
St-Gall,  lieutenant-colonel,  né  en  1831  ;  Trumpy,  Egidius ,  de  et  à  Glaris, 
major,  né  en  1830  ;  Zuppinger,  Robert,  de  et  à  Maennedorf,  major,  né  en 
1834  ;  Huiler,  Théophile,  de  et  à  St-Gall,  major,  né  en  1837  ;  Keller,  Louis, 
d'Orbe,  à  Genève,  major,  né  en  1832  ;  Fœsi,  Herrmann,  de  et  à  Zurich,  ca- 
pitaine, né  en  1832;  Ghenevard,  Paul,  de  et  à  Genève,  capitaine,  né  en 
1839;  Delarue,  Frédéric,  de  et  à  Genève,  lieutenant,  né  en  1837;  Schmider^ 
Edmond,  de  et  à  Porrentruy,  lieutenant,  né  en  1843  ;  Lehmanu,  Guillaume, 
de  et  à  Langnau,  lieutenant,  né  en  1837;  Ziegler,  Gharles-Edouard,  de 
Schaflhouse,  à  Szilvàs  (Hongrie),  l«r  sous-lieutenant,  né  en  1838;  Zellweger, 
Jean-Gasp.,  de  Trogen,  à  Gais,  l«r  sous-lieutenant,  né  en  1843;  Ronchi, 
Jean,  de  Locamo,  à  Milan,  l«r  sous-lieutenant,  né  en  1839. 

VI.  Etat-major  sanitaire.  Wieland,  Fridolin,  de  Rheinfelden,  à  Schceflland, 
lieutenant-colonel,  né  en  1804;  Berry,  Pierre,  de  Goire,  à  St-Maurice  (Gri- 
sons), lieutenant-colonel,  né  en  1828  ;  Gamser,  Thomas,  de  et  à  Goire,  ca- 

Î)itaine,  né  en  1833  ;  Veragut,  Fr.-Pierre-Emile,  de  et  à  Thusis,  l«r  sous- 
ieutenant,  né  en  1841  ;  Favre^  Ls-Fréd.,  de  Mollens.  à  Lausanne,  commis- 
saire d*ambulance,  né  en  1829;  Kœtschet,  Achille,  ae  Delémont,  à  St-Imier, 
-commissaire  d'ambulance,  né  en  1832. 

VIL  Vétérinaires  d'état-major.  Herzog,  Jean-Godefroy,  de  et  à  Langen- 
thal,  capitaine,  né  en  1828;  Kung,  Henri,  d'Ezweilen,  à  Stammheim,  capi- 
taine, né  en  1833. 

VIII.  Secrétaires  d'état-major.  Schabelitz,  Jacob,  de  Bàle,  à  Zurich,  né^  en 
1827;  Veillard,  Gustave-François,  d'Aigle,  à  Bàle,  né  en  1841. 

A  teneur  de  l'art.  36  de  la  loi  sur  l'organisation  militaire  fédérale,  les  offi- 
ciers ci-après  conservent  les  prérogatives  d'honneur  de  leur  grade  : 

MM.  les  colonels  fédéraux  Salis,  à  Goire;  Alioth,  à  Bàle,  Quinclet,  à  La 
Crausaz.  MM.  les  lieutenants-colonels  fédéraux  Vigier,  à  Soleure,  et  Chal- 
lande,  à  Frauenfeld.  MM.  les  majors-fédéraux  Henchoz,  à  Aigle,  ei  Krauss, 
à  Genève  ;  de  l'état-major  général. 

M.  le  lieutenant-colonel  fédéral  Schulthess,  à  Uster,  de  l'état-major  d'ar* 
tillèrie.  # 

M.  le  lieutenant-colonel  fédéral  Wieland,  à  Schœftland,  de  l'état-major 
sanitaire. 

En  vous  faisant  cette  communication,  le  Département  espère  que  vous 
employerez  d'une  manière  convenable  au  service  cantonal  ceux  des  officiers 
d'état-major  démissionnaires  qui  sont  encore  en  âge  de  servir. 

Nous  vous  prions  en  même  temps  de  revoir  l'état  de  l'état-major  fédéral 
et  de  vouloir  bien  nous  donner  connaissance  de  tous  les  changements  qui 
pourraient  être  survenus  dans  le  personnel  des  ressortissants  de  votre 
Canton  ou  de  ceux  qui  y  sont  domiciliés  et  qui  nécessiteraient  une  rectifi- 
cation à  l'état  imprimé  de  l'année  dernière. 

Le  Chef  ciu  Département  militaire  fédérai, 

GÉRÉSOLE. 

La  Revue  miUtaire  suisse  p>aralt  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  en 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  q^éciales.  —  Prix  :  Pour  la 
Suisse ,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  annres  Etats.  15  fr.  par  an.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'AdminisIration 
et  la  Rédaction ,  s'aaresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  tniUtaire  suisse,  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F  Lecomtb,  colonel  fédéral  (absent);  E.  Buchonnet. 
lieut  -colonel  fédéral  d'artillerie;  Ch.  Boiceau,  capitaine  fédéral.  —  Pour  les  abon- 
nements à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur^  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à 
la  librairie  Georg,  à  Genève. 

UlUSANNB.  —  IMPRIMERIE  FACHE,  GITÉ*DERIUÈRE,  3. 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

%o  S.  '  Lausanne,  le  9  lars  1872.  If  II*  innée. 

SoHHAiiiE.  —  Des  tranchées-abris  ou  fortifications  folantes  de  campagne  (Suite.) 

—  La  position  stratégique  de  la  Suisse  vis-à-vis  des  Etats  voisins.  Etude  de 
géographie  militaire,  par  le  lieut.-colonel  Alois  Ritter  von  Haymab^  officier 
a*état-maior.  —  Bib!ioj[raphie  :  Ai*mee  Zeitung,  Organ  fûrmilitœrischelnteressen. 

—  Nouvelles  et  chronique. 


DM  TKAHCHfiES-ABRIS,  OU  FORTIFICATIONS  VOLAHTES  DE  CAMPAGNE. 

iSuiie.) 

Notons,  avant  d'aller  plus  loin,  les  principales  objections  qui  ont 
été  faites  contre  l'emploi  des  tranchées-abris  pendant  la  bataille. 

1  o  L'emploi  des  tranchées^ abris  est  contraire  à  la  taciique  moderne^ 
laquelle  demande  une  très-grande  flexibilité  et  rapidité  de  mouvements, 

Rép.  La  tlexibilité  est  compatible  avec  l'emploi  des  tranchées-abris, 
qui  ne  doivent  pas  empêcher  les  troupes  de  se  mouvoir.  Les  tran- 
chées-abi*is  ne  gênent  pas  davantage  la  rapidité  d'une  manœuvre.  11 
est  vrai  qu'un  mouvement  accéléré  continu  est  incompatible  avec  leur 
emploi;  mais  ce  mouvement  est  de  Tait  impraticable  aujourd'hui,  et 
il  serait  plus  que  nuisible  sous  le  feu  des  armes  actuelles. 

99  Le  terrain  n'est  pas  toujours  propice  pour  les  ouvrages  légers  ;  et 
une  armée  peut  se  trouver  dans  un  terrain  mouvatU  ou  parmi  des  ro^ 
chers  dénudés, 

Rép.  Cette  éventualilé  peut  se  présenter;  mais,  même  pour  ces 
cas  exceptionnels,  les  troupes  mettront  à  profit  l'habitude  qu'elles  au- 
ront prise  de  s'abriter.  Du  reste ,  parmi  des  rochers,  l'abri  naturel 
qu'ils  offrent  suffira. 

3^  Les  tranchées  démoralisent  la  troupe,  qui  prend  l'habitude  de  se 
masquer  derrière  un  parapet  et  craint  ensuite  de  s'exposer, 

Rép.  Bien  au  contraire,  les  tranchées  démoralisent  l'assaillant,  en 
ce  sens  qu'elles  augmentent  ses  difficultés  et  ses  pertes.  Toutefois, 
comme  cette  objection  peut,  jusqu'à  un  certain  point,  paraître  fondée, 
nous  nous  proposons  de  la  réfuter  au  moyen  de  quelques  dévelop- 
pements. 

LMnstruction  court-elle  le  risque  de  démoraliser  le  soldat?  Les 
personnes  qui  partagent  cette  manière  de  voir  ne  sont  que  consé- 
quentes avec  elles-mêmes,  en  affirmant  qu'on  le  démoralise  en  lui 
enseignant  à  se  mettre  à  l'abri  à  propos.  On  a  souvent  prétendu  que 
les  travaux  des  tranchées  à  Sébastopot  avaient  abattu  nos  ti*oupes,  et 
qu'ils  leur  avaient  enlevé  l'audace  brillante  qui  les  caractérise.  L'au- 
teur de  ces  lignes  a  fait  le  service  des  tranchées  pendant  toute  la 
durte  de  ce  siège;  et,  comme  tel,  il  tient  à  donner  son  témoignage 
sur  ce  point  souvent  discuté,  pour  s'élever  énergiquement  contre  une 
opinion  qu'il  envisage  comme  erronée.  Ceux  qui  ont  répandu  ce  bruit 
ont  eu  probablement  sous  les  yeux  des  recrues  ou  des  soldats  de 
rebut,  et  leur  insuccès  a  été  injustement  attribué  aux  tranchées-abris. 
La  maladie  et  les  souff'rances,  le  doute  et  les  désappointements  sont 
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les vrais  éléments  démoralisatears  d'une  armée;  et  la  nôtre  a  eu 
constamment  à  lutter  contre  ce  genre  de  difficultés  pendant  la  durée 
de  ce  long  siège  :  mais  jamais  un  officier  du  génie  ne  conviendra  que 
les  tranchées  puissent  porter  atteinte  au  moral  des  troupes. 

Quelles  troupes  ont  jamais  eu  autant  de  travaux  de  tranchées  à 
exécuter  que  les  sapeurs  du  génie  !  et  les  a-t-on  jamais  vu  hésiter 
devant  le  danger  ?  Il  suffit  de  signaler  ce  fait  que  jour  et  nuit  ils 
étaient  à  l'ouvrage,  et  que  Tordre  de  marche  ordmaire  pour  les 
troupes  se  bornait  à  leur  prescrire  de  suivre  les  sapeurs. 

Si  nous  avons  cité  l'exemple  de  Sébastopol,  c'est  quelque  peu  malgré 
nous  et  pour  détruire  un  préjugé;  car  il  n'y  a  guère  de  comparaison 
à  établir  entre  les  tranchées  de  Sébastopol,  derrière  lesquelles  nos 
troupes  ont  eu  à  lutter  pendant  plus  d'une  année,  toujours  exposées 
au  feu,  avec  la  probabilité  d'y  rester,  et  des  tranchées-cabris  uniaue- 
ment  destinées  à  couvrir  momentanément  des  troupes  engagées  daas 
une  action,  ou  attendant  l'ordre  de  se  porter  en  avant. 

On  nous  a  fait  une  dernière  objection  sous  la  forme  d'un  dilemme  : 

¥  Une  bcUaille  est  offensive  ou  défensive  :  Dans  le  premier  cas,  les 
tranchées-ahris  sont  inutiles,  et,  dans  le  second,  de  peu  d'ef/icaciié;  les 
meilleurs  ouvrages  sont  ceux  du  type  employé  à  Torrès  Vedras. 

Rép,  L'objection  est  spécieuse;  car,  à  moins  que  les  forces  ne 
soient  très  inégales^  une  bataille  ne  peut  être  purement  offensive  ou 
défensive.  Les  nommes  compétents  sont  d'accord  sur  ce  principe  que 
le  meilleur  moyen  de  maintenir  une  position  défensive  est  d'engager 
une  action  offensive  :  ce  que  les  Français  appellent  combat  défensif 
avec  retour  offensif. 

Citons,  à  ce  propos,  quelques  lignes  tirées  du  traité  sur  la  fortifi- 
cation par  Noiset  : 

c  Les  armées  offensives  elles-mêmes  ne  sont  pas  dispensées  de  se 
<  fortifier,  car  elles  ne  sont  pas  toujours  et  en  tout  supérieures  à 
ff  l'adversaire  ;  elles  ont  à  prendre  quelques  mesures  de  précaution 

f  sur  leurs  flancs  et  leurs  derrières L'armée  se  dégarnira  sur 

c  certains  points,  se  contentant  d'observer  l'ennemi  pour  agir  ailleurs 

c  avec  la  meilleure  partie  de  ses  forces Elle  ne  doit  pas  négliger 

€  de  couvrir  par  des  retranchements  légers  ses  grand'gardes  et  ses 
a  avant-postes;  la  prudence  veut  aussi  qu'elle  protège  également, 
ff  par  quelques  postes  retranchés,  ses  derrières  et  sa  ligne  d'ope- 
c  rations.  > 

Les  perfectionnements  des  armes  de  précision ,  spécialement  des 
armes  à  feu  portatives,  ont  apporté  à  la  défense  un  concours  telle- 
ment important,  que  l'on  peut  de  plus  en  plus  dire  avec  Napoléon  à 
Ste-Hélène  :  La  tactique  doit  être  basée  sur  Vart  de  la  forttficatiofi. 
En  suivant  ce  principe,  on  n'attaquera  désormais  jamais  une  armée 
retranchée  derrière  des  ouvrages  défensifs,  sans  établir  des  contre- 
batteries  qui  protégeront  les  pièces  par  des  ouvrages  en  terr9.  En 
même  temps  la  première  ligne  sera  maintenue  prête  pour  l'assaut, 
abritée  par  une  parallèle  naturelle  ou  artificielle. 

Relativement  aux  travaux  de  défense,  nous  dirons  qu'il  faudra  re- 
noncer à  l'avenir  à  concentrer  les  troupes  dans  des  forts  détachés  aui 
ne  seraient  pas  à  l'abri  de  la  bombe,  ou  en  communication  par  des 
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voies  couvertes  les  uns  avec  les  autres;  caractère  que  les  ouvrages 
légers  ne  peuvent  pas  présenter.  H  faut,  en  conséquence,  perfec- 
tionner les  communications  naturelles  entre  les  forts  autant  que  faire 
se  peut,  en  commençant  par  des  tranchées-abris,  le  corps  principal 
étant  maintenu  en  ligne  dans  les  intervalles  avant  de  prendre  Toffen- 
sBve. 

A  ce  propos,  nous  rappellerons  une  question  posée  précédemment  : 
«  L'emploi  des  tranchees-abris  est-il  compatible  avec  le  mode  de 
combattre  de  Tarmée  anglaise,  et  nous  répondrons  hardiment  :  oui, 
l>arce  qa*il  s'applique  heureusement  à  notre  formation  en  ligne.  Et 
c'est  ce  fait  qui  nous  permet  de  modifier,  dans  ce  sens,  notre  tactique 
aclnelle  avec  plus  de  facilité  que  les  nations  du  continent,  qui  pré- 
fèrent la  formation  en  colonne. 

Ponr  nos  troupes,  il  n'y  aurait  rien  à  changer  à  la  formation  de 
marche  en  avant  partant  de  la  ligne  des  tranchées  ;  ni  rien  de  changé 
non  plus  à  la  tactique  ordinaire  pour  la  manière  de  recevoir  une 
charge  en  ligne. 

Et  à  ceux  qui  reprocheront^-à  cette  tactique  d'être  peu  brillante, 
nous  répondrons  que  nous  ne  voulons  pas  mériter  une  seconde  fois  le 
reproche  que  nous  adressait  dans  les  termes  suivants,  un  historien 
de  la  guerre  péninsulaire  :  c  Au  début  de  chaque  nouvelle  guerre, 
«  l'Angleterre  laisse  couler  bien  du  sang  avant  d'acquérir  l'expé- 

<  rience  qui  lui  permet  de  vaincre  sans  sacrifier  inutilement  la  vie  de 

<  ses  enfants.  > 

Recherchons  maintenant  la  forme  de  tranchée-abri  qui  s'accommode 
le  mieux  à  un  champ  de  bataille.  Les  figures  1  et  2  de  la  planche  II  re- 
présentent les  prouls  usités  en  France  :  la  fig.  1  pour  deux  rangs 
d'hommes  debout,  la  fig.  2  pour  deux  rangs  d'hommes  à  genoux. 
Dans  les  deux  cas  le  parapet  résiste  au  feu  de  l'infanterie.  Ce  type  de 
tranchée  est  établi  par  les  troupes  françaises  en  25  minutes  sur  un 
terrain  ordinaire,  et  en  35  minutes  sur  un  terrain  difficile.  Au  mois 
de  inillet  1868,  l'armée  italienne,  campée  à  Fojano,  établit  ses  tran- 
chées avec  des  troupes  non  encore  formées  à  ce  travail  ;  la  moyenne 
de  la  durée  fut  la  suivante  :  150  hommes  établirent  en  25  mmutes 
une  tranchée  de  93  mètres  sur  un  terrain  argileux,  et,  plus  tard, 
128  hommes  creusèrent,  dans  les  mômes  conditions,  une  tranchée 
de  100  mètres  en  30  minutes. 

Les  Autrichiens  ont  aussi  fait  de  nombreuses  expériences.  La  fig.  3, 

[il.  II,  représente  le  profil  qu'ils  adoptent  de  préférence.  La  fig.  1  de 
a  planche  III  représente  le  profil  Cnatham ,  tel  qu'il  est  donné  par 
les  règlements  anglais  de  campagne.  Cet  ouvrage  est  établi  en  10  à 
90  minutes,  en  espaçant  les  travailleurs  de  1"  50  à  2  mètres.  Ce  type 
est  le  pins  léger  qu'on  puisse  recommander  pour  abriter  deux  rangs, 
dont  l'un  est  à  genoux  dans  la  tranchée  et  l'autre  couché  derrière. 
Cette  tranchée  peut  être  élargie  à  la  dimension  des  figures  2  et  3.  On 
peot  aussi  établir  des  abris-embuscades  pour  tirailleurs  suivant  le  type 
des  6gores  8  et  9,  pi.  III. 

Avec  un  peu  d'habitude,  un  homme  établit  un  abri  pour  une  file 
de  tirailleurs  en  3  ou  4  minutes. 

Les  Français  emploient  aussi  les  abris-embuscades,  fig.  4,  pi.  II. 
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Lorsqu'on  a  besoin  d'une  Iranchée-abri  pour  défiler  un  cheval,  on 
peul  recommander  le  lype  représcnlé  par  les  fig.  5,  6  et  7  de  la  pi.  111. 
Les  fig.  5  à  14  de  la  pi.  II  représentent  les  plans  et  les  profils  du 
type  de  tranchées  expérimenté  à  Dartmoor  pour  infanterie,  canons  et 
caissons. 

Deux  tranchées,  pour  1  canon  et  les  servants  de  la  pièce,  ont  été 
creusées  en  une  heure  par  7  canonniers  :  un  simulacre  de  canon  sur 
affût  et  6  fanions  représentant  les  servants  de  la  pièce  furent  placés 
dans  chaque  tranchée.  L'expérience  N<^  1  fut  faite  à  850  mètres  avec 
une  pièce  de  12  livres  :  le  résultat  fut,  après  un  certain  nombre  de 
coups,  2  tués,  1  blessé,  pièce  et  affût  effleurés. 

L'expérience  N®  2,  avec  le  même  calibre,  à  1400  mètres,  donna 
pour  résultat  :  i^  Avec  le  shrapnel  :  2  lues  et  affût  endommagé. 
2*  Avec  l'obus  à  segment  :  affût,  rien  ;  canon,  passablement  endom- 
magé; un  cheval  tué.  Le  9  juin,  douze  obus  à  segment  furent  tirés 
sans  résultat  sur  ce  même  caisson,  à  la  même  distance. 

Ces  essais  ont  conduit  quelques  officiers  d'artillerie  à  la  conclusioa 
que  les  abris  pour  canons  sont  de  peu  d'utilité;  mais  nous  nous  per- 
mettrons de  leur  faire  remarquer  que  les  conditions  de  ces  expé- 
riences étaient  en  tous  points  favorables  pour  le  tir,  ainsi  :  la  dislance 
exacte  était  connue,  les  tranchées  étaient  des  ouvrages  séparés  sur- 
montés de  drapeaux;  de  plus,  les  servants  de  la  pièce  étaient  repré- 
sentés par  des  fanions  toujours  immobiles  à  leur  poste. 

Quoiqu'il  en  soit,  pour  établir  une  comparaison  concluante,  il  esl 
à  regretter  qu'une  pièce  semblable  n'ait  pas  été  placée  à  découvert  et 
canonnée  à  la  même  distance.  En  1862,  la  commission  d'artillerie  fil 
faire  un  essai  de  ce  genre  avec  de  véritables  canons  et  caissons;  et  le 
rapport  sur  le  tir  d'une  pièce  de  12  livres,  lançant  des  obus  seg- 
mentés à  une  distance  de  915  mètres,  mentionne  ce  fait  que  c  l'affût 
f  du  canon  fut  sérieusement  endommagé,  une  des  roues  étant  com- 
c  plétement  brisée.  »  Plus  tard ,  ce  même  essai  fut  renouvelé  à  une 
distance  de  550  mètres,  la  pièce  étant  munie  de  six  fanions.  Le  tir 
d'une  pièce  du  même  calibre  donna  le  résultat  suivant  :  le  détache- 
ment entier  fut  touché,  plusieurs  fanions  abîmés,  l'affût  mis  en  pièces 
et  un  morceau  de  roue  transporté  à  30  mètres  de  distance.  Il  ressort 
de  ce  qui  précède,  que  quelque  insuffisante  que  soit  une  tranchée- 
abri  pour  protéger  une  pièce  contre  le  feu  de  l'artillerie,  elle  offre 
cependant  une  protection  partielle  qui  n'est  pas  à  dédaigner,  surtout 
lorsque  les  pièces  ne  doivent  être  protégées  que  contre  le  feu  de 
l'infanterie.  Les  essais  faits  à  Hythe  en  1856,  par  de  l'infanterie 
tirant  contre  des  canons  et  des  fanions  à  une  distance  de  750  mètres, 
ont  prouvé  surabondamment  qu'à  cette  distance  l'artillerie  ne  résiste 
pas  à  un  feu  de  mousqueterie  bien  nourri. 

Des  essais  analogues  ont  été  faits  dernièrement  en  Autriche.  Une 
compagnie  de  200  hommes  ouvrit  son  feu  sur  une  batterie  de  cam- 
pagne (8  pièces)  munie  de  fanions  simulant  des  hommes  à  pied  et  à 
cheval,  avec  le  résultat  suivant  : 

A  940  mètres,  126  coups  touchés  pour  1100  coups  tirés,  soit  11  '/,  <^  o. 
I  730      »       250         »  »         1460  »  18      ^u. 

>  550      »       299        »  »        1600  >  19      "c 
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Ainsi,  à  940  mètres,  chaque  homme  étant  supposé  tirer  5  coups 

[»ar  minute,  on  aurait  compté  115  coups  touchés  par  minute;  et  la 
>aUene  entière  aurait  été  démontée  en  une  minute. 

Nous  extrayons  les  lignes  qui  suivent  du  nouveau  règlement  d'exer- 
ci(*o  actuellement  en  cours  ae  publication.  Elles  ont  trait  au  mode 
d'établissement  des  tranchées-abris  tel  qu'il  a  été  adopté  à  la  suite  des 
«•^pi^ricnces  de  Chatham. 

«   Le  bataillon  étant  formé  en  colonnes,  chaque  homme  du  second 

<  rang  reçoit  un  outil  :  les  numéros  pairs  une  pelle,  les  numéros 
«   impairs  une  pioche.  Si  la  marche  doit  durer  un  certain  temps,  on 

<  fait  aussi  porter  les  outils  par  les  hommes  du  premier  rang,  pour 
i  soulager  ceux. du  second.  Arrivé  au  lieu  désigné,   le  premier  rang 

•  ouvre  son  feu,  se  couche  à  terre,  ou  se  porte  en  avant,  suivant  les 
«  cas.  On  commande  aux  guides  de  se  placer  sur  la  ligne  indiquée, 
i  d*une  manière  générale,  en  mettant  à  profit  les  accidents  de  ter- 
«  rain.  Le  second  rang  se  forme  en  files  de  deux  hommes,  met  les 
«  armes  en  faisceaux  et  se  prépare  au  travail.  La  tranchée  est  pro- 
«  filée  avec  des  pioches  ou  des  piquets.  Puis  les  deux  tiers  des 
€  hommes  du  second  rang  prennent  leur  distance  en  étendant  les 
i  deux  bras,^  et  s'avancent  jusque  vers  le  guide  d'une  des  ailes.  Les 
i  numéros  pairs  et  impairs  travaillent  par  couples;  chaque  couple 
«  occupe  une  longueur  de  I*"  65  environ,  et  creuse  un  fossé  de  O^BO 
«  de  large  sur  0"38  de  profondeur;  les  deux  hommes  travaillant 
«  alternativement.  Pour  installer  les  hommes  à  l'ouvrage,  il  faut  en- 
«  viron  2  minutes  à  partir  de  leur  arri  /ée  sur  le  terrain.  On  emploie 
€  le   tiers   restant  des  hommes  du  second  rang  à  établir  des  abris 

•  pour  les  officiers,  les  surnuméraires  et  les  chevaux.  » 

Le  procédé  autrichien  consiste  à  employer  les  deux  tiers  des 
hommes  au  travail  des  tranchées  et  à  espacer  chaque  couple  de  li^lâ. 
Mais  cette  distance  est  trop  faible  pour  que  les  hommes  puissent  tra- 
vailler à  leur  aise. 

Les  Français  emploient  un  homme  par  mètre  de  tranchée,  soit  un 
iier5  du  total  des  hommes  à  abriter  ('). 

Le  colonel  Brialmont  propose  de  former  le  bataillon  comme  suit  : 

<  Deux  files  portent  des  pelles  et  alternent  avec  une  file  (simple)  por- 
«  tant  des  pioches.  La  colonne  fait  halte  à  4  mètres  de  l'ouvrage  â 
«  établir  ;  on  fait  ouvrir  les  rangs,  mettre  les  armes  en  faisceaux  et 

<  déposer  les  sacs.  Le  premier  rang  avance  avec  les  outils;  chaque 

•  groupe  de  trois  hommes  forme  un  atelier  travaillant  sur  une  Ion- 

•  pueur  de  1*80,  ce  qui  correspond  à  l'espace  occupé  par  trois 
-  hommes  de  front.  Deux  des  hommes  ont  une  pelle,  le  troisième  a 

•  une  pioche  et  se  place  entre  les  deux  autres  en  leur  faisant  face. 

•  Après  10  minutes  de  travail,  les  hommes  du  premier  rang  sont 
«  rt^roplacés  par  ceux  du  second  rang  qui  sont  restés  couchés  à  côté 
«  de  leurs  armes. 

€  Les  tranchées  sont  ainsi  établies  par  la  coopération  de  toute  la 

V)  S  hommes  :  soit  t  piocbeurs  et  2  hommes  avec  la  pelle  pour  5b20  de  lon- 
gueur; ceci  correspond  à  l'espace  occupé  par  9  files,  soit  18  hommes;  chaque  file 
Maal  comptée  à  raison  de  0"  58  de  longueur. 
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c  troupe  :  une  moitié  garde  l'autre,  et,  en  cas  d'alerte,  le  bataillon 
«  se  trouve  presqu'instantanément  sous  les  armes.  » 

Ainsi  donc,  les  principales  différences  entre  notre  manière  de  pro- 
céder et  celles  en  usage  sur  le  continent,  sont  les  suivantes  : 

i<^  Nous  employons  un  nombre  égal  de  pelles  et  de  pioches,  tandis 
qu'ailleurs  on  compte  deux  pelles  pour  une  pioche. 

2^  Nous  sommes  les  seuls  à  établir  un  abri  spécial  pour  les  surnu- 
méraires et  les  officiers,  ailleurs  ils  sont  confondus  avec  la  troupe. 

Nous  dépasserions  les  limites  que  nous  nous  sommes  assignées,  si 
nous  donnions  une  description  détaillée  des  fortifications  volantes  dans 
les  différents  cas  qui  peuvent  se  présenter  sur  un  champ  de  bataille. 
La  lactique  doit,  dans  chaque  cas  particulier,  s'inspirer  des  moyens 
de  défense  que  le  génie  met  à  sa  disposition.  D'une  façon  générale, 
on  peut  dire  que  la  ligne  de  bataille  doit  être  proportionnée  en  lon- 
gueur à  la  quantité  de  troupes  engagées,  et  que  les  ouvrages  de  dé- 
fense doivent  s'adapter  sur  le  corps  de  l'armée  comme  un  vêtement 
sur  le  corps  humain.  Ces  ouvrages  doivent  être  accentués  si  l'action 
est  offensive,  et  se  resserrer  si  un  renfort  devient  nécessaire.  En  d'au- 
tres termes,  le  champ  de  bataille  sera  divisé  en  parties  offensives  et 
défensives. 

De  fait,  les  fortifications,  quelqu'en  soient  la  nature  et  l'emplace- 
ment, ont  pour  but  de  protéger  la  troupe;  et,  sous  ce  rapport,  on 
peut  comparer  les  ouvrages  d'une  ligne  de  bataille  à  un  volant,  oui 
emmagasine  les  forces  développées  par  une  machine  à  vapeur  et  les 
rend  disponibles  au  moment  voulu. 

Les  préparatifs  que  nous  venons  d'esquisser  supposent  que  l'on  a 
le  choix  du  terrain  et  du  moment  de  l'action.  Dans  cette  supposition, 
imaginons  une  armée  arrivant  la  veille  de  la  bataille  au  lieu  déter- 
miné d'avance.  Elle  installe  son  bivouac  et  se  repose  pendant  que  le 
général  fait  une  reconnaissance  avec  son  état-major  et  désigne  les  ou- 
vrages à  établir.  Puis,  une  demi-heure  avant  la  nuit^  il  fait  creuser  les 
tranchées.  Quant  aux  ouvrages  plus  importants,  ils  sont  exécutés  par 
des  troupes  ad  hoc  pendant  la  nuit. 

Ces  fortifications  improvisées  ont  un  avantage ,  c'est  que  l'ennemi 
ignore  leur  force  et  leur  position  exacte. 

Quant  à  l'armée  qui  agit  en  défensive,  elle  établira  des  tranchées 
suivant  son  plan  de  bataille  et  sa  connaissance  des  projets  de  l'adver- 
soire.  Elle  aura ,  par  exemple ,  à  fortifier  un  flanc  trop  exposé  ;  ou 
bien  une  partie  de  sa  ligne  de  bataille ,  dégarnie  de  soutiens  natu- 
rels. Sa  seconde  ligne  devra  toujours  être  abritée  naturellement  ou 
artificiellement.  Elle  laissera  de  grands  intervalles  entre  les  tranchées 
de  façon  à  avoir  un  espace  libre,  pour  le  passage  des  troupes,  sur  le 
flanc  de  chaque  brigade. 

Les  tranchées  doivent  être  en  ligne  droite  ou  suivre  les  contours 
du  terrain,  sans  iaimais  pourtant  former  une  ligne  brisée. 

Dans  l'article  oéjà  cité  du  colonel  du  génie  Reid  sur  :  c  les  retran- 
chements comme  soutiens  dans  Vactiony  >  nous  remarquons  la  descrip- 
tion qu'il  fait  des  ouvrages  improvisés ,  sous  le  feu  de  l'ennemi ,  à 
Fuentés  d'Onoro,  et  qui  permirent  de  repousser  les  Français;  Masséna 
expliqua  son  insuccès  en  disant  que  l'ennemi  avait  appelé  à  son  se- 
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cours  toutes  ses  ressources  de  défense  contre  une  attaque  principale, 
c  L'arntée ,  répond  à  cela  sir  William  Reid ,  n'eût  pas  mieux  de- 
mandé que  de  mettre  à  profit  les  ressources  qu'offre  la  fortification  ; 
mais  les  moyens  lui  manquaient  :  elle  ne  comptait  qu'un  officier  du 
génie  et  n'avait  en  fait  d  outils  que  ceux  que  les  hommes  portaient 
avec  eux,  > 

Il  raconte  plus  loin  qu'après  la  bataille  de  Toulouse  l'armée  anglaise 
dut  se  retirer  dans  ses  retranchements  :  c  De  solides  maisons  de 
»  campagne  furent  à  cet  effet  transformées  en  forteresses,  à  une  dis- 

>  lance  de  5  à  600  mètres  l'une  de  l'autre,  etc dans  les  inter- 

»  vailes  entre  ces  forts  improvisés,  on  commençait  à  établir  des  tran- 

•  cbées  quand  l'armée  ennemie  se  retira,  i 

Des  retranchements  furent  aussi  creusés  pour  protéger  le  fameux' 
passage  de  la  Neva. 

Le  duc  de  Wellington  avait  projeté  de  fortifier  le  champ  de  ha- 
taille  de  W^aterloo,  ainsi  qu'on  peut  le  voir  par  son  mémoire  sur  la 
défense  des  Pays-Bas  du  23  septembre  1814.  Et  nous  voyons,  d'autre 
part ,  par  le  mémorial  de  St-Hélène ,  que  Napoléon  s'attendait  à  y 
trouver  les  alliés  retranchés,  et  qu'il  avait  chargé  le  général  Haxo  de 
faire  une  reconnaissance  pour  élucider  ce  point.  De  fait  nos  troupes 
ne  l'étaient  pas,  mais  Wellington  avait  tout  au  moins  donné  des  ins- 
tructions précises  pour  qu'elles  s'abritassent  autant  que  le  terrain  le 
leur  permettrait,  jusqu'au  moment  de  se  porter  en  avant. 

Citons  encore  à  l'appui  sir  William  Reid  :  c  Pendant  les  dernières 

>  guen-es,  dit-il,  il  était  d'usage  chez  les  troupes  anglaises  de  se  dis- 

•  simuler  derrière  un  abri  naturel  en  attendant  l'assaut.  » 

Le  premier  échec  de  l'armée  française,  lors  de  son  attaque  contre  le 
centre  de  Wellington,  fut  occasionné  par  3  compagnies  du  95«  de  ca- 
rabiniers, cachées  dans  une  carrière  de  sable  et  derrière  une  haie 
qui  en  formait  le  prolongement.  La  brigade  Kempt  longea  la  haie  du 
chemin  de  Wavre,  fit  une  décharge  sur  la  colonne  française  du  centre^ 
alors  en  train  de  se  déployer,  puis  elle  chargea;  mais  elle  perdit 
malheureusement  un  temps  précieux  à  franchir  la  haie.  Le  79^  de 
highlanders,  en  particulier,  essuya  de  grandes  perles  à  ce  moment. 
Gel  exemple  doit  servir  de  leçon  ;  car  il  nous  montre  qu'on  doit  se 
défier  des  abris  s'ils  sont  de  nature  à  entraver  un  mouvement  de 
troupes.  Il  est  de  fait  que  les  haies  et  les  fossés  des  pays  cultivés  ne 
peuvent  que  rarement  être  mis  à  profit  pour  une  défense  offensive,  à 
moins  d'avoir  été  préalablement  disposés  dans  ce  but.  Et,  bien  que  les 
ondulations  de  terrain  offrent  un  précieux  concours  aux  troupes,  elles 
sont,  dans  la  plupart  des  cas,  insuffisantes  à  les  protéger  contre  des 
projectiles  explosibles.  Les  expériences  de  Dartraoor  l'ont  clairement 
prouvé. 

Nous  savons  qu'à  Waterloo,  vers  1  */»  heure  de  l'après-midi,  Na- 
poléon fit  avancer  10  batteries  (soit  74  pièces)  jusqu'à  une  distance 
de  5  à  700  mètres  des  lignes  anglaises,  pour  soutenir  l'attaque  contre 
la  division  Piclon.  Siborne  raconte  que  c  la  nature  du  terrain  permit 

>  aux  batteries  de  tirer  par-dessus  les  trois  colonnes  d'infanterie  fran- 

>  çaise  qui  s'avançaient  et  de  porter  un  grand  désordre  dans  les  rangs 
»  de  la  division  ennemie.  » 
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Avec  les  armes  en  usa$(e  aujourd'hui ,  Napoléon  n'eût  pas  fait 
avancer  ses  balteries  jusqu'à  700  mètres  de  nos  lignes  ;  car,  à  une 
distance  double,  elles  auraient  déjà  produit  l'effet  voulu  ;  et,  si  nous 
nous  reportons  aux  résultais  acquis  par  les  expériences  de  Dartmoor, 
on  ne  peut  penser  sans  frémir  à  l'effet  de  74  Douches  à  feu  tirant  sur 
des  colonnes  sans  défense. 

Les  expériences  précitées,  no  13  et  n°31,  montrent  qu'une  colonne 
de  cibles  peut  être  criblée  de  1000  coups  pour  15  obus  tirés.  Si  nous 
admettons  que  500  de  ces  coups  traversent  de  part  en  part,  il  reste 
acQuis  que  2  coups  tirés  par  minute  par  74  pièces  auraient  donné 
5000  coups  touchés  et  auraient  suffi  pour  détruire,  en  moins  de  10 
minutes,  la  division  Picton.  On  nous  répondra  que  nos  pièces  n'au- 
raient pas  été  silencieuses  pendant  ce  temps,  et  que  les  Français  au- 
raient souffert  dans  la  même  proportion.  Ceci  serait  vrai  si  les  deux 
adversaires  avaient  été  exposés  également  ;  mais  si  les  Français  s'é- 
taient retranchés  d'après  le  mode  essayé  dernièrement  à  Chàlons,  ou 
si  Napoléon  avait  employé,  à  établir  des  tranchées-abris,  une  heure, 
ou  même  une  demi-heure,  sur  les  trois  qu'il  passa  en  parade,  le  ré- 
sultat eût  été  différent  et  le  sort  de  l'Europe  aurait  probabLemeni  été 
changé  dans  une  rencontre  aussi  inégale  ! 

(A  suivre,) 


hk  POSITION  STRATÉGIQUE  DE  LA  SUISSE  VIS-A-VIS  DBS  fiTATS  VOISINS. 

(Etude  de  géographie  militaire.) 
Par  le  lieutenant-colonel  Alois  Ritter  i»o>i  Haymab,  officier  d'ètal-major. 

(Traduit  delà  Revue  militaire  autrichienne.) 

Il  suffit  d'un  regard  sur  la  carte  pour  s'apercevoir  que  la  monta- 
gneuse Suisse  est  entourée  de  toutes  parts  par  quatre  grandes  puis- 
sances :  l'Autriche,  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie,  qu'elle  sert  à 
séparer. 

La  période  des  guerres  napoléoniennes  avait  mis  trop  en  évidence 
les  goûts  agressifs  de  la  France  contre  les  autres  grandes  puissances, 
pour  que  ces  dernières  ne  cherchassent  pas,  dans  les  congrès  de  1844 
et  1815,  à  prendre  des  mesures  énergiques  contre  le  retour  de  pa- 
reilles tentatives.  Au  nombre  de  ces  mesures ,  il  fallait  placer  avant 
tout  la  constitution  de  la  Suisse  en  un  état  capable  d'une  certaine  ré- 
sistance, et,  au  moyen  de  traités  internationaux,  il  fallait  assurer  da- 
vantage sa  neutralité,  de  façon  à  empêcher  la  France  de  s'emparer 
par  une  simule  invasion  des  lignes  du  Rhin  et  du  Simplon ,  boule- 
vards de  l'Allemagne  et  de  l'Italie,  et  de  s'assurer  ainsi  a  priori  une 
supériorité  décisive. 

Aujourd'hui  que  l'Allemagne  et  l'Italie  sont  devenus  de  grands  et 
puissants  états  unitaires,  ayant  une  destinée  politique  assurée,  parce 
qu'elle  est  basée  sur  des  intérêts  nationaux  ae  premier  ordre  et  sur 
le  sentiment  de  leur  propre  force,  l'existence  d  un  état  neutre  entre 
les  quatre  grandes  puissances  de  l'Europe  centrale  n'en  est  pas  moins 
resté  une  nécessité  autant  politique  que  militaire ,  de  sorte  que  la 
Suisse  a  encore  à  jouer  un  rôle  aussi,  sinon  plus  important  qu'autre- 
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rois,  en  présence  des  besoins  d*e7(pansion  el  de  la  force  des  puissances 
limitrophes  de  cette  république. 

A  répoque  du  congrès  de  Vienne,  la  Suisse  était  une  ligue  d'états, 
composée  de  cantons  isolés  et  indépendants  les  uns  des  autres.  Cette 
ligue  était  sans  force ,  sans  intérêts  communs  à  Tintérieur,  sans  but 
commun  à  l'extérieur  ;  tout  naturellement  aussi,  elle  n'avait  pas  une 
armée  nombreuse,  uniforme,  suffisamment  instruite,  armée  et  équi- 
pée ;  la  Suisse,  en  un  mot,  était  à  la  merci  de  ses  voisins. 

Pour  donner  avant  tout  à  la  Suisse  une  position  parfaitement  assu- 
rée ,  on  la  plaça  sous  la  protection  de  TEurope ,  c'est-à-dire  (iu*on 
introduisit  dans  le  droit  public  européen' le  principe  de  l'inviolamlité 
de  son  territoire  ;  les  cantons  du  Valais,  de  Genève  et  de  Neuchfttel, 
jusqu'alors  alliés  de  la  Confédération,  furent  définitivement  admis  au 
nombre  de  ses  membres,  et  l'on  améliora  ses  frontières  soit  par  des 
rectifications  faites  dans  un  l)ut  militaire,  soit  par  des  augmentations 
de  territoire,  notamment  au  détriment  de  la  France,  parce  que  cette 

f puissance  est,  comme  l'expérience  l'a  déjà  enseigné  et  comme  la  suite 
e  montrera  clairement ,  celle  qui  a  le  plus  de  penchant  et  aussi  le 
plus  d'intérêt  politique  et  militaire  à  une  invasion  de  la  Suisse. 

On  alla  encore  plus  loin  et  on  neutralisa,  avec  l'assentiment  de  la 
Sardaiene,  une  partie  de  la  Savoie,  en  l'ajoutant  au  teiritoire  neutre 
de  la  Suisse ,  ce  qu'il  faut  bien  distinguer  d'une  incorporation  poli- 
tique. 

On  avait  ainsi  en  vue  de  mettre  à  l'abri  la  route  du  Simplon  pour 
le  cas  d'une  guerre  entre  la  France  et  l'Autriche,  et,  en  même  temps, 
de  mettre  la  Suisse,  qui ,  dans  une  pareille  éventualité,  purait  évi- 
demment été  envahie  ,  en  mesure  de  défendre  cette  route,  tant  en 
SaToie  qu'en  Valais,  ce  qu'exigent  impérieusement,  ainsi  qu'on  le 
verra  plus  loin,  les  rapports  géographiques  qu'elle  a  avec  son  voisin 
de  l'ouest. 

Quand  bien  même,  dans  une  guerre  entre  l'Autriche  et  la  France, 
TutiKsation  de  la  route  du  Simplon  pourrait,  dans  un  moment  donné, 
devenir  d'une  immense  importance  pour  la  première  de  ses  puis- 
sances, néanmoins  la  France  trouverait  un  avantage  des  plus  marqués 
dans  la  faculté  de  passer  sans  obstacle  le  Simplon.  Elle  pourrait  ainsi 
envelopper  le  Piémont  et  l'attaquer  de  deux  côtés  à  la  fois.  La  me- 
sare  adoptée  à  Vienne  parait  donc  d'autant  plus  dirigée  contre  les 
tendances  agressives  de  la  France  que  la  partie  de  la  Savoie  neutra- 
lisée ne  pourrait  être  sérieusement  défendue  depuis  le  Piémont ,  et 
que  d'un  autre  côté  cette  neutralisation  est  un  important  élément  de 
la  défensfe  de  la  frontière  sud-ouest  de  la  Suisse. 

Le  congrès  prit ,  en  conséquence ,  la  décision  suivante  :  les  pro- 
vinces du  Faucigny  et  du  Chablais*  et  tout  le  pays  situé  au  nord  d'U- 
gine ,  appartenant'  au  roi  de  Sardaigne  ,  seront  compris  dans  la  neu- 
tralité helvétique,  c'est-à-dire  qu'aussi  souvent  que  les  puissances 
voisines  de  la  Suisse  se  trouveront  dans  un  état  d'hostilité  ouverte  ou 
imminente,  les  troupes  du  roi  de  Sardaigne,  qui  se  trouveraient  dans 
ces  provinces ,  diront  s'en  retirer,  et,  an  besoin ,  pourront  passer 
par  le  Valais  ;  aucunes  troupes  appartenant  aux  autres  puissances  ne 
pourront  s'y  arrêter  ou  traverser  le  pays,  à  l'exception  de  celles  que 
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la  Confédération  suisse  trouverait  bon  d'y  placer.  Cependant  ces  cir^ 
constances  ne  peuverU  en  rieti  modifier  ou  affaiblir  le  aouvememenl 
de  ces  provinces  ;  en  conséquence,  les  employés  civils  du  roi  de  Sar- 
daigne  pourront  continuer  &  employer  la  garde  civique  pour  le  main- 
tien de  Tordre. 

Les  provinces  qui  appartiennent  au  territoire  neutralisé  par  les 
traités  de  1815  et  1816  sont  :  le  Chablais,  le  Faucigny,  le  Genevois 
et  les  districts  d'Ugine  et  de  Faverge  qui  font  partie  de  la  Savoie  pro- 
prement dite. 

Le  territoire  savoisien  neutralisé  commence  à  Test,  à  St-6ingolph, 
sur  les  bords  du  lac  Léman/  et  suit  la  frontière  politique  entre  la  Sa- 
voie et  la  Suisse  ;  cette  frontière  escalade  une  des  ôhaines  transver- 
sales qui ,  du  groupe  du  Mont-Blanc,  se  dirige  au  nord  et  en  suit  en 
général  la  côte  jusqu'au  Mont-Dolent,  sur  une  longueur  de  9  milles, 
es  le  Mont'Dolent,  qui  forme  la  limite  entre  la  Suisse,  la  Savoie  et 
le  Piémont,  jusqu'au  col  du  Bonhomme,  la  frontière  neutralisée  est 
formée,  sur  une  étendue  de  5  railles,  par  l'infranchissable  barrière  do 
groupe  du  Mont-Blanc  ;  de  là,  part  une  ligne,  bornée  au  sud  par  la  Ta- 
rentaise ,  une  parue  de  la  Haute-Savoie  et  de  la  Savoie  proprement 
dite,  ligne  oui  passe  par  Ugine,  Faverges,  Lécheraine,  l'extrémité 
sud  du  lac  au  Èourget  et  aboutit  au  Rhône  à  St-Genix.  Le  Rhône 
sépare  de  la  France  le  territoire  neutre  dès  St-Genix  à  Chevrien,  pen- 
dant Qu'au  nord  il  est  limité  par  le  canton  et  le  lac  de  Genève. 

La  Sardaigne,  possédant  les  passages  des  Alpes,  devait  tout  natu- 
rellement se  trouver  dans  une  position  des  plus  embarrassantes  dans 
tous  les  cas  de  conflits  entre  la  France  et  l'Autriche ,  puisaue  ces 
puissances,  suivant  les  circonstances  politiques  et  militaires  au  mo- 
ment, auraient  exigé  d'elle  tantôt  de  défendre,  tantôt  de  laisser  libres 
les  passages,  et,  pour  ce  petit  état,  le  maintien  de  sa  neutralité  aurait 
été  aussi  difficile  que  la  décision  de  prendre  parti  pour  l'un  ou  l'autre 
des  belligérants.  Cette  fausse  situation  politique  d'un  côté,  de  l'autre 
l'impossibilité  de  défendre  sérieusement  contre  la  France  la  Savoie 
transalpine,  telles  furent  les  causes  pour  lesquelles  la  Sardaigne  con- 
sentit racilement  à  cette  neutralisation  d'une  partie  de  la  Savoie  pro- 
posée par  les  grandes  puissances.  A  la  vérité,  cette  neutralisation  n'a- 
vait, surtout  au  point  de  vue  de  la  route  du  Simplon,  de  valeur  pour 
la  Sardaigne  qui  devait,  d'après  les  traités,  dégarnir  le  territoire  de 
ses  propres  troupes,  que  si  la  Suisse  maintenait  énergiquement  sa 
neutralité,  même  à  main  armée. 

Par  cette  neutralisation ,  la  Suisse  a  bien  pris  à  sa  charge  toutes 


de  la  Savoie  neutralisée  fût  pour  elle  une  servitude  politique  iropé- 
rative  ;  mais  elle  a  toujours  considéré  ce  droit  comme  une  faculté, 
et  elle  a  ainsi  su  éviter  les  difGcultés  diplomatiques  qui  auraient  pu 
en  résulter. 

D'un  autre  côté,  la  Suisse  devait  bien  reconnaître  que  son  indé- 
pendance, vis-à-vis  de  la  France,  ne  pouvait  être  conservée  que  par 
une  amélioration  de  sa  frontière  militaire  sud-ouest ,  et  comme  elle 
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ne  pouvait  obtenir,  —  ce  qui  aurait  été  le  plus  désirable»  —  une  ÎD* 
corporation  directe,  politique  de  la  ligne  de  TArve,  elle  se  contenta 
de  Vexpédient  qui  lui  était  offert. 

On  sait  que  la  France  a  acquis,  en  1860,  Nice  et  la  Savoie  comme 
un  équivalent  de  son  consentement  à  la  constitution  de  Tunité  de  l'I- 
talie. Dans  Pacte  de  cession  y  relatif,  il  est  dit  expressément  :  que  le 
roi  de  Sardaigne  transmet  la  Savoie  à  la  France  aux  mêmes  conditions 

?u*il  la  possédait,  en  vertu  des  traités  de  1815,  et  que  c'est  à  la 
rance  dorénavant  à  s'entendre  avec  les  puissances  signataires  de  ces 
traités  pour  obtenir  quelques  changements  désirables  dans  la  neu- 
tralité de  la  Savoie  du  nord.  Une  entente  dans  ce  sens  n'a  pas  encore 
eu  lieu  ;  par  suite,  la  Savoie  du  nord  est  maintenue  dans  le  statu  quo. 
Lors  de  l'explosion  de  la  guerre  franco-allemande,  en  1870,  la  Suisse 
a  effectivement  pris  des  mesures  qui  témoignent  de  son  intention  de 
faire,  à  l'occasion,  usage  de  son  droit. 

Recherchons  maintenant  si  et  jusqu'à  quel  point  la  situation  mili- 
taire de  la  Suisse  a  été  altérée  par  l'annexion  de  la  Savoie  à  la  France, 
en  1860,  et  si  la  neutralité  de  la  Savoie  du  nord  encore  existante  en 
droit  a  conservé  son  importance.  Disons  d'abord  que  nous  laissons 
de  côté  les  considérations  politiques  concrètes  pour  ne  considérer 
que  le  côté  militaire  de  la  question,  tel  qu'il  résulte  des  données  géo- 
graphiques. 

Autant  la  route  du  Simplon  a  peu  d'importance  actuelle  en  cas  d'une 
guerre  entre  la  France  et  l'Autriche  par  suite  de  la  nouvelle  forme 
de  l'Italie,  autant  elle  peut  en  acquérir  dans  4]ne  guerre  entre  la 
France  et  l'Italie ,  car  l'armée  italienne ,  appuyée  sur  le  groupe  des 
forteresses  de  Gênes,  Alexandrie,  Casale,  et  déjà  menacée,  sur  son 
flanc  gauche,  par  le  col  de  Tende,  peut  encore  être  tournée,  sur  son 
flanc  droit,  de  la  manière  la  plus  aangereuse  par  le  Simplon  et,  de- 
puis la  construction  de  la  route  de  la  Fui*ca,  par  le  St-Gothard. 

En  acquérant  la  Savoie,  la  France  (sans  parler  de  sa  proximité  des 
passages  du  Cenis  et  du  Petit-St-Bernard)  est  devenue  propriétaire  de 
la  partie  supérieure  de  la  vallée  de  la  Valorsine  conduisant  au  Valais, 
ainsi  que  des  défilés  de  Meillerie  et  de  St-Gingolph ,  au  bord  du  lac 
Léman.  Si  elle  a  le  droit  de  rassembler  des  troupes  en  Savoie ,  ce 
qu'elle  peut  faire  avec  une  surprenante  rapidité ,  grâce  aux  lignes 
ferrées  Lyon-Grenoble-Montmeillan  et  Lyon-Culo2&-Annecy,  la  Suisse 
n'est  plus  en  état  de  défendre  le  Valais  alors  même  qu'elle. serait 
aussi  préparée  à  la  guert*e  que  la  France.  La  route  du  Simplon  est 
donc  libre  et  par  I^  I  accès  aux  plaines  du  Piémont  et  de  la  Lom- 
bardie. 

En  prenant  possession  de  la  Savoie ,  la  France  a  encore  mis  en 
danger  les  intérêts  allemands.  Si  la  France  peut  s'établir  militaire- 
ment sur  le  bord  méridional  du  lac  Léman,  elle  peut,  par  une  opé- 
ration dirigée  sur  Fribourç,  par  le  bord  oriental  du  lac  et  aidée  par 
une  flotille ,  opération  qui  paralyserait  en  même  temps  St-Haurice, 
appuyer  si  puissamment  une  attaque  de  front^  partant  de  la  base  d'o- 
pération Pontarlier-les-Rousses ,  qn'elle  obligerait  aussitôt  les  forces 
suisses  faisant  front  contre  le  sud-ouest,  par  exemple  sur  la  ligne  de 
l'Orbe  et  de  la  Venoge ,  à  se  retirer  jusque  derrière  l'Aar.  Par  là, 
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Tattaque  française  obtiendrait  d'emblée  une  supériorité  qui  amène- 
rait inévitablement  pour  conséquences  la  retraite  complète  de  l'armée 
suisse  el,  enfin,  l'établissement  des  Français  sur  la  ligne  Bâle-Scbaflf- 
bouse,  menaçant  ain^i  l'Allemagne  du  sud^  c'est-à-dire  le  tianc  gau- 
che de  l'armée  allemande.  Par  conlre,  par  la  neutralisation  delà 
Savoie ,  c'est-à-dire  l'occupation  par  la  Suisse  du  Chablais  et  du 
Faucigny  avant  le  commencemeut  des  bostilités,  cette  position  de  flanc 
est  enlevée  à  la  France,  et  son  attaque  de  front,  par  la  ligne  du  Jura, 
en  est  affaiblie  d'autant.  Il  résulte  de  ce  rapide  exposé  que  la  Suisse, 
comme  l'Italie  et  TAIlemagne,  a  le  plus  grand  intérêt  au  maintien  et 
au  respect  de  la  neutralité  de  la  Savoie  du  nord. 

Comme  la  Suisse ,  d'après  son  organisation  militaire  actuelle ,  est 
en  état  de  mettre  sur  pied  une  armée  relativement  nombreuse,  bien 
armée  et  instruite,  il  lui  sera  facile  de  défendre  elle-même  ses  fron- 
tières sud-ouest ,  fortifiées  par  cette  neutralisation.  La  Suisse  peut 
ainsi  d'un  côté  se  défendre  d'une  alliance  forcée  avec  la  France  ame- 
née par  surprise,  et  d'un  autre  côté  elle  peut,  en  s'alliant  avec  l'Al- 
lemagne ou  l'Italie,  opposer  aux  forces  françaises  dirigées  sur  sa  fron- 
tière sud-ouest  une  résistance  d'autant  plus  heureuse ,  que  celles-ci, 
'malgré  l'importance  de  l'objectif  de  l'opération,  seront  toujours  nu- 
mériquement faibles,  à  cause  de  la  configuration  du  terrain.  Quant  à 
la  question  de  savoir  si  ces  conventions  de  droit  public  seront  tou- 
jours respectées  en  présence  des  manœuvres  de  la  diplomatie  fran- 
çaise, et,  par  suite,  si  la  Suisse  sera  toujours  en  position,  lors  d'un 
conflit ,  d'occuper  en  temps  opportun  la  Savoie  neutralisée ,  c'est  là 
une  question  qui  doit  rester  étrangère  à  cette  discussion. 

Comme  la  Suisse  n'a  ni  obligation,  ni  intérêt  à  défendre  la  Savoie 
comme  telle,  mais  qu'elle  ne  peut  la  considérer  que.comme  un  rem- 
part protégeant  son  propre  territoire,  on  doit  se  demander  dans  quelle 
mesure  la  Suisse  doit,  lors  d'une  guerre  imminente  avec  ou  entre  les 
puissances  voisines,  faire  usage  de  son  droit  d'occuper  la  Savoie  neu- 
tralisée, pour  arriver  le  plus  directement  à  son  but. 

Il  ne  peut  s'agir  ici  que  d'une  guerre  défensive  ;  par  conséquent, 
il  faut  avant  tout  songer  à  une  position  aussi  concentrée  que  pos- 
sible, et  choisir  en  roiime  temps  un  terrain  qui  présente  à  l'ennemi 
peu  de  points  d'attaque,  tout  en  permettant  à  l'attaque  de  se  porter 
rapidement  au  secours  des  points  menacés. 

En  examinant  à  ce  point  de  vue  les  circonstances  géographiques 
du  territoire  neutralisé,  on  arrive  au  résultat  suivant  : 

Si  la  Suisse  veut  prendre  une  position  défensive  le  long  de  la  frontière 
neutralisée  elle-même,  la  ligne  partant  de  Genève  et  suivant  le  Rhône 

iusqu'à  Sl-Genix ,  puis  se  dirigeant  à  l'est  jusqu'au  groupe  du  Monl- 
tlanc,  a  une  étendue  considérable  et  exigerait  pour  sa  défense  d'au- 
tant plus  de  forces  que  le  terrain  le  long  de  la  frontière  sud  est  très 
praticable.  Par  suite  du  manque  d'une  position  centrale  en  arrière 
(la  vallée  de  l'Arve  ne  peut,  en  effet,  pas  être  considérée  comme  suf- 
fisante pour  une  position  aussi  étendue ,  à  cause  des  difficultés  de 
passage  que  présente  la  rive  gauche) ,  toute  la  défense  prendrait  le 
caractère  d'un  cordon  de  troupes,  ce  qui  entraînerait  pour  la  Suisse 
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les  plus  graves  inconvénients  militaires,  inconvénients  qui  ne  seraient 
contrebalancés  par  aucun  avantage. 

En  arriére  de  la  Trontiére,  deux  positions  doivent  encore  être  con- 
sidérées au  point  de  vue  de  la  défensive  :  la  ligne  de  TArve  el  celle 
de  la  Dranse.  Quant  à  la  dernière,  on  voit  du  premier  coup  d'œil 
au'en  la  choisissant  comme  première  ligne  de  défense,  Genève,  dont 
I  importance  militaire  et  politique  doit  être  hautement  appréciée,  res- 
terait isolée  ;  de  plus,  les  abords  du  lac  Léman  et  l'entrée  du  Valais  ' 
par  la  vallée  de  Valorsine  seraient  ouverts  aux  Français.  Par  Toccu- 

Çation  de  la  ligne  de  la  Dranse  seule,  on  ne  peut  donc  défendre  ni  le 
alais,  ni  surtout  la  frontière  sud-ouest. 

L'occupation  de  la  ligne  de  TArve ,  par  contre,  offre  de  grands 
avantages  pour  atteindre  ce  but.  Dés  le  Mont-Dolent,  près  de  la  li- 
mite entre  le  Valais ,  le  Piémont  et  la  Savoie ,  jusqu'au  col  du  Bon- 
homme s'étend  l'infranchissable  massif  du  Mont-Blanc  ;  de  là ,  une 
chaîne  moins  puissante,  mais  cependant  sufBsament  élevée,  court 
le  long  de  la  rive  gauche  de  l'Arve  jusqu'au  Salève,  prés  de  Genève. 
Deux  routes  seulement  traversent  ces  montagnes  :  Tune  part  d'Albert- 
ville, dans  l'Isère,  et  va  à  Sallanches,  par  Ugine  et  Mégève  ;  l'autre 
mèoe  d'Annecy  aux  bords  de  l'Arve,  par  La  Roche,  en  se  divisant 
en  deux  embranchements.  Entre  ces  oeux  routes ,  on  ne  rencontre 
cjue  quelques  sentiers  praticables  aux  bêtes  de  somme  (la  position  de 
9t-Jean-de-Sixte  en  est  le  centre),  en  sorte  que  cette  chaîne  de  mon- 
tagnes ayant  derrière  elle  la  vallée  de  l'Arve  pour  faciliter  les  com- 
munications ,  peut  être  utilisée  avec  avantage  comme  ligne  de  dé- 
fense, en  supposant  qu'à  l'aile  droite  Genève  est  solidement  occupée 
et  choisie  comme  position  de  repli  pour  les  défenseurs  des  routes  du 
Mont-Sion. 

Les  avantages  de  l'occupation  de  la  ligne  de  l'Arve  sont  : 

1*  Le  peu  d'étendue  de  la  ligne  ;  elle  est  plus  courte  que  la  fron- 
tière suisse  (du  fort  de  l'Ecluse  au  Mont-Dolent). 

2*  On  empêche  ainsi  l'établissement  de  l'ennemi  sur  le  bord  mé- 
ridional du  lac  Léman,  et  l'on  protège  ainsi  la  voie  de  communication 
la  plus  courte  entre  Genève  et  le  Valais. 

o^  On  couvre  facilement  tous  les  passages  conduisant  de  Savoie  en 
Valais. 

ip  On  peut  aussi  prendre  une  seconde  position  dans  la  vallée  de  la 
Dranse  (aussi  longtemps  du  moins  que  1  on  aura  conservé  la  vallée 
de  Cfaamounix),  et  même  une  troisième  position  dans  le  Valais  même. 

La  position  géographique  de  la  Suisse  et  l'importance  dé  sa  neutralité 
dans  le  cas  de  guerre  entre  les  puissances  qui  l'avoisinent, 

II  serait  évidemment  oiseux  de  rechercher  si  dans  les  guerres  fu- 
tures la  neutralité  de  la  Suisse  sera  ou  non  respectée.  Qu'elle  l'ait  été 
pour  la  dernière  et  colossale  guerre  franco-allemande,  ce  fait  ne  prouve 
rien  pour  l'avenir  ;  c'est  bien  plutôt  le  résultat  de  la  rapidité  avec 
laquelle  la  France  a  été  dépouillée  de  son  initiative  et  partout  battue. 
Dans  le  cas  contraire ,  si ,  par  exemple ,  l'Italie  avait  été  amenée  à 
appuyer  activement  la  France,  la  neutralité  suisse  n'aurait  qu'à  grand'- 
peue  été  respectée. 
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Comme  conclusion  nous  pouvons  dire  que  le  respect  de  la  neutra- 
lité suisse  sera  toujours  possible,  quand  les  guerres  entre  les  puis- 
sances voisines  seront  localisées,  c'est-à-dire  qu'elles  ne  seront  qu'un 
duel  entre  deux  puissances,  dans  lequel  une  troisième  n'interviendra  pas. 

Les  considérations  qui  suivent  montreront,  d'après  les  données  géo- 
graphiques, de  quelle  valeur  peut-être  pour  les  quatre  grandes  puis- 
sances voisines  le  maintien  ou  la  violation  de  la  neutralité  suisse, 
soit  an  point  de  vue  de  l'offensive,  soit  au  point  de  vue  de  la  défensive. 

{A  suivre.) 

BIBLIOGRAPHIE. 

Armee-Zeitung,  Organ  fûr  militserische  Interessen. 

Dans  un  des  derniers  numéros  de  la  Revue,  nous  avons  dit  quelques  mots  das 
principaux  journaux  militaires  français;  qu'on  nous  permette  aujourd'hui  de 
pasier  de  l'autre  côté  des  Alpes ,  et  de  souhaiter  la  bienvenue  à  une  publica- 
tion militaire  qui  vient  de  naître  à  Vienne.  —  V Armee-Zeitung,  Organ  fur  mili- 
tftrische  Interessen  (tel  est  le  nom  du  nouveau-né),  a  lancé  son  premier  numéro, 
au  commencement  de  janvier  4872,  avec  cette  fière  devise  :  m  Viel  Feinde,  viel 
Ehr  (beaucoup  d'ennemis,  beaucoup  d'honneur),  »  devise  fort  goûtée  dans  les 
temps  reculés,  où  les  vaillants  chevaliers,  couverts  de  lourdes  armures,  prisaient 
bien  plus  «  les  combats  héroïques,  contre  de  nombreux  adversaires,  que  les 
lauriers  douteux  d'une  victoire  facilement  acquise.  »  Cette  devise  trouve  aussi 
sa  place  dans  notre  époque ,  dans  nos  temps  modernes  où  les  luttes  de  tous 
genres  se  multiplient.  Elle  est  particulièrement  bien  placée  à  la  tète  des  journaux, 
et  la  rédaction  de  V Armee-Zeitung  nous  explique  pourquoi  :  Elle  comprend,  dit- 
elle,  cette  devise,  dans  ce  sens  «  qu'elle  doit  maintenir  toujours  élevé  le  drapeau 
»  de  la  vérité  et  du  bon  drpil ,  sans  se  soucier  des  ennemis  qu'une  telle  manière 
>'  d'agir  pourrait  lui  susciter.  Elle  restera  indépendante  de  toute  influence  qui  au- 
»  rait  pour  effet  de  la  détourner  de  la  voie  qu'elle  s'est  proposé  de  suivre...  Elle 
»  ne  cnerchera  ni  la  lutte,  ni  les  occasions  de  la  faire  naître  ;  mais  elle  ne  cédera 
»  pas  le  terrain  i  l'adversaire  qui  se  présentera  de  lui-même...  Rien ,  dit  encore 
»  la  rédaction^  de  ce  qui  est  engendré  par  l'esprit  humain  n'est  absolument  bon  ; 
»  mais  ce  qui  l'est  relativement,  est  toujours  susceptible  d'amélioration ,  si  on  en 
>'  signale  avec  franchise  les  lacunes,  sans  aigreur  et  en  évitant  d'envenimer  le 
»  débat.  » 

Tels  sont  les  principes  auxquels  la  rédaction  de  V Armee-Zeitung  s'efforcera  de 
rester  toujours  fidèle  ;  nous  ne  pouvons  que  la  féliciter  de  sa  devise  :  «  Viel  Feinde» 
viel  Ehr,  »  entendue  dans  ce  sens,  et  lui  souhaiter  de  marcher  toujours  dans  cette 
voie. 

Disons  maintenant  quelques  niots  du  contenu  de  V Armee-Zeitung,  Elle  renfer- 
mera des  appréciations  critiques  sur  les  questions  militaires  à  l'ordre  du  jour,  sur 
les  événements  qui  intéressent  l'armée,  ainsi  que  des  articles  concernant  les  sciences 
militaires;  des  comptes-rendus  des  revues  étrangères  et  des  nouveaux  ouvrages  ; 
un  «  feuilleton  ;  »  les  nominations  et  promotions  dans  les  cadres  de  l'armée  et  de 
la  marine  autrichienne  ;  des  gravures,  des  dessins,  des  cartes  et  des  plans. 

Le  prix  est  pour  l'étranger  de  6  thalers.  On  s'abonne  à  Vienne  à  la  rédaction 
de  V Armee-Zeitung.  Wien,  IX.  Bezirk,  Liechtenslein-Strasse,  n"  28.  Le  journal 
parait  chaque  lundi.  Dans  les  numéros  parus,  on  trouve  déjà  plusieurs  articles 
dignes  d'être  cités  ;  ainsi,  un  travail  intéressant  sur  l'instruction  de  l'armée  ;  un 
autre  sur  l'emploi  du  génie  en  temps  de  guerre  et  de  paix  ;  la  question  des  armes 
à  chargement  par  la  culasse  dans  les  différents  états  de  l'Europe,  etc. 

C. 
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NOUYBLLSS  ET  GIRONIQUE. 

Le  Déparlement  militaire  Tédéral  a  adressé  aux  aatorités  militaires 
des  Cantons  fournissant  des  carabiniers  la  circulaire  suivante  : 

Berne,  le  26  janvier  iSn, 
A  teneur  de  Tari.  9  de  la  loi  fédérale  du  23  décembre  1870  concernant 
Torganisation  des  bataillons  de  carabiniers,  la  Confédération  est  tenue  de 
pourvoir  au  contenu  des  caisses  d'outils  d'armuriers  et  des  caisses  de 
pièces  de  rechange,  tandis  que  les  caisses  elles-mêmes  doivent  être  four- 
nies par  les  Gantons. 

&i  conséquence,  nous  prions  les  autorités  militaires  des  Gantons  inté- 
ressés de  bien  vouloir  nous  dire  si  elles  ont  déjà  fait  l'acquisition  de  ces 
caisses  et,  dans  le  cas  contraire,  si  elles  ne  préféreraient  pas,  dans  l'intérêt 
d'une  construction  uniforme,  les  commander  à  la  Gonfédération ,  puisque 
ceUe-d  pourvoit  d'ailleurs  à  leur  contenu. 

Nous  prions  en  outre  les  autorités^  militaires  des  Gantons  intéressés  de 
nous  faire  savoir  si,  et  à  quel  prix,  elles  seraient  disposées  à  nous  céder 
l'outillage  actuel  des  armuriers,  à  la  condition  toutefbis  que  ce  matériel 
soit  encore  à  l'ordonnance  et  en  état  de  servir. 


Le  Département  militaire  fédéral  a  adressé  aux  autorités  militaires 
des  Cantons  fournissant  de  la  cavalerie,  la  circulaire  suivante  : 

Berne,  le  Si  Janvier  i872. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  demander  de  bien  vouloir  faire  confec- 
tionner les  équipements  de  chevaux  de  cavalerie  dont  vous  aurez  besoin 
pour  l'année  1872,  suivant  les  modèles  qui  vous  ont  été  renvoyés  par  l'ar- 
senal d'Aarau. 

Les  changements  ci-après  devront  être  apportés  aux  équipements  de  che- 
vaux de  tous  les  sous-offtciers  de  dragons  armés  de  la  carabine  : 

1.  Un  crampon  Axé  au  bout  postérieur  de  la  bande  droite  pour  suspendre 

la  carabine. 
S.  Une  courroie  de  carabine  avec  sabot. 

3.  Une  courroie  pour  boucler  la  carabine. 

4.  Uu  bouton  fixé  au  bout  postérieur  de  la  bande  gauche,  portant  une 

poche  à  fer. 

5.  Deux  courroies  supérieures  de  manteau  pour  assujettir  le  manteau. 

6.  Une  courroie  avec  crochet  adaptée  au  crampon  de  l'arcade  de  devant 

pour  suspendre  le  sabre. 
Uémnpemeni  de  l'homme  est  modifié  comme  suit  : 
i.  Un  baudrier  avec  crochet  de  carabine. 

2.  Un  ceinturon  avec  crochets  aux  deux  béhères. 

3.  Une  sacoche  à  munition. 

Pour  les  guides  et  suivant  le  modèle  : 

i.  Un  bouton  fixé  au  bout  postérieur  de  la  bande  gauche,  portant  une 
poche  à  fer. 

2.  Un  bouton  fixé  au  bout  postérieur  de  la  bande  droite,  portant  la  fonte 

du  revolver. 

3.  Deux  courroies  supérieures  de  manteau  et  un  ceinturon. 


Le  Département  militaire  fédéral  a  adressé  aux  autorités  militaires 
des  Cantons,  les  circulaires  suivantes  : 

Berne,  le  23  jatwier  i872. 
Afin  de  faire  cesser  le  doute  qui  règne  encore  dans  plusieurs  cantons  au 
sujet  de  l'habillement,  de  l'équipement  et  de  l'armement  des  maréchaux- 
fèrrants  et  des  selliers  incorporés  dans  les  batteries  et  d'établir  une  règle 
uniforme  à  cet  égard,  nous  avons  l'honneur  d'informer  les  autorités  mili- 
taires ties  Cantons  foumilisant  de  l'artiUerie,  que  les  maréchaux-ferrants  et 
les  selliers  des  batteries  doivent  être  habiUés  et  armés  comme  les  soldats 
du  train,  et  au'ainsi  ils  doivent  être  pourvus  du  pantalon  garni  de  cuir  et 
du  sabre  de  la  troupe  montée. 
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Le  règlement  d'habillement  de  1852,  ainsi  que  les  modifications  qui  y  ont 
été  apportées  dès  lors,  ne  renferment,  il  est  vrai,  aucune  disposition  parti- 
culière sur  Thabillement  et  l'armement  de?  maréchaux-ferrants  et  des 
selliers  incorporés  dans  les  batteries  ;  mais  comme  ils  sont  constammeoi 
assimilés  aux  soldats  du  train,  ils  doivent  également  prendre  part  comme 
recrues  à  l'enseignement  de  Téquitation,  car  c'est  de  cette  manière-là  seu- 
lement qu'en  campagne  et  dans  les  cantonnements  étendus,  il  leur  sera 
possible  de  se  rendre,  au  besoin,  %  cheval,  auprès  des  corps  qui  les  récla- 
meraient pour  l'exécution  de  réparations,  etc. 


Berne,  le  30  janvier  i57?. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  l'examen  des  sous-officiers 
d'artillerie  qui,  à  teneur  du  règlement  du  20  mars  lg65,  se  présenteront 

Êour  obtenir  le  brevet  d'officier,  aura  lieu  le  lundi  25  mars  prochain,  à  8 
eures  du  matin ,  à  la  caserne  de  Thoune  au  lieu  de  la  caserne  d'Aarau, 
ainsi  que  notre  circulaire  du  25  janvier  courant,  G.  N<>  43/i,  l'indiquait.  . 


Berne,  le  Si  janvier  iSTS. 

Le  Département  soussigné  a  l'honneur  de  prier  les  autorités  militaires 
des  Cantons  qui  ne  le  lui  auraient  pas  encore  envoyé,  de  bien  vouloir  lui 
faire  parvenir  un  exemplaire  du  rapport  de  gestion  imprimé  de  leur  Gou- 
vernement. 

Les  rapports  de  gestion  de  l'année  1871  intéressent  tout  particulièreroeDi 
le  Département  militaire  parce  qu'il  espère  y  trouver  une  exposition  dé- 
taillée de  tout  ce  qui  concerne  l'internement  de  l'armée  fraqçaise  de  l'Est 
en  Suisse,  ainsi  que  des  données  statistiques  spéciales  sur  l'administration 
du  service  sanitaire  et  sur  l'état  de  santé  des  internés. 


Berne,  le  1er  févriet^  iSlS. 

Le  Département  a  l'honneur  de  vous  demander  de  bien  vouloir  lui  trans- 
mettre aussitôt  que  possible  l'état  des  aspirants  de  Ir«  et  II«  classe  que 
vous  comptez  envoyer  aux  écoles  militaires  fédérales  de  l'année  courante 
(voir  le  tableau  des  écoles). 

Un  état  spécial  devra  être  fourni  pour  chaque  arme.        «- 

>A  cette  occasion ,  nous  croyons  devoir  vous  faire  observer  que  pour  la 
bonne  tenue  des  contrôles,  il  est  nécessaire  que  nous  soyons  informés  de 
toutes  les  mutations  qui  peuvent  survenir  dans  le  personnel  des  aspirants 
de  l^*  et  de  II«  classe. 

Les  commandants  des  écoles  ont  reçu  l'ordre  de  ne  reconnaître  comme 
aspirants  que  ceux  qui  nous  auront  été  présentés  comme  tels  par  les  auto- 
rités militaires  cantonales. 

Si  vous  n'aviez  aucun  aspirant  à  présenter,  vous  voudrez  bien  également 
nous  en  informer. 

8i  vous  ne  recevez  pas  d'avis  contraire  au  sujet  des  aspirants  gt/r  vous  aut^^ 
présentés,  ils  devront  être  envoyés  sans  autre  aux  écoles  respectives. 

Le  chef  du  Département  militaire  fédéral, 

GÉHÉSOLE.  *> 

La  Revue  militaire  suisse  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  eo 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales.  -  Prix  :  Pour  l« 
Suisse ,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France ,  J'Allemagoe  et  Tllalie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etals,  15  fr.  par  an.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  rAdmlDistraCion 
et  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisse,  à 
I^usanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomte,  colonel  fédéral  (absent);  E.  Ruchonnet, 
lient  -colonel  fédéral  d'artillerie;  Ch.  Boiceau,  capitaine  fédéral.  ~  Podr  les  abon- 
nements à  rétringer  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur^  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à 
la  librairie  Georg,  à  Genève. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  PACHE ,   CITÉ-DERRIÉRE,  3. 
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REVUE  MILITAIRE  SPISSE 

^  6.  Lausanne,  le  27  Mars  1872.  XYth  Année. 

SoHNAiRC.  -*-  Des  tranchées-abris  ou  fortifications  volantes  de  campagne.  (Fin.J 
—  La  position  stratégique  de  la  Suisse  vis-à-vis  des  Etats  voisins.  Etude  de 
fféographie  militaire,  par  le  lieut. -colonel  Aloïs  Ritter  von  Haymerle^  officier 
d'état  major.  (Suite.) — Bibliographie:  Le  Blocus  de  Metz  en  iolO.  Publication 
du  conseil  municipal  de  Mets;  —  Die  deutsche  Gewehrfrage  (la  question  du 
fusil  allemand),  par  ¥^.  Plœnnies,  major,  et  Hermann  Weygand^  capitaine  — 
Nouvelles  et  chronique. 

Amiis  SPÊQALBS.  —  Bibliographie.  Les  bibliothèques  publiques  de  la  Suisse  en 
iSôS,  d'après  les  matériaux  recueillis  par  la  Société  suisse  de  statistique,  par  le 
D^"  Emst  Heitx.  —  Rapport  vaudois  sur  la  garde  des  frontières  et  Tintemement 
en  1870-1871.  (Fût.)  —  Promotions  et  nomioations  ài'état-major  fédéral. 


DBS  TRAHGHfiES-ABRIS,  OU  FORTIFICATIONS  VOLANTES  DE  CAMPAGNE. 

(Suite,; 

La  nécessité  des  tranchées-abris  étant  démontrée,  il  reste  à  exa- 
miner quels  sont  les  moyens  pi*aliques  à  employer  pour  en  faciliter 
rétablissement. 

Le  mode  de  transport  des  outils  est  important  à  fixer,  et  nous  po- 
serons d*emblée  cette  question  :  faut- il  que  le  soldat  porte  doréna- 
vant ses  outils  lui-même,  ou  bien  les  transportera-t-on  pour  lui? 

Le  premier  mode  offre  de  sérieux  avantages  ;  et  nous  savons ,  de 
bonne  source ,  qu'il  est  actuellement  à  l'essai  en  Russie.  En  Dane- 
mark ,  chaque  file  est  munie  d'un  outil  ;  en  Pi^usse ,  chaque  homme 
des  régiments  de  chasseurs  a  le  sien  ;  en  Amérique,  S  compagnies 
par  bataillon  sont  fournies  d'outils  légers,  pouvant  servir  à  des  usages 
multiples. 

Le  colonel  Brialmont  se  pi*ononce  catégoriquement  en  faveur  de  ce 
système,  pour  diminuer  les  c  impedimenta  >  remorqués  par  l'armée 
et  accélérer  l'exécution  des  ouvrages. 

Notre  comité  d'instruction,  dans  un  de  ses  derniers  rapports,  dit 
qu'il  est  arrivé  à  la  même  conclusion. 

Ce  mode  est  certainement  logique,  et  il  est  appuyé  par  l'autorité 
d'oiSciers  compétents. 

Napoléon  I«r  aurait  désiré  que  chaque  soldat  portât  un  outil  de 
pionnier,  ou,  tout  au  moins,  que  chaque  soldat  du  génie  fût  pourvu 
d*uQ  outil  léger,  supérieurement  conditionné.  Mais,  après  quelques 
essais,  il  renonça  à  encombrer  ses  soldats  d'un  surpoids,  malgré  les 
avantages  qui  en  devaient  résulter  au  moment  de  l'action. 

Cet  inconvénient  du  surpoids  s'impose  nécessairement  à  notre 
élude.  On  objecte,  d'un  côté,  que  la  manœuvre  devant  être  rapide,  il 
faut  réduire  la  chaj-ge  actuelle  du  soldai  ;  et  la  campagne  de  Bohême 
a  donné  généralement  à  penser  que  les  soldats  devaient  être  soulagés 
d*oae  partie  de  leur  équipement.  Mais  nous  croyons  que  tout  en  four- 
nissant à  nos  hommes  un  outil  pesant  3  livres,  il  y  aurait  moyen  de 
diminuer  le  poids  de  leur  équipement  actuel ,  sans  que ,  pour  cela, 
ils  manquassent  du  nécessaire. 

Mais,  avant  de  conclure  ,  il  faut  considérer  ce  fait  que  la  troupe 
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prendra  difiicilement  son  parti  d'un  surcroit  de  charge  qui  lui  paraî- 
tra superflu.  Elle  se  sentira  plus  encombrée  par  celle  augmentation 
de  S  livres,  que  soulagée  par  la  diminution  du  poids  total. 

Ce  sentiment  de  répulsion  cédera  sans  doute  à  I*influence  du  temps 
et  de  rinstruction  ;  et  nous  voulons  croire  que  dans  un  avenir  pro- 
chain tout  soldat  intelligent  considérera  son  outil  de  campagne  comme 
partie  intégrante  de  son  équipement. 

Pour  le  moment,  nous  n'en  sommes  pas  arrivés  là  et  nous  avons  le 
choix  enlre  trois  modes  de  transport  ;  celui  dont  nous  venons  de  par- 
ler étant  réservé. 

1^  Le  parc  de  division.  2"*  L'intendance.  3^  Les  équipages  du  génie. 

Avec  les  deux  premiers  systèmes,  il  nous  parait  douteux  que  les  ou- 
tils puissent  généralement  se  trouver  sous  la  main  de  la  troupe  au 
moment  voulu,  puisque  les  chars  qui  les  portent  seront  nécessaire- 
ment mêlés  à  une  foule  d'autres  équipages.  De  plus,  il  est  probable 
que  souvent  ils  seront  laissés  en  arrière,  crainte  de  ne  pouvoir  sub- 
venir aux  demandes  plus  urgentes  des  approvisionnements ,  muni- 
tions, etc.  Quant  aux  équipages  du  génie,  ils  mettraient,  croyons- 
nous,  un  point  d'honneur  professionnel  à  "se  tenir  à  portée  ;  et  leurs 
fourgons  d'outils  seraient  aux  troupes  en  ligne  ce  que  les  caissons 
sont  à  l'artillerie.  De  plus,  ils  seraient  capables  de  les  réparer  en  cas 
de  besoin  et  ils  auraient  leurs  réserves  à  portée. 

Il  a  été  question  d'appliquer  ce  système  de  transport  en  France  ; 
seulement  le  général  Faidherbe  remaraue  {Revue  militaire  française, 
août  1869)  qu'il  soulève  une  question  de  compétence,  en  ce  que,  par 
le  mode  hiérarchique  en  vigueur  aujourd'hui ,  un  bataillon  aurait  à 
se  faire  délivrer  ses  outils  par  le  génie  sur  un  ordre  du  général  de 
division. 

Nous  préférerions  qu'à  chaque  brigade  fût  attaché  un  détacbemenl 
d'équipage  du  génie  ;  il  aurait  pour  mission  de  transporter  un  outil 
léger  de  campagne  par  S  hommes,  outre  l'équipement  ordinaire  de 
campagne.  Les  outils  trouveraient  tous  place  dans  un  seul  fourgon  de 
brigade,  lequel  serait  à  la  disposition  immédiate  du  commandant  de 
la  brigade  ;  ou  bien,  si  on  le  juge  à  propos,  des  commandants  de  ré- 
giments. 

L'équipage,  pour  une  brigade,  serait  composé  comme  suit  : 

Outils. 

Pioches 380 

Pelles 380 

Total,  ~7i6Ô' 
Oiilih  de  rechange. 

Pioches 30 

Pelles 30 

Total,  60 
Troupe. 

Sous-officier  monté  ....  1 

Soldats  du  train 2 

Maréchal 1 

Sapeurs     4 

Total  en  hommes,   8 
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Chevaux. 

Cheval  de  selle 1 

Chevaux  de  Irait 4 

Total  eu  chevaux,   5 
Fourgon. 

Fourgon    1 

Ce  matériel  pèserait  1750kilogr.,  se  décomposant  comme  suit: 

fourgon 710  kilogr. 

Outils 940      » 

Equipements  de  campagne.  .  100  » 
A  rapproche  de  l'ennemi,  les  outils  seraient  délivrés  au  moment 
propice,  chacun  d'eux  étant  muni  d'une  bretelle  pour  le  rendre  plus 
portatif.  Nous  sommes  persuadés  que  jamais  devant  l'ennemi  un  sui- 
dât intelligent  et  exercé  aux  ouvrages  ne  se  refusera  à  transporter  ce 
jpger  surpoids.  J'ai  plus  d'une  Tois  remarqué  à  Sébaslopol,  qu'au  ser- 
vice des  tranchées,  les  hommes  ne  voulaient  pas  abandonner  leurs 
fusils  ;  ils  les  portaient  sur  une  épaule,  tandis  que  l'autre  était  char- 
gée d'un  sac  de  sable  ;  et  cela,  parfois,  pendant  un  long  trajet.  Le  sen- 
timent qui  poussait  nos  hommes  à  s'imposer  cette  surcharge  fera 
pencher  la  balance  à  l'avenir^  espérons-le,  en  faveur  de  l'outil  de 
campagne. 

Quel  que  soit  le  système  adopté,  il  faut  que  les  outils  soient  promp- 
tement  fournis  à  l'heure  critique  ;  et,  à  ce  propos,  nous  pouvons  tirer 
une  dernière  leçon  du  champ  de  bataille  Je  Waterloo.  Un  Anglais  a 
peine  à  admettre,  qu'à  un  moment  quelconque  de  la  célèbre  bataille, 
l'armée  alliée  ait  faibli  ;  et  cependant  il  est  clairement  établi  que  la 
prise  de  la  Haie-Sainte  la  mit  dans  un  péril  extrême  :  <  La  prise  de 
»  poss«ssion  de  la  Haie-Sainte  par  l'armée  française,  nous  dit  un  té- 
»  moin  oculaire  y  le  général  sir  J.  Shaw  Kennedy,  fut  un  incident 
»  critique.  Elle  mit  à  découvert  le  centre  même  de  l'armée  alliée,  et 

>  elle  permit  &  l'ennemi  de  s'en  approcher  à  une  cinquantaine  de 

>  mètres.  Le  danger  était  imminent Heureusement  que  Napoléon 

»  ne  put  pas  tirer  parti  de  lu  situation  en  lançant  des  réserves  sur  ce 

»  point Ceci  ne  serait  point  arrivé  si  l'on  avait  apprécié  plus  tôt 

»  à  sa  juste  valeur  l'importance  stratégique  de  la  Haie-dainte  ;  et  qu'on 

>  Teui,  en  conséquence,  convenablement  retranchée,  i 

Le  colonel  Chesney  corrobore  cette  manière  de  voir  en  apportant 
i  l'appui  de  son  opinion  sur  la  situation  de  l'armée  alliée,  le  témoi- 
gnage de  plusieurs  historiens  étrangers.  L'explication  généralement 
donnée  de  ce  pas  rétrograde  de  l'armée  serait  le  manque  de  muni- 
tions. Mais  nous  déclarons,  avec  le  général  Kennedy,  que  cette  suppo- 
sition est  insuffisante  pour  motiver  notre  échec.  La  version  de  Siborne 
(Waterloo,  vol.  1,  pag.  3â7)  nous  explique  pourquoi  la  brave  troupe 
allemande  dut  céder  devant  les  attaques  répétées  des  Français  :  «  Le 
»  mulet  chargé  de  porter  les  outils  de  retratichement  du  régiment  avait 

>  disparu  la  veille  et  Von  n'avait  pas  même  une  hache  sous  la  main.  » 
Ceci  fut  d'autant  plus  malencontreux  que  lorsque  nos  troupes  s'étaient 
emparées ,  le  jour  précédent,  de  la  maison  de  ferme,  elles  l'avaient 
tellement  endommagée  qu'il  eut  fallu  des  outils  pour  la  remettre  en 
état  de  défense. 
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Changeons  pour  un  instant  le  cours  des  événements  et  supposons 
un  retard  à  l'arrivée  des  Prussiens.  Napoléon  n*eût  pas  envoyé,  pour 
les  arrêter,  1600U  hommes  de  ses  réserves  ;  il  les  eût  lancés  sur  la 
Haie-Sainte  pour  tirer  parti  de  son  succès  ;  et  peut-être  l'histoire 
attribuerait-elle  aujourd'hui  à  une  mule  perdue,  par  un  régiment  al- 
lemand, le  bouleversement  des  destinées  européennes  1 

Ce  fait  aurait-il  pu  se  passer  si  les  outils  avaient  été  confiés  aux 
équipages  du  génie?  Nous  croyons  que  non.  Entendons-nous  jamais 
dire  que  l'artillerie  a  égaré  une  de  ses  pièces? 

Pour  conclure,  nous  émettrons  les  propositions  suivantes  : 

Chaque  régiment  d'infanterie,  à  tour  de  rôle,  devrait  être  exercé  à 
fond  aux  fortifications  de  campagne. 

Un  certain  nombre  d*offlciers  et  de  sous-officiers  devraienl,  dans 
chaque  régiment,  être  désignés  pour  se  rendre  à  l'école  royale  du 
génie  ;  ils  y  seraient  formés  en  classes  et  feraient  de  la  fortification 
une  étude  approfondie. 

Chaque  régiment  devrait  compter  une  compagnie  de  pionniers. 

Du  reste,  il  importe  que  tous  les  officiers  d'infanterie,  sans  excep- 
tion, étudient  la  fortification  plus  qu'ils  ne  l'ont  fait  jusqu'à  présent. 
Le  manque  de  connaissances  théoriques  et  pratiques  sur  cette  branche 
des  sciences  militaires ,  n'a  eu  que  trop  souvent  de  funestes  consé- 
quences pour  une  armée.  La  dernière  guerre  d'Amérique  a  démontré 
que ,  sur  ce  point,  les  officiers  de  troupe  étaient  généralement  trop 
faibles  ;  et  il  a  fallu  fréquemment  recourir  aux  officiers  spéciaux,  dans 
des  cas  où  la  troupe  aurait  dû  savoir  se  tirer  d'affaire  loute  seule. 

Les  travaux  de  fortifications  volantes  de  campagne  nécessitenl  cer- 
tainement une  étude  préalable  qui  demande  du  temps  et  de  l'iolel- 
iigence  ;  mais  ils  doivent  désormais  faire  partie  de  l'inilruclion  de 
rinfanlerie,  soit  pour  les  hommes,  soit  pour  les  officiers. 

En  terminant ,  nous  répéterons  cet  adage  favori  de  Frédéric-Ie- 
Grand  :  <  Pour  apprendre  l'art  de  la  guerre,  éludiez  la  fortification,  i 

Traduit  par  A,  van  Muyden^ 
lieutenant  à  l'état-major  d  artillerie. 

LA  POSITION  STRATÉGIQUE  DE  LA  SUISSE  VIS-A-VIS  DES  ÉTATS  VOISINS. 

(Etnde  de  géographie  militaire.) 

Par  le  lieutenant-colonel  Aloïs  Rittcr  von  Haymerle,  officier  d* état-major, 

(Traduit  de  la  Revue  militaire  autrichienne») 

L'Autriche  contre  V Italie. 

Si  l'Autriche  se  trouve  un  jour  en  guerre  avec  l'Italie»  elle  n'aura 
nul  besoin,  pour  ses  opérations,  des  passages  conduisant,  par  la  Suisse, 
dans  la  Lombardie  ou  le  Piémont  ;  en  effet,  la  première  position  de 
l'armée  italienne,  appuyée  sur  l'Adige,  peut  déjà  être  attaauée  de  Qanc 
et  sur  les  derrières  par  les  passages  conduisant  en  Italie  depuis  le 
Pusterthal  et  le  sud-est  du  Tyrol.  De  même  la  Lombardie  (et  plus  tard 
aussi  le  Piémont)  pourraient  être  envahis  par  le  Slilfser-Ioch  et  le 
Tonale.  Une  fois  que  l'armée  autrichienne  aurait  franchi  le  Pô,  les 
opérations  prendraient  une  direction  tout-à-fait  excentrique  à  la  Suisse, 
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et  les  mesures  à  prendre  pour  couvrir  le  flanc  droit  et  les  derrières 
de  rarmée  autrichienne,  ont  leur  base  toute  naturelle  et  rapprochée 
dans  le  Tyrol  et  TAutriche  centrale. 

Alors  même  qu'une  invasion  autrichienne  de  la  Lombardie  et  du 
Piémont  au  travers  de  la  Suisse  aurait,  sans  doute,  pour  résultat  de 
paralyser  rapidement  ces  provinces  et  de  priver  ainsi  l'Italie  des  ser- 
vices qu'elles  peuvent  rendre  en  approvisionnant  l'armée  de  blé  et  en 
lui  Tournissant,  directement  ou  indirectement,  la  majeure  partie  des  ra- 
vitaillements de  tous  genres,  cet  avantage  néanmoins  ne  serait  point 
en  rapport  avec  les  graves  inconvénients  que  la  violation  de  la  neu- 
tralité suisse  entraînerait  pour  l'Autriche  au  point  de. vue  de  la  dé- 
fensive ;  car,  par  là,  tout  le  Tyrol  occidental,  jusqu'au  lac  de  Constance, 
serait  exposé  aux  attaques  de  l'ennemi.  Ce  nouveau  développement 
du  Tront  stratégique,  qui  donnerait  en  outre  à  l'adversaire  l'avantage 
d'une  attaque  concentrique,  exigerait  pour  la  défense  des  forces  con- 
sidérables ;  et  si  l'on  ne  peut  pas  dire  qu'ainsi  l'ofTensive  en  serait  dé- 
cidément paralysée^  il  faut  bien  avouer  que  la  défense  se  présenterait 
dans  des  conditions  peu  rassurantes  et  même  périlleuses. 

Nous  en  concluons  que  dans  une  guerre  contre  l'Italie,  l'Autriche 
n'a  aucun  intérêt  puissant  à  faire  du  territoire  suisse  la  base  de  ses 
opérations  offensives  ;  et  qu'au  contraire,  en  cas  de  défensive,  elle  a 
un  intérêt  majeur  au  maintien  de  la  neutralité  suisse.  Cette  conclu- 
sion s'applique  également  au  cas  d'une  attaque  de  l'Italie  contre  l'Au- 
triche. 

L'Allemagne  contre  l'Iialie. 

Dans  ao  conflit  éclatant  entre  l'Allemagne  et  l'Italie,  cette  dernière, 
comme  la  puissance  de  beaucoup  la  plus  faible,  a  le  plus  grand  inté- 
rêt au  roamtien  de  la  neutralité  suisse ,  car  ces  deux  étals ,  n'ayant 
aucune  frontière  commune,  ne  peuvent  se  rencontrer  qu'au  travers 
du  sol  helvétique.  Dans  ces  circonstances,  le  premier  choc  ne  pour- 
rait résulter  que  d'une  attaque  de  front. 

L Autriche  contre  V Allemagne. 

Dans  une  guerre  entre  l'Autriche  et  l'Allemagne,  la  première  a  un 

!  puissant  intérêt  i  l'observation  de  la  neutralité  suisse.  On  sait  que 
'Allemagne  enserre  la  monarchie  autrichienne  dans  un  vaste  cercle 
tendant  de  Hyslovice  à  Salzburg,  tandis  que  la  position  du  Tyrol,  sur 
les  flancs  de  l'Allemagne  du  sud,  permet  de  dégager,  dans  une  cer- 
taine roesnre,  le  front  occidental  de  l'Autriche. 

Hais  si  la  neutralité  de  la  Suisse  ne  subsiste  pas ,  il  devient  pos- 
sible aux  armées  allemandes  d'attaquer  le  Tyrol  par  l'ouest,  de  para- 
Itser  ainsi  complètement  l'offensive  qu'on  pouvait  prendre  dans  la 
Jirection  du  nord ,  et  de  s'ouvrir  une  route  jusqu'au  cœur  de  l'Au- 
triche. 

Si  l'Autriche  veut  prendre  l'offensive,  celle-ci  gi^avitera  sur  le  Da- 
nobe  et  s'appuyera  sur  le  Tyrol  ;  dans  ce  cas  encore  le  passage  en 
Soisse  n'est  que  d'un  faible  avantage,  si  même  il  n'est  d'aucune  uti- 
lité. 

L'Autriche  est  donc  forcée ,  en  cas  d'une  guerre  imminente  avec 
l'Allemagne,  de  s'assurer  du  maintien  de  la  neutralité  suisse. 
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L'Autriche  'contre  la  France. 

Si  l'Â.ulriche  entre  en  conQit  avec  la  France,  comme  ces  deux  pays 
n'ont  aucun  point  de  contact  (abstraction  faite  des  relations  maritimes 
par  suite  du  peu  d'importance  des  opérations  sur  mer),  la  rencontre 
des  deux  armées  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  Foulant  aux  pieds  la  neu- 
tralité suisse.  La  France  se  trouverait,  en  pareil  cas,  de  beaucoup 
supérieure  à  l'Autriche  ;  elle  peut,  en  eiïel,  concentrer  ses  troupes 
bien  plus  promptement,  les  mobiliser  et  les  porter  en  avant  liirn 
plus  rapidement  que  son  adversaire  qui  n'a  à  sa  disposition  que  la 
route  de  l'Aalberg  (ainsi  que  la  future  voie  ferrée  parallèle)  et  la 
roule  secondaire  venant  du  Pustcrthal,  par  le  Vintscbgau,  dans  TEn- 
gadine  ;  par  suite  la  France  sera  en  mesure  ^d'étendre  son  action  sur 
la  plus  grande  partie  du  plateau  suisse.  En  outre,  en  cas  de  retraite, 
l'armée  française  est  dans  une  position  des  plus  favorables,  ce  qui 
lui  donne  toute  liberté  d'action  et  lui  facilite  singulièrement  l'offen- 
sive. 

La  France  contre  l'Italie. 

Dans  une  guerre  entre  la  France  et  l'Italie,  celle-ci  a  le  plus  grand 
intérêt  au  respect  de  la  neutralité  suisse  ;  car,  par  la  cession  de  Nice 
à  la  France,  l'Italie  est  déjà  menacée  d'être  tournée  par  la  gauche  ; 
grâce  à  la  neutralité  helvétique,  elle  échappe  au  danger  d'être  en- 
core tournée  sur  sa  droite  par  le  St-Bernard,  le  Simplon  et  le  St- 
Gothard. 

Si  c'est  l'Italie,  au  contraire,  qui  prend  l'oflensive,  l'assistance  de 
la  Suisse  lui  faciliterait  la  conquête  et  la  conservation  de  la  Savoie  et 
lui  fournirait  ainsi  une  issue  assurée  pour  un  mouvement  offensif 
contre  les  lignes  du  Rhône  et  du  Jura. 

Dans  les  circonstance^  actuelles,  une  offensive  de  l'Italie  n'est  pro- 
bable que  dans  le  cas  où  la  France  serait  déjà  engagée  ailleurs  ;  aussi 
cette  dernière,  malgré  la  force  naturelle  des  lignes  du  Rhône  et  du 
Jura  et  les  fortiQciitions  qui  y  ont  été  établies,  a-t-elle  un  immense 
intérêt,  en  cas  pareil,  à  l'observation  de  la  neutralité  suisse. 

L Allemagne  contre  la  France. 

Pour  déduire  de  sa  situation  géographique  l'importance  de  la 
Suisse  dans  une  lutte  entre  l'Allemagne  et  la  France,  il  faut  d'abord 
établir  que  les  frontières  de  la  première  décrivent  un  cercle  autour  de 
son  voisin  d'occident ,  et  qu'en  tenant  compte  soit  de  la  situation  du 
principal  objectif  des  opérations,  Paris,  soit  du  centre  de  gravité  du 
territoire  germanique  ,  l'attaque  principale  sera  dirigée  contre  les 
frontières  nord-est  de  la  France. 

En  vue  de  coopérer  à  Taction  de  l'armée  principale,  ayant  sa  base 
sur  le  Rhin  moyen ,  les  forces  destinées  à  l'aile  gauche  et  placées 
dans  le  sud  de  l'Allemagne  seront  concentrées  en  masse  sur  la  ligne 
d'opération  Ulm-Strasbourg-Paris,  prenant  ainsi  une  direction  de  flanc 
par  rapport  à  la  direction  des  opérations  principales. 

Un  prolongement  du  front  stratégique  dans  la  direction  du  sud,  en 
y  comprenant  la  Suisse,  serait  peu  dans  l'intérêt  de  l'armée  allemande 
en  cas  d'offensive.  Les  forces  de  l'aile  gauche  seraient  naturellement 
disséminées  sur  un  espace  beaucoup  plus  considérable,  et  cette  dissé- 
mination serait  d'autant  plus  périlleuse,  que  par  là  des  fractions  de 
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Tarmée  allemande  seraient  déiournéos  de  leur  direction  naturelle 
d'opération  et  arrêtées  dans  raccomplissemcnt  de  leur  tâche  princi- 
pale, sans  pour  cela  arriver  à  l'occupation  de  portions  un  peu  impor- 
tantes dn  territoire  français,  car  les  fortifications  du  Jura  et,  en  ar- 
riére,.les  villes  fortes  de  Bcifort,  Besançon,  Lyon,  suffisent  à  couvrir 
complètement  tout  le  pays  qui  s'étend  derrière  cette  zone  de  fron- 
tières contre  des  corps  de  troupes  détachés. 

La  défense  de  la  France  aurait  donc  d'autant  moins  à  craindre 
d'un  enfflobement  de  la  Suisse  dans  la  sphère  d'action  des  armées 
allemandes,  que  par  là  les  forces  de  l'Allemagne  du  sud  ne  seraient 
aoconemenl  renforcées  dans  leur  attaque,  mais  bien  au  contraire  af- 
faiblies. 

Il  en  est  autrement  si  c'est  l'Allemagne  qui  se  tient  sur  la  défensive* 
L'examen  de  la  carte  montre  ou'une  attaque  française  ayant  pour 
base  d'opération  la  ligne  Belfort-Rdle-SchafThouse  menace  le  flanc  de 
la  ligne  principale  d'opération  de  l'Allemagne  du  sud  ,  Ulm-Stras- 
bourg-Paris,  de  telle  sorte  que  l'armée  établie  sur  cette  ligne,  en-deçà 
ou  au-delà  du  Rhin  antérieur,  sera  forcée  ou  d'opérer  un  change- 
ment de  front  subit  contre  le  sud,  ou  de  se  retirer  dans  le  camp  re- 
imnché  d'Ulm.  Dans  ces  deux  alternatives,  l'armée  allemande  per- 
drait sa  position  concentrique,  et  serait  forcée  de  se  déployer  en  ligne 
appuyant  son  aile  droite  sur  la  Maria  et  son  aile  gauche  sur  Ulm.  Et 
nous  ne  parlons  pas  de  la  possibilité  d'une  attaque  contre  l'armée  du 
sud  pendant  sa  retraite,  attaque  qui  compromettrait  plus  ou  moins  le 
flanc  gauche  de  toute  fa  position  allemande. 

Ajoutons  encore  que,  aans  cette  supposition,  les  Français  auraient 
une  base  d'opération  et  une  ligne  de  retraite  excellentes  ;  leurs  lignes 
principales  de  communication  tendant  de  l'intérieur  du  pays  à  Lau- 
sanne, Neuchâtel  et  Bâie,  le  riche  plateau  suisse,  en  arrière  de  leur 
position,  faciliteraient  singulièrement  leur  ravitaillement  ;  d'un  autre 
cdté,  les  lignes  de  défense  du  Rhin  et  de  l'Aar  leur  donneraient  d'ex- 
cellentes position  en  cas  de  retraite,  et  leur  fourniraient  de  précieux 
points  de  départ  pour  de  hardies  opérations. 

En  résumé,  la  tâche  de  l'Allemagne,  en  politique  comme  en  mili- 
taire, est  en  tout  temps  d'insister  pour  le  maintien  strict  de  la  neu- 
Iralilé  suisse,  afin  qu'en  cas  de  guerre  avec  la  France,  amenée  sur  son 
flanc  méridional,  elle  puisse  soit  prendre  l'offensive,  sans  en  être  dé- 
toomé^ ,  soit ,  en  cas  de  défensive ,  se  relier  en  toute  sécurité  à  sa 
principale  ligne  de  défense  le  long  du  Rhin. 

Aujourd'hui  plus  que  jamais  celte  question  est  vitale  pour  4'Allè- 
niagne ,  pui8(|ue  la  France  a  perdu  la  rive  gauche  du  Rhin  et  que, 
pour  ainsi  dire ,  on  lui  a  tracé  sa  directfon  d'attaque  à  travers  la 
Suisse  ;  car  par  là  seulement  elle  peut  encore  tenter  avec  chance  de 
succès  de  détruire  par  un  brusque  choc  la  nouvelle  forme  politique 
de  l'Allemagne. 

La  Suisse  est  organisée  de  telle  sorte  qu'elle  peut  mettre  sur  pied 

Cour  une  résistance  purement  locale  une  armée  d'environ  110000 
oromes,  plus  70000  hommes  de  landwehr  et  enfin  le  landsturm. 
Ces  troupes  sont  bien  armées  et  parfaitement  préparées  pour  la  dé- 
fense du  pays  ;  elles  renferment  d'excellents  éléments,  élevées  mili- 
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tairement  dès  leur  jeunesse,  instruites  dans  l'esprit  de  la  légalité,  de 
Tobéissance  et  de  Tamour  de  la  patrie  ;  elles  comptent  dans  leurs 
rangs  des  officiers  capables,  savants,  dont  plusieurs  ont  fait  de  pré- 
cieuses expériences  dans  les  armées  étrangères. 

Néanmoms  cette  armée  ne  serait  point  en  état  de  défendre  seule 
avec  succès  sa  patrie  contre  les  Forces  supérieures  d'une  grande  puis- 
sance, forces  bien  plus  riches  en  éléments  offensifs.  Mais  sans  aucun 
doute,  et  comme  on  peut  le  conclure  des  considérations  qui  précè- 
dent, la  Suisse  trouverait  un  allié  puissant,  tout  prêt,  dans  son  propre 
intérêt,  à  prendre  les  armes  en  faveur  de  son  indépendance  ;  el  cet 
allié,  dans  les  épisodes  guerriers  qui  se  dérouleront  sur  le  sol  suisse, 
plus  ou  moins  loin  du  théâtre  des  principales  opérations,  rétablirait 
assez  l'équilibre  des  forces  pour  permettre  à  l'armée  suisse  une  ré- 
sistance victorieuse. 

C'est  à  cette  hypothèse  que  se  relient  les  considérations  qui  suivent 
sur  les  relations  militaires  de  la  Suisse  avec  les  puissances  voisines, 
telles  qu'elles  résultent  des  données  géographiques. 

La  Suisse  commande  les  théâtres  de  la  guerre  voisitis. 

On  peut  conclure  des  explications  données  sur  le  rôle  de  la  Suisse 
en  cas  de  guerre  entre  les  puissances  voisines,  dans  quel  sens  il  faut 
entendre  celte  proposition  que  la  Suisse  commande  l'Allemagne  et 
l'Italie. 

Cette  situation  prépondérante  ne  repose  pas  sur  l'élévation  du  sol, 
c'est-à-dire  sur  le  principe  de  la  position  dominante,  résultant  du  ca- 
ractère montagneux  de  la  Suisse,  position  qui  n'a  qu'une  importance 
tactique,  dans  des  circonstances  purement  locales  ;  elle  résulte  unique- 
ment de  la  position  de  flanc  qui  permet  aux  armées  stationnées  en 
Suisse  de  prendre  en  flanc  ou  à  revers,  c'csl-à-dire  avec  une  grande 
supériorité  stratégique,  l'ennemi  placé  dans  le  sud  de  l'Allemagne  ou 
dans  le  nord  de  l'Italie. 

La  Suisse  considérée  en  général  comme  théâtre  de  la  guerre. 

Le  territoire  suisse  comprend  :  les  Alpes ,  le  Jura  et  le  plateau 
suisse. 

Les  particularités  et  les  différences  géographiques  de  ces  trois  par- 
ties étant  supposées  connues,  il  reste  encore  à  expliquer  l'influence 
que  peuvent  exercer  ces  particularités  sur  la  conduite  de  la  guerre. 

Les  Alpes,  qui,  relativement,  comprennent  la  plus  grande  partie  de 
la  Sui6se,  ne  sont  traversées  que  par  quelques  voies  de  communica- 
tions praticables;  elles  sont  extraordinairement  pauvres  en  ressources 
de  tout  genre  ;  elles  offrent  à  la  marche,  à  l'entretien  des  troupes  les 
plus  grandes  difficultés  ;  le  ravitaillement  ne  peut  s'effectuer  qu'au 
moyen  de  colonnes  de  vivres  suivant  l'armée  ;  toute  liberté  est  enle- 
vée aux  mouvements  stratégiques  ;  les  Alpes  ne  permettent  nulle  part 
le  déploiement  de  grandes  masses  et,  par  suite,  ne  donnent  aucune 
valeur  à  la  supériorité  numériaue.  Elles  ne  peuvent  donc  servir  que 
comme  passage,  ou  comme  théâtre  d'une  petite  guerre  dont  les  exi- 
gences sont  beaucoup  plus  faciles  à  satisfaire  et  à  laquelle  elles  sont 
très  propres^  en  raison  du  nombre  des  positions  défensives.  11  en  ré«- 
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sulle  que  leur  possession  n'entraîne  absolunaenl  pas  celle  du  plateau 
suisse;  comme  nous  le  verrons  plus  loin,  c'est  le  contraire  quia  lieu. 

Le  Jura  est  une  chaîne  de  hauteur  moyenne,  de  nature  sauvage, 
à  Texception  des  chaînons  inférieurs  occidentaux  ;  il  est  peu  peuplé 
et  même  là  où  les  loc<ilités  sont  plus  resserrées,  comme  dans  les  val- 
lées industrielles  de  la  Birse,  du  Val-de*Travers  et  du  Val-St-Imier, 
il  est  pauvre  en  ressources.  D*une  largeur  de  3  à  7  milles,  il  borne 
à  l'ouest  el  au  nord  le  territoire  suisse  sur  une  longueur  d'environ 
40  milles.  Quoique  traversé  par  de  nombreuses  routes,  dont  la  plu- 
part sont  excellentes,  cependant  les  mouvements  doivent  nécessiiire- 
roenl  y  prendre  des  directions  fixes,  et  ils  ne  peuvent  se  relier  que 
partiellement,  de  sorte  que  ces  montagnes,  comme  les  Alpes,  quoi- 
qu'à  un  moindre  degré,  et  pour  les  mêmes  causes,  n'ont  guère  de 
valeur  pdur  y  employer  ou  y  placer  de  grands  corps  d'armée. 

Par  suite  de  ses  nombreuses  chaînes  parallèles ,  très  rapprochées 
les  unes  des  autres,  et  par  le  fait  du  manque  de  vallées  transversales, 
le  Jura  est  fort  difficile  à  traverser,  ce  qui  augmente  les  difficultés 
de  l'attaque ,   mais  facilite  singulièrement  la  défense.   Dès  lors  on 

Courrait  être  tenté  de  faire  dépendre  la  défense  (la  défense  décisive^ 
ién  entendu)  de  la  conservation  de  ces  montagnes.  Mais  elles  ne 
présentent  aucune  position  que  l'on  ne  puisse  forcer  de  front  ou  sur 
les  Oancs,  et  si  l'une  de  ces  positions  est  forcée  seulement  sur  un 
point,  les  troupes  qui  les  dciendaient  seront  forcées  de  se  retirer, 
ilaos  des  circonstances  d'autant  plus  dangereuses  qu'excitées  par  la 
force  de  leur  propre  position  et  ignorantes  des  progrès  importants 
faits  ailleurs  par  l'ennemi,  elles  seront  fatalement  entraînées  à  une 
résistance  opiniâtre.  D'ailleurs,  comme  nous  l'avons  vu  en  parlant  de 
la  neutralisation  de  la  Savoie,  le  Jura  peut  être  tourné  par  son  flanc 
gauche  ;  nous  en  reparlerons  du  reste  par  la  suite. 

Le  plateau  suisse  comprend  le  territoire  situé  entre  les  lacs  de  Ge- 
nève et  de  Constance  ;  il  est  borné  à  l'ouest  et  au  nord  par  le  Jura, 
le  Rhin  el  le  lac  de  Constance  ;  au  sud  et  au  sud-est  par  le  lac  Lé- 
man et  les  Alpes  centrales. 

En  renvoyant  pour  le  surplus  à  la  description  topographique  géné- 
rale, nous  relèverons  seulement  ici  que  cette  partie  de  la  Suisse  est 
traversée,  dans  tous  les  sens,  par  d'excellentes  routes  et  par  un  ré- 
seau de  chemins  de  fer  parfaitement  approprié  à  son  but ,  ayant  de 
nombreuses  ramiGcations  et  marchant  rapidement  à  son  achèvement 
lolal.  Elle  est  coupée  de  vallées  dont  la  plupart  sont  peu  profondes  ; 
elle  est  bien  peuplée  ;  elle  a  de  fertiles  coteaux  ;  elle  est  parsemée 
de  riches^ localités,  parmi  lesquelles  on  compte  les  plus  grandes  et  les 
plus  prospères  cités  de  la  Suisse  :  Lausanne,  Fribourg,  Neuchâlel, 
Soleure,  Berne,  Lucerne,  Aarau,  Zurich,  etc.,  c'est-à-dire,  sans  par- 
ler de  Bâie  et  de  Genève,  les  centres  commerciaux,  le  centre  de  l'in- 
dustrie suisse,  les  organes  principaux  de  la  vie  matérielle,  sociale, 
intellectuelle  et  politique.  Ce  pays  peut  fournir  à  tous  les  besoins  d'une 
armée,  tant  sous  le  rapport  des  vivres  et  du  logement,  aue  sous  celui 
de  la  marche  et  du  comoat;  c'est  là  que  graviteront  toutes  les  opérations 
stratégiques  ;  l'occupation  de  ce  territoire  qui ,  au  point  de  vue  ma- 
tériel et  politique,  représente,  pour  ainsi  dire,  toute  la  Suisse,  déci- 
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dera  naturellement  de  la  possession  de  tout  le  reste  du  pays.  C'est 
dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ces  mots  :  que  par  le  plateau  suisse, 
on  commande  les  montagnes. 

Cet  examen  général  du  théâtre  de  la  guerre ,  en  rapport  avec  ce 
que  nous  avons  déjà  dit  de  l'importance  politique  ^(  militaire  de  la 
Suisse,  montre  clairement  que  la  Suisse  ne  peut  être  qu'un  tl^âlre  de 
guerre  secondaire  et  que  les  coups  décisifs  que  toute  atteinte  portée 
à  la  neutralité  suisse  entraînera  nécessairement,  se  porteront,  suivant 
la  situation  politique,  sur  les  bords  du  Pô  ou  du  Danube,  au  cœur 
de  la«  France  ou  de  l'Allemagne. 

(A  suivre.^ 

——'Xi'iiHoo 
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Dans  la  guerre  de  1870-1871,  il  n'est  peut-être  pas  un  seul  fait  mililaire  d*uoe 
certaine  importance  qui  n*aU  donné  lieu  à  une  foule  de  commentaires,  les  uns 
louangeurs,  les  autres  critiques.  —  Le  blocus  et  la  capitulation  de  Metz,  tout 
pariiculièrement ,  sont  devenus  le  sujet  d'une  quantité  incommensurable  de 
brochures,  de  rapports,  de  discours,  dans  lesquels  la  conduite  du  maréchal 
Bazaine  a  été  appréciée  de  manières  fort  différentes  ,  tant  au  point  de  vue 
politiqtie,  qu*au  point  de  vue  militaire  :  il  peut  paraître  en  conséquence  superflu 
de  venir  donner  ici  un  compte-rendu  d'une  publication  qui  traite  un  sujet  si 
connu  ;  mais  les  récits  des  événements  qui  ont  précédé  la  capitulation  de  Bazaine 
sont  presque  tous  Tœuvre  d  officiers  qui  racontent  les  choses  au  point  de  vua  de 
Tarmée,  en  faisant  abstraction  è  peu  près  complète  de  TaUitude  de  la  population 
de  M  iz  pendant  le  blocus. 

Lies  Messins,  justement  préoccupés  de  Totibli  dans  lequel  un  silence  aussi  com- 
plet les  laissait  vis-à-vis  de  Thistoire  et  de  la  postérité,  se  sont  décidés  à  raconter 
eux  aussi  les  événements  donl^ils  ont  été  les  témoins,  sinon  des  ayant-cause  plus 
ou  moins  actifs  —  A  cet  effet,  le  Conseil  municipal  de  Metz  prit  Taffaire  en 
mains,  et  dans  sa  séance  du  3  novembre  1870,  c'est-à-dire  un  mois  environ  après 
la  capiuilation,  il  décida,  ainsi  qu'on  peut  te  lire  dans  la  préface  de  l'ouvrage, 
«  la  rédaction  d'un  mémoire  avec  pièces  à  l'appui  sur  le  blocus  de  1870  »  Il 
s'agissait  de  retracer  le  souvenir  des  impressions,  de  l'attitude  et  des  actes  de  la 
population  de  Metz  pendant  ces  jours  d'épreuve.  Une  commission  de  trois  mem- 
bres du  Conseil  municipal ,  auxquels  en  fut  adjoint  plus  tard  un  quatrième,  fut 
chargée  tfe  ce  mémoire.  Cette  commission  soumit  au  Conseil,  les  13/23  lévrier 
4871,  le  résultat  de  son  travail  ;  il  fut  discuté  :  et  après  avoir  fait  quelques  mo- 
difications a  la  rédaction  primitive,  le  Conseil  en  vota  l'impression.    * 

Cette  brochure  comprend  trois  parties  formant  chacune  un  tout  bien  déterminé. 
La  première,  intitulée  «  Faits  généraux ,  »  contient  le  narré  des  événements  dès 
les  premiers  désastres  de  Forbach  et  Wissemburg,  à  l'investissement  de  la  place; 
c'est  dans  ce  chapitre  que  l'on  apprend  à  connaître  quel  était,  avant  l'entrée  des 
troupes,  l'état  do  la  ville,  laquelle  n'était  ni  armée,  ni  approvisionnée,  et  où  les 
moyens  de  défense  n'étaient  pas  terminés.  L'auteur  de  cette  première  partie  fait 
ressortir  la  manière  dont  les  Messins  se  sont  conduits  vis-à-vis  de  l'armée  une 
fois  le  blocus  commencé,  et  peint  l'altitude  de  la  population,  à  savoir  son  courage 
et  son  humiliation,  lorsque  Metz  passa  au  pouvoir  des  Prussiens.    ^ 

Le  contenu  du  second  chapitre  est  d'une  nature  essentiellement  économique  : 
il  traite  la  question  des  subsistances  et  montre  à  quel  point  la  ville  était  dénuée 
de  provisions  et  à  quels  expédients  on  dût  avoir  recours  pour  s'en  procurer.  On 
ne  peut  mieux  donner  une  idée  de  la  situation  de  la  place  qu'en  citant  les  paroles 
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suivantes  du  général  Coffinières  au  Conseil  municipal  à  qui  il  venait  d'annoncer 
la  nouvelle  imprévue  de  la  capitulation  :  «  Dans  une  telle  situation  et  acculé  par 
««  la  famine,  avec  quatre  jours  de  vivres,  que  pouvons-nous  faire?  Je  ne  connais 
«  pas  de  place  qui  ait  été  si  prés  de  l'épuisement  complet  de  ses  ressources.  A 
c<  bantzip:,  quand  le  général  Rapp  se  vit  réduit  à  40  jours  de  vivres,  il  fit,  le  24 
«  novembre,  un  traité  pour  le  1*' janvier,  et  5  jours  avant  l'échéance,  Ie25décem- 
«  br%il  rendit  la  place.  » 

Le  troisième  chapitre  traite  la  question  des  ambulances,  et  des  rapports,  amenés 
h  leur  égard,  entre  la  ville  et  Tarroée. 

Enfin,  on  trouve  à  la  fin  de  la  brochure  un  appendice  qui  contient  les  docu- 
ments se  rapportant  aux  faits  relatés  dans  le  mémoire  :  i^  Les  principaux  pla- 
eards  aflichés  dans  Metz  pour  la  publication  des  ordres  et  autres  notifications  des 
autorités  civiles  et  militaires.  —  2*  Des  extraits  de  procés-verbaux  des  séances  du 
Conseil  municipal  et  de  celles  du  Conseil  central  d'hygiène.  —  3**  Des  notes  éma- 
nant de  personnes  compétentes  et  dignes  de  foi,  sur  certains  faits  et  sur  quelques 
objets  spéciaux.  C. 

Die  deutsche  Gewehrfrage  (la  question  du  fusil  allemand),  par  W.  Plœnnies, 
major,  et  Ilermann  Weygand,  capitaine.  Grand-duché  de  Hesse-Darm- 
siadt.  Leipzig  i87â.  i  vol.  in-8,  296  pag. 

L'ouvrage  est  divisé  en  six  parties.  La  première  traite  de  la  valeur  pratique  et 
de  Tefficacité  des  différentes  armes  de  guerre.  Celte  valeur  dépend  principale- 
ment des  pertes  qu'elles  font  subir  à  l'ennemi.  Le  fusil  d'infanterie  joue  le  rôle  du 
lion.  Dans  la  campagne  du  Danemark,  en  1864,  les  pertes  se  sont  élevées  à  environ 
10,000  hommes  :  le  iO  ^/^  de  ces  pertes  peut  être  attribué  à  rartillcrie,  le  4  \ 
aux  armes  blanches,  le  2  ^/^  à  des  causes  inconnues  et  le  84  ^/^  au  fusil  d'infan- 
terie. Pour  les  pertes  subies  en  Bohème  pr  les  Autrichiens ,  dans  la  guerre  de 
1866,  on  peut  établir  la  proportion  suivante  :  le  Z%  provient  de  l'artillerie,  le 
4  %  des  armes  blanches ,  le  3  ^/q  de  causes  inconnues  et  le  90  %  du  fusil. 
Qittnt  aux  perles  supportées  dans  la  même  guerre  par  les  Prussiens,  le  79  ^/^  est 
attribué  au  feu  du  fusil  Lorenz,  le  16  ^/^  à  celui  de  l'artillerie,  le  5  ^/^  au  sabre, 
à  la  lance  ou  à  la  baïonnette.  Les  pertes  des  Autrichiens  furent,  en  1866,  relati- 
vement à  celles  des  Prussiens,  comme  4,43  :  1.  La  vitesse  du  feu  des  fusils  était 
dans  la  proportion  de  1  :  4,S0.  Curieux  rapprochement  t 

Eo  1869»  sur  12,689  hommes  qui  furent  soignés  dans  les  hôpitaux  de  Milan, 
Brescia,  Pavie,  Turin  et  Verceil,  2100  (soit  le  16,7  ^1^)  avaient  été  atteints  par 
l'arroe  blanche. 

Venons-en  maintenant  à  la  guerre  de  1870-1871.  Si  Ton  peut  ajouter  foi  aux 
récits  des  combattants  et  aux  rapports  de  beaucoup  de  médecins  militaires  ,  on 
aUribuera  au  feu  du  Chassepot  le  90  ^/^  environ  des  pertes  subies  par  les  Allemands, 
aux  mitrailleuses  environ  le  K  %,  à  l'artillerie  au  maximum  le  4  ^/q,  aux  armes 
blanches  moins  du  2  ^j^. 

Bien  diflérente  est  la  proportion  dans  le  camp  opposé.  Si  l'on  en  croit  l'auteur, 
le  25  ^/o  des  soldais  français  tués  ou  blessés  furent  atteints  par  l'artillerie  alle- 
mande, le  5  %  par  l'arme  blanche  et  le  70  ^/^  seulement  par  le  fusil. 

La  seconde  partie  traite  des  propriétés  balistiques  des  armes  à  feu  appartenant 
à  des  modèles  antérieurs  h  1866. 

La  troisième  est  intitulée  :  Prix  et  constructions  des  fusils  appartenant  aux 
dernières  ordonnances  de  V Europe.  Elle  contient  un  examen  minutieux  de  26 
modèles  d'armes  se  chargeant  par  la  culasse.  L'auteur  compare  leurs  propriétés 
balistiques  respectives  et  leurs  différents  systèmes  de  fermeture  ;  puis  il  passe  aux 
calibres.  Le  Vetterli  a,  dit  l'auteur,  de  toutes  les  nouvelles  armes,  le  calibre  le 
plus  petit,  10  millim.  40.  Suit  le  Berdan  russe,  modèle  1871,  avec  un  calibre  de 
10  millim.  66.  L'Autriche  a  le  même  calibre  de  10  millim.  99,  tant  pour  le  Verodl, 
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NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Pmce.  —  V Avenir  militaire  donne  le  total  des  bouches  à  feu  que  possède 
en  ce  moment  Tarmée  française.  Elle  compte  23  régiments  d*artillerie  comprenant 
309  tiatteries  qui  se  subdivisent  ainsi  :  32  batteries  à  pied,  213  montées,  62  à 
cheval  et  2  de  montagne.  Diaprés  un  projet  actuellement  en  discussion,  Tarmée 
aurait,  dans  Tavenir,  36  régiments  et  14  oatteries,  c*e8t-à-dire  504  batteries  Le 
eomité  d'artillerie  fient,  après  mûr  esamen,  de  décider  que  les  anciennes  pièces 
de  campagne  seraient  remplacées  par  un  canon  se  chargeant  par  la  culasse. 

Noaa  empruntons  au  même  journal  les  détails  suivants  : 

ÉkBmwmmpmt.  —  La  Chambre  des  députés  bavarois  a,  dans  sa  séance  du  26  février, 
volé  la  loi  concernant  les  fournitures  de  chevaux  pour  Tarmée.  Cette  loi  porte  en 
sabstance  qu*en  cas  de  modification  et  pendant  toute  la  durée  de  la  guerre,  si  le 
gouvemement  n'a  pas  pu  se  procurer  le  nombre  nécessaire  de  chevaux,  les  pro- 
pnélairea  seront,  sur  réquisition,  obligés  de  céder  les  leurs  à  l'Etat,  moyennant  le 
paiement  intégral  de  leur  valeur 

La  nouvelle  organisation  de  l'armée  bavaroise,  qui  est  entièrement  calqoée  sur 
celle  de  la  Prusse,  sera  mise  en  pratique  à  partir  du  \»  avril  prochain  ;  en  outre 
on  attend  la  promulgation  des  lois  spéciales  relatives  à  la  landwehr  et  à  la  réserve . 

Les  forces  militaires  de  la  Bavière  sont  constituées  par  deux  corps  distincts  : 
Tannée  permanente  et  la  landwehr. 

L'armée  te  compose  de  deux  corps  partagés  en  deux  divisions.  Chaque  division 
comprend  deux  bngades  d'infantene  et  une  de  cavalerie  11  y  a  en  outre  une  bri- 
gade d'artillerie  par  corps  d'armée 

Deux  bataillons  de  pionniers  et  deux  du  train  vont  être  créés  en  sus  des  troupes 
du  génie  et  du  train  oui  existaient  d^jà.  On  a  supprimé  les  commandements  supé- 
rieurs du  génie  et  de  rartillerie. 

La  durée  du  service  est  fixée,  pour  Tarmée  permanente,  à  huit  années,  dont  les 
trois  preoiières  dans  Tarmée  active  et  les  cinq  autres  dans  la.  landwehr 

L'évaluation  de  l'effectif  de  présence  sous  les  drapeaux,  sur  pied  de  paix,  est  baiée 
sur  la  proportion  de  1  O/q  du  chiffre  total  de  la  population 

Enfin,  il  était  question  d'introduire  dans  l'armée  bavaroise  Tunifôrme  et  la  coif- 
fure des  soldats  prussiens;  toutefois  sur  le  casque,  la  cocarde  nationale  bavaroise 
sera  placée  au-dessus  de  la  cocarde  impériale  allemande. 

Les  différents  corps  conserveront  le  drapeau  blanc  et  bleu  de  la  Bavière 

~  Un  récent  rapport  officiel  porte  le  total  des  perles  éprouvées  par  les  troupes 
allemandes  dans  la  guerre  de  France  à  180,000  hommes,  tant  morts  que  blesises; 
plut  de  la  moitié  de  ces  derniers  sont  rendus  invalides  pour  le  reste  de  leur  vie. 


—  Les  expériences  sont  continuées,  dans  la  rade  de  Fasana  (mer 
Adriatique),  sur  des  toqpilles  marines  d'une  combinaison  toute  nouvelle,  due  à  un 
inaéaieur  bongrois,  et  qui  produisent  des  effets  qui  étaient  inconnus  jusqu'ici. 

Le  comité  technique  a  aonné  l'ordre  de  faire  construire  plusieu»  canons  de 
campagne  avec  un  alliage  de  bronze  et  de  phosphore  combiné  par  deux  ingénieurs 
belges^  MM  Monteflore  et  Kimzl. 

Des  expériences  faites  à  Bruxelles  en  1871  ont  démontré  que  cette  composition 
donnait  les  résultats  les  plus  avantageux  pour  la  fabrication  de  pièces  d'artillerie 
d*ttA  assex  fort  calibre 

Nous  devons  faire  observer  que,  de  son  côté,  l'administration  militaire  prussienne 
n'a  pas  trouvé  le  bronxe  phosphoreux  préférable  à  l'acier  pour  la  fonte  de  ses  gros 
canons  ;  l'alliage  ne  pouvant  donner  aux  parois  de  la  pièce  la  solidité  suffisante 
pour  supporter  les  charges  énormes  auxquelles  les  canons  Krupp  sont  assujettis. 

—  Les  exercices  annuels  ordinaires  des  officiers  de  l'état-major  autrichien  auront 
lien  cette  année  dans  le  mois  de  mai  ei  de  juin. 

Ces  exercices  sont  réglés  par  les  chefs  de  l'état-  major,  et  les  généraux  doivent 
|>réalablement  en  transmettre  le  programme  au  ministre  de  la  guerre  Les  fonc- 
tionnaires de  l'intendance  assistent  aux  manœuvres  qui  ont  lieu  sur  les  vastes 
eoDplacements  désignés  habituellement  pour  ces  opérations  en  grand. 

A  ctiaqûe  division  sont  attachés  trois  ordonnances  avec  un  détachement  de 
signaux,  et  un  fanion  &  chaque  brigade 
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M.  le  colonel  fédéral  Adrien  Feidorii,  à  Aigle  (poar  le  cas  prë?a  au  §  S  de  l*arUcle  55  de 
la  loi  lar  la  iostlce  pénale  militaire). 
i"  anppléant:  M.  fkftonneville,  Victor,  commandant  de  bataillon,  à  Glm<»l  ; 
î*  anppléant  :  H.  Dapras,  Adolphe,  major,  à  Vevey. 

M.  Confetae,  Georfea,  capitaine  d^artllterle,  à  RomainmAtier. 

2«  juge. 
M.  Fiuignioiix,  Cb.-DI,  capitaine,  \  Oron.  ^ 

Sicppl<an<«  du  4*^  juge. 
M.  AkJU,  Victor, capitaine  de  carabiniers,  &  Chapelle; 
H.  Dclm,  Lonia,  lieutenant  de  carabiniers,  &  Romanel. 

SMppi^anfa  dn  2*  juge. 
H.  Sugncl,  La-Philippey  capitaine,  \  Yverdon  ; 
M.  Cwi^ty  Constant,  lieutenant,  \  Epesies. 

^ttdi/enr  en  tktf. 
M.  Dnplnn,  Charles,  procureur-général,  à  Lausanne. 

M.  I^rrrtn,  Victor,  capitaine,  à  Lausanne. , 

S(\kf^\ia,nU  de  l'atulilntr. 
H.  Jlenfvier,  Alfred,  lieutenant  à  l*état-major  fédéral,  à  Lausanne  ; 
IL  Marti,  Marc,  lieutenant  à  l*état- major  fédéral,  ï  Lausanne. 

-  Greffier. 
H.  de  9^êiUf  Emile,  sous-lieutenant  de  carabiniers,  à  Lausanne. 

Le  Î7,  MH.  La  Corgeral,  ï  Pully,  2*  sous-lieulenanl  de  la  compagnie  de  carabiniers  n* 
75  d*élite;  Jean- U  Favre,  à  Etoy,  aide-major  do  Hl*  bataillon  R.  F.,  au  grade  de  capitaine 
(le  brevet  de  H.  Favre  portera  la  date  du  S4  janvier  1872)  ;  François  AambeW,  &  Cbailly,  f*' 
sons-Henlenant  des  chasseurs  de  droite  du  26*  bataillon  d*élite  ;  Gustave  JCoeh,  &  Lausanne, 
is'  aona-llentenant  du  centre  n*  3  du  113*  bataillon  R.  F.  ;  Arthur  Bfnotf ,  à  Moudon,  2' 
•oua-Hentenant  des  chasseurs  de  gauche  du  70*  bataillon  d'élite,  et  Auguste  Coptn,  k  Vulliens, 
S*  soos-Kentenant  do  centre  n**  i  du  50*  balalllon  d'élite. 

Le  SI ,  Mil.  Théophile  Kernen,  à  Aigle,  lieutenant  porte-drapeau  du  26s  bataillon  d'élite  ; 
Rodolphe  Acmnrd,  à  Nyon,  lieutenant  des  chasseurs  de  droite  du  46«  bataillon  d'élite; 
Henri  Cnlaan,  à  Lausanne,  lieutenant  des  chasseurs  de  droite  du  1I3«  bataillon  R.  F.; 
Théophile  Ifcnrioiid,  à  Métery ,  lieutenant  do  centre  n*  ft  du  I0«  bataillon  d'élite;  Ami 
CkcsMX,  à  Montreux,  lieutenant  du  centre  n°  2  du  5Û«  bataillon  d'élite;  Elisée  Reneçier,  à 
Vevey,  I''  sous- lieutenant  des  chasseurs  de  gaurbe  du  10«  bataillon  d'élite;  Julien  De  la 
Bmrfe,  à  Lansanne»  !•'  soos-tleutenant  du  centre  n*  1  do  6e  bataillon  de  landwebr,  et 
Prfdérîc-UhSamnel  Âuberî,  à  Pampigny,  2«  sous-lieutenant  des  chasseurs  de  droite  du  lll« 
bat^Don  R.  F. 


Société  vaudoise  des  oifioiers. 

MM  les  officiers  qui  ODt  reçu  des  cartes  pour  les  contributions  prises  eo  rem- 
boarsement,  sont  infomiés  que  ce  sont  celles  de  1871  et  1872  et  non  1870  indiquée 
par  erreur. 

Le  comité. 

Société  vaudoise  des  officiers. 

Les  soos-sections  sont  invitées,  d*une  manière  pressante,  à  préparer  le  rapport 
àe  lenn  traTaui  respectifs  et  à  renvoyer  à  M.  le  coionel  féd<^ral  Burnand,  a  Moudon, 
d*tct  an  1«r  mai  prochain,  au  plus  tard,  afin  qu'il  puisse  en  être  tenu  compte  dans 
ie  rapport  eénéral  qui  sera  présenté  à  rassemblée  de  la  section  vaudoise  et  qui 
sera  Osée  nltérieurement. 

Le  comité. 

3iiêe  UH  concoitrs  d'un  manuel  à  l'usage  des  sous-officiers  de  canonniers  et  des 

caixonniers  de  V artillerie  suisse. 

Le  Département  militaire  fédéral  met  au  concours  l'élaboration  d*un  manuel  pour 
soas-ofDoiers  et  canonniers. 
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REVUE  DES  ARIES  SPÉCIALES 

SopplénieBl  mensuel  de  la  RKVDE IILITAIRB  SDISSE,  o*  (  (187S). 


BIBLIOGRAPHIE. 

Le»  hibliothètiues  publiques  de  la  Suisse  e»i  1868,  d'après  les  matériaux  re- 
cueillis par  la  Société  suisse  de  statistique,  par  le  Dr  Ernst  Heitz.  Publié 
par  la  Société  suisse  de  statistique.  Bâle,  librairie  Schweighauser,  1872. 

Nous  avons  sous  les  yeux  le  travail  intéressant,  le  premier  dans  son  genre, 
don!  nous  donnons  le  titre  ci-dessus,  et  bien  qu'il  ne  rentre  pas  directement  darfs 
le  cadre  de  nos  travaux  ordinaires  ,  nous  ne  pouvons  résister  au  désir  de  donner 
un  aperçu  de  son  contenu  aux  lecteurs  de  la  Revue  militaire. 

Imprimé  sur  deux  colonnes,  Tune  en  français  et  l'autre  en  allemand,  ce  beau 
volume  in-4*  contient  77  pages  de  texte  et  80  pages  de  tableaux  ;  il  renferme  des 
renseignements  aussi  précieux  que  compleis  sur  les  bibliothèques  publiques  de  la 
Suisse. 

La  première  partie  nous  donne  une  introduction  générale  sur  le  sujet,  puis  des 
notions  sur  l'état  des  bibliothèques  dans  chaque  canton.  On  nous  pardonnera  sans 
doute  si,  cédant  à  un  mouvement  d'amour-propre,  nous  citons  les  lignes  suivantes 
eooceroant  le  canton  de  Vaud  :  t<  Nous  entrons  ici,  dit  l'auteur,  dans  la  terre 
»  promise  des  bibliothèques,  c'est  dans  tous  les  cas  le  Canton  où  tout  ce  qui  touche 
n  aux  bibliothèques  a  pris,  dans  toutes  les  directions,  une  extension  que  l'on  ne 
»  rencontre  dans  aucune  autre  partie  de  la  Suisse,  et  encore  s'agit-il,  par  dessus 
n  le  marché,  d'une  population  qui  est  en  grande  majorité  agricole.  Il  serait  d'ail- 
»  leurs  difBcile  de  dire  lesquelles  des  deux  institutions  se  sont  le  plus  richement 
»  déployées,  les  bibliothèques  scientifiques  ou  les  bibliothèques  populaires.  » 

Le  nombre  des  bibliothèques  s'élève  en  Suisse,  d'après  les  tableaux  qui  forment 
la  seconde  partie  de  l'ouvrage,  au  chiffre  de  S006,  et  si  Ton  y  ajoute  encore  celles 
dont  Texistence  est  certaine  ,  mais  sur  lesquelles  l'auteur  n'a  pas  eu  de  rapport, 
on  arrive  à  un  total  de  2090,  réparties  d'une  façon  fort  inégale  entre  les  cantons. 
Zurich  en  possède  le  plus  grand  nombre  ,  267  ;  Vaud  vient  en  troisième  ,  avec 
253  ;  Appenzell  Rhodes-Intérieures  est  celui  qui  en  a  le  moins,  4  ou,  à  propre- 
ment parler,  3.  La  Suisse  allemande  renferme  1556  bibliothèques,  la  Suisse  ro- 
mande 512  et  la  Suisse  italienne  22. 

Les  bibliothèques  exclusivement  militaires  sont  au  nombre  de  14  ,  contenant 
15138  volumes. 

Un  compte-rendu  complet  et  digne  du  travail  du  D'  Heitz  demanderait  plus 
d'espace  que  celui  dont  nous  pouvons  disposer  ;  nous  nous  bornerons  à  dire,  en 
terminant,  que  cet  ouvrage  nous  présente  un  tableau  aus^i  détaillé  que  possible 
d*uo  des  côtés  importants  de  la  vie  intellectuelle  en  Suisse. 
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Partout  où  il  se  trouvait  des  casernements  organisés,  on  en  a 
profité  pour  le  logement  des  internés.  Ailleurs  on  a  utilisé  les  églises, 
les  manèges,  les  salles  d^écoles  et  tous  les  locaux  disponibles.  De  nom- 
breux arrangements  ont  dû  être  faits  pour  les  cuisines,  les  corps-de- 
garde,  les  latrines,  etc.,  etc. 

Les  soins  de  propreté  n*ont  pas  été  oubliés.  Des  bains  et  de  fréquents 
changements  de  paille  ont  promptement  atteint  le  but  désiré. 

Après  le  logement  et  Tentretien  des  hommes,  la  grande  et  constante 
préoccupation  de  Tadministration  a  été  le  logement  et  l'entretien  des 
chevaux,  dont  le  15  février  on  nous  annonçait  une  répartition  de  1500 
pour  notre  Canton.  Il-  s'agissait  de  procurer  du  foin,  de  la  paille  et  de 
l'avoine  en  quantité  considérable,  à  une  époque,  où  ces  fournitures  fai- 
saient presqu'entièrement  défaut,  vu  la  sécheresse  exceptionnelle  de 
Tannée  précédente.  Il  fallut  donc  acheter,  soit  directement,  soit  par  in- 
termédiaires, et  s'adresser  dans  des  Cantons  fort  élofgnés,  où  Ton  pou- 
vait le  faire  aux  meilleures  conditions.  Le  service  régulier  des  fournitu- 
res commença  le  19  ;  déjà  le  22,  les  ventes  de  chevaux  vinrent  suspen- 
dre la  marche  régulière  des  magasins  établis  dans  chaque  dépôt.  / 
Quelques  dépôts  ne  reçurent  qu'un  petit  nombre  de  chevaux  et  ne  les 

Tardèrent  que  peu  de  jours,  car,  d'un  côté,  la  quantité  annoncée  de 
500  n'a  jamais  été  atteinte  et  s'est  bornée  à  environ  1200,  plus  des 
mobiles;  et,  d'un  autre  côté,  la  vente  commença  presqu'immédiatement 
après  cette  remise.  • 

Les  achats  faits  par  l'administration  militaire  ont  été  les  suivants  : 

Foin,      389,056  liv.  au  prix  moyen  de  fr.    8  66 
Paille,     499,739    »  »  »    6  50 

Avoine,  205,560    9  9  »  15  48 

soit  pour  une  somme  d'environ  99,000  fr.,  auxquels  sont  venus  s'ajou- 
ter le  prix  de  deux  wagons  de  pain  rassis,  achetés  de  la  Confédération 
pour  l'entretien  des  chevaux,  ^76  fr.  et  les  frais  de  magasinage,  ce  qui 
a  porté  la  dépense  pour  les  fourrages  et  les  pailles  à  la  somme  de 

fr.  102,687  26 

Une  partie  de  ces  fourrages,  devenue  disponible  par  la 
vente  des  chevaux,  a  été  revendue  à  la  Confédération  sur 
les  places  de  Bière,  Lausanne,  Yverdon,  Morges,  Chalet-à- 
Gobet  et  Vallorbe  ;  le  solde  a  été  vendu  en  mises  publiques. 
Le  tout  a  produit fr.     41,903  36 

qui,  déduits  du  montant  des  achats,  laissent  en  consomma- 
tion une  somme  de fr.     60,733  90 

Une  partie  des  pailles  a  servi  au  casernement  des  hommes. 

Ces  dépenses  sont  relativement  minimes,  car  une  bonne  partie  des 
fournitures  des  premiers  jours,  alors  que  l'intensité  des  besoins  aurait 
rendus  bien  insuffisants  les  efforts  de  l'administration,  fut  due  aux  se- 
cours spontanés  des  communes  et  des  particuliers,  faisant  assaut  de 
bonne  volonté  et  d'empressement  pour  soulager  tant  de  souffrances. 

Les  achats  de  fourrages,  leur  expédition  sur  les  diverses  places  de 
dépôt  exigèrent  l'adjonction  au  commissaire  spécial,  lieutenant-colonel 
Deladœy,  du  personnel  suivant  :  Masson,  Emile,  capitaine,  du  16  février 
au  28  mai;  Rittner(*),  Louis,  lieutenant,  du  16  février  au  11  mars; 
Paschoud  (*)»  Frédéric,  maréchal-des-logis  chef,  du  17  février  au  23 
mars  ;  Pellet  ('),  Charles,  maréchal-des-logis,  du  17  au  27  février  ;  Bon- 
net, Louis,  aide,  du  l**'  février  au  31  août  ;  Douaire,  Séraphin,  du  6  fé- 

(')  Employé  spécialement  aux  fourrages. 
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Dépôt  de  Vevey, 

Commandant  :  major  Loude,  Alfred. 

Aide-major  :  lieutenant  Cérésole,  Auguste. 

Quartier-maître  :  capitaine  Ormond,  Louis. 

Secrétaire  :  fourrier  d'état-major  Dupraz,  Charles. 

Effectif  :  420  mobiles  de  la  Loire  jusqu^au  19  février,  plus 321  mobiles 
de  la  Gironde,  détachés  de  Lausanne. 

Dépôt  de  Lausanne. 

Commandant  :  major  fédéral  Ruchonnet,  Ernest. 

Adjudant  :  sous-lieutenant  d'artillerie  Van  Muyden,  AIoïs. 

Aide-major  :  lieutenant  Bourgoz,  David. 

Quartiers-maîtres  :  capitaine  Despond ,  Henri  ;  lieutenant  Cuénoud, 
Auguste. 

Adjudants  temporaires  :  lieutenant  Aunant,  Eugène  ;  sous-lieutenant 
Dubois,  Georges  ;  sous-lieutenant  de  Haller,  Berthold. 

Secrétaire  ;  fourrier  d'état-major  Berger,  Jules. 

Effectif  :  1264  à  756  hommes,  la  plupart  du  32«  de  marche  et  des  mo- 
biles de  la  Gironde  ;  chevaux  99  à  40. 

Dépôt  de  Marges. 

Commandant  :  major  Morax,  Joseph. 

Adjudant  :  lieutenant  Dupuis,  Louis. 

Aide-major  :  lieutenant  Favre,  Jean-Louis. 

Quartier-maître  :  capitaine  Colomb,  François. 

Adjudant  temporaire  :  lieutenant  Bugnon,  Eugène. 

Secrétaire  :  adjudant  Monnerat,  Jean. 

Effectif  :  950  à  720  hommes,  la  plupart  du  32»  de  marche  et  de  la  1~ 
légion  du  Rhône  ;  81  chevaux. 

Dépôt  de  Bière. 

Commandant  :  commandant  Debonneville,  Victor. 

Adjudant  :  lieutenant  Pittet,  Auguste. 

Aide-major  :  capitaine  Piguet,  John-César. 

Quartier-maltre  :  capitaine  Lagnel,  Jean-Pierre-Louis. 

Secrétaire  :  fourrier  d'état-major  Petter,  Adolphe. 

Effectif  :  2100  à  1100  hommes,  la  plupart  du  57«  régiment  de  marche; 
121  chevaux. 

Dépôt  d'Yverdon. 

Commandant  :  commandant  Jaccard,  Louis. 

Adiudant  :  capitaine  Bardel,  Charles. 

Aide-major  :  capitaine  Sugnet,  Louis-Philippe. 

Quartier-maitre  :  capitaine  Cuendet,  Jules. 

Adjudants  temporaires  :  sous-lieutenant  Gottraux,  Auguste,  et  Duvoi- 
sin,  Jules. 

Adjudants  :  Campiche,  Henri  ;  Bubloz,  Henri  ;  Pellaux,  Henri. 

Secrétaire  :  fourrier  d'état-maior  Mayor,  Johm 

Effectif  :  1400  à  700  hommes  d'nne  vingtaine  de  corps  différents,  sur- 
tout des  mobiles  de  Savoie,  des  2"  et  3*  régiments  du  génie,  des 
i",  2«  et  3^  zouaves,  d'un  bataillon  de  chasseurs  à  pied  de  marche, 
du  33»  de  marche,  de  l'artillerie,  de  la  cavalerie  et  de  la  gendarme- 
rie ;  chevaux  point  au  dépôt,  mais  un  grand  nombre  en  passage. 

N.  B.  Les  instructeurs  de  l'école  militaire  ont  aussi  été  employés  dans 
les  divers  dépôts. 

Tels  sont  les  principaux  renseignements  que  le  Conseil  d'Etat  a  cru 
devoir  réunir  et  soumettre  au  Grand  Conseil  sur  les  mémorables  événe- 
ments dont  la  Suisse  et  notamment  le  canton  de  Vaud  ont  été  le  théâtre 
en  1870-1871.  D'autres  détails  sont  consignés  daiis  un  dossier  de  rap- 
ports spéciaux,  entr'autres  de  chacun  des  préfets  du  Canton  et  des  di- 
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rV.  ^tt  grade  de  capUnine:  *  Veillon,  Ix)ui8,  k  Schaffliouse,  capitaine  d'in- 
fanterie depuis  le  5  janiier  1869;  'Conrad,  François,  de  Sils,  capitaine  de 
guides  depuis  le  49  mai  1871  ;  *Schweizer,  Alexandre,  de  Zurich,  capitaine 
d'infanterie  depuis  le  8  décembre  1871  ;  Sequin,  Jos.-Robert,  à  Happerschwyl, 
de  ta  Rive ,  Louis-Emile ,  à  Genève,  Morel,  Marc-Antoine,  à  Lausanne,  de 
Planta,  François,  à  Furstenau,  lieutenants  fédéraux  depuis  1870;  *Favre, 
William,  à  Genève,  lieutenant  d'infanterie  depuis  1869. 

V.  Au  grade  de  litniienant  :  Isler,  Pierre,  à  Kaltenbach,  sous-lieutenant 
fédéral  depuis  1871  ;  *  Rieter,  Oscar,  à  Winterthour,  '  Blumer,  Othmard,  à 


depuis  le  6  juin  1871;  *de  Weiss,  Emile,  à  Lausanne,  *Secrétan,  Edouard, 
à  Beroe,  1«r  sous-lieutenants  de  carabiniers  depuis  le  13  juin  1871. 


VL  Au  grade  de  sous-lieuteiiant  :  *Pictet,  Emile,  à  Genève,  2«  sous-lieute- 
nant d'Infanterie  depuis  le  14  novembre  1868;  *de  Buren,  Louis-François 
â«  sous-lieutenant  d'infanterie  depuis  le  29  juillet  1870  ;  *  Puenzieux,  Maurice, 
à  Clarens,  2*  sous-lieutenant  de  carabiniers  depuis  le  22  avril  1871 . 

IL  Etat-major  du  génie. 

l.  Au  grade  de  major  :  Vicarino,  César,  (l  Romont,  Butticaz,  Charles,  à 
Lausanne,  Risold»  Paul,  à  Interlaken  ,  capitaines  fédéraux  depuis  1868; 
*Burkli,  Arnold,  à  Zurich,  capitaine  de  sapeurs  depuis  1862. 

n.  Au  grade  de  capitahie  :  Lotz,  Frédéric,  à  Bàle,  Businger,  Ferdinand,  à 
Sianz,  Emery,  Alfred,  à  Lausanne,  lieutenants  fédéraux  depuis  1870. 

IIL  Au  grade  de  lieutenant:  Hotz,  Antoine,  à  Wyl,  Sarasin,  Edouard,  à 
c;enève.  Bettschard,  Joseph,  àSchwytz,  Colomb,  àSt-Prex,  1«r«  sous-lieute- 
nants fédéraux  depuis  1871. 

Vf.  Au  grade  de  i*r  $ous4ieutenant :  Jeanneret,  François,  au  Locle,  de 
Si-Georges,  William,  b  Changins,  2»"  sous-lieutenants  fédéraux  depuis  1869; 
Ammann.  Théodore,  à  Zurich,  Alioth,  Rodolphe,  à  Arlesheim,  2*«  sous-lieu- 
tenants fédéraux  depuis  1870;  *de  Murait,  Hans,  à  Zurich,  2«  sous-lieute- 
nant de  sapeurs  depuis  le  10  décembre  1866;  *  Ulrich,  Conrad,  h  Zurich,  2« 
soas-Ueutenant  de  sapeurs  depuis  le  11  novembre  1869. 

V.  Au  ifrade  de  f*  sous-lieutenant  :  *Naville,  Gustave,  à  Genève,  *Moll, 
Albert,  à  Moûtier  (Berne),  jusqu'ici  aspirants  à  l'état-major  du  génie. 

III.  Etat-major  d'artillerie. 

I.  Au  grade  de  colonel:  Hertenstein,  W.-Frédéric,  à  Winterthour,  lieute- 
nant-colonel depuis  1865. 

n.  Au  grade  de  lieut, -colonel:  Brun,  Arthur,  de  Thusis,  Roth, 'Adolphe,  à 
Wangen,  Dapples,  Charles,  &  Lausanne,  majors  fédéraux  depuis  1867. 

III.  Au  grade  de  major:  Doxat,  Charles,  à  Yverdon.  capitaine  fédéral  depuis 
1886;  Socin,  Christophe,  à  Bàle,  Egg,  Alfred,  à  Islikon,  Gressly,  Albert,  à 
Berne,  Sulzer,  Edouard,  à  Aadorf,  capitaines  fédéraux  depuis  1868  ;  *  Dubochet, 
Julien,  à  Montreux,  capitaine  d'artillerie  depuis  le  27  novembre  1868. 

rV.  Au  grade  de  capitaine  :  *  Balthasar,  Charles,  à  Luceme,  capitaine  d'ar- 
UUerie  depuis  le  13  décembre  1871  ;  Flukiger,  Arnold,  à  Meiringen,  Roth, 
Alfred,  à  Aarau,  Wirz,  Gotthold,  à  Schœftland,  Renevier,  Alfred,  à  Lausanne, 
bruppacber,  Maurice,  à  Wintherthour,  Techtermann,  Phil.-Auguste,  à  Fri- 
bourg,  lieutenants  fédéraux  depuis  1869;  *Schnyder,  Jules,  à  Berne,  lieute- 
nant d'artillerie  depuis  le  mois  d'août  18(39. 

V.  Au  grade  de  lieutenant:  *Montandon,  Emile,  &  Ste-Croix,  i«r  sous-lieu- 
tenant  d'artillerie  depuis  le  26  mars  1867  ;  *van  Muyden,  Alols,  à  Lausanne, 
i*r  sous-lieutenant  d'artillerie  depuis  le  27  avril  1867. 

IV.  Etat-major  judiciaire. 

I.  Au  grade  île  lieut. -colonel  :  Moser,  Samuel- Frédéric,  à  Berne,  jusqu'ici 
major  à  l'ëtat-major  judiciaire  fédéral. 

II.  Au  grade  de  major  :  Stehlin,  Charles,  à  Bftle,  Borel,  Eugène,  à  Neu- 
châtel,  jusqu'ici  capitaines  à  l'état-major  judiciaire  fédéral. 

IIL  Au  grade  de  capitaine  :  *Weber,  Léo,  à  Soleure,  *Dunant,  Albert,  à 
Gcmève,  sous-Keutenants  d*infanterie  ;  *  Dupraz,  Auguste,  à  Lausanne,  soldat; 
*  Schneider,  Albert,  à  Riesbach;  'Willi,  PMlippe,  à  Luceme. 

V.  Etat-major  du  commissariat. 

I.  Au  grade  de  major:  Schaufell)erger,  Jean,  à  Gossau  (Zurich),  Jenzen 
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Partout  011  il  se  trouvait  des  casernements  organisés,  on  en  a 
profité  pour  le  logement  des  internés.  Ailleurs  on  a  utilisé  les  églises, 
les  manèges,  les  salles  d'écoles  et  tous  les  locaux  disponibles.  De  nom- 
breux arrangements  ont  dû  être  faits  pour  les  cuisines,  les  corps-de- 
garde,  les  latrines,  etc.,  etc. 

Les  soins  de  propreté  n*ont  pas  été  oubliés.  Des  bains  et  de  fréquents 
changements  de  paille  ont  promptement  atteint  le  but  désiré. 

Après  le  logement  et  Tentretien  des  hommes,  la  grande  et  constante 
préoccupation  de  l'administration  a  été  le  logement  et  l'entretien  des 
chevaux,  dont  le  15  février  on  nous  annonçait  une  répartition  de  1500 
pour  notre  Canton.  Il-  s'agissait  de  procurer  du  foin,  de  la  paille  et  de 
l'avoine  en  quantité  considérable,  à  une  époque  où  ces  fournitures  fai- 
saient presqu'entièrement  défaut,  vu  la  sécheresse  exceptionnelle  de 
l'année  précédente.  Il  fallut  donc  acheter,  soit  directement,  soit  par  in- 
termédiaires, et  s'adresser  dans  des  Cantons  fort  élofgnés,  où  l'on  pou- 
vait le  faire  aux  meilleures  conditions.  Le  service  régulier  des  fournitu- 
res commença  le  19  ;  déjà  le  22,  les  ventes  de  chevaux  vinrent  suspen- 
dre la  marche  régulière  des  magasins  établis  dans  chaque  dépôt.  , 
Quelques  dépôts  ne  reçurent  qu'un  petit  nombre  de  chevaux  et  ne  les 
gardèrent  que  peu  de  jours,  car,  d'un  côté,  la  quantité  annoncée  de 
1500  n*a  jamais  été  atteinte  et  s'est  bornée  à  environ  1200,  plus  des 
mobiles  ;  et,  d'un  autre  côté,  la  vente  commença  presqu'immédiatement 
après  cette  remise.  • 

Les  achats  faits  par  l'administration  militaire  ont  été  les  suivants  : 

Foin,      389,056  liv.  au  prix  moyen  de  fr.    8  66 
Paille,     499,739    »  %  »    6  50 

Avoine,  205,560    i»  »  »  15  48 

soit  pour  une  somme  d'environ  99,000  fr.,  auxquels  sont  venus  s'ajou- 
ter le  prix  de  deux  wagons  de  pain  rassis,  achetés  de  la  Confédération 
pour  l'entretien  des  chevaux,  ^^6  fr.  et  les  frais  de  magasinage,  ce  qui 
a  porté  la  dépense  pour  les  fourrages  et  les  pailles  à  la  somme  de 

fr.  102,687  26 

Une  partie  de  ces  fourrages,  devenue  disponible  par  la 
vente  des  chevaux,  a  été  revendue  à  la  Confédération  sur 
les  places  de  Bière,  Lausanne,  Yverdon,  Morges,  Chalet-à- 
Gotet  et  Vallorbe  ;  le  solde  a  été  vendu  en  mises  publiques. 
Le  tout  a  produit fr.     41,903  36 

qui,  déduits  du  montant  des  achats,  laissent  en  consomma- 
tion une  somme  de fr.     60,733  90 

Une  partie  des  pailles  a  servi  au  casernement  des  hommes. 

Ces  dépenses  sont  relativement  minimes,  car  une  bonne  partie  des 
fournitures  des  premiers  jours,  alors  que  l'intensité  de^^  besoins  aurait 
rendus  bien  insuffi.sants  les  efforts  de  l'administration,  fut  due  aux  se- 
cours spontanés  des  communes  et  des  particuliers,  faisant  assaut  de 
bonne  volonté  et  d'empressement  pour  soulager  tant  de  souffrances. 

Les  achats  de  fourrages,  leur  expédition  sur  les  diverses  places  de 
dépôt  exigèrent  l'adjonction  au  commissaire  spécial,  lieutenant-colonel 
Deiadœy,  du  personnel  suivant  :  Masson,  Emile,  capitaine,  du  16  février 
au  28  mai;  Rittner<'),  Louis,  lieutenant,  du  16  février  au  11  mars; 
Paschoud  (*),  Frédéric,  maréchal-des-logis  chef,  du  17  février  au  23 
mars  ;  Pellet  ('),  Charles,  maréchal-des-logis,  du  17  au  27  février  ;  Bon- 
net, Louis,  aide,  du  l**""  février  au  31  août  ;  Douaire,  Séraphin,  du  6  fé- 

(*)  Employ<^  spécialement  aux  fourrages. 
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vrier  au  i''^  avril  ;  Tabord,  Auguste,  du  3  mars  au  25  avril  ;  Jeanmonod, 
Henri,  aide,  du  15  avril  au  31  août;  Marion,  Emile,  aide,  du  15  avril  au 
31  mai. 

TABLEAU  D'ORGANISATION  ET  D^EFFECTIF  DES  DÉPOTS. 

ETAT-MAJOR. 

Inspection. 
Inspecteur  :  colonel  fédéral  de  Gin«j;ins-la«-Sarra. 
Adjudant  :  lieutenant  d'état-major  Morel,  Marc. 
Officier  d'ordonnance  :  sous-lieutenant  d'artillerie  Frossard-de-Saugy, 

Emile. 
Chef  de  bureau  :  secrétaire  d'état-major  Berdez,  Louis. 
1«'  secrétaire  :  sergent  Bergier,  Théodore. 
2*  secrétaire  :  caporal  Grenier,  William. 
3*  secrétaire  :  caporal  Chevalier,  Louis. 
4*  secrétaire  :  soldat  Russeil,  des  mobiles  de  la  Gironde. 
Pour  l'évacuation ,  service  fédéral ,  capitaine  Mpnod ,  Gustave ,  de 
l'état-major  fédéral,  fut  aussi  attaché  comme  adjudant  au  colonel  de 
Gingins. 

Commissariat. 
Commissaire  des  guerres  en  chef  :  lieutenant-colonel  Métraux,  Jean- 
Pierre. 
Commissaire  spécial  pour  les  internés  :  lieutenant-colonel  peladœy, 

Frédéric. 
Adjudant  :  capitaine  fédéral  Masson,  Emile. 

Service  sanitaire. 
Chef  du  service  sanitaire  :  docteur  Recordon. 

Service  des  chevaux. 
Inspecteur  des  chevaux  :  lieutenant-colonel  fédéral  Emery,  Sigis- 

mond. 
Adjudants  :  sous-lieutenant  d'artillerie  Magnenat,  Henri  ;  Puenzieux, 

Adolphe  ;  Marchand,  Amand. 

Dépôt  de  Payeme. 
Commandant  :  major  Fornerod,  Achille. 
Adjudant  :  lieutenant  Favre,  François-Louis. 
Aide-major  :  capitaine  Bourgeois,  Pierre-François. 
Quartier-maitre  :  lieutenant  Hinderer,  Henri. 
Secrétaire  :  fourrier  d'état-major  Cosanday,  Jaques. 
Effectif  :  a  varié  de  1100  à  918  hommes,  la  plupart  de  la  l"'*'  légion  du 

Rhône  et  de  corps  de  cavalerie  ;  400  chevaux,  y  compris  le  district 

d'Avenches. 

Dépôt  de  Moudon. 
Commandant  :  major  Bron,  Auguste. 
Adjudant  ;  sous-lieutenant  Reymond,  Adrien. 
Aide- major  :  capitaine  Vuagniaux,  Daniel. 
Quartier-maître  :  capitaine  Briod,  Samuel. 
Secrétaire  :  fourrier  d'état-major  Nicolas,  Louis. 
Effectif  :  1300  à  683  hommes,  la  plupart  des  mobiles  du  Var  et  de 

corps  de  cuirassiers,  dragons  et  lanciers  ;  400  à  190  chevaux. 

Dépôt  d'Aigle  —  Bex. 
Commandant  :  commandant  de  bataillon  Greyloz,  Alexis. 
Adjudant  ;  sous-lieutenant  d'artillerie  Moreillon,  Paul. 
Aide-major  .  capitaine  Mayor,  Rodolphe. 
Quartier-maître  :  capitaine  Maurhoffer,  Charles. 
Secrétaire  :  fourrier  d'état-major  Cavin,  Gustave. 
Effectif  :  1200  hommes,  la  plupart  des  l»*'  et  3'««  légions  du  Rhône  et 

mobiles  de  l'Ariége  ;  160  chevaux  dans  le  district. 
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Dépôt  de  Vevey. 

Commandant  :  major  Loude,  Alfred. 

Aide-major  :  lieutenant  Cérésole,  Auguste. 

Quartier-maître  :  capitaine  Ormond,  Louis. 

Secrétaire  :  fourrier  d*état-major  Dupraz,  Charles. 

EfTectif  :  420  mobiles  de  la  Loire  jusqu'au  19  février,  plus  321  mobiles 
de  la  Gironde,  détachés  de  Lausanne. 

Dépôt  de  Lausanne. 

Commandant  :  major  fédéral  Ruchonnet,  Ernest. 

Adiudant  :  sous-lieutenant  d'artillerie  Van  Muyden,  Aloïs. 

Aide-major  :  lieutenant  Bourgoz,  David. 

Quartiers-maîtres  :  capitaine  Despond ,  Henri  ;  lieutenant  Cuénoud, 
Auguste. 

Adjudants  temporaires  :  lieutenant  Aunant,  Eugène  ;  sous-lieutenant 
Dubois,  Georges  ;  sous-lieutenant  de  Haller,  Berthold. 

Secrétaire  ;  fourrier  d'état-major  Berger,  Jules. 

Effectif  :  1264  à  756  hommes,  la  plupart  du  32*-*  de  marche  et  des  mo- 
biles de  la  Gironde  ;  chevaux  99  à  40. 

Dépôt  de  Marges, 

Commandant  :  major  Morax,  Joseph. 

Adjudant  :  lieutenant  Dupuis,  Louis. 

Aide-major  :  lieutenant  Favre,  Jean-Louis. 

Quartier-maître  :  capitaine  Colomb,  François. 

Adjudant  temporaire  :  lieutenant  Bugnon,  Eugène. 

Secrétaire  :  adjudant  Monnerat,  Jean. 

Effectif  :  950  à  720  hommes,  la  plupart  du  2fl^  de  marche  et  de  la  !>''> 
légion  du  Rhône  ;  81  chevaux. 

Dépôt  de  Bière. 

Commandant  :  commandant  Debonneville,  Victor. 

Adjudant  :  lieutenant  Pittet,  Auguste. 

Aide-major  :  capitaine  Piguet,  John-César. 

Quariier-maltre  :  capitaine  Lagnel,  Jean -Pierre-Louis. 

Secrétaire  :  fourrier  d'état-major  Petter,  Adolphe. 

Effectif  :  2100  à  1100  hommes,  la  plupart  du  57*  régiment  de  marche; 
121  chevaux. 

Dépôt  d'Yverdon, 

Commandant  :  commandant  Jaccard,  Louis. 

Adjudant  :  capitaine  Bardel,  Charles. 

Aide-major  :  capitaine  Sugnet,  Louis-Philippe. 

Quartier-maître  :  capitaine  Cuendet,  Jules. 

Adjudants  temporaires  :  sous-lieutenant  Gottraux,  Auguste»  et  Duvoi- 
sin,  Jules. 

Adjudants  :  Campiche,  Henri  ;  Bubloz,  Henri  ;  Pellaux,  Henri. 

Secrétaire  :  fourrier  d'état-major  Mayor,  Johm 

Effectif  :  1400  à  700  hommes  d'nne  vingtaine  de  corps  différents,  sur- 
tout des  mobiles  de  Savoie,  des  2**  et  3*  régiments  du  génie,  des 
l**",  2«  et  3«  zouaves,  d'un  bataillon  de  chasseurs  à  pied  de  marche, 
du  33«  de  marche,  de  l'artillerie,  de  la  cavalerie  et  de  la  gendarme- 
rie ;  chevaux  point  au  dépôt,  mais  un  grand  nombre  en  passage. 

iV.  £.  Les  instructeurs  de  l'école  militaire  ont  aussi  été  employés  dans 
les  divers  dépôts. 

Tels  sont  les  principaux  renseignements  que  le  Conseil  d'Etat  a  cru 
devoir  réunir  et  soumettre  au  Grand  Conseil  sur  les  mémorables  événe- 
ments dont  la  Suisse  et  notamment  le  canton  de  Vaud  ont  été  le  Uiéâtre 
en  1870-1871.  D'autres  détails  sont  consignés  dans  un  dossier  de  rap- 
ports spéciaux,  entr'autres  de  chacun  des  préfets  du  Canton  et  des  di- 


-  \n  - 

vers  chefs  militaires  supérieurs  en  activité.  Le  tout  formera,  dans  nos 
archives,  une  collection  particulière  qui  ne  sera  pas  la  moins  intéres- 
sante pour  l'histoire  de  notre  pays. 

Le  Conseil  d'Etat  ne  terminera  pas.  ce  rapport  sans  exprimer  publi- 
quement toute  sa  gratitude  aux  autorités  fédérales,  civiles  et  militaires, 
pour  la  bienveillance  constante  de  leurs  procédés,  et  sans  remercier  de 
nouveau  les  fonctionnaires  civils  et  militaires  vaudois,  notamment  les 
préfets,  les  commandants  d'arrondissement  et  les  autorités  communales, 
de  leur  concours  dévoué  et  de  l'intelligente  et  patriotique  activité  qu'ils 
ont  mise  à  l'accomplissement  de  leurs  devoirs.  C'est  à  ce  dévouement, 
bien  secondé  par  l'initiative  et  par  la  générosité  empressées  des  popula- 
tions et  par  le  zèle  des  troupes,  que  nous  devons,  après  Dieu,  d'avoir 
vu  ces  circonstances  si  exceptionnelles  se  dénouer  d'une  façon  relative- 
ment si  satisfaisante,  c'est-à-dire  sans  aucune  des  complications  redou- 
tées à  l'origine,  et  plutôt  en  fournissant  à  la  Suisse  l'occasion  d'affirmer 
sa  pleine  volonté  et  capacité  de  maintenir  intacts  la  neutralité  de  son 
territoire  et  son  droit  traditionnel  d'asile  aux  malheureux. 

Lausanne,  décembre  1871. 

Au  nom  dû  Conseil  d'Etat  : 
Le  Président,    L.  BONJOUR.  Le  Chancelier,    Carey. 


PROMOTIONS  ET  NOMINATIONS  A  L'ÉTAT-MAJÛR  F£DÉRAL. 

Le  Déparlemenl  mililaire  fédéral  a  adressé  aux  autorités  militaires 
des  Cantons  la  circulaire  suivante  : 

Berncy  le  8  mars  1872. 
Nous  avons  Thonneur  de  vous  annoncer  que,  dans  sa  séance  de  ce  jour, 
le  Conseil  fédéral  a  procédé  aux  promotions  et  nominations  suivantes  à  Tétat- 
major  fédéral  (*)  : 

I.  Etat-major  général. 

I.  Au  grade  de  colonel  fédéral:  Girard,  Ami,  à  Renan,  transféré,  avec  son 
rang  actuel ,  de  Tétat-major  d'artillerie  à  Tétat-major  général  ;  FratecoUa, 
Joseph,  à  Bellinzone,  jusqu'ici  lieut.-colonel  à  Tétat-major  général  ;  Fras- 
china,  €h.,  à  Bosco,  jusqu'ici  lieut.-colonel,  à  l'état-major  du  génie:  de 
Vallière,  Théodore,  à  Lausanne,  jusqu'ici  lieut.-colonel  à  Tétat-major  aar- 
tillerie;  Spyri,  Georges,  à  Zurich,  Hold,  Hans,  à  Coire,  Steiger,  Jean,  à 
Flawyl,  jusqu'ici  lieut.-colonels  à  l'état-major  général. 

II.  Au  grade  de  lieut, -colonel  fédéral:  *  Oguey,  David,  à  Orbe,  commandant 
depuis  le  31  octobre  4868;  •Rutticaz,  Henri-Edouard,  à  Treytorrens,  com- 
mandant depuis  le  3  novembre  1869  ;  *  von  Erlach,  Rodolphe,  à  Berne,  com- 
mandant depuis  le  9  mars  1870  ;  *  FrancUlon,  Ernest,  à  St-Imier,  commandant 
depuis  le  10  mars  1870;  Graf,  Bernard,  à  Maisprach,  Sulzer,  Henri,  à  Win- 
terthour,  majors  fédéraux  depuis  1867;  Sacc,  Henri,  àCollombier,  Paschoud, 
Charles,  àVevey,  Marcuard,  Frédéric,  à  Berne,  Gmur,  Robert,  à  Mels,  majors 
fédéraux  depuis  1868;  MuUer,  Christian,  à  Thoune,  major  fédéral  depuis 
1869. 

m.  Au  grade  de  major  :  *Jaquet,  Louis,  h  Lausanne,  major  d'infanterie 
depuis  le  5  juin  1869*  *  Bruni,  Guglielmo,  à  Bellinzone,  major  d'infanterie 
depuis  le  22  juillet  1870;  *  Morax.  Joseph,  à  Morges,  major  d'infanterie  depuis 
le  19  octobre  1870;  Zuricher,  Frédéric- Alfred,  à  Berne,  major  d'infanterie 
depuis  le  28  mai  1871  ;  *  Gygax,  Jean,  à  Berne,  major  d'infanterie  depuis  le 
29  mai  1871  ;  Frey,  Auguste,  à  Aarau,  capitaine  fédéral  depuis  1868  ;  Leumann, 
Jean-Georges,  à  Mattweil ,  capitaine  fédéral  depuis  1868;  Pictet-Mallet, 
Edouard,  à  Genève,  capitaine  à  l'état-major  du  génie  depuis  1868:  Salis, 
Jean-Ulrich,  à  Coire,  Tschann,  Victor,  à  Berne,  Schmid,  Arnold,  à  Winter- 
ihour,  capitaines  fédéraux  depuis  1868. 

O  l^s  ofAciers  désignés  par  un  astérisque  ont  été  nouvellement  admis  à  rétal- 
major  fédéral 
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rV.  Au  grade  de  capitaine:  *  Veillon,  Iiouis,  k  SchafThouse,  capitaine  d'in- 
fanterie depuis  le  5  janiier  1869;  'Conrad,  François,  de  Sils,  capitaine  de 
(Tuides  depuis  le  19  mai  1871  ;  *Schweizer,  Alexandre,  de  Zurich,  capitaine 
dUnfanterie  depuis  le  8  décembre  1871  ;  Sequin,  Jos.-Robert,  à  Rapperschwyl, 
de  la  Rive,  Louis-Emile,  à  Genève,  Morel,  Marc-Antoine,  &  Lausanne,  de 
Planta,  François,  à  Furstenau,  lieutenants  fédéraux  depuis  1870;  'Favre, 
William,  à  Genève,  lieutenant  d'infanterie  depuis  1869. 

\,  Au  grade  de  lv*uteuant  :  Isler,  Pierre,  à  Kaltenbach ,  sous-lieutenant 
fédéral  depuis  1871  ;  *  Rieter,  Oscar,  à  Winterthour,  *  Blumer,  Othmard,  à 
Winterthur,  l«rt  sous-lieutenants  de  dragons  depuis  le  25  octobre  1869; 
*Cai1isch,  Jean-Lusius ,  à  Coire,  l«r  sous-lieutenant  d'infanterie  depuis  le 
23  avril  1870;  •Pfyflér,  Jean-Mich,  à  Berne,  l»»"  sous-lieutenant  d'infanterie 
depuis  le  6  juin  1871;  *de  Weiss,  Emile,  à  Lausanne,  *Secrétan,  Edouard, 
h  Berne,  l«r  sous-lieutenants  de  carabiniers  depuis  le  13  juin  1871. 

VI.  Au  grade  de  gous- lieutenant  :  *  Pictet,  Emile,  à  Genève,  2«  sous-lieute- 
nant d'infanterie  depuis  le  14  novembre  1868;  'de  Buren,  Louis-François 
2«  sous-lieutenant  d'infanterie  depuis  le  29  juillet  1870  ;  *  Puenzieux,  Maurice, 
à  Ciarens,  2«  sous-lieutenant  de  ciirabiniers  depuis  le  22  avril  1871 . 

IL  Etat-major  du  génie. 

I.  Au  grade  de  major:  Vicarino,  César,  à  Romont,  Butticaz.  Charles,  à 
Lausanne,  Rlsold»  Paul,  à  Interlaken  ,  capitaines  fédéraux  depuis  1868 ; 
*Burkliy  Arnold,  à  Zurich,  capitaine  de  sapeurs  depuis  1862. 

IL  Au  grade  de  eavitaine  :  Lotz,  Frédéric,  à  Bftle,  Businger,  Ferdinand,  à 
Stanz,  Emery,  Alfred,  à  Lausanne,  lieutenants  fédéraux  depuis  1870. 

III.  Au  grade  de  lieutenant:  Hotz,  Antoine,  à  Wyl,  Sarasin,  Edouard,  à 
Genève,  Bettschard,  Joseph,  à  Schwytz,  Colomb,  à  St-Prex,  1«»  sous-lieute- 
nanis  fédéraux  depuis  1871. 

IV.  Au  grade  de  i«r  $o%i9'l\eutenant :  Jeanneret,  François,  au  Locle,  de 
St-Georges,  William,  à  Changins,  2«"  sous-lieutenants  fédéraux  depuis  1869; 
Ammann.  Théodore,  à  Zurich,  Alioth,  Rodolphe,  à  Arlesheim,  2««  sous-lieu- 
tenants rédéraux  depuis  1870  ;  *  de  Murait,  Hans,  à  Zurich,  2«  sous-lieute- 
nant de  sapeurs  depuis  le  10  décembre  1866;  'Ulrich,  Conrad,  à  Zurich,  2< 
sous-lieutenant  de  sapeurs  depuis  le  11  novembre  18é9. 

V.  Au  ifTode  de  %•  swMAxeutenant :  'Naville,  Gustave,  à  Genève,  'Moll, 
Albert,  à  MoOitier  (Berne),  jusqu'ici  aspirants  &  l'état-major  du  génie. 

III.  Etat-major  d'artillerie. 
!.  Au  grade  de  colonel:  Hertenstein,  W.-Frédéric,  à  Winterthour,  lieute- 
nant-colonel depuis  1865. 

II.  Au  grade  de  lieut. -colonel:  Brun,  Arthur,  de  Thusis,  Roth, 'Adolphe,  à 
Wangen,  Dapples,  Charles,  &  Lausanne,  majors  fédéraux  depuis  1867. 

IIL  Au  grade  de  major:  Doxat,  Charles,  à  Yverdon,  capitaine  fédéral  depuis 
1806  ;  Socin,  Christophe,  à  Bâle,  Egg,  Alfred,  à  Islikon,  Gressly,  Albert,  à 
Berne,  Sulzer,  Edouard,  à  Aadorf,  capitaines  fédéraux  depuis  1868  ;  *  Dubochet, 
Julien,  à  Montreux,  capitaine  d'artillerie  depuis  le  27  novembre  1868. 

rV.  Au  grade  de  capitaine:  'Balthasar,  Charles,  à  Luceme,  capitaine  d'ar- 
UUerie  depuis  le  13  décembre  1871  ;  Flukiger,  Arnold,  à  Meirlngen,  Roth, 
Alfred,  à  Aarau,  Wirz,  Gotthold,  à  Schœftland,  Renevier,  Alfred,  à  Lausanne, 
Bnippacher,  Maurice,  à  Wintherthour,  Techtermann,  Phil.- Auguste,  &  Fri- 
bovrg.  lieutenants  fédéraux  depuis  1869;  'Schnyder,  Jules,  à  Berne,  lieute- 
nant d'artillerie  depuis  le  mois  d'août  1869. 

V.  Au  grade  de  lieutenant:  'Montandon,  Emile,  à  Ste-Croix,  l^r  sous-lieu- 
tenant d'artillerie  depuis  le  26  mars  1867  ;  *  van  Muyden,  Aloïs,  à  Lausanne, 
1«v  sous-lieutenant  d'artillerie  depuis  le  27  avril  1867. 

IV.  Etat-major  judiciaire. 

I.  Au  grade  ile  lieut.-colonel  :  Moser,  Samuel-Frédéric,  à  Berne,  jusqu'ici 
major  à  Tétat-maJor  judiciaire  fédéral. 

II.  Au  grade  de  major  :  Stehlin,  Charles,  &  B&le,  Borel,  Eugène,  à  Neu- 
chàtel,  jusqu'ici  capitaines  &  l'état-major  judiciaire  fédéral. 

Ul.  Au  grade  de  capitaitie  :  *Weber,  Léo,  à  Soleure,  *Dunant,  Albert,  k 
Genève,  sous^lieutenants  d*infanterie  ;  *  Dupraz,  Auguste,  k  Lausanne,  soldat; 
*  Schneider,  Albert,  à  Riesbach;  *Willi,  P|îiippe,  à  Lucerne. 

V.  Etat-major  du  commissariat. 

L  Au  grade  de  major:  Schaufel berger,  Jean,  à  Gossau  (Zurich),  Jenzeri 
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Rodolphe,  à  Oberdorf  prés  Gossau  (St-Gall),  Gorragioni,  E.,  à  Lucerne,  ca- 
pitaines fédéraux  depuis  1867. 

II.  Au  g r ad f  de  capitaine  :  Pillichody,  Gustave,  à  Berne,  Wirz,  Jacob,  à 
Zurich,  Cropt,  Edouard,  à  Sion,  Olbrecht,  Jb.-Gristophe,  à  Bulle,  lieutenants 
fédéraux  depuis  1871. 

III.  Au  grade  de  lieutetiant:  Altherr,  Emile,  à  Speicher,  Grubenmann,  Jean, 
à  Hérisau,  Gubelmann,  Albert,  à  Wetzikon,  Garey,  Jean-Ed.- Jules,  à  Genève, 
!««'•  sous-lieutenants  fédéraux  depuis  1866  ;  Huguenin-Virchaux,  Jules-Ed., 
à  Sonvillier,  Tissot,  Arthur,  à  Renan,  Fissler,  Emile,  à  Zurich,  !«"  sous-lieu- 
tenants fédéraux  depuis  1867;  Straehl,  Gust.-Rod.,  à  Zoiingue,  1er  sous-lieu- 
tenant depuis  1868. 

Les  nouvelles  admissions  à  l'état-major  fédéral  du  commissariat  auront 
lieu  plus  tard. 

VI.  Etat-major  sanitaire. 
A.  Médecins. 
I.  Au  grade  de  licut. -colonel  :  Engelhard,  Joachim,  à  Morat,  major  depuis 
1863;  Schnyder,  Henri-Théophile,  à  Fribourg,  Weinmann,  J.-Alb.,  àWinler- 
thour,  majors  depuis  1867. 

IL  Au  grade  de  major:  Munzinger,  Eugène,  à  Olten,  capitaine  depuis  1863; 
Keiser,  Auguste,  à  Zoug,  Ernst,  Frédéric,  à  Zurich,  capitaines  depuis  1865. 

III.  Au  grade  de  capitaine:  *Hediger,  Joseph,  à  Arth,  médecin  de  bataillon 
depuis  le  16  mars  1869;  Erismann,  Adolphe,  à  Brestenbérg,  Baader,  Arnold, 
à  Gelterkinden,  Neukom,  Max.,  k  Ramsen,  Lusser,  François,  à  Neftenbaoti, 
lieutenants  depuis  1869;  *Trolliet,  Samuel,  à  Rolle,  médecin  de  batterie 
depuis  le  4  février  1868;  *  Dupont,  Emile,  à  La  Sarraz,  médecin  de  batterie 
depuis  le  15  novembre  1869. 

IV.  Au  grade  de  lieutenant  :  Soutter,  Henri-Abram,  à  Morges,  Garin,  Au- 
guste-Jean, à  Yverdon,  Dardel,  Gustave,  à  St-Blaise,  Mandrin,  Aloïs,  h  Aigle, 
Guisan,  Ernest,  à  Mézières,  Broder,  Adolphe,  à  Sargans,  Zublin,  Albert,  à 
St-Gall,  Redard,  Gamille-Fréd.,  à  ChouUy  (Genève),  Odier,  Louis,  à  Genève, 
de  MontmoUin,  Henri,  à  Neuchâtel,  Imfeld,  Léopold,  à  Kaegiswyl,  1er  sous- 
lieutenants  depuis  1869  ;  *Neiss,  Edouard,  à  Payerne,  médecin-adjoint  depuis 
le  5  août  1868;  *Roulet,  Alb.-Louis,  à  Neuchâtel,  médecin-adjoint  depuis  le 
31  décembre  1868;  *  Barde,  Auguste,  à  Genève,  médecin-adjoint  depuis  le 
29  octobre  1869. 

V.  Au  grade  de  icr  sous-lieutenant:  *P(yte,  Louis,  à  Genève,  médecin- 
adjoint  depuis  le  25  janvier  1870;  '  Pettaval,  Josué,  à  Chêne,  médecin-adjoint 
depuis  le  17  juin  1870;  *Hayoz,  Jean,  à  Cressier,  sur  Morat,  médecin-adjoint 
depuis  juillet  1870;  *  Giovannetti ,  Thomas,  &  Bellinzone,  médecin-adjoint 
depuis  le  25  juillet  1870  ;  'Massini,  Rodolphe,  à  Bàle,  *  Dulex,  Jaques,  à  Bex, 
médecin-adjoint  depuis  juin  1871  ;  *  Francillon,  Maurice,  à  Lausanne,  méde- 
cin-adjoint depuis  1871. 

B.  Vétérinaires. 
I.  Au  grade  de  major:  Horand,  Jean,  à  Sissach,  Combe,  Jules,  à  Orbe,  ca- 
pitaines depuis  1863. 

IL  Au  gradé  de  capitaine  :  Felder,  Xavier,  à  Zell,  Kammermann,  Rod.,  à 
Berne,  Rey,  Joseph,  à  Mûri,  lieutenants  depuis  1869. 

VIL  Secrétaires  d'état-major. 
*Faesi,  Gustave- Adolphe,  à  Zurich,  né  en  1840,  jusqu'ici  aspirant-officier 
d'infanterie;  *Guttinger,  Jules,  à  Zurich,  né  en  1843,  jusqu'ici  carabinier; 
'Kappler,  Alfred,  à  Zurich,  né  en  1845,  précédemment  secrétaire  d'état- 
major;  *Montandon,  Charles,  au  Locle,  né  en  1846,  jusqu'ici  soldat  d'infan- 
terie; *Debrunner,  Ekiouard,  à  Stekborn,  né  en  1846,  jusqu'ici  soldat  d'in- 
fanterie; *Bossard,  Jean,  àBauma,  né  en  1847,  jusqu'ici  aspirant-officier 
d'infanterie;  *Gerber,  Jean-Gottfried,  à  Signau,  né  en  1847,  jusqu'ici  aspi- 
rant-pfficier  d'infanterie;  *Brandt,  Jules,  à  la  Chaux-de-Fonds,  né  en  1848, 
jusqu'ici  soldat  d'infanterie;  'Guénod,  Gustave,  à  Corsier  (Vaud),  né  en 
1849,  jusqu'ici  dragon  ;  *  Guggenheim,  Emile,  à  Baden,  né  en  1850,  *  Reisse, 
François,  à  Baden,  né  en  1850,  jusqu'ici  soldats  d'infanterie. 

Le  chef  du  Département  7nilitaire  fédéral, 

Cérésole. 

LAUSANNE. IMPIUMEBIK  PaCHK,  CITÉ-OKRHIÈUK,  3. 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

|«  7.  UosiMe,  le  %  Avril  Wl  Itlh  iboéci. 

Sommaire.  —  Iji  position  stratégiq^ue  de  la  Suisse  vis-à-vis  des  Etats,  voisins. 
Etoâç  de  géographie  militaire,  par  le  lient. -colonel  Aloîs  Ritier  von  Haymerle^ 
•ffider  d'éCtt-migor.  (Suite.)  ^—  Principes  résumés  de  tactique  par  un  officier 
prnameo.  —  Nouvelles  et  chronique. 


LA  PÛSmOH  STRATÉGIQUE  DC  LA  S01SSE  VIS-A-VIS  DES  ÉTATS  VCHS^NS. 

(Etude  de  géographie  militaire.) 
par  le  Uptitenant-colonpl  Aloûi  Ritten*  van  Ha}fmerle,  officier  riV<a/•1r^^/«^. 

(Traduit  de  lâ  Reime  militaire}  cmtriêhienne.) 

Les  frontières  et  les  fronts  stratégiques  de  la  Suisse. 

Lorsqu'on  parle  des  iVonlièi^es  des  étals,  cette  expression  signifie 

!|énéralement  les  limites  politiques,  indiquées  par  une  suite  de  bornes 
dpntières.  Dans  ce  sens ,  la  forme  géon^étrique  de  la  frontière;  n*à 
d  importance  que  pour  autant  qu'avec  une  plus  ou  moins  grande*  Ion** 

Fnear  et  limitant  uq  pays  plus  ou  moins  productift  elle  représente 
étendue  du  territoire  et  en  memetem^ps  la  force  de  l'état. 

Dans,  un  sen&  purement  militaire,  la  frontière  pplitique  n'a,  comme 
telle»  d*impûrtaoce  que  comme  favorisant  Tattaquo  ou  lu  défense  ;  en 
effet,  la  guerre  né  s'jy  arrête  pas,  mais  la  franchit  pour  pénétrer  au 
cœur  du  pay^  ennemi. 

L^attaque  ou  la  défense  peuvent  être  facilitées  : 

1^  Par  la  forme  géométrique  de  la  frontière  ;  par  exemple,  lors(]ue 
s^avançant  en  forme  de  coin  dans  le  pays  ennemi,  elle  fournil  ainsi 
uoe  i^^  position  plus  rapprochée  de  l'objeclif  des  opérations  oue-  si 
les  fi*«»niiérns  respectives  des  deux  pays  étaient  ps^rallèles  ;  c'est  le  caa 
de  la  Pologne  russe  vis-à-vis  de  la  Prusse.  Elle  peut  aussi  enserrer  le 
territoire  voisin,  comme  le  fait  TAllemagne  vis-à-vis  de  TAuti^içhe  t)t 
de  la  Fiance  ;  ou  bien  encore  courant  parallèlement  à  la  frontière 
voisine  ,  elle  tie  permet  qu'une  attaque  dç  fi^ont ,  ce  qui  est  la  cir- 
constance la  plus,  uivorable  à  la  défense. 

3*  Parles  propriétés  naturelles  de  la  frontière,  suivant  qu'ejle  est 
Tonnée  par  des  montagnes,  des  cour^  d'eau,  des  steppes. 

Là  ou  ceô  circ^fist£^ifieft  pe<9e  rencontreQi  .p^s ^  la. frontière  poli- 
lioue  n'a  aucune  importance  «u  point  de  vue-  militaire ,  et  l'on  doit 
aller  chercher,  poui(*  la  première  position  servant  de  point  de  départ 
aot  opération^,  tine  K^ne  satisfaisant  aux  exigences  militaires,  ligote, 
que  Tùn  nomme  frontière  militaire  ou  stratégique.  Elle  doit  êti*e  li^- 
ftiréllement  forte,  ou  sinon  artificiellement  fortifiée,  pour  assurer  une 
eofieentration  stratégique  dans  tous  les  cas  contre  un  ennemi  qui 
s'est  peut-être  concentré  plus  rapidement.  Elle  ne  doit  pas  être  située 
trop  en  arriére  dé  la  frontière  politique  ,  pour  ne  pas  abandonner  .a 
prtori  trop  de  territoire  à  l'ennemi. 

On  connaît  par  la  théorie  des  lignes  de  défense  que  les  coui^s  d'eau 
Sont  de  meilleures  lignes  de  défense  que  les  montagnes  et  l'on  sait 
pourquoi.  Nous  rap|)ellerons  seulement  ici  que  la  fi*ontière  stratégique 
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la  meilleure  se  rencontre  lorsque  la  frontière  politique  suit  une  chaîne 
de  montagnes,  possédant  de  nombreux  passages,  mais  aussi  faciles  à 
défendre,  et  que  derrière  celle-ci  coule  tout  près  et  parallèlement  un 
fleuve  important,  sur  les  rives  duquel  on  trouve  d'excellents  élémenls 
pour  les  subsistances,  les  mouvements  et  les  combats.  Les  corps  de 
troupes  avancés  tiendront  la  montagne,  annonçant  avec  sûreté  la  di- 
rection de  Tatlaque  principale  de  Tennemi,  et  mettront  ainsi  l'armée 
en  position  de  prendre  l'offensive  dans  la  direction  la  plus  convenable, 
ou  appuyée  sur  le  cours  d'eau,  fortifié  par  des  têtes  de  ponts,  d'atta- 
quer, avec  des  forces  supérieures,  les  nombreuses  colonnes  de  Fen- 
nemi  à  leur  débouché  des  montagnes. 

Il  n'y  a  peut-être  pas  deux  états  où  les  rapports  entre  les  fron- 
tières politique  et  stratégique  exercent  sur  la  défense  nationale  une 
influence  aussi  prononcée  qu'en  Suisse.  L'intérêt  de  ces  considéra- 
tions est  encore  augmenté  par  cette  circonstance  qu'en  raison  de  la 
faible  étendue  de  la  Suisse ,  la  guerre  est  plus  ou  moins  limitée  au 
voisinage  des  frontières  et  que  le  territoire  n'est  pas  assez  vaste  pour 
permettre  de  prendre  de  nouveau  l'offensive,  appuyé  sur  une  bonne 
position,  rencontrée  dans  la  retraite,  comme  ce  fut  le  cas  pour  l'armée 
autrichienne,  en  Lombardie,  en  4848. 

Ce  ne  peut  être  le  but  de  cette  étude  purement  géographique  de 
rechercher  tous  les  cas  de  guerre  et  les  combinaisons  stratégiques 
plausibles  dans  les  divers  cas  qui  pourraient  se  présenter  par  suite  des 

[particularités  des  frontières  des  pays  voisins,  du  centre  de  gravité  de 
'état  ennemi,  des  alliances,  du  but  spécial  de  la  guerre,  etc.  —  Nous 
ne  pouvons,  abstraction  faite  des  cas  concrets,  qu'exposer  les  avan- 
tages et  les  inconvénients  qui  peuvent  résulter  sur  les  divers  fronts 
stratégiques  pour  le  défenseur  ou  l'agresseur  de  la  Suisse  de  ses  cir- 
constances géographiques. 

Comme  la  Suisse  n  est  bornée  que  par  quatre  puissances  et  que  les 
fronts  stratégiques  correspondants  se  trouvent  assez  exactement  aux 
quatre  points  cardinaux,  nous  diviserons  en  quatre  sections  les  con- 
sidérations qui  suivent  : 

1o  La  frontière  ouest  et  le  front  stratégique  contre  la  France.. 
2®  La  frontière  nord  et  le  front  stratégique  contre  l'Allemagne. 
/    3o  La  frontière  est  et  le  front  stratégique  contre  l'Autriche. 
4o  La  frontière  sud  et  le  front  stratégique  contre  l'Italie. 

4o  LA  FRONTIÈRE  OUEST  ET  LE  FRONT  STRATÉGIQUE 

CONTRE  L'ALLEMAGNE. 

A  l'exception  du  Porrentruy,  qui  s'avance  en  forme  de  coin^  mais 
qui  a  peu  d'importance  au  point  de  vue  de  l'offensive,  soit  à  cause 
de  son  peu  d'étendue,  soit  à  cause  du  voisinage  trop  immédiat  de  la 
place  de  Belfort,  la  frontière  occidentale  forme  à  peu  près  une  ligne 
droite  d'une  longueur  d'environ  30  milles.  Elle  présente  à  cause  de 
la  situation  exposée  de  son  aile  gauche  peu  de  positions  contre  le 
sud-ouest  pouvant  concourir  au  système  général  de  défense  de  la 
Suisse.  La  frontière  suit  en  général  le  Jura  ;  celui-ci  ne  peut  servir 
de  ligne  de  défense  stratégique  en  raison  de  son  étendue  et  de  la  fa- 
cilité relative  avec  laquelle  on  peut  le  traverser  ;  par  contre,  sur  plu- 


—    179    - 

sieors  points,  il  permet  d'opposer  une  résistance  locale  énergique,  et 
il  est  particulièrement  favoranle  à  la  guerre  de  partisans. 

Pour  faciliter  notre  étude ,  nous  partagerons  en  quatre  sections  le 
front  stratégique  dont  nous  nous  occupons  : 

n)  L'aile  gauche,  du  lac  Léman  au  lac  de  Neucbâtel,  soit  jusqu'à 
la  route  Pontarlier-Yverdon  ; 

h)  Le  centre,  du  lac  de  Neuchàlel  jusqu'à  la  Thièle  inférieure,  soit 
)asqu*à  la  route  Belfort-Porrentruy-Bienne  ; 

c)  L'aile  droite ,  de  la  Thièle  inférieure  jusqu'à  l'embouchure  de 
TAar,  soit  jusqu'à  la  route  Belfort-Bâle-embouchure  de  l'Âar. 

A.  Vaile  gauche  du  front  stratégique  contre  la  France, 
C'est  dans  cette  section  du  front  stratégique  occidental  que  le  Jura 
a  proportionnellement  sa  plus  petite  largeur.  Le  terrain  qui  s'étend 
à  1* orient,  entre  les  lacs  de  Genève  et  de  Neuchâtel,  sur  une  largeur 
d'environ  8  milles ,  est  passablement  ouvert  à  peu  près  jusqu  à  la 
ligne  Lausanne-Yvonand ,  et  quoiqu'on  y  rencontre  plusieurs  cours 
d'eau,  dont  quelques-uns  passablement  encaissés,  cependant,  par  suite 
du  manque  d'eau  pendant  la  majeure  partie  de  l'année ,  cette  partie 
du  territoire  doit  être  considéré  comme  celui  par  lequel  les  plus 
grandes  masses  de  troupes  peuvent  déboucher  du  Jura,  puis  se  dé- 
velopper et  attaquer  par  l'aile  gauche  de  la  ligne  de  l'Âar,  c'est-à-dire 
dans  la  direction  stratégique  la  plus  favorable ,  la  ligne  de  défense 
suisse.  Ce  mouvement  s  exécutera  par  les  deux  routes  qui  traversent 
au  plus  court  le  Jura  :  celles  des  Rousses-Nyon  et  de  Pontarlier- 
Orbe. 

Le  débouché  de  l'ennemi  dans  cette  partie  du  front  stratégique 
sera  encore  favorisé  par  cette  circonstance  qu'on  ne  peut  défendre 
longtemps,  par  suite  de  causes  locales,  la  route  des  Rousaes-Nyon, 
ni  au  passage  même  de  la  montagne,  ni  en  prenant  position  au  pied 
de  celle-ci  ;  en  effet,  l'attaque  française  réussissant  sur  ce  point  au- 
rait pour  résultat  non-seulement  d'isoler  complètement  Genève,  mais 
encore  de  prendre  par  le  flanc  gauche  chaque  position  que  le  défen- 
seur voudrait  prendre  en  arriére  du  Jura  dans  un  but  ofTensif-dé- 
leasif. 

Les  inconvénients  pour  la  défense  à  l'aile  gauche  de  ce  front  stra- 
tégique sont  donc  :  la  faible  largeur  du  Jura  sur  le  territoire  suisse  ; 
le  peu  de  bonnes  positions  défensives  qu'il  présente ,  spécialement 
poor  ce  qui  concerne  le  passage  de  St-Cergues  (route  des  Rousses- 
Nyon)  ;  la  supériorité  qui  résulte  de  ces  circonstances  pour  l'attaque 
française  ;  de. plus,  la  situation  défavorable,  eu  égard  à  la  ligne  de 
retraite  vers  l'Aar,  où  se  trouverait  le  défenseur  prenant  une  position 
offensive-défensive  sur  la  ligne  de  l'Orbe-Venoge  ;  enfin ,  l'absence 
de  circonstances  tactiques  favorables  à  cette  position  ^ui  n'a  un  peu 
de  force  qu'à  l'aile  droite,  grâce  aux  marais  de  la  Thièle.  Si,  néan- 
moins, l'attaque  française  était  dirigée  contre  cette  aile,  la  réussite 
de  cette  attaque  aurait  pour  résultat  d'adosser  complètement  contre' 
la  montagne  toute  l'armée  de  défense ,  par  le  fait  que  c'est  précisé- 
ment derrière  cette  aile  que  se  trouve  la  ligne  de  retraite  vers  l'Aar. 
Les  chances  des  plus  favorables  qu'offre  à  l'attaque  française  le 
territoire  entre  les  lacs  de  Genève  et  de  Neuchâtel,  rendent  (pour 
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autant  qu'an  peut  s'appuyer  suir  des  ooosidé^*atiom  géographiques) 
d'autant  plus  f  robabl^^  que  Pattaqué  principale  fiera  dirigée  de  ce  û6l^, 
que  la  situaliôo  défavorable  du  territoire  suisse  contre  la  Prante  et 
spécialement  contre  sa  base  d^opération  resserrée  :  Pontarlier  -  les 
Rotp6ses-*Fort<*rEelii8e  l'exigent  impérieusemen?. 

B,  Le  centre  du  front  stratégique  contre  la  fVàhcè.    ,  " 

Au  centre  de  ce  front  stratégique  les  circonstances  sont  bien  ^lus 
favorables  à  la  défense  qu'à  Faile  gauphe.     '  J  t 

Non-seulement  les  montagne^  à  traverser  par  les  colonnes  *  enne- 
mies sont  ici  beaucoup  plus  larges  et  beaucoup  plus  difflctleià  à  frnn* 
chir  à  cause  des  nomorenses  chaînes  parallèles,  oe  qui  âiïf  mente  les 
difficultés  de  la  nlarche  et  ^orise  la  défense  locale,  mais  encore  im- 
médiatement au  pied  '  orientai  <du 'Jura  ^  On  rencontre  âne  position 
formée  par  le  lac  de  Neuchâtel,  la  Tbféle  supérieure  et  le  bc  de 
Bienne.  Cette  position  offre  un* excellent  repdi  avant  d'arriver  à  la 
ligne  pioctpale  de  défense  qui  n'est  qu'à  quelques  benres  en  arriére 
et  &  leeit. 

La  ligne  d'opération  ennemie^  tendant  à  Neuchâlel,  traverse  «iette 
position.  Déjà  mauvaise  en  elle-même,  à  cause  de  son  Idng  tr^et  & 
travers  la  mcMitagne  et  die  sa  direction,  elle  aborde  en  outre  dé  N'ont 
et  sans  transition  ta  forte  position  de  la  Thièto  Supérieure,  position 
impossible  à  toulrnér,^  enfin  elle  n'offre  aucun  moyen  aux  corps  qui' la 
suivent  de  se  développer.  .     .     ■  . 

Si  la  ligne  de  la  Thièle,  malgré  àa  force,  était  Forcée  de  front,  le» 
forces  françaises  pourraient  être  de  nouveau  vivement  attaquées  entre' 
la  Thièle  et  FAar  et  entraînées  dans  une  catastrophe  décisive.  Il  fÀut 
en  conclure  que  l'attaque  principale  suivant  cette  ligne '*a  ftu-  de 
chances  de  succès,  et  ne  peut  eh  tout  cas  pas  avoir  des  résultats -dé- 
cisifs ;  par  conséquent,  elle  est  peu  probable  sur  ce  point. 
C.  Uailê  droite  du  front  siratégiqfie  occidentale 

Si  l'on  considère  l'aile  droite  de  ce  front  stratégique,  on  s^aperçoit 
aussitôt  qu'ici  le  Jura  se  trouve  dans  toute  sa  largeur  sur  le  territoire 
suisse,  et  que  dans  cette  partie,  quoique  généi^alemenl  moins  élevée 
que  plus  au  sud-ouest,  il  offre  cependant  à  peu  près  autant  de  diffi- 
cultés à  la  marche  de  grands  corps  d'armée.  Les  afméèsf  firançaikes 
emploieront  (en  l'absence  de  toute  force  ennemie  qui  leur  soit  bfjno- 
sée)  au  moins  de  ^à  4  jours  pour  traverser  cette  partie  du  Jura.  Si  Kon 
réfléchit  encore  à  la  résistance  locale  si  favorisée  par  la  dhpûsiliom 
du  terrain,  et  qui  par  suite  prendra  nécessairement  un  caractère  dé 
ténacité,  résistance  opposée  par  l'armée  régulière  rëtlforcée  et  ^p- 

f)uyée  par  la  landwehr  et  le  landslurm  ;  si  Ton  réfléchit  que  les  co- 
onnes  ennemies,  par  suite  du  manque  de  communications  tt^àAsver- 
sales,  seront  Complètement  isolées  les  unes  desiautrés  aussi  longtemps 
que  le  pays  de  Delémont-Moutiers,  ou  ati  moins  ces  deilx  points,  ne 
seront  pas  en  leur  pouvoir,  on  peut  en  conclure  que,  sans  parler  des 
circonstances  défavorables,  du  débouché  et  du  déploiement  des  co^ 
lonnes  contre  la  ligne  fortifiée  de  PAar,  des  mouvements  offensifs, 
rapides  et  sûrs,  à  travers  cette  partie  du  Jura,  rencontreraient  partout 
les  plus  grands  obstacles.  '       ' 

Immédiatement  en  arrière  de  cette  partie  du  Jura,  coule  PAar ^tri 
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oôloie  de  p(u3  ou  noîns  près  Jusqu'à  $09  embouchure  dan$  le  Rbîn 
le&  feules  rapides  de  la  moniagne. .  Le  débouché  de  grands  corps 
d'armée  sur  toutes  les  roules  qui  traversent,  le  lerritoire  depuis  la 
route  Belforl-Bienne  jusques  et  y  compris  celle  de  BÂle-Uater*àauen- 
slein-Olten,  est  3einé  pour  Tennemi  des  plus  grandes  difficuliâs,  car 
les  routes  bordées  de  murailles  escarpées  et  n'offrant  aucun  tno^en 
de  se  déoloyer  à  droite  ou  à  gauche  viennent  déboucher  dans  le  fond 
de  la  wallée  ;  elles  ne  s^élargissent  et  ne  perroettenl  de  déboucher 

Îilus  facilement  que  depuis  la  route  BâIe-OUen,  où  les  contreforts  duî 
ura  prennent  dés  formes  moins  escarpées. 

Les  opérations  de  Tarméé  française  dirigées  contre  Taile  droite  du 
front  ocoidental  suisjse  (que  ce  soit  le  corps  principal  ou  un  coi*ps 
(fétaché  qui  se  borne  à  seponder  le  corps  principal  agissant  d*un  autre 
côté)^  prendront  d'autant  plus  probablement  la  direction  de  Brugg  et 
de  Coblenz^  que,  de  celte  façon,  elles  menacent  bien  plus  séi^ieuse- 
ment  la  ligne  del'Aar  qf:(!en  se  dirigeant  s^ur  le  territoire  de  Bienne^ 
Olien. 

%^  LA  LIGNE  DE  DÉFENSE  DE  L'AAR. 

L'Aar  prend  son  importance  militaire  seulement  à  sa.  sortie  des 
moptiigaes,  c^e$l-à*-dire  à  Thouoe  ;  à  sa  sortie  du  hc>  du  mémei  nom, 
elle  est  déjà  navigable  ;  jusqu'à  Berne,  elle  a  80  pas  de  largeur,  6  à 
10  nîeds  de  profondeur  ;  jusqu'à  A^rbourg»  70  à  i 00  pas  et  8  à  13 
pieds  de  profondeur  ;  dès  loi*s»  à  rexcoplion  de3  bas-fonds  entre  Aar- 
berg  el  Mayesried,  où  le  fleuve  a  peu  de  largeur  à  cause  de  nom- 
breu  ilot&*  son  Ut  devient  large  et  prcrfond  et  sa  niasse  d'eau  con- 
sidérable ;  partout,  dans  le  lerritoire  qui  s'éten<)  entre  Thouoe  el 
Coblens,  eHe  est  assez  importante  pour  exiger  de  sérieux  préparatifs 
de  tout  genre  si  l'on  veut  la  forcer. 

L'Aar  traverse  le  plateau  suisse  dans  toute  la  loogueur  de  sa  partie 
touraée  contre  la.  France.  Les  routes  conduisant  de  l'intérieur  du 
pays  au  fleuve  vont  se  rejoindre  dans  des  villes  importantes ,  riches 
ei  pour  la  plupart  faciles  à  défendre.  Leurs  environs  sont  favorables 
à  U  défense  contre  l'ouest,  et  peuvent  être  défendus  faeilemeoi,  sur- 
tout en  employant  quelques  foilifications  et  quelques  précautions  tac- 
tiques. 

Le  terrain  avoisinant  les  deux  rives  est  une  vaUée  praticable  et  peu 
accidentée,  traversée  par  des  routes  nombreuses  et  bonnes  ;  les  mou* 
▼eroents  sont  faciles  en  amont  et  en  aval,  de  partout  sur  les  hauteurs 
roisîoes  on  a  une  vue  étendue  sur  la  vallée^  Si  Ton  ajoute  qu'à  droite 
l*Aar  s'appuie  au  Rhin  ,  et  par  suite  qjàe^  les  Français  ne  pourraient 
tourner  de  ce  côté  la  position,  à  moins  d'une,  ooonivenoe  des  plue 
improbable  avec  l'Allemagne,  et  qu'à  l'aile  gauclie  (spécialement  dans 
la  j)ar(ie  toiu*née  au  sud*ouest),  on  ne  peut  l'attaquer  que  de  front  à 
caose  des  moQtaRnes,  on  doit  en  conclure  que  lAar  est  une  excel* 
leole  ligne  de  déiense  stratégique  contre  la  France,  ligne  qui,  si  elle 
esl  fortifiée  ôffensivementi  opposera  à  l'agresseur  des  obstacles  d'au-^ 
tant  plus  gi^aodstque,  située  immédiatement  en  arriére  du  Jura,  on 
a*|hlVflcentre  aucun  espace  permettant  aux  colonnes;  ennemies  de  se 
dépbyer. 

Le  coude  pr^qtie  à  angle  droit  que  fait  TAar.  au  sud  d'Aar^erg, 
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où  elle  auitte  sa  direction  primitive  de  Test  à  l'ouesl  pour  couler 
daps  la  direction  du  nord  et  plus  tard  du  nord-est,  partage  la  ligne 
de  TAar  en  2  sections  : 

a)  Le  territoire  de  Thoune  à  Aarberg  ; 

b)  Le  territoire  d'Aarberg  à  l'embouchure  de  TAar. 

A.  La  première  position  a  une  longueur  de  7  milles  environ  ;  son 
front  est  dirigé  contre  le  sud-ouest ,  il  forme  un  repli  pour  les  co- 
lonnes se  retirant  de  Taile  gauche  de  la  ligne  de  défense  sur  Payeroe 
et  Fribourg.  Elle  s'appuie  à  gauche  au  lac  de  Thoune,  soit  les  mon- 
tagnes ;  à  droite,  elle  est  mise  à  l'abri  d'un  mouvement  tournant  par 
les  marais  d' Aarberg  et  le  lac  de  Bienne. 

Toutes  les  routes  venant  de  l'aile  gauche  et  du  centre  du  front  stra- 
tégique conduisent  contre  cette  partie  de  la  ligne  de  défense.  Noas 
devons  indiquer  comme  un  avantage  pour  l'agresseur  cette  circons- 
tance qu'un  espace  large  et  facilement  praticable  s'étend  là  en  avant 
du  fleuve  et  permet  ainsi  à  l'attaque  de  prendre  tout  son  développe- 
ment (4  à  6  jours  de  marche).  D'un  autre  côté  en  cas  d'insuccès  i  en- 
nemi pourra  opérer  sa  retraite  vers  les  montagnes  et  les  atteindre 
sans  craindre  une  catastrophe  à  leurs  pieds. 

B,  La  position  qui  s'étend  entre  Aarberg  et  l'embour.hure  de  TAar, 
renforcée  ft  l'aile  gauche  par  la  courte  mais  forte  ligne  de  la  Thièle 

'  inférieure,  a  un  front  tourné  au  nord-est  et  parallèle  à  la  frontière, 
excepté  dans  la  partie  entre  Brugg  et  l'embouchure  de  TAar,  où 
celle-ci ,  courant  vers  le  nord ,  reçoit  la  Limmat ,  et  en  se  reliant 
au  lac  de  Zurich,  à  la  Linlh  et  au  lac  de  Wallenstadt,  favorise  les 
combinaisons  basées  sur  la  défense  du  fleuve. 

Comme  nous  l'avons  déjà  dit  souvent,  cette  partie  de  VAar  coule 
immédiatement  en  arrière  du  Jura.  Les  défilés  de  celui-ci  aboutissent 
directement  dans  la  vallée,  de  sorte  que  les  colonnes  ennemies  l'en- 
contreront  les  plus  grandes  diflicultés,  tant  dans  leur  déploiement  que 
dans  leurs  préparatifs  pour  passer  le  fleuve  qui  est  déjà  ici  d'une  lar- 
geur raisonnable.  Ajoutons  encore  que  le  rapprochement  des  bases 
des  montagnes  opposées  tout  près  de  là,  à  Soleure,  sépare  la  vallée 
en  deux  bassins,  et  que  le  défenseur,  en  possession  du  point  de  sépa- 
ration qu'il  aura  encore  ofi'ensivement  fortifié  ,  peut  complètement 
empêcher  la  réunion  des  colonnes  ennemies  débouchant  d'un  côté 
sur  Bienne  et  de  l'autre  sur  Œnsingen-Olten  et  qu'il  a  ainsi  en  main 
tous  les  éléments  de  la  victoire. 

En  outre,  il  sera  difficile  à  l'agresseur  de  tromper  sur  le  point  où 
il  dirigera  son  attaque  principale  et  où  il  a  l'intention  de  passer  le 
fleuve,  car,  aussitôt  qu'il  aura  mis  en  marche  ses  troupes  et  ses  pon- 
tons, il  ne  pourra  les  faire  avancer  que  difficilement  dans  les  mon- 
tagnes dépourvues  de  communications  transversales,  de  telle  sorte  que 
ses  mouvements  seront  facilement  découverts,  pour  peu  que  le  défen- 
seur ait  un  bon  système  d'espionnage.  Dès  lors  le  défenseur  sera  en 
état  de  concentrer  à  temps  sur  le  point  du  débouché  ses  corps  éche- 
lonnés derrière  l'Aar  et  d'attaquer  l'ennemi  à  sa  sortie  des  défilés. 

A  l'extrême  aile  droite  de  la  ligne  de  défense  (de  Brugg  à  Goblenz), 
le  pays  est  plus  praticable  ;  les  mouvements  et  le  débouctié  sont  faci- 
lités  par  des  routes  et  des  chemins  parallèles.  Si  l'attaque  réussit  sur 
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ce  point,  toute  la  ifgne  de  défense  de  TAar  est  sérieusement  menacée  ; 
la  seconde  ligne  de  défense  de  KAar-Limmat-Lac  de  Zurich  dont  nous 
venons  de  parler,  est  aussi  forcée;  par  suite  Thypothése  d'une  attaque 
dans  cette  direction  a  beaucoup  plus  de  probabilité  que  celle  d'une  at- 
taque contre  TAar  moyenne,  en  supposant  toutefois  que  l'agresseur 
est  en  mesure  de  se  couvrir  contre  l'Ober-  et  TUnter-Hauenstein  et 
contre  la  Stafelegg. 

De  ce  que  nous  venons  de  dire  il  ressort  que  l'attaque  contre  l'aile 
gauche  de  la  ligne  de  TAar  est  la  plus  facile,  et  celle  contre  l'exlrcme 
aile  droite  la  plus  profitable,  pour  autant  qu'on  peut  prendre  en  con- 
sidération le  facteur  géographique  (en  particulier  la  nature  du  terrain, 
la  direction  des  montagnes,  les  cours  d'eau  et  les  communications). 
Pour  le  choix  définitif  de  la  direction  de  l'attaque,  les  circonstances 
politiques  et  militaires,  si  influentes  dans  chaque  cas  spécial,  doivent 
aussi  entrer  en  ligne  de  compte. 

'Points  strcUégiaties  importants  $ur  VAar, 

1**  Thoune,  comme  point  a'appuî  de  l'aile  ffauche  du  front  sud-ouest 
de  la  ligne  de  TAar,  et  donnant  accès  dans  les  montagnes  et  sur  le 
point  important  de  Lucerae.  C'est  là  que  se  réunissent  les  routes  ve- 
nant du  Siromenthal  et  de  l'Oberland  bernois  ;  par  suite,  ce  point  peut 
aussi  servir  de  repli  pour  les  défenseurs  du  Valais,  auxquels  on  n'au- 
rait pas  assigné  comme  ligne  de  retraite  de  remonter  la  vallée,  ou  qui 
en  auraient  été  coupés. 

2*  Berne,  comme  point  de  jonction  de  quatre  importantes  lignes  de 
chemin  de  fer  et  de  toutes  les  nombreuses  routes  qui,  traversant  l'Aar 
dans  son  cours  moyen  et  se  croisant  avec  les  routes  qui  la  longent, 
établissent  des  communications  entre  le  Jura  et  le  centre  montagneux 
de  la  Suisse.  Placé  immédiatement  sur  la  ligne  d'attaque  française  ve- 
nant du  sud-ouest,  au  centre  de  la  ligne  de  défense  de  l'Aar,  sur  la- 
quelle quatre  ponts  ont  été  jetés  en  ce  point;  l'une  des  plus  grandes, 
des  plus  riches  et  des  plus  prospères  des  villes  suisses,  pouvant  four- 
nir des  approvisionnements  de  toute  espèce  aux  belligérants;  le  siège 
des  autorités  fédérales,  Berne  sera  un  des  objectifs  d'opération  les  plus 
importants  dans  une  guerre  contre  la  France,  quelle  (]ue  soit  la  di- 
rection de  Tattaque  principale.  Par  suite  de  sa  situation  im|)ortante 
aux  deux  points  de  vue  stratégique  et  politique,  cette  ville  deviendrait 
dans  une  guerre  contre  l'AUemape  le  but  d'une  opération  offensive, 
secondaire  il  est  vrai.  L'emploi  de  Berne  comme  place  d'armes  parait 
donc  d'une  absolue  nécessité  stratégique,  et  les  circonstances  tactiques 
du  terrain  s'y  prêtent  sans  trop  de  difficultés. 

3*  Aarberg,  situé  à  l'aile  droite  du  front  sud-ouest  de  TAar,  au  point 
de  rencontre  des  lignes  d'opérations  venant  d'un  côté  de  Lausanne  et 
d'Yverdon  par  Payerne,  et  de  l'autre  de  Neuchàtel  parla  Thièle  supé- 
rieure et  depuis  Bienne  par  la  Thièle  inférieure,  couvre,  si  on  le  for- 
tifie, le  flanc  droit  et  les  derrières  de  Berne,  et  en  le  reliaht  à  une 
forteresse  placée  à  OItigen,  à  la  jonction  de  la  Saane  et  de  l'Aar,  il 
paralyserait  absolument  l'action  ennemie  contre  Berne  sur  la  rive 
gauche  de  l'Aar. 

De  plus  si  l'armée  principale  réunie  dans  l'espace  entre  Berne, 
Aarberg  et  Soieure»  occupait  Aarberg  offensivement  fortifié,  elle  pour- 
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rail  attaquer  avec  les  chances  les  plus  grandes  dQ<  succès  Tennemi  sé- 
paré en  peiils  ccH^ps  à  cause  des;  lerraîns  montagneux  el  inarécageux 
(marais  d'Àarberg),  qui  s'étendent  à  roqest  et  déboacbenl  dans  tes 
conditions  lactiques  les  plus  défavorables.  Sa  ligne  die  retraite  en  ca6 
d'insuccès  serait  en  même  temps  assurée.  Le  terrain  près  U*Aarberg 
se  prêterait  fort  bien  à  rétablissement,  d'une  double  léte  de  poQ|.  L.e 
pont  sur  lequel  le  chemin  de  fer  Berne-Bienne  passe  rÀar,  est  à  1  mUle 
au  nord  d'Àarberg  ;  il  faudrait  par  suite,  ou  le.  protéger  directfiment 
ou  le  détruire. 

4.  5o^r6.  L'importance  de  oepoint  se  conçoit  faeilement.  Aucune 
des  grandes  routes  du  Jura  n'aboutit  à  Soleure,  sauf  celle  de  GUnEdirun- 
neo  par  le  Weissenstein,  ix)ii4o  irès-difiicile  quoique  praticable.  For- 
tifiée offensivement,  Soleure,  grâce  à  la  supériorité  des  roules  et  des 
chemins  qu'on  renconire  sur  les  deux  rives  de  i'Aar  en  amont  et  en 
aval,  devrait  être  considérée  comme  la  meilleure  position  de  flanc 
contre  le  débouobé'de  l'ennemi  si^*  les  deux  lignes  d*opération  Bel- 
fort-BA)e-OUeq,.on  PoiUaiiier-fiienne. 

5^  Aarburg,  situé  daiUs  des  conditions  tactiques  faVorables,  car  i) 
<u>rnmande  au  loin  la  vallée,  acquiert  une  impprlaêce  mililatre  par  ^on 
voisinage,  immédiat  d'Olten;  et  de  plus  comme  lieu  de  réunion  des 
voies  ferrées  allant  h  OIten  d'un  oôté  de  Neucbâtel  par  Soleure  et  de 
Fribourg  (Thoune)  par  Berne,  de  l'antre  côté  de  Luceme.  Il  a  un 
château  fort  servant  d'arsenal  et  de  magasin  de  munitibhs  el  des 
casemates  tiiillées  dons  le  troc. 

6.  OWen  est  par  rapport  au  front  occidental  un  dés  centres  dé  réur 
nion  de  rouies  des  plus  importants.  La  grande  ligne  d'opération  .Bel- 
fort-Bâle*Lucemc  est  coupée  ici  par  I'Aar  et  par  la  ligne  transversale 

ui  la  côtoie.  En  outre  les  voies  ferrées  de  Baie  et  de  Brugg,  celles 
e  Neuehâtel,  de  Berne  et  de  Luceme  s'y  réunissent  et  y  passent 
I'Aar. 

Si  Ton  réfléchit  que  de  toutes  les  routes  qui  de  Bienne  à  Coblenz 
traversent  le  Jura,  celle  de  Bâle  à  OIten  est  )a  plus  courte  et  qu'elle 
est  de  plus  dans  le  voisinage  immédiat  d'une  ligne  de  chemin  de  fer; 
que  par  la  prise  d'Olten  toute  la  défense  de  I'Aar  jusqu'à  l'embou* 
chure  de  la  Limmat  devient  impossible  ;  que  d'un  autre  côtelé^  rou- 
tes sur  Berne  et  sur  Lucerne,  ce  point  d'une  importance  capitale  pour 
la  défense  des  montagnes,  sont  ouvertes,  nous  aurons  ainsi  fait  con- 
naître dans  ses  grands  traits  l'importance  stratégique  d'Olten, 

En  outre  OIten  a  son  importance  militaire  en  cas  d'atlaq^iiè  venant 
d'Allemagne,  en  ce  que  (avec  Aarbourg^,  et  en  faisant  abstraction 
d'une  ligne  d'opération  secondaire  par  Soleure  sur  Berne,  il  livre  le 

Eoint  d'appui  de  l'aile  gauche  de  la  seconde  ligne  de  défense  de  l'A^r* 
immat,  lac  de  Zurich. 

Si  l'on  fortifie  ce  point  important,  il  faut  aussi  nécessairement  for« 
tifier  le  passage  du  Unter-Hauenstein  qui  se  trouve  presque  encore 
dans  le  rayon  tactique  d'Olten. 

7.  Aarau^ C'est  laque  la  route  de  la  Stafelegg  rencontre  le  fleuve. 
En  outre  les  routes  de  Baden  par  Mellinaen  et  Lensburg,  et  celles  de 
Lucerne  par  le  Wyner-Thal  et  par  le  Sunrenen-Tbal  s'y  réunissent  A 
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ia  chaussée  de  la  vs^llée  derAar  et  y  abouUs$eiU.4uct)eniiada.f«i^  qui 
saillaHve  droite  de  PAàr.     .  .     c»i  Y.  f....\.,H 

Aarau  est  une  ville  assçss  c^mkiàt^h\e  ;  elle  a  un  arsenal  avec  de 
oombreux  ateliers,  une-  fonderie  de  caupoa,  une  yasie  c^seroe  avec 
des  écuries  et  de  grands  )>àiimeQis  8ervadL,à  reoU'etieo  d^  ivoupqs» 
des  bôpitaui,  des  magasins,  etc.  ;  elle  a  une  population  industrielle  de 
6000  âmes,  et  est  ainsi  en  éiad.de  Tournir  aux  divers  besoios  d'une 
armée. 

8.  Britgg  est  a^  confluent  des  trois  cours  d'çau  venant  de  l'intérieiur 
de  ta  Suisse:  la  Limrriat,  la  Reuss  et  TAar^  à.  |*endroi(  où  TAar  quib 
tant  sa  précédente  direction  au  tiord-esi  pour  couler  direclemeat  au 
nord,  est  rencontrée  dans  un  espace  de  2  ;à  3;  milles  au  phps  par 
les  deux  lignes  d'attaque  importantes  de  Bâle-Stein-firu^g-Zuricht  et 
Bàle-Stein-€oblehz.  C  est  spécialement  sa  position  au  poiqt  d'ijQlersec-* 
tion  de  la  première  de  ces  lignes  avec  tîne  foule  d'at^Me^  roules  qui 
lui  donne  son  importance  stratégique.  Celle-ci  est  encore  augqfientée 
par  cette  circonstance  que  dans  son  voisinage  immédiat,  daus  son 
ravon  tactique  pour  ainsi  dira,  les  chemins  de  fei^  venant  de  ZiU'ich  et 
celui  de  la  rive  droite  du  Rhin  qui  passe  le  fleuve  à  Coblenz  se  réu- 
nissent à  ceux  venant  de  FAar  moycnne,^  c'est-à-dire  du  i^ud^ouest 
du  Jura  d'un  côté  et  de  l'Oberland  bernois  de  l'autre. 

Un  coup-d'œil  sur  la  carte  démontre  ave  Brugg  fortifié  offensive- 
meni  facilite  beaucoup  les  efl*orts  des  détenseurs  dont  la  ligne  de  re- 
traite est  indiquée  derrière  la  secoude  ligne  de  défense  de  ('Aar-Liro^ 
mal,  en  même  temps  qu'elle  favorise  Ta  défense  offensive  de  cette 
seconcje  ligne. 

FortiOer.  Brugg  sur  l^es  deux  rives  de  l'Aar  ne  suflk  cependant  pas; 
il  faut  encore  y  créeir  un  camp  retranché  c|ui  favorisera  puissamment 
les  manoeuvres  offensives  réclamées  par  rimportonce  militaire  de  ce 
point  et  rendues  posçib^es  par  son  excellente  situation  stratégique;  le 
camp  commandera  en  effet  tout  le  cours  inférieur  de  l'Aar,  de  la  Lim- 
mat  pi  de ,  la  R^uss. 

Brugg  fortifié  comme  nous  veilons  de  le  dir^,  seira  d'une  énorme 
imporlanee,  non -seulement  dans  une  guare  contre  ta  France,  mais 
aussi  contre  l'Allemagne.  Sans  entamer  nos  explications  sur  le  front 
sUralégique  ne^d,  nous  attirons  seulement  l'aUenlion  sur  U  positioil  de 
Brugg  au  sommet  de  l'angle  saillant  contre  le  nord' que  forme  la  se- 
conde ligne  de  défense  de  l'Aar-Limmat^lac  de  Zurich,  eit  arriére  du 
Rbfii.On  en  €oncluk*a  que  ia  position  Aarburg*Olten  dont  nous  avons 
déjà  vu  l'importance  par  rapport  à  une  attaque  française,  est  encore 
appelée  à  former  le  point  de  l'aile  gauche  en  cas  de  défense  de  la 
iign«  de  l'Aor-Limmat  contre  l'Allemagne. 

{A  9uivre.) 
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PRINCIPES  RÉSUMES  DE  TACTIQUE,  PAR  UN  OFFICIER  PRUSSIEN  '. 

1*  BUT  A  ATTEINDRE. 

Baltre,  avec  le  moins  de  pertes  possibles,  l'enneroi  qu'on  a  devant 
soi,  tout  en  lui  en  infligeant  le  plus  possible. 

2°  FACTEURS. 

a)  Officiers  braves  et  calmes,  prudents  et  pleins  d'ardeur. 
Plus  le  ^rade  est  élevé,  plus  le  sangfroid  doit  être  grand. 

Les  officiers  doivent  connaître  leur  service  à  fond  et  donner  eux- 
mêmes  l'exemple  de  la  discipline  en  obéissant  militairement  aux 
ordres  reçus. 

b)  Troupe,  par-dessus  toute  chose,  disciplinée,  rompue  à  toutes 
les  formations  possibles,  y  compris  l'invasion  ;  nourrie,  vêtue  et  mé- 
nagée de  manière  à  pouvoir,  au  moment  voulu ,  suffire  à  toutes  les 
exigences  du  champ  de  bataille. 

^chant  faire  usage  de  ses  armes  en  connaissance  de  cause  et  avec 
sangfroid  ; 
Ayant  l'intelligence  et  la  pratique  du  terrain  ; 
Connaissant  ses  officiers  et  leur  accordant  sa  confiance  ; 
Enfin,  pour  tous,  patriotisme  el  fidélité  au  serment. 

3*  MOYENS. 

Imposer  notre  volonté  à  l'ennemi  ;  ne  pas  subir  la  sienne. 

S'il  veut  nous  forcer  à  l'offensive,  chercher,  au  contraire  ,  à  lui 
faire  prendre  ce  rôle  si  la  défensive  nous  parait  plus  avantageuse  et 
vice- versa. 

Connaissance  parfaite  du  terrain  sur  lequel  on  doit  agir,  obtenue 
soit  au  moyen  de  reconnaissances,  soit  par  l'étude  de  cartes  exactes. 

Etre  renseigné  d'une  manière  précise  sur  la  force,  la  position  el 
le  moral  de  l'ennemi.  Choisir  les  officiers  les  plus  intelligents  pour 
aller  aux  nouvelles  et  les  plus  instruits  pour  l'appréciation  des  posi- 
tions. 

Partir  du  principe  qu'il  ne  faut  pas  chercher  à  prendre  le  taureau 
par  les  cornes,  mais  l'attaquer  par  le  flanc. 

Déterminer^  en  connaissance  de  cause,  l'aile  par  laquelle  on  veut 
attaquer  :  tourner  le  côté  faible  de  l'ennemi. 

Designer  d'une  manière  précise  et  positive  le  point  de  direction  en 
indiquant  le  but  de  l'opération. 

^  Pour  la  défensive,  savoir  ménager  des  surprises  à  l'ennemi  s'il  s'a- 
vance sur  notre  côté  faible.  Profiter  de  ce  qu'il  détache  des  troupes 
sur  tel  ou  tel  point  soit  pour  le  couper,  soit  pour  enfoncer  son  centre 
ou  Tune  de  ses  ailes  au  moyen  d'une  vigoureuse  contre  attaque. 

Dans  les  combats  avec  armes  combinées  laisser  opérer  rartillerie 
avant  de  Is^ncer  l'infanterie. . 

Employer  Ih  cavalerie  pour  masquer  un  mouvement  en  la  faisant 
manœuvrer  sur  le  flanc  découvert  de  l'ennemi. 

Enfin  faire  alterner  les  trois  armes  de  manière  à  ce  qu'elles  se 
soutiennent  réciproquement. 

'  Nous  devons  la  commumcation  de  ce  travail  inédit,  aussi  utile  qu'ÎDtéres&aDt, 
à  l'obligeaDce  de  M.  le  lieutenant-colonel  de  Perrot.     (Note  de  la  rédactioti,) 
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Avoir  toujours  des  réserves  sous  la  main  et  savoir  s'en  servir  à 
propos. 

Prévoir  la  possibilité  d'un  échec  momentané  et  »  en  vue  de  cette 
éventualité,  se  ménager  une  retraite  sur  plusieurs  lignes  et,  si  faire 
se  peut,  de  position  en  position,  jusqu'à  ce  qu'on  puisse  former  une 
amére*garde. 

Souvent,  par  une  retraite  bien  combinée,  on  amène  la  défaite  d'un 
adversaire  qui  poursuit  avec  imprudence,  de  sorte  que  même  la  re- 
traite peut  conauire  à  la  victoire. 

4''  DÉTAILS  TECHNIQUES. 

Infanterie. 

Formation  :  assez  solide  pour  pouvoir  résister  ; 

Assez  subtile  pour  permettre  des  surprises  ; 

Assez  maniable  pour  pouvoir  se  plier  à  toutes  les  conformations  du 
terrain. 

La  colonne  de  compagnie ,  comme  unité  tactique  ,  réunit  ces  di- 
verses qualités. 

Les  compagnies  d'un  même  bataillon  agissent  suivant  les  direc- 
tions données  par  le  chef  de  bataillon  ;  elles  forment  les  pions  de  son 
échiquier  et,  tout  en  s'avançant  d'une  manière  indépendante  les  unes 
des  autres ,  elles  doivent  demeurer  en  contact  pour  opérer  dans  un 
même  but. 

(C'est  à  l'art  de  garder  constamment  en  main,  pendant  le  combat, 
les  différentes  compagnies  de  son  bataillon,  que  l'on  reconnaît  le  vrai 
chef  de  bataillon.) 

Tout  avantage  partiel  doit  être  rapporté  à  Tensemble  ^  car  la  vic- 
toire n'est  que  la  somme  des  avantages  partiels. 

Il  en  est  de  même  pour  les  bataillons  vis-à-vis  des  régiments,  des 
rég|imen(s  par  rapport  aux  brigades  et  des  brigades  relativement  aux 
divisions  et  ainsi  ae  suite. 

Positions  et  approches. 

La  position  à  prendre  doit  être  proportionnée  à  nos  forces ,  en 
d*aittres  termes,  le  terrain  doit  être  assez  étendu  pour  arrêter  sur  un 
espace  aussi  considérable  que  possible  l'ennemi  qui  s'avance  et  assez 
concentré  pour  nous  permettre  de  lui  infliger  des  peintes  en  le  repous- 
sant sur  cnaque  point  attaqué. 

Noos  devons  toujours  être  en  mesure  d'empêcher  une  démonstra- 
tion qui  aurait  pour  but  de  nous  affaiblir  sur  un  autre  point. 

Eviter  avec  soin  les  positions  dominées  ;  choisir,  au  contraire,  les 
positions  dominantes. 

Ne  pas  chercher  à  défendre  chaque  pouce  de  terrain,  mais  se  pos- 
ter sor  les  points  dominants  assez  rapprochés  les  uns  des  autres  pour 
Îae  les  fenx  d'infanterie  puissent  se  croiser  sur  l'ennemi  qui  tenterait 
e  passer  entre  deux. 

Exemple  :  un  pont  flanqué  de  deux  collines  à  portée  de  fusil  Tune 
de*  l'antre  ^fusil  rayé)  ; 

Troupe  :  trois  compagnies  ; 

Chaque  colline  sera  occupée  par  une  compagnie  ;  derrière  Tune 
des  collines,  la  troisième  compagnie  sera  postée  en  réserve. 
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i;^(Ml!oii4né. veut  plus  s'en. servir^  le  pont  sél«  dâlnik';  il  sera  sim- 
plement barricadé,  si  on  prévoit  la  nécessité  de  le  repasser; 

Sur  le  pont  même,  pas  un  seul  hotnme  ;' 

Si ,  en  dépit  du  feu  convergent  des  deux  collines ,  rennemi  réus- 
sissait à  franchir  la  barricade,  la  compagnie  de  réserve,  Tattaquant 
sur  le  flanc  au  sortir  du  défilé ,  le  contra intlraU  à  repasser  l'obstacle 
sous  le  feu  réuni  des  trois  compagnies  ; 

Si  l'ennemi  tente  le  passage  en  aval  ou  en  attiont  du  pont,  la  com- 
pagnie de  réserve  se  jette  sur  lui,  tandis  qu'il  subit  le  feu  plongeant 
de  l'une  des  collines. 

Cet  exemple  peut  servir  de  base  à  une  foule  de  suppositions  avec 
combinaison  des  trois  armes. 

Approches  :  dans  l'attaque  d'une  position,  choisir  ou  bien  le  côté 
faible,  c'esl-à-dife  le  terrain  couvert  qui  s'étend  entre  l'ennemi  et 
nous  et  nous  approcher,  par  ce  moyen,  sans  révéler  nos  forces  et  à 
l'abri  du  feu,  ou  bien  le  point  dominant  et  du  haut  duquel  nous  pou- 
vons faire  plonger  un  feu  en  écharpe  sur  son  flâne  et  même  peut-être 
sur  toute  sa  ligne. 

Si  nos  forces  sont  suRisantes  pour  qu'une  contre  attaque  ne  risque 
pas  de  nous  couper,  nous  devrons  nous  ménager  une  seconde  ap- 
proche, d'où' partira  l'assaut  de  la  position,  après  que  nous  aurons 
fait  une  démonstration  par  la  première  approche  et  attiré ,  par  ce 
moyen,  l'attention  et  les  forces  de  l'ennemi  sur  ce  point. 

Dans  ce  cas,  il  faut  agir  avec  assez  de  promptitude  pour  que  l'en- 
nemi ne  puisse  s'apercevoir  que  nous  nous  sommes  affaiblis  en  déta- 
chant nos  troupes  et  choisir  le  point  de  démonstration  de  manière 
que  la  troupe  ainsi  détachée  puisse  venir  à  notre  secodrs  si  Tenncrui, 
éventant  la  ruse ,  s'efforçait  de  briser  notre  ligne  d'attaque  princi- 
pale. 

Si  le  terrain  est  nu,  profiter  jusqu'au  moment  de  l'assaut  de  tout  ce 
qui  est  talus ,  fossé  ou  ondulation  parallèles  à  la  position  ennemie 
pour  s'en  approcher. 

Comme  des  mouvements  de  cette  nature  ont  presque  toujours  lieu 
sous  le  feu  de  l'ennemi,  il  importe  que  l'infanterie  s'élance  homme 
par  homme  ou  en  rompant,  au  pas  de  course,  de  fossé  en  fossé  ou 
de  talus  en  talus.  Les  ^fliciers  en  tête  de  leurs  pelotons  doivent  se 
trouver  les  premiers  en  position. 

Combal, 

Le  combat  peut  s'engager  dans  des  conditions  diverses. 

Ou  bien  celui  qui  attaque  est  pressé  d'enlever  à  t'ennemi  le  terrain 
qu'il  occupe  pour  s'y  loger  lui-même,  dans  ce  cas  :  attaque  vigoureuse 
et  simultanée  sur  plusieurs  points ,  peut-être  même  sur  tout  le  front 
et  les  deux  flancs. 

Ou  bien  il  s'agit  seulement  de  battre  l'ennemi  et  de  lui  infli|[er  de 
fortes  pertes,  ou  bien  encore  il  importe  de  lui  couper  la  retraite,  de 
lui  faire  des  prisonniers,  de  le  forcer  à  capituler  ou  de  lui  imposer 
l'évacuation  du  pays  ;  dans  ces  cas ,  attaques  et  démonstrations  sur 
les  flancs  de  l'ennemi  et  sur  ses  derrières. 

Les  dispositions  doivent  être  simples  ;  leur  énoncé,  bref  et  clair. 
Il  ne  faut,  pas  avoir  la  prétention  cfe  tout  prévoir,  mais  simplement 
indiquer  en  peu  de  mots  : 
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a)  Le  but. 

b)  Le  point  de  direction.  t  • 

c)  L*ordre  dans  la  suite  des  lignes  ou  colonnes. 

d)  La  ligne  de  retraite. 

e)  Le  point  où  se  Cfoavé  le  comnîandémem  en  chef. 

Si  le  terrain  est  fori  aecidenlé  eb  raréme  teinps  nue  couterl,  il  «91 
hoû^  en  arriiraot  dans  une  noifTelle  position,  d^ndiqiter  de  nouveau 
les  dispositions.  > 

Le  chef  doit  avoir  sous  la  main  assee  d'ordonnances  ou  d'officiers  à 
envoyer  sur  un  point  quelconque  de  la  ligne  où  on  onire  devient  né- 
cessaire ;  mais,  aut«M  ^ae  possible,  il  doit  éviter  pendant  Tenga^e- 
meni.de  Taire  des  changeraents  âufx  ordres  donnés  auparavant. 

Dés  qu'il  s'aperçoit  que  l'action  des  différentes  unités  convergé 
vers  le  but  indi<jué ,  il  doit  laisser  à  cbafqtie  cpmmanddni  en  soUS-' 
ordre  son  indépendance  et  ne  pas  s'immiscer  dans  les  détails. 
•  11  faut  avoir  ses  réserves  sous  la  main  pour  pouvoir  soutenir  te 
ceatre  ou  le»  ailes,  mftis  les  placer  d*e  manière  à  ce  qu'elles  ne 
poissent  pas  embarrasser  la  retraite  en  cas  d'échec. 

Même  après  on  succès  complet  conserver  toujours  des  réserve^  ^it 

r^or  la  poursuite,  soit  pour  les  avant^postes,  sott  enfin  pour  fai^e  face 
UQ  relour  diensif. 

Evilfr  de  iake  isortir  do  là  «ligne  un*  détachetnMt  mi  anrait  dé* 
pensé  trop  de  munitions  :  un  ordre  pareil  démoralisa  la  troupe  ;  il 
vaut  nieii^^  dans  oe*eàs,  fisire  porter,  sous  le  feu  de  l'ennréftii,  des 
munitions  à  ceux  qui  en  manquent. 

Ne  Bas  oégli^r  d'avoir  toojoora  sur  ses  flancs  et  sur  ses  deh'ières 
des  éoiaîreurs  à' cheval  pour  être  Hifomié  à  temps  d'un  mouvement 
enatmisur-  l'un  oo  sur  l'autre  de  ces  poiuts. 

Enfin  apprécier  promptement  jusqu'où  la  poursuite  doit  et  peut  êira 
bîte  poiÉ*  causer  le  plus  de  mal  à  l'^nemi  et  demeurer  au  '  courant 
de  sa  f  etraite; 

iusqu'où  elle  peut  être  poussée,  en  raison  de  la  plus  ourooinâ 
grande  Tatigoe  aetnos  troupes'  et  des  forées  que  nous  avons  sousf  la 

Avettirimiuédifitemeni^  le  cômmandQnlefiioher'ei  les  corps  voisins 
do  résultat  du  combat,  en  décrivant  exactement  la  position  que  l'ofi 
oeoope ,  la  roule  que  l'on  suit  ^et  les*  bits  eh  gesîe»  de  renuemi.  • 

Il  faut  r^isteroqx  écneibde  Tamour-propre^  dar  irari<ivel  trop  sou-^ 
vent  qu'un  chef  se  sentant  trop  faible  pour  étre^BAr  dé  téo^il*  risqué 
néanmoias  l'atuique,  ^fin'id'étre  seul  à  en  rsctfdillir  la  gloire«en  èas 
de  succès. 

Eu  pareille  occurrenoe  ne  jamais  Msite^  entre  le^  chances  de  gloire 

et  le  devoir.  ' 

Le  devoir  en  pareille  occurrence  consiste  à  demander  des  renfort» 
tout  eb  attaquant  bravement,  ce  qui  «i^eitdui  |k)int  la  pèssibilité  de 
ranpotter  seul  te  suceès. 

Après  le  conibiU, 

Poursuite  el  établtssfemeot  des'  avant-postes.  Inspection  de  la  poâi-, 
tioo  ;  se  retrancher  s*il  y  9  Heu. 
Soignet  \ti  blessés.  * 


II.         '        I  '  ' 
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CoDstaler  les  pertes. 

Compléter  les  munitions. 

Nourrir  la  troupe. 

Ensevelir  les  morts. 

Les  avanl'postes  sont  des  détachements  distribués  pour  observer  les 
points  importants  el  pour  garder  les  positions  prises. 

En  avant,  sur  les  flancs  et  sur  les  derrières  :  des  cavaliers  en  éclai- 
reurs,  bien  montés ,  connaissant  la  langue  du  pays,  munis  de  bonnes 
caries,  du  matériel  nécessaire  pour  dresser  un  croquis  et  guidés  par 
des  officiers  intelligents. 

Un  officiier  et  A  hommes  apprennent  beaucoup  plus  de  choses  el 
font  infiniment  moins  de  bruit  que  tout  un  peloton.  Ces  éclaireors 
vont  jusqu'à  ce  qu'ils  trouvenl  l'ennemi  ;  ils  sont  nuil  el  jour  à  Taffût 
el  vivent  comme  ils  peuvent. 

Deux  ordonnances  à  cheval  doivent  être  attachés  à  chaque  officier 
supérieur  d'inranterie  pour  porter  des  nouvelles  du  commandant  des 
avant-postes  et  des  replis  ou  pour  transmettre  des  ordres  des  ve- 
dettes. 

En  avant  des  vedettes  d'infanterie  et  aussi  loin  que  le  permettent 
la  sécurité  de  la  Iroupe  el  la  proximité  de  'l'ennemi ,  des  piquets  de , 
cavalerie  qui  détachent  des  patrouilles  dans  toutes  les  direclions  pour 
surveiller  le  terrain  pendanl  le  jour  ;  à  la  nuil  lombanle,  ces  piquets 
se  reliront  jusqu'au  repli. 

De  nuil,  les  grand'gardes  d'inranterie  doivenl  envoyer  des  patrouilles 
sur  loule  la  ligne  de  leurs  vedettes. 

A  la  nuit  lombanle,  le  repli  envoie  des  renforts  derrière  les  ailes 
ou  sur.  les  points  importants  situés  en  avanl  el  que  Ton  n'a  pu  faire 
entrer  dans  la  ligne  des  avant-postes  ;  ces  renforts  renlrenl  au  petit 
jour. 

Une  heure  avanl  le  lever  du  soleil ,  4  grand'gardes  el  leurs  ve- 
dettes doivenl  êlre  relevées.  Les  piquets  de  cavalerie  repreiinenl  leur 
poste  du  jour* 

De  celle  façon  ,  on  a  des  forces  doubles  (troupes  qui  relèvent  el 
troupes  relevées)  précisément  au  momenl  de  la  journée  que  l'ennemi 
choisit  le  plus  ordinairenienl  pour  tenter  une  attaque  sur  les  avant- 
postes. 

De  nuil,  les  grand'gardes  restent  éveillées  ;  au  repli,  la  moitié  des 
hommes  peut  dormir,  mais  à  condition  d'élre  prêts  à  prendre  les 
armes  au  premier  coup  de  feu. 

Des  patrouilles  doivent  conslammenl  aller  el  venir  entre  les  grand'- 
gardes et  le  repli. 

Le  repli  doit  avoir  de  la  cavalerie  en  suffisance  pour  relever  les 
piquets  el  pour  satisfaire  au  service  d'ordonnance  tanl  pour  le  gros 
que  pour  les  grand'gardes. 

Les  ordonnances  doivenl  faire  une  fois  de  jour  déjà  le  chemin 
u'elles  auront  à  parcourir,  afin  de  pouvoir  s'y  retrouver  facilement 
e  nuit. 

L'artillerie  des  avanl-postes  restera  au  repli  (une  ou  plusieurs  bat- 
teries). 

Les  batteries  changenl  de  position  pour  la  nuil  ;  les  chevaux  res- 
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tent  baraachés,  afin  de  pouvoir  être  immédiatement  attelés  dés  qa'on 
signale  un  engagement  sur  la  ligne  des  grand'gardes. 

Autant  i{ue  possible,  et  en  tous  cas  chaque  fois  que  la  troupe  doit 
rester  plusieurs  jours  aux  avant-postes,  faire  des  retranchements  pour 
les  gi*and'gardes  et  pour  les  replis  et  se  ménager  plusieurs  lignes  de 
positions. 

Chaciue  officier  doit  être  muni  d'une  lunette  de  campagne  et  avoir 
sur  lui  des  formules  de  rapport. 

Les  2  hommes  d'une  sentinelle  peuvent ,  de  jour,  s'éloigner  de 
quelques  pas  ;  de  nuit,  ils  doivent  rester  coude  à  coude  :  le  pourquoi 
saute  aux  yeux. 

Police  sévère  interdisant  à  qui  que  ce  soit  de  sortir  des  avant- 

fostes  et  soumettant  ceux  à  qui,  parexcepiion^  on  en  permet  l'entrée, 
un  examen  rigoureux. 

En  pays  ennemi,  surveiller  si  les  villages  ou  les  fermes  du  voisi- 
nage correspondent  au  moyen  de  signaux  avec  l'ennemi. 

En  résumé,  aux  avant-postes  ne  croire  que  ce  que  l'on  voit,  mais 
admettre  la  possitnliié  de  tout  et  agir  en  conséquence. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Département  militaire  fédéral  a  adressé  aux  auditeurs  et  com- 
mandants d'écoles  la  circulaire  suivante: 

Berne,  le  5  mars  i812. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  les  auditeurs  désignés  pour 
les  différentes  places  d'armes  auront  à  donner  des  théories  pendant  trois 
jours  de  la  première  moitié  des  écoles  ci-après  mentionnées  et  cela  de  la 
manière  suivante: 

Pa%tr  les  officiers  supérieurs  :  droit  pénal  militaire,  procédure  pénale  mili- 
taire, suivant  le  programme  de  l'auditeur  en  chef;  droit  international  dans 
ses  apnlications  aux  états  neutres.  (Convention  de  Genève,  neutralité,  etc.). 

S.É^u^s  théories  n'auront  lieu  qu'aux  deux  écoles  centrales  de  Thoune. 

Pour  les  officiers  subalternes  :  droit  pénal  et  procédure  pénale  militaire, 
suivant  le  programme  de  l'auditeur  en  chef. 

Pour  les  sous-officiers  et  soldats  :  lecture  et  commentaires  des  articles  de 
guerre,  compétences  des  grades.  Cette  théorie  devra  être  donnée  avec  une 
certaine  solennité,  et  les  commandants  d'écoles  veilleront  à  ce  que  toute 
la  troupe  et  les  ofllders  y  assistent. 

En  conséquence,  nous  adressons  avec  cette  circulaire  à  MM.  les  auditeurs 
le  programme  élaooré  par  M.  l'auditeur  en  chef,  et  nous  les  invitons  à  se 
préparer  à  donner  cette  instruction  et  à  s'entendre  directement  avec  les 
commandants  des  écoles  respectives  quant  aux  jours  à  fixer  pour  cet  en- 
seignement et  aux  heures  qui  devront  lui  être  consacrées. 

ECOLES. 

EeoU  centrale  pour  l'état-major  général  à  Thoune.  M.  le  colonel  HofTstetter, 
31  mars-ii  mai. 

Génie.  Ecole  de  pontonniers  à  Brugg.  M.  le  colonel  Schuroacher^29  avrils 
8  juin.  —  Ecole  de  sapeurs  à  Thoune.  M.  le  colonel  Schumacher,  22  juillet- 
31  août. 

Artillerie.  Ecoles  de  recrues  èi  Bière.  M.  le  lieut.-colonel  de  Vallière,  18 
août-tt  septembre.  —  Ecole  de  recrues  à  Frauenfeld  I.  M.  le  lient. -colonel 
de  Vallière,  31  mars-11  mai.  —  Ecole  de  recrues  à  Frauenfeld  II.  M.  le  co« 
lonel  Fomaro,  30  juin-lO  août.  —  Ecole  de  recrues  à  Thoune  I  (y  compris 
racole  de  cadres  d'artillerie  [741).  M.  le  colonel  Fomaro.  19  mai-6  juillet. 
—  Ecole  de  recrues  à  Thoune  II  (y  compris  le  cours  des  officiers  d'état-major 
d*artillerie  [83]).  M.  le  lieut.-colonel  de  VaUière,  8  juillet-17  août.  —  Ecole 


ranis  d'artillerie  de  2«  plaçs^  (87)  àtTUçune.  Mol«  o^tonel  Bieuler;'i9!aoi9ti<' 
19  octobre.  (L'instr'ucliôn  devra  être  dlobnée  4ans  I9.  seponcle  moiliè  de 

i>é(Joie':V'  '   •    •  ■  '        "  ^     '     '    '  ' 

)  Capaisne. ! fidole  d^oflQciérs^  et  de  edas^oMôlers  k  Aaraii:  ' M:  \ë  ùiè^n  Muller, 
4  ^iacs^2£|  m^r^*  ^  flople  d^  net^cues  dé4Jtfagohs  ft:;^ritei*i^r;  H.  1^  tnajof 
Muller,  3  avril-ici*  juin.  —  Ecole  de  recrues  de  guides  à  B&le.  M,  li9>Ufittt.f« 
cplonel  Eniery,  3  avril-i4  i^ai.  -r  Ecole  de  rei,crufi8  de  dbc&gpn^à  A^îcauu  .¥*  le 
major  Mullèr,  fl6^Jùin^  août.  ^  Ëcoie  de  recrues' de  draigoas  à  Bière.  M. 
le  lieut.-colonel  Emery,  8  juin-6  août.  -^EcDle* de  recrues  dé.dragonç  à 
Thou^e,.Mjielieui.rcoltMfiel.Binery,jia!août{^10<)clobre.     •  î  ■     \   ^ 

Cara6fme»\  Eeoje  dp  recrues. de  cara)¥>>i6i*S'^  I^i^i^i'M- AOicolQr^el  ^^ 
Salis;*?  avn1-14  mai.  —  Êcolé  dé  recriiës  de  carabiniers  kSyetdQiï,  JH*  fe 
colonel  de  Salis,  2  juin-6  juillet.  —  Ecole  de  recru^s  de  catabiniers  à  \fel- 
lQn9ta4t'  M»  le  colonel  dé  Salis,  21  }\iillèt-24  août.-  '  '  '  '  '  '*  ^  •  '  '  ^  "  ' 
.  /n/(^t^fr^,  jEcQ^e^ce^trale  pour  offioiera  sppérieorB  lifitiraMMrie  &  Thotme; 
M.  le  colonel  Hofîstetter,  18  adût'5  octobre.  —  Eçi»|e,ppur!û|ff|eiei».!(i'iifonn 
tçrie  et  de  carabiniers  nouvellement  nommés,^.  ThouQÎe.  ^f.  le  colonel 
Hoifeteltfer,  27  mài^  juillet. -^  Ëcble  t)dûr  s^lïî^eurà  ^dlûTa^nlerie  à'Solèare. 
M.  le  colonel  SchuinaohiBP,'17j«ln-6  juillet.  •        m  '    •  ;    .    ^ 

Nqus^  yqua.pi^ioA^  d^  vau]k)ir  bien  nous  dcoipôn  réception  de t^wdre'-con- 
lénud^nslaprésea^e,,  -.:..^^^,^.'    '•    ■  .—■;•.  '  •  ' 

INTHODUCTION. 

Nécessité  d'une  instruction  rapide.  Importance  des  premières  opérations. 

a)  Compétence  pénale;  b)  Des  rapports:  c)  Pes  réclamations  (ar(.  17.4 à 
190),     ,      .  ,.    ■  .  •       .  •    •':•  .'    J:         •   ■      '-'       • 

II.  Des  délits  (principe  fopdaraant^.,  , 


qui  peut  )e  ^r^vcMiuei;^  (Art.  2t2- 


Il  n^v  a  pas  de  séparation  de  pouvoirs  dans  l'armée. 
a)  Qui  doit  donner  Tordre  d'instruire  et 
215  et  298  ;)  6}  A  qui  la  plainte  doit-elle  être  portée?  (Art.  300^303;)  c)  Qtie 
doit  faire  rofftcier  de  police  judiciaire?  (Art,  3t>5..)  .     '    .  . 

va.  De  l'enqtièie  (art  304  et  suivants). 
a)  Arrestation  du  prévenu  et  son  audiUpn.;  b)  Comment  doivent  être  eil^s 
les  témoins  (art.  402)  ;  c)  Clôture  de  Venquét^;  4)  Rôle  de,r*u^ileiwr, 

IV.  Du  MbwiuL 
«t)  Cotnposilion  du  iriburiai  (art.  217);  h)  Formation  de  laii^te  dm  jurés 
(art.  228)  ;  c)  Le  service  judiciaire  est  obligatoire  comme  tout  autre  service 
(art.  275);  d)  ToHt  militaire  est  tenu  d'accepter  la  d^ei^i^:(¥^^3^  - 

V.  Exécution' des  jugements, 
'  Lt)fft(îiér  de  poPice  judiciaire  en  #st  chargé  (art  443), 

VI.  ComptabiltU. 

^  Contradiction  entré  l'art.  284  du  code!  p4nal  e(  Vart.  2^  du  règlemenL 

Sour  l'adminis^raXion  fédérale  de  la  .guerre»  2^  partie,  Le  iCOiif n4a9air|al  a 
écidé  que  rpriî  devait  se  conformer  s^ux  preserlptiona  du  cod^  f^ua),  l'tc^ 
cusé  ne  sera  donc  pas  poité  en  diminution  sur  Les  états  de.^QncorpSy  mais 
le*capitaine  devra  verser  la  solde  dan3  la  caisse. du  U;ibux^, 
'  '  Vn.  Delà  aràce  du  conwioj^dani  en  chef  (arU,  4^ et 427)^     ., 

N.B.  On  ajoutera  a  ce  programme  et  pour  les  officiers  supérieurs  des 

deux  écoles  centrales  à  Thounç  une  tKéorie  sur  le  droit  de  guerre.^  gé- 
néral:-'-  •'  î.-      .•■.■.:>-'?.    ■•      -^^^    ^        -     * 

Le  Chef  du  I}ép^rtement  militaire  féijièraly\  ÇÉfiÉSÔLE. 

luppîédient ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales.  -  Prix  :  Pour  Ift 
Sujsse ,  7  ^r*  M  c.  par, an.  Ppur  ,1a  frange,  rAllami^iie  et  l'Ilaliev  10  fr.  par  to. 
Pour  les  autres  £tats,  15  fr.  par  aa*  -  Pour  l#u4  ce  qui  concemB  rAdottsistratûo 
et  la  Réduction  »  s'adresser  au  Comité  de  Direclioa  de  la  Revue  mlitaire  smisse,  i 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Ibcomte,  colonel  fédéral  (absent);  E.  &ochonnkt, 
Keut.-colonel fédéral  d*arttUeriej^  Cb,  Bqicb^au,  capitaine  fédérai.  —  Pdarles  aboa- 
aeméâts  à  rétranger  s^adress^r  .4  M,  Tanera  édîteur»  rue  àt  Savoie^  6,  Parié, oui 
là  librairie  Georg,  S  Gep^ve.;,   ,;....         

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  PACHE,  CITË-DERRIËRE,  3. 
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LA  FOSinOH  STRATfiGIQUE  DE  LA  SUISSE  VIS-A-VIS  DBS  ÉTATS  VOISINS. 

(Etude  de  géographie  militaire.) 

Par  U  lieutenant-colonel  Alols  Ritter  von  Haytnerle,  officier  d'étai-major, 

(Traduit  de  la  Revue  militaire  autrichienne  de  Streffleur.) 

La  ligne  de  défense  de  la  Limmai-Aar. 

Si  Tannée  suisse  est  forcée  d'abandonner  la  ligne  de  TAar,  une 
grande  partie  du  plateau  suisse  est  ainsi  sacrifié,  mais  la  force  de 
resislance  du  pays  n'est  en  aucune  façon  anullée  ;  car  toute  la  région 
montagneuse  et  la  partie  nord-est  du  plateau  suisse  restent  encore  aux 
mains  du  défenseur  et  lui  fournissent  les  moyens  d'une  énergique 
résistance. 

Celle-ci  est  facilitée  par  la  ligne  de  défense  du  canal  de  la  Linth-lac 
de  Zurich -Lim mat- Aar.  Comme  il  ne  peut  y  avoir  aucun  douté  sur 
l'importance  du  lac  de  Zurich  comme  barrière  dans  le  sens  le  plus 
strict  du  mot  (en  supposant  la  destruction  du  pont  de  Rapperschwvl)  ; 
qo6  dans  l'attaque  Je  l'aile  gauche  de  la  ligne  de  défense  qui  est  for- 
tement repliée  en  arriére,  il  ne  peut  s'agir  que  de  forcer  le  passage 
du  canal  ne  la  Linlh  ;  enfin  que  l'examen  de  la  défense  sur  ce  point 
appartient  a  une  étude  spéciale  de  la  guerre  de  montagnes  en  Suisse, 
il  suffit  ici  d'étudier  comme  ligne  de  défense  uniquement  la  ligne  de 
la  Ltromat-Aar. 

La  Limmal,  depuis  sa  sortie  du  lac  de  Zurich  jusqu'à  son  embou- 
chure dans  l'Aar,  a  une  longueur  d'environ  4  milles,  et  l'Aar,  de  Turgi 
ao  Rhin  une  longueur  d'environ  2  milles,  de  sotte  que  la  longueur 
totale  de  la  ligne  de  défense  à  examiner  par  rappoiH  aux  opérations 
de  l'armée  pi*incipale  est  d'environ  6  milles,  circonstance  des  plus 
favorables  et  qui  a  d'autant  plus  d'importance  que  cela  compense  le 
peu  de  force  de  la  ligne  de  la  Limmat.  Celle-ci,  comme  on  sait,  n'a  que 
60  à  100  pas  de  largeur;  à  l'époque  des  eaux  moyennes  elle  a  5  à  8 
pieds  el  par  les  basses  eaux  3  pieds  de  profondeur  ;  l'Aar  par  contre 
.dans  son  cours  inférieur  (que  nous  avons  ici  à  examiner)  a  200  pas 
de  largeur  et  10  i  12  pieds  de  profondeur. 

A  côté  du  peu  de  longueur  de  cette  ligne  il  faut  encore  noter  cet 
amniage  qu'à  l'aile  gauche  elle  est  fortement  appuyée  et  peut  être 
tenue  avec  des  forces  proportionnellement  faibles,  à  cause  uu  lac  de 
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Zurich  qui  se  replie  vers  le  sud-est,  et  des  hautes  montagnes  oui 
s'étendent  en  avant  du  canal  de  la  Lintb  et  qui  ne  permettent  pas  des 
opérations  avec  de  grandes  masses  de  troupes.  De  plus  à  l*aile  droite 
elle  est  parfaitement  assurée  contre  tout  mouvement  enveloppant  par 
le  Rhin  et  les  derniers  chaînons  de  la  Forét-Noire  qui  offrent  peu  de 
facilité  de  passage  et  vont  se  terminer  tout  près  du  Qeuve  (en  faisant 
d'ailleurs  totalement  abstraction  de  la  neutralité  de  l'Allemagne  ou 
d'une  alliance  avec  cette  puissance). 

Il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  que  l'attaque  venant  de  l'ouest, 
comme  cela  doit  nécessairement  avoir  lieu  après  qu'elle  aura  forcé 
la  ligne  de  TAar,  doit  aboutir  au  défilé  stratégique  formé  par  les 
points  d'appui  des  ailes  de  la  ligne  de  la  Limmat-Âar,  et  que  c'est  là 
que  le  sort  de  la  Suisse  se  décidera. 

Nous  renvoyons  à  la  description  topographique  pour  l'étude  de  la 
disposition  du  terrain  riverain  et  du  point  tactique  favorable  pour  y 
tenter  le  passage,  en  ajoutant  seulement  que  cette  ligne  peut  se  dé- 
fendre seule,  mais  que  cette  défense  peut  et  doit  être  soutenue  par 
l'action  des  points  de  Brugg  et  Zurich,  fortifiés  dans  un  sens  of- 
fensif. 

L'importance  du  premier  de  ces  points  et  de  l'espace  environnant 
a  été  déjà  exposée  lors  de  notre  appréciation  de  la  ligne  de  l'Aar;  il 
ne  nous  reste  donc  plus  qu'à  parler  de  l'importance  stratégique  de 
Zurich. 

Importance  stratégique  de  Zurich. 

Zurich  est  un  centre  de  communication  de  premier  rang;  c'est  là 
que  se  rencontrent  les  routes  et  les  chemins  de  fer  venant  ()e  toutes 
les  parties  du  pays  et  des  états  voisins.  Comme  Genève,  Bftie  et  Berne 
c'est  une  des  villes  de  la  Suisse  les  plus  peuplées  et  les  plus  riches, 
offrant  des  ressources  de  tout  genre.  Située  à  l'aile  sud-ouest  de  la 
ligne  de  défense  de  la  Limmat-Aar,  et  à  peu  près  au  centre  du  plateau 
suisse,  elle  sert  à  réunir  la  partie  nord-est  et  la  partie  sud-ouest  de 
celui-ci,  et  par  suite  elle  peut  exercer  une  force  d'attraction  toute  spé- 
ciale sur  l'agresseur,  quel  qu'il  soit,  des  états  voisins,  comme  nous  le 
verrons  du  reste  plus  tard  en  étudiant  les  autres  fronts  stratégiques. 

Avec  la  prise  de  Zurich  toute  défense  ultérieure  de  la  Limmat-Aar 
doit  cesser  ;  il  ne  peut  donc  y  avoir  aucun  doute  sur  la  question  de 
savoir  si  Zurich  doit  oui  ou  non  être  fortifié.  Si,  avec  Brugg,  Zurich  est 
aussi  fortifié  dans  un  sens  offensif,  et  si  l'on  prend  le  long  de  la  ligne 
de  défense  les  mesures  convenables  pour  empêcher  directement  le 
passage,  ce  qui  est  facile  par  suite  du  peu  de  longueur  de  la  ligne,  • 
on  peut  à  peine  comprendre  comment  l'agresseur  pourrait  forcer  cette 
ligne  en  présence  de  l'armée  suisse  rassemblée  derrière  elle,  et  pou- 
vant par  des  sorties  prendre  une  offensive  énergique. 

La  disposition  du  terrain  autour  de  Zurich  n'exige  pas  que  l'on 
s'étende  trop.  Sur  la  rive  droite  les  hauteurs  entre  Hôngg  et  Wipkin- 
gen  d'un  côté,  le  Zurich-Berg  et  l'Adlis-Berg  de  l'autre,  doivent  être 
comprises  dans  les  fortiflcations.  Surlarive  gauche  les  ouvrages  doivent 
s'étendre  plus  loin  et  couvrir  l'Utli-Berg  et  ses  pentes,  spécialement  la 
route  de  Zurich  à  Birmanstorf. 
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Impcrtance  stratégique  de  Genève. 

Nous  avons  déjà  vu  en  parlant  de  la  neutralité  de  la  Savoie  du 
nord,  qu'une  défense  énergique  de  la  Suisse  contre  une  attaque 
française  venant  du  sud-ouest  (aussi  bien  en  vue  d'arrêter  les  pro- 
grés de  celle-ci  contre  l'aile  gauche  de  la  ligne  de  TÂar,  qu'en  vue 
de  conserver  le  Valais),  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  tenant  ferme  la 
ligne  de  l'Arve.  En  examinant  à  ce  point  de  vue  le  front  occidental 
de  la  Suisse,  on  voit  que  Genève  forme  le  trait  d'union  entre  les 
deux  lignes  de  défense,  parce  qu'elle  se  trouve  au  point  extrême  des 
lignes  correspondantes. 

Far  rapport  à  la  ligne  de  l'Arve,  Genève  forme  le  repli  pour  l'aile 
droite  avancée  jusqu'au  Mont-Salève  et  au  Mont-Vuacfae  ;  elle  est  ainsi 
indirectement  couverte;  mais  par  rapport  au  front  stratégique  occi- 
dental, Genève  est  le  point  de  l'aile  gauche  qui  se  trouve  dans  la  po- 
sition la  plus  défavorable  et  contre  lequel  conuuisent  sur  la  rive  droite 
da  Rhône  deux  excellentes  routes  (dont  la  plus  au  sud  est  accompa- 

foée  par  on  chemin  de  fer),  routes  partant  des  forteresses  du  tort 
Ecluse  et  da  fort  les  Rousses,  situées  immédiatement  sur  la  fron- 
tière franco-soUse.  Si  ce  point  tombe  entre  les  mains  de  l'ennemi, 
non-seolement  les  opérations  dirigées  contre  l'aile  gauche  de  la  ligne 
de  PAar  et  ayant  pour  base  les  Rousses  et  Pontarlier  seraient  com- 
plètement assurées  sur  leur  derrières,  mais  encore  le  lac  de  Genève 
^rait  englobé  dans  la  base  d'opération  ennemie.  Ainsi  non-seulement 
fimportant  trait-d'union  du  système  de  défense  combiné  du  front  occi- 
dental et  de  la  ligne  de  l'Arve  serait  livré  à  l'ennemi,  mais  encore  la 
ligne  de  l'Arve  serait  menacée  d'être  tournée  par  l'aile  droite  ou  at- 
taquée sur  ses  derrières. 

Genève  est  en  outre  une  des  plus  riches  études  plus  grandes  villes 
de  la  Soisse,  très  bien  et  directement  reliée  par  de  nombreuses  et 
eicellentes  routes,  des  chemins  de  fer  et  des  bateaux  à  vapeur  tant 
3ve€  rintérieur  du  pays  (]u'avec  la  France  et  l'Italie  ;  son  importance 
politique  est  i  peine  inférieure  à  celle  des  autres  grandes  villes.  Cette 
grande  importance  militaire  et  politique  de  Genève  dépend  tout  spé- 
cialemeot  ae  sa  position  géographique.  Ainsi  en  cas  de  coopération  en- 
tre l'Italie  et  la  Suisse,  Genève  est  le  point  de  la  possession  duquel 
dénendent  les  progrès  ultérieurs  contre  la  ligne  Rhône-Saône  ;  s'il 
éculait  une  grande  conflagration  au  centre  et  à  l'ouest  de  l'Europe, 
qui  ferai!  mettre  sur  pied  de  grandes  masses  de  troupes  dans  l'Aile - 
ii^e  du  sud  et  l'Italie,  Genève,  par  suite  de  sa  position  centrale, 
requerrait  nne  immense  importance  militaire. 

La  Suisse,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  ne  restera  jamais  sans 
^Hiés  dans  un  conflit  avec  l'un  quelconque  des  états  voisins  ;  et  ces 
alliés  ne  sauraient  permettre  qu'un  point  aussi  important  tant  au  point 
de  me  stratégique  qu'au  point  de  vue  politique,  et  qui  lors  de  la 
concittsion|de  la  paix  pèsera  d'un  grand  poids  dans  la  balance  en  faveur 
de  celui  qui  le  posséaera  alors,  tombe  à  priori  et  sans  combat  aux 
mains  de  l'adversaire. 

D'aussi  sérieux  intérêts  demandent  une  protection  efficace  qui  ne 
peut  être  obtenue  d'une  manière  certaine  que  par  une  fortification 
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convenable  pouvant  être  utilisée  aussi  bien  pour  l'offensive  que  pour 
la  défensive.  Les  difBcultés  que  le  terrain  oppose  à  la  fortification  ne 
sont  nullement  aussi  importantes  qu'on  l'a  dit  de  divers  côtés,  quoique 
l'étendue  de  la  ligne  à  fortifier  exige  des  forces  considérables. 

La  fortification  de  Genève  demande  sur  la  rive  droite  du  Rhône 
qu'on  y  englobe  les  hauteurs  de  Pregny,  Sacconex  et  Aire  ;  sur  la  rive 
gauche  du  Rhône  et  sur  la  même  rive  de  l'Arve  on  doit  couronner 
les  hauteurs  situées  immédiatement  à  l'embouchure  de  l'Arve,  en  les 
reliant  avec  un  débouché  assuré  prés  de  Carouge  ;  toujours  sur  la 
rive  gauche  de  l'Arve  il  faudra  fortifier  la  ligne  de  hauteurs  qui  s'élend 
de  Genève  en  suivant  la  rivière  dans  la  direction  de  l'est  jusqu  an 
ruisseau  de  la  Seime  ;  les  fortifications  devraient  suivre  cette  ligne 
jusqu'à  Chêne,  pour  aller  ensuite  se  terminer  au  lac  en  prenant  la 
direction  du  nord-ouest  et  passant  par  les  hauteurs  de  Cologny. 

Genève  fortifiée  de  cette  façon  non-seulement  répondrait  à  tontes 
les  exigences  de  la  défensive  ;  ce  point  important  serait  en  effet  im- 
médiatement protégé  contre  les  '  entreprises  de  l'ennemi,  et  la  con- 
servation de  la  ligne  de  l'Arve  serait  rendue  possible  ;  mais  encore  il 
deviendrait  fort  utile  en  cas  d'offensive,  en  permettant  an  mouve- 
ment en  avant  assuré  le  long  du  lac  contre  Lvon,  ou  d'une  façon  bien 
plus  puissante  encore  sur  Gex  et  le  col  de  la  Faucille  d'un  côté,  on 
contre  la  vallée  des  Dappes  de  l'autre  côté,  ce  qui  affaiblirait  consi- 
dérablement une  attaque  ennemie  venant  par  le  passage  de  Saint-Cer 
gués,  si  même  cette  attaque  n'était  pas  rendue  complètement  impos- 
sible. Une  offensive  dans  la  direction  de  l'ouest  sur  la  route  de  la 
vallée  du  Rhône  trouverait  une  barrière  directe  au  défilé  du  fort 
l'Ecluse  ;  par  contre  la  fortification  de  Genève  arrêterait  i|n  bombar- 
dement possible  de  ce  même  fort  dès  le  Mont  Vuache,  et  favoriserait 
ainsi  l'offensive,  quoiqu'indirectement. 

(A  iuivre,) 


Page  178,  ligne  il  en  remontant.  Au  lieu  de  Y  Allemagne^  Usai  la  France. 

■  179,      »      3.  Au  Heu  de  quatre,  lisez  trois, 
1    181,      •     18.  Retranchez  ^o. 

■  182,      ■      9.  Au  lieu  de  les,  lisez  aux. 

>    184,      i      3.  Au  Heu  de  débouchent,  lisez  débouchant. 

•    185,      »      2  en  remontant.  Au  lieu  de  le  point,  lisez  le  point  ^appui. 


RAPPORT  DB  LA  COMMISSION 

chargée  par  la  aection  genevoiaa  da  la  iociété  miUiaire  de  razaman  daa  artlclii 

miUtairai  du  projet  da  Constitution  fédérale. 

Membres  de  la  commission  :  MM.  Demaurex,  lteut.*colonel,  préâ&di  de  U 
section,  Pilet,  commande,  Gas,  major,  Redard,  lieut^. 

Conclusions  votées  èi  Tunanimitô  de  rassemblée  générale,  tenue  le  17  fé- 
vrier 1872. 

Messieurs, 

La  commission  que  vous  avez  chargée  d'examiner  les  articles  relatifs  au 
militaire,  compris  dans  le  projet  de  révision  de  la  Constitution  fédérale, 
vient  vous  présenter  son  rapport. 

On  se  rappelle  que,  en  1869,  la  Société  militidre  avait  été  Invitée  à  donner 
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son  avis  sur  on  projet  d'organisation  militaire  pour  la  Confédération  suisse. 
Ce  projet,  qui  entrait  dans  de  nombreux  détails  techniques,  procédait  de 
bases  notablement  différentes  de  celles  sur  lesquelles  repose  notre  institu- 
UoQ  militaire  actuelle.  Aussi,  dans  un  rapport  assez  étendu,  la  majorité  de 
la  section  genevoise,  après  avoir  exprimé  son  avis  sur  quelques-uns  des 
principaax  points  plus  spécialement  techniques,  crut  devoir  vouer  une  atten- 
tion particulière  aux  principes  qui  étaient  Tàme  du  projet.  Des  considérations 
développées  dans  le  rapport,  il  résulte  que  la  majorité  de  la  section  voyait 
avec  inquiétude,  notre  insUtution  militaire  poussée  dans  la  voie  d'une  cen- 
tralisation qu'elle  estimait  exagérée,  et  peu  en  harmonie  avec  l'ensemble 
des  institutions  en  vigueur  en  Suisse. 

Aujourd'hui,  ce  sont  ces  mêmes  principes,  appliqués  en  toute  rigueur, 
et  formulés  en  articles  constitutionnels,  qu'on  propose  de  nouveau  à  notre 
examen. 

Dans  quelle  mesure  l'opinion  de  la  section  sur  ces  matières  a-t-elle  pu  se 
modifier  depuis  trois  ans  ?  c'est  là  ce  qu'il  faut  rechercher. 

11  ne  s'agit  donc  plus  ici  de  détails  techniques,  mais  de  principes  géné- 
raux ;  et  cela  uous  conduit  forcément  à  examiner  les  modifications  proposées 
dans  leurs  rapports  avec  les  insti^tions  politiques  fondamentales  du  pays. 
Il  serait  difficile,  en  traitant  un  tel  sujet,  de  séparer  le  citoyen  du  soldat. 
Agir  de  la  sorte  serait  se  placer  à  un  point  de  vue  faux,  car  si  nous  sommes 
soldats,  c'est  avant  tout  parce  que  nous  sommes,  et  parce  que  nous  voulons 
rester  citoyens  d'une  république.  Aucun  officier  suisse,  pour  qui  le  militaire 
n'est  pas  uniquement  une  profession,  ne  consentira  à  faire  abstraction  de 
sa  qualité  de  citoyen,  au  pomt  de  restreindre  dans  les  limites  d'une  discus- 
sion purement  technique  une  question  aussi  importante. 

Comme  citoyens,  nous  voulons  que  l'on  fasse  à  notre  institution  militaire 
la  place  qu'elle  mérite,  ni  plus,  ni  moins,  et  dans  ces  données,  et  dans  la 
mesure  du  possible,  nous  voulons  qu'on  la  rende  aussi  parfaite  que  possible, 
en  utilisant  les  éléments  dont  nous  disposons. 

Comme  milit^res  et  officiers,  nous  devons  avoir  de  plus,  en  raison  de 
notre  expérience  et  de  nos  réflexions,  nos  idées  propres  sur  les  moyens 
d'atteindre  le  but  proposé, 

En  fait,  nous  ne  nous  trouvons  pas,  il  est  vrai,  en  présence  de  questions 
de  règlements,  de  tactique,  d'armement,  d'équipement,  etc.,  toutes  questions 
d'une  haute  importance  sans  doute,  et  qui  peuvent  sembler  au  premier 
coup-d'œil  les  seules  qui  soient  susceptibles  de  se  prêter  à  une  appréciation 
au  point  de  vue  militaire.  Mais  ces  questions  techniques  ne  sont  pas  tout  ; 
et  Âissent-elles  résolues  pour  le  mieux,  l'œuvre  serait  encore  imparfaite, 
si  Ton  n^accordait  toute  la  sollicitude  qu'elles  méritent  à  d'autres  questions 
phmord'udes.  telles  que  celles-ci  :  la  composition  et  l'instruction  de  l'armée, 
et  enfin  les  dispositions  morales  qui  l'animent  et  qui  sont  comme  le  soufHe 
vilaJ  qui  doit  pénétrer  et  vivifier  la  matière. 

De  grands  exemples  récents  nous  montrent  ce  qu'on  risque  à  négliger  ces 
importantes  questions.  Or,  c'est  précisément  dans  cet  ordre  d'idées  que  les 
hases  données  parla  Constitution  à  notre  état  militaire  peuvent  exercer  une 
influence  considérable. 

Pour  aborder  le  sujet,  nous  dirons  que  votre  commission  s'est  trouvée, 
josqu'à  la  dernière  heure,  en  face  de  textes  fréquemment  modifiés  dans  les 
diverses  pbases  de  la  discussion  par  les  Chambres  fédérales,  en  sorte  qu'elle 
ne  pouvait  connaître  quelle  serait  la  rédaction  définitive  des  articles  pro- 
posés. De  plus,  le  développement  des  principes  posés  dans  ces  articles  est 
laissé,  dans  une  large  mesure,  à  la  législation  fédérale,  et  il  est  impossible 
de  prévoir  quelles  seront  les  tendances  plus  ou  moins  centralisatrices  qui 
pré\*Bndront  dans  les  dispositions  de  la  future  loi  militaire. 

Les  choses  étant  ainsi,  la  commission  a  cherché  à  dégager,  tant  de  ces 
diverses  rédactions,  que  des  opinions  émises  dans  le  cours  de  la  discussion, 
I  énoncé,  en  termes  généraux,  des  modifications  essentielles  qui  ont  été  pro- 
p'Sées.  Ce  sont  ces  énoncés  que  la  commission  a  pris  pour  textes  de  ses 
•ipprèciations,  et  elle  suivra  la  même  marche  dans  son  rapport. 

Vuici  les  diverses  idées  qui  ont  été  formulées  et  qui  ont  trouvé  plus  ou 
moins  d'écho  dans  les  Chambres. 
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Abolition  de  réchelle  des  contingents,  et  obligation  absolue  du  service 
militaire  pour  tous  les  citoyens  suisses. 

L'instruction  de  Tarmée  remise  entièrement  à  la  Confédération. 

Centralisation  de  l'administration  militaire  au  point  de  vue  non-seulement 
de  l'armement,  mais  de  l'habillement,  de  l'équipement,  des  approvisionoe- 
ments  de  toute  espèce. 

£nfm,  centralisation  absolue  du  militaire  ;  c*est«À-dire,  système  dans  le- 
i(uel  la  notion  de  troupes  cantonales  disparait  ;  ce  qui  peut  impliquer  :  la 
composition  des  unités  tactiques  sans  tenir  compte  de  rorigine  cantonale 
des  hommes,  la  nomination  des  officiers  par  le  pouvoir  central,  et  enfin, 
comme  conséquence  nécessaire,  la  suppression  des  administrations  mili- 
taires cantonales. 

Vous  ne  serez  point  surpris,  Messieurs,  que  votre  commission  se  soit 
trouvée  unanime  sur  le  premier  point  ;  abolition  de  l'échelle  des  contingents. 
Notre  section  s'était  déjà  prononcée  dans  ce  sens  en  1869.  C'est  toujours 
ainsi  que  l'on  a  interprété  à  Genève  le  texte  de  la  Constitution  de  1848,  et 
nous  trouverons  très-bien  qu'une  rédaction  précise  vienne  supprimer  toute 
équivoque  et  sanctionner  clairement  l'égalité  absolue  de  tous  les  Suisses, 
devant  l'obligation  de  servir. 

La  même  unanimité  s'est  pro'duite  dans  la  commission,  pour  approuver  la 
centralisation  de  l'instruction  militaire.  Le  rapport  fait  il  y  a  trois  ans  n'é- 
tait point  affirmatif  sur  ce  point;  il  exprimait  encore  quelques  doutes  quant 
à  l'opportunité  de  cette  innovation,  mais  les  événements  marchent,  et,  pour 
qui  cherche  consciencieusement  à  s'éclairer,  Texpérience  doit  porter  ses 
fruits.  Or,  nous  croyons  aujourd'hui  que  les  avantages  de  ce  système,  prévu 
d'ailleurs  dans  la  constitution  de  1848,  seront  généralement  compris,  et  que 
la  mesure  sera  bien  accueillie.  Quant  à  nous,  nous  en  attendons  les  meilleurs 
résultats  pour  l'instruction,  la  discipline  et  la  tenue  de  la  troupe.  Dans 
notre  opinion,  l'armée  composée  d'hommes  qui,  dès  leur  début  dans  la  vie 
militaire,  auront  reçu  une  instruction  uniforme,  qui  seront  d'emblée  fa- 
çonnés à  la  discipline  fédérale,  et  habitués  au  commandement  des  chefs 
fédéraux^  une  telle  armée,  disons-nous,  atteindra  certainement  tout  le  degré 
d'homogénéité  auquel  une  armée  de  milices  peut  prétendre,  pour  les  be- 
soins d'un  bon  service. 

Ces  deux  questions  résolues  affirmativement,  la  comnîission  n'avait  plas 
qu'à  se  poser  celle-ci  :  convient-il  de  pousser  plus  loin  la  centralisation,  en 
désintéressant  complètement  les  cantons  de  toute  question  militaire,  et  en 
concentrant  toutes  leurs  précédentes  attributions  sur  ce  chef,  entre  les 
mains  du  gouvernement  fédéral. 

Rappelons  d'abord  que  ce  gouvernement  est  déjà  nanti  de  tous  les  pou- 
voirs nécessaires  pour  organiser  l'armée,  pourvoir  aux  commandements  di- 
vers, surveiller  tous  les  services,  et  qu'au  moment  du  besoin,  il  prend  tout 
en  main,  les  administrations  cantonales  s'efTaçant  devant  cette  autorité  su- 
prême et  incontestée. 

Cela  étant,  on  doit  se  demander,  si  l'extension  ultérieure  qu'on  propose 
de  donner  aux  attributions  de  ce  pouvoir  offre  des  inconvénients,  des  dan- 
gers, ou  de  réels  avantages. 

Supposons  une  armée  dont  l'organisation  générale  est  bonne  en  principe 
comme  nous  aimons  à  croire  que  cela  existe  pour  l'armée  suisse,  sa  valeur 
utile  dépendra  désormais  des  éléments  suivants  : 

lo  Le  chiffre  de  l'effectif. 

2o  La  discipline,  l'instruction  des  soldats  et  des  officiers. 

3o  Le  bon  état  du  matériel  en  tout  genre. 

Ao  Les  dispositions  morales  de  la  troupe. 

La  centralisation  absolue  peut-elle  contribuer  à  augmenter  la  force  ou  la 
valeur  de  quelqu'un  de  ces  éléments?  voilà  ce  qu'il  faut  examiner. 

D'abord  il  est  évident  que  l'effectif  de  l'armée  n'y  gagnera  pas  un  homme 
de  plus. 

Quant  au  3«  point,  nous  avons  déjà  exprimé  notre  opinion  à  ce  sujet  en 
approuvant  sans  réserve  le  centralisation  de  l'instruction  milittdre,  et  en 
indiquant  les  espérances  que  nous  fondons  sur  ce  système.  Nous  voudrions 
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bien  pouvoir  rendre  nos  soldats  les  égaux,  au  point  de  vue  technique,  des 
soldats  les  plus  perfectionnés  qui  soient  au  monde.  Mais  cette  aspiration 
a  ses  limites  dans  la  nature  même  d'une  armée  de  milices,  et  notamment 
dans  la  quotité  restreinte  du  temps  qu'on  peut  raisonnablement  exiger  des 
citoyens  pour  Tinstruction  militaire.  Nous  aurons  toujours  sur  ce  point  quel- 
que infériorité.  En  revanche,  nous  pouvons,  èi  bon  droit,  prétendre  compenser 
largement  cette  infériorité,  par  la  valeur  morale  de  la  troupe,  et  par  la  masse 
d'intelligence  et  de  forces  vives,  sur  lesquelles  la  composition  de  notre  ar- 
mée permet  de  compter.  Mais  ce  sont  là  des  faits  auxquels  la  centralisation 
absolue  ne  peut  absolument  rien. 

Nous  en  venons  maintenant  &  notre  3me  point,  la  question  du  matériel,  et 
c'est  le  seul  sur  lequel  il  se  soit  manifesté  quelque  divergence  d'opinion 
dans  le  sein  de  la  commission. 

Un  honorable  membre  de  cette  commission  a  rappelé  certains  déficits 
plus  ou  moins  graves  qu'on  a  pu  constater  dans  les  services  administratifs, 
à  l'occasion  des  mises  sur  pieds  récentes.  Il  en  a  fait  ressortir  tous  les 
inconvénients  sérieux  et  incontestables.  Il  a  aussi  rappelé  le  fait  que,  mainte 
fois,  des  cantons  ne  se  trouvent  pas  en  règle  quant  aux  obligations  qui  leur 
incombent  en  fait  de  matériel  et  d'approvisionnements.  Pour  toutes  ces  rai- 
sons, et  dans  l'espoir  que  les  choses  seraient  mieux  faites  par  la  Confédé- 
ration,  l'honorable  membre  ne  craindrait  pas  de  faire  un  pas  de  plus  dans 
la  voie  de  la  centralisation,  en  remettant  à  l'autorité  fédérale,  non-seule- 
ment l'armement,  mais  encore  l'habillement  et  l'équipement  de  la  troupe, 
ainsi  que  la  charge  de  pourvoir  à  tous  les  approvisionnements  de  l'armée. 

La  majorité  de  la  co^imission  reconnaissait  la  nécessité  de  réformer  les 
abus  signalés,  bien  qu'il  soit  vrai  de  dire  que  ces  déficits  administratifs  se 
présentent  plus  ou  moins  dans  toutes  les  armées  en  campagne,  et  que  s'il 
y  a  des  cantons  retardataires,  il  y  en  a  toujours  eu  et  de  plus  importants 
qui  ont  tenu  à  honneur  de  dépasser  dans  leurs  prestations  les  strictes  exi- 
gences de  la  loi  fédérale. 

Quoi  qu'il  en  soit,  il  convient  de  porter  remède  aux  abus  ;  or  ce  remède, 
la  majorité  de  la  commission  préférerait  le  chercher  dans  la  correction  et 
le  perfectionnement  de  ce  qui  existe  que  dans  un  changement  complet  du 
système.  Qu'on  étende  dans  la  mesure  convenable  les  attributions  fédérales 
en  ce  qui  concerne  les  approvisionnements,  et  surtout,  que  le  pouvoir  cen- 
tral exerce  sur  les  cantons  une  active  surveillance,  enfin,  qu'il  use  du  droit 
qu'il  possède  de  procéder  d'office,  pour  combler  les  déficits  constatés  aux 
frais  du  canton  qui  ne  se  serait  pas  conformé  dans  les  délais  de  rigueur,  aux 
prescription8.de  la  loi. 

Il  y  a  certaines  fournitures  spéciales,  comme  les  fournitures  d'armes  et 
de  munitions  qu'il  est  avantageux  de  centraliser,  et  cela  a  déjà  lieu  main- 
tenant. Le  contrôle  de  ces  objets  est  d'ailleurs  à  la  portée  de  chacun,  car  il 
n'est  aucun  soldat  de  l'armée  qui  ne  protestât  hautement  si  on  lui  livrait 
des  armes  déféctuenses  ou  de  mauvaises  munitions.  Mais  pour  beaucoup 
d'autres  fournitures,  pour  celles  surtout  qui  restent  en  magasin  et  qui  n'en 
sortent  qu'en  certains  cas  urgents,  la  majorité  de  la  commission  n'est  pas 
convaincue  qu'il  y  fût  mieux  et  plus  économiquement  pourvu  par  l'admini- 
stration centrale  que  par  les  administrations  cantonales.  Elle  éprouve  une 
certaine  répugnance  à  voir  centraliser  ces  grosses  dépenses  et  inaugurer 
en  Suisse  ces  grandes  machines  bureaucratiques  qui  deviennent  si  facile- 
ment des  nids  d'abus  administratifs. 

On  fait  observer  aussi  que  la  centralisation  de  l'instruction  pour  toute 
Tarmée  augmentera  considérablement,  au  bénéfice  du  pouvoir  central,  les 
moyens  de  contrôle  et  d'action  sur  les  gouvernements  cantonaux  relative- 
ment à  l'habillement,  à  ré(iuipement,  et  aux  approvisionnements  de  la  troupe. 
îjes  résultats  obtenus  en  ce  sens  par  la  centralisation  de  l'instruction  des 
armes  spéciales,  nous  autorisent  à  tenir  cette  conséquence  comme  assurée, 
en  sorte  qu'on  obtiendra  par  ce  seul  fait,  et  sans  antre  changement,  les 
améliorations  désirées. 

Au  reste,  l'expérience  n'ayant  pjis  encore  été  faite,  chacun  peut  avoir  son 
idée  sur  ce  point.  Mais,  il  faudrait  être  bien  optimiste  pour  s'imaginer  que 
le  seul  fait  de  la  centralisation  garantirait,  chez  les  fonctionnaires  et  em- 
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ployés  fédéraux,  une  dose  de  vertus  administratives  supérieure  à  celle  que 
peuvent  posséder  les  fonclionnaires  cantonaux.  Il  n'y  a  malheureusement 
que  trop  de  faits  avérés  qui  ne  prouvent  ni  l'évidence  de  cette  thèse,  ni 
Texcellence  du  contrôle  exercé  dans  ces  hautes  régions.  Sans  doute  ga 
établira  des  formalités  de  contrôle  très-édifiantes  en  théorie,  mais  que  de- 
viendront-elles  dans  la  pratique  ?  Assurément  cela  ne  vaut  pas  le  contrôle 
de  l'opinion  publique  sur  des  faits  qui  se  passent  sous  les  yeux  de  tous 
dans  chacun  des  20  petits  centres  administratifs  actuellement  en  fonctions. 
Quant  à  une  surveillance  analogue  que  pourrait  exercer  la  population  suisse 
dans  son  ensemble,  sur  ce  qui  se  passe  dans  la  ville  fédérale,  il  est  clair 
qu'elle  ne  saurait  exister. 

Avant  de  quitter  ce  sujet  nous  dirons  encore  un  mot. 

Quand  les  cantons  sont  chargés  de  fournir  un  matériel  quelconque,  ils  ont 
au-dessus  d'eux  un  contrôle,  celui  qu'exerce  la  Confédération,  laquelle  n'a  au- 
cun motif  bon  ou  mauvais  de  faiblir  dans  l'accomplissement  de  ce  devoir.  SI 
c'est  la  Confédération  qui  devient  le  fournisseur,  les  cantons  n'auront  rien 
de  mieux  à  faire  que  d'accepter  comme  bon  sans  mot  dire  tout  ce  qu'il 
plaira  à  la  Confédération  de  leur  remettre,  puisque  les  cantons  sont  ainsi  dé- 
gagés de  toute  responsabilité,  et  que  d'ailleurs  l'inférieur  ne  peut  contrôler 
le  supérieur.  Au  lieu  d'un  contrôle  du  canton  par  la  Confédération,  nous 
n'aurons  plus  que  le  contrôle  de  l'administration, fédérale  par  elle-même; 
c'est-à-dire  plus  de  contrôle.  Il  nous  semble,  que  procéder  ainsi,  c'est  aller 
en  sens  inverse  des  règles  élémentaires  d'une  bonne  administration. 

Parlons  maintenant  de  ce  dernier  élément  de  la  force  d'une  armée  que 
nous  appelons  l'élément  moral,  et  recherchons  si  la  centralisation  absolue 
pourrait  en  accroître  l'énergie.  ^ 

Par  disposition  morale,  nous  entendons,  sans  doute,  en  premier  lieu  le 
patriotisme  et  l'esprit  de  dévouement,  mais  plus  spécialement,  la  sympathie 
pour  les  institutions  militaires  du  pays,  le  goût  et  l'entrain  que  les  citoyens 
apportent  à  l'accomplissement  des  devoirs  qui  en  résultent. 

Certes  nous  ne  dirons  pas  que  l'amour  du  pays,  l'esprit  de  dévouement 
soient  directement  compromis  par  les  dispositions  constitutionelles  qui 
centraliseraient  complètement  le  militaire.  Cependant  nous  ne  sommes  pas 
sûrs  qu'il  n^en  résultât  pas  un  certain  ralentissement  de  zèle  et  qu'on  n'en 
vînt  point  à  regarder  le  militaire  uniquement  comme  une  obligation  onéreuse 
et  désagréable  plutôt  que  comme  un  noble  devoir  de  citoyen  qu'on  accom- 
plit avec  goût  et  entrain  dans  l'âge  de  la  santé  et  de  la  vigueur.   • 

Nous  venons  de  parler  de  ces  20  et  quelques  départements  militaires  can- 
tonaux parmi  lequels  il  s'en  trouve  de  médiocres,  de  bons,  et  parfois  d'ex- 
cellents. Les  centralisatejmrs  à  outrance  les  regardent  volontiers,  comme 
une  superfétation  à  supprimer.  Telle  n'est  pas  notre  opinion. 

En  effet,  que  résulte-t-il  de  l'ordre  de  choses  actuel  ?  c'est  que  sur  20 
points  différents  de  la  Suisse,  il  y  a  des  hommes  qui  s'occupent  pratique- 
ment de  questions  d'administration  militaire  ;  qu'il  se  forme  ainsi  sur  ce 
point,  une  sorte  d'éducation  nationale  par  la  diffusion  des  notions  sur  la  ma- 
tière, et  qu'enfm,  on  maintient  ainsi  en  haleine  un  nombre  respectable  de 
gens  exercés,  dont  les  services  peuvent  être  fort  utiles  au  moment  du 
besoin. 

S'il  survient  une  mise  sur  pied  fédérale,  ces  administrations  locales 
s'effacent  devant  le  pouvoir  central  qui  prend  tout  en"ifiaia'>4iais  en  même 
temps,  elles  demeurent  des  corps  auxiliaires  officieux  dont  une  des  attri- 
butions, qui  n'est  pas  la  moins  intéressante,  est  de  servir  d'intermédiaires 
rassurants,  au  point  de  vue  de  la  sollicitude  des  populations  pour  ceux  des 
leurs  quiSont  été  appelés  sous  les  drapeaux. 

Si  les  départements  militaires  cantonaux  devaient  disparaître  dans  l'œuvre 
de  la  révision^  nous  le  regretterions,  et  nous  considérerions  ce  fait  comme 
un  coup  sensible  porté  à  l'esprit  militaire  de  la  nation. 

Quant  au  personnel  de  l'armée,  et  surtout  quant  au  simple  soldat,  nous 
savons  bien  que  le  citoyen  doit,  sous  l'inspiration  d'un  patriotisme  intelligent, 
s'élever  au  plus  haut  degré  d'abnégation,  et  savoir  n'être  qu'une  unité  obéis- 
sant aux  ordres  de  son  chef  ;  mais  il  y  a  des  circonstances  qui  peuvent 
rendre  ce  sacrifice  plus  ou  moins  acceptable  et  facile. 
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Ju8qu*iei,  les  divers  cantons  de  la  Suisse,  petits  peuples  réunis  par  une 
pensée  commune,  aimaient  à  se  présenter  avec  leur  individualité  propre 
dans  Farmée  fédérale.  Il  en  résultait  une  noble  émulation  qui  avait  bien 
ses  avantages.  11  faut  prendre  les  hommes  comme  ils  sont,  et  ces  sentiments 
oui  ne  se  discutent  pas,  mais  qui  sont  dans  la  nature  et  qui  se  manifestent 
dans  les  formes  que  leurbnt  données  la  tradition  etThistolre,  peuvent,  s'ils 
sont  bien  dirigés,  concourir  au  résultat  qu'on  se  propose. 

Pour  des  milices,  le  temps  de  service  est  trop  court  pour  que  le  bataillon 
puisse  remplacer  la  famille  ;  aussi  dans  la  vie  de  campagne,  les  miliciens 
aiment  à  marcher  avec  ceux  qu'ils  connaissent,  qui  ont  avec  eux  un  fonds 
commun  d'idées  et  d'habitudes. 

Enfin,  ils  aiment  &  avoir  des  supérieurs  immédiats  qui  ne  soient  point 
pour  eux  des  inconnus.  Aussi  la  commission  tient  beaucoup  et  pour  bien 
des  raisons  faciles  à  comprendre  à  ce  que,  la  Confédération  délivrant  des 
brevets  de  capacité,  le  choix  et  la  nomination  des  officiers  des  unités  tac- 
tiques soient  réservés  aux  gouvernements  cantonaux. 

Pour  tous  ces  motifs,  nous  estimons  qu'une  armée  de  milices,  organisée 
en  unités  tactiques  par  canton,  aura  plus  de  cohésion  ^t  de  moral  qu'une 
armée  composée  des  mêmes  hommes  groupés  indistinctement  sans  tenir 
compte  de  leur  origine. 

Les  considérations  qui  précèdent  nous  conduisent  à  toucher  aux  ques* 
lions  générales  qui  sont  au  fond  de  tout  le  débat. 

Si  la  souveraineté  cantonale  doit  subsister  en  Suisse,  il  faut  se  rappeler 
que  son  apanage  le  plus  apparent  et  le  plus  caractéristique,  c'est  l'exis- 
tence légalement  consacrée  de  milices  cantonales  organisées  et  administrées 
aux  frais  du  canton  ;  car  celui  qui  ne  paie  pas,  n'a  guère  le  droit  de  com- 
mander. 

Toutdott  être  en  harmonie  dans  les  institutions  d'un  pays.  Si  les  institutions 
politiques  marchent  vers  l'unité,  que  le  militaire  en  fasse  autant.  Nous  dirons 
plus  :  entre  tous  les  services  publics  c'est  bien  à  celui  qui  a  pour  objet  la 
défense  nationale,  que  s'impose  le  plus  la  nécessité  de  la  centralisation  ; 
et  en  Ait,  cela  a  toujours  été  ainsi  en  Suisse  depuis  plus  d'un  demi-siècle* 
Cependant,  en  tout  il  y  a  des  limites,  et  nous  pensons  que  le  pouvoir  fé- 
déral a  des  attributions  assez  étendues  pour  donner,  quand  il  le  faut,  toute 
l'unité  désirable  à  une  armée  organisée,  instruite,  disciplinée,  et  encadrée 
fédéralement,  bien  que  les  troupes  qui  la  composent  soient  réparties  par 
cantons. 

En  vérité,  quand  on  voit  de  grands  pays,  déplorer  les  fruits  amers  d'une 
centralisation  dont  ils  étment  jadis  si  fiers,  on  est  bien  fondé  à  ne  s'engager 
dans  cette  voie  qu'avec  une  extrême  prudence.  La  centralisation  n'est  pas 
toujours  un  progrès,  bien  s'en  faut.  La  forme  en  est  séduisante,  mais  trop 
souvent  la  forme  se  substitue  èi  l'esprit  qu'elle  a  tué.  L'exagération  de  ce 
principe  produit  infailliblement  l'annihilation  ou  tout  au  moins  l'amoindrisse- 
ment de  l'individu,  la  négligence  et  l'oubli  des  intérêts  publics.  Nous  ne 
nous  intéressons  guère  aux  choses  dont  nous  sommes  dispensés  de  nous 
occuper  ou  qui  échappent  à  notre  influence.  La  centralisation  peut  aussi 
offrir  des  app&ts  dangereux  aux  ambitions  et  aux  appétits,  et  quand  des 
^us  se  produisent,  ils  prennent  alors  des  proportions  particulièrement 
graves  et  menaçantes. 

Nous  voudrions  pour  l'honneur  de  la  Ck>nfédération  et  pour  la  dignité  du 
^uvoir  qu*elle  a  à  sa  tête,  tenir  celui-ci  èi  Tabri  de  ces  éventualités  fâcheuses. 
Nous  voudrions  lui  réserver  le  rôle  élevé  de  veiller  d'une  manière  désinté- 
ressée à  la  prospérité  du  pays,  à  l'exécution  stricte  de  lois,  et  cela  avec  une 
autorité  que  personne  ne  puisse  être  jamais  tenté  de  lui  contester. 

Si  notre  petit  pays  de  deux  millions  et  demi  d'âmes  était  depuis  longtemps 
soumis  à  un  régime  unitaire,  qui  peut  dire  ce  qu'il  serait  maintenant,  eût-il 
sa  petite  armée  admirablement  centralisée?  Et  s'il  a  honorablement  tenu 
sa  place  dans  le  monde,  n'est-il  pas  évident  qu'il  le  doit  à  ce  régime  ré- 
publicain fédératif,  qui  développe  l'individualité,  qui  permet  et  encourage 
tous  les  progrès,  et  qui  met  sans  cesse  en  jeu  toutes  les  forces  vives  de  la 
nation,  en  sorte  que  tout  est  prêt  pour  l'action  quand  le  pays  réclame  le 
concours  de  chacun. 
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Pour  terminer  ce  rapport,  et  nous  le  répétons,  en  Tabsenoe  de  tout  texte 
définitivement  arrêté,  nous  résumerons  l*opinion  de  la  commission  sur  les 
points  qui  ont  été  discutés.  L'énoncé  de  cette  opinion  pourra  d'ailleurs  être 
considéré  comme  l'expression  des  vœux  de  la  section  de  Genève  quant  aux 
dispositions  de  la  future  loi  militaire. 

Sauf  le  point  unique  que  nous  avons  mentionné,  la  question  de  l'habille- 
ment et  de  l'équipement,  la  commission  a  été  unanime  pour  les  conclusions 
suivantes  : 

l»  Abolition  de  l'échelle  des  contingents,  et  service  obligatoire  pour  tous 
les  Suisses. 

2»  Centralisation  de  l'instruction  militaire. 

3o  Organisation  des  troupes  en  unités  tactiques  par  cantons,  et  nomi- 
nation de  leurs  officiers  par  les  gouvernements  cantonaux  sous  condition 
de  brevets  de  capacité  délivrés  par  la  Confédération.  Maintien  des  adminis- 
trations militaires  cantonales  avec  toutes  leurs  attributions  actuelles,  sauf 
les  modifications  rendues  nécessaires  par  la  centralisation  de  l'instruclion 
militaire,  ainsi  que  de  l'habillement  et  de  l'équipement,  si  celle-ci  venait  à 
être  établie. 

Genève,  17  février  1872. 

Le  rapporteur  de  la  commission  : 
F.  Gas,  major  d'artillerie. 


BIBLIOGRAPHIE. 

QUKLQUBS  MOTS  SUR   LES  PUBLICATIONS  PÉRIODIQUES  MILITAIRES  EN  ITALIE. 

Les  principales  publications  périodiques  en  Italie  sont  les  suivantes  : 

a)  Vltalia  militare  qui  parait  trois  fois  par  mois. 

Elle  contient  non  seulement  des  travaux  militaires  de  tous  genres  mais  aussi  les 
nominations  et  promotions  d'officiers  qui  lui  sont  communiquées  directement  par 
la  ministère  de  la  guerre.  Cette  revue  a  un  caractère  ofiicieux  et  même  un  peu 
officiel,  puisque  les  nouvelles  qu'elle  contient  hii  venant  du  gouvernemeot  sont 
toujours  justes.  Elle  parait  actuellement  à  Rome;  le  prix  d'abonnement  est  de 
12  francs  par  an  pour  Tltalie. 

b]  La  Révista  militare  italiana  publie  chaque  mois  une  livraison.  Elle  est  sub- 
ventionnée par  TEtat  et  rédigée  par  un  officier  désigné  par  le  ministère  de  la 
guerre.  Elle  donne  presque  toujours  de  bons  articles  qui  lui  sont  envoyés  par  des 
officiers  ou  des  employés  de  l'administration  militaire.  Elle  parait  à  Flofence: 
prix  d'abonnement  pour  l'Italie,  24  francs. 

e)  LeGiomale  d^arligliira,  organe  officiel,  est  publié  par  le  comité  d'artillerie: 
chaque  livraison  est  divisée  en  deux  parties  :  la  première  contient  les  communi- 
cations et  les  plans  officiels  qui  concernent  l'année;  la  seconde  des  articles  inté- 
ressants sur  aes  Questions  d'artillerie,  è  Tordre  du  jour,  tant  en  Italie  qu'à  l'é- 
tranger. Ce  journal  a  une  valeur  réelle  et  un  prix  exceptionnellement  bas  :  8  francs 
par  an. 

d)  Le  Giomale  del  genio  est  dirigé  d'une  manière  analogue  au  Journal  d'artil- 
lerie. Il  est  publié  par  le  comité  du  génie  et  coûte  également  8  francs  par  an. 

e)  La  Révista  maritima  est  officielle  et  parait  sous  les  auspices  du  ministère  de 
la  marine.  Elle  coûte  le  même  prix  que  les  deux  journaux  précédents. 


MOUVELLBS  BT  GHROIIIQUB. 

Les  journaux  nous  ont  appris  la  mort  de  6.  Siber,  lieutenant-colonel  à  l'état* 
major  fédéral  d'artillerie.  C'est  pour  nous  tous  une  perte  grande  et  réelle. 

Siber  était  un  officier  distingué,  sous  tous  les  rapports  :  instruit,  fort  intelligent, 
pariant  et  écrivant  trois  langues,  sérieux,  consciencieux,  doux  et  ferme.  Il  était 
excellent  cavalier  et  charmant  camarade. 
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De  pareils  hommes  sont  trop  rares  et  trop  précieux,  pour  que  letir  perte  ne 
aoil  pas  vivement  ressentie,  non-seulement  par  ceux  qui  ont  eu  le  bonheur  de  les 
connaître  personnellement,  mais  par  ceux  qui  désirent  le  relèvement  de  l'espril 
militaire  bien  compris.  Les  services  qu'il  a  rendus  dans  sa  position  de  premier 
adjudant  du  général  Herzog»  pendant  la  dernière  campagne,  ne  sont  pas  de  ceux 
qu  on  oublie. 

C'est  en  toute  conscience  et  avec  un  vif  regret  que  nous  donnons  un  dernier 
témoignage  de  respect  et  d*aRection  à  notre  camarade  G.  Siber. 


—  Nous  apprenons  avec  plaisir  que  notre  compatriote  M.  Adolphe 
Gérésole  a  été  maintenu  comme  capitaine  au  régiment  étranger  par  la  fameuse 
commission  de  révision  des  grades. 


Le  Département  militaire  Fédéral  a  adressé  aux  aatorités  militaires 
des  Gantons  les  circulaires  suivantes  : 

Berne,  le  3  février  i872. 
Le  Déparlement  militaire  fédéral  vous  prie  de  bien  vouloir  lui  faire  con- 
naître tans  retard  et,  en  tout  cas,  jusqu'au  15  mars  au  plus  tard,  le  nombre 
des  recrues  (y  compris  les  ouvriers,  trompettes  et  tambours)  des  armes 
spéciales,  que  vous  désirez  envoyer  aux  écoles  de  recrues  de  cette  année. 
Les  recrues  d'artillerie  doivent  être  mentionnés  séparément,  savoir  : 
En  recrues  canonniers  pour  batteries  attelées. 
»         de  train  »  » 

9         de  train  de  parc. 
»         pour  les  compagnies  de  position. 
y>  »  »  de  parc. 

Pour  le  cas  oii  un  trop  grand  nombre  de  recrues  serait  présenté,  le  Dé- 
partement se  réserve  toutefois  d*en  réduire  le  chiffre,  mais  en  tenant  compte 
cependant  des  besoitts  des  Gantons. 


Berne,  U  6  février  i872. 

Sous  date  du  8  avril  1871,  le  haut  Ck)nseil  fédéral  a  approuvé  le  II*  sup- 
plément à  l'ordonnance  sur  les  harnais  d'artillerie.  Suivant  ce  nouveau 
supplément,  les  soldats  du  train  doivent  recevoir  un  havre-sac  du  train  au 
lieu  du  porte-manteau  du  train  actuel.  A  cet  effet,  il  doit  être  apporté  quel- 
ques  changements  à  la  selle  du  train  pour  fixer  le  havre-sac  à  la  selle  de 
sous-verge. 

Nous  nous  permettons  en  conséquence  d'attirer  spécialement  l'attention 
des  autorités  militaires  des  Gantons  sur  cette  nouvelle  ordonnance,  qu'elles 
pourront  se  procurer  auprès  du  commissariat  des  guerres  central,  dans  le 
cas  oiï  elles  ne  l'auraient  pas  déjà.  Les  modèles  sont  fournis  sur  demande 
par  Tadministration  du  matériel  de  guerre  fédéral. 


Berne,  le  8  février  i879. 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  sur  la  proposition  du  mé- 
dedn  en  chef  de  l'armée  fédénde,  nous  nous  sommes  vus  dans  le  cas  de 
modifier  comme  suit  les  cours  sanitaires  suivants  : 

1.  Cours  êanitaire  III  Luceme,  pour  fraters  et  infirmiers  de  langue  alle- 
mande, du  29  juillet  au  24  août  (au  lieu  du  5  au  31  août). 

Jour  d'entrée:  28  juillet.  —  Jour  de  licenciement:  25  août. 

2.  Cours  êanitaire  IV  Luceme,  pour  médecins  de  langue  allemande,  du  5 
an  24  août  (au  lieu  du  12  au  31  août). 

Jour  d'entrée  :  4  août.  —  Jour  de  licenciement  :  25  août. 

3.  Cours  sanitaire  VI  Zurich,  cours  préparatoire  au  rassemblement  de 
division,  du  26  au  31  août  (au  lieu  du  22  au  29  août). 

Jour  d'entrée:  25  août.  —  Jour  de  licenciement:  l«r  septembre. 
Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  prendre  note  des  modifications  ci-des- 
sus mentionnées. 
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Berne,  le  20  fém'ier  iS7f. 

L'époque  de  transition  que  nous  avons  traversée  pendant  Tintroduction 
de  nouvelles  armes  et  de  nouveaux  règlements  a  été  signalée  par  quelques 
dérogations  au  règlement  sur  l'organisation  des  exercices  de  tir  des  cara- 
biniers. 

Mais  à  partir  de  cette  année,  ces  exercices  de  tir  doivent  de  nouveau 
avoir  lieu  selon  les  prescriptions  du  règlement  général  du  25  novembre 
1857  sur  le  choix  des  recrues  et  la  tenue  des  écoles  militaires  fédérales,  en 
tenant  compte  toutefois  des  modifications  qui  sont  résultées  de  l'organi- 
sation des  bataillons  de  carabiniers. 

En  conséquence,  les  exercices  de  tir  qui,  suivant  le  tableau  des  écoles, 
auront  lieu  dans  le  canton  même,  seront  administrés  par  le  commissariat 
des  guerres  cantonal  ou  par  le  quartier-maître  du  bataillon  respectif. 

Nous  enverrons  des  ofïiciers  du  commissariat  fédéral  des  guerres  pour 
adminijstrer  les  cours  de  tir  des  compagnies  qui  doivent  faire  ce  service 
hors  de  leur  Canton. 

Il  ne  sera  établi  de  feuilles  de  route  que  pour  les  compagnies  qui  se  ren- 
dront hors  du  Canton  et  elles  auront  seules  droit  à.  la  bonification  des  jours 
de  rassemblement  et  de  route.  Pour  les  autres  exercices  de  tir,  il  sera  fait 
application  des  dispositions  du  §  ^  du  règlement  ci-dessus  mentionné. 

Ces  exercices  de  tir  seront  dirigés  partout  par  le  commandant  du  ba- 
taillon respectif  suivant  les  plans  d'instruction  que  nous  aurons  Thonneur 
de  V0U3  transmettre  en  temps  et  lieu. 

Si  vous  aviez  quelque  objection  à  présenter  au  sujet  des  places  d'armes 
indiquées  dans  le  tableau  des  écoles  de  Tannée  courante  pour  ces  exer- 
cices de  tir,  nous  vous  prions  de  bien  vouloir  nous  les  communiquer  sans 
retard. 


Berne,  le  28  février  i872. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  adresser  un  exemplaire  de  la  2^  édition  du 
règlement  d'exercice  de  l'infanterie,  renfermant  les  corrections  que  le  haut 
Conseil  fédéral  a  décidé  d'apporter  à  ce  règlement,  dans  sa  séa&œ  du  11 
décembre  1871 . 

Ces  corrections  sont  relatives  à  la  substitution  des  mesures  métriques 
au  pas  et  à  la  simplification  du  modèle  de  fusil  à  répétition  par  la  suppres- 
sion du  fermoir  de  magasin. 

Par  suite  de  ce  dernier  changement,  la  charge  par  le  magasin  devient  la 
seule  normale,  en  sorte  que  les  charges  et  les  feux  sont  modifiés  et  qu'il 
en  résulte  quelques  changements  dans  les  prescriptions  tactiques. 

Afin  que  ialr«  édition  du  règlement  d'exercice  de  l'infanterie  soit  ti'accord 
avec  la  seconde,  nous  nous  proposons  d'ajouter  à  chacune  des  quatre 
parties  de  la  première  édition  un  errata,  contenant  toutes  les  modifications 
introduites  par  la  seconde  édition. 

Vous  voudrez  bien  transmettre  ces  errata  &  tous  ceux  qui  ont  reçu  la 
première  édition  et  les  inviter  à  y  porter  les  corrections  telles  qu'elles  sont 
mentionnées  dans  l'errata. 

Pour  vous  assurer  de  l'exécution  de  cet  ordre,  nous  vous  prions  de 
charger  vos  instructeurs  de  contrôler  ces  corrections  à  l'occasion  des  dif- 
férentes écoles  qui  auront  lieu. 

Nous  ne  vous  adressons  pour  le  moment  que  l'école  de  soldat  avec 
l'errata  qui  s'y  rapporte.  Les  trois  autres  parties  vous  seront  expédiées 
prochainement. 

Le  prix  de  la  2«  édition  des  règlements  est  le  même  que  celui  de  la  Ire, 
en  revanche  les  errata  seront  délivrés  gratis,  et  il  vous  en  sera  expédié  un 
nombre^égal  à  celui  des  règlements  (In  édition)  que  vous  avez  reçus. 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  remettre  la  2«  édition  au  personnel 
d'instruction  de  votre  Canton. 


Berne,  le  29  février  i872. 

En  vous  transmettant  avec  la  présente,  comme  annexe  V  du  tableau  des 
écoles  militaires  fédérales,  quelques  exemplaires  de  l'état  indiquant  le 
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personnel  qui  doit  |ètre  envoyé  aux  cours  sanitaires  de  Tannée  courante, 
nous  avons  l'honneur  de  vous  inviter  à  vouloir  bien  prendre  les  mesures 
nécessaires. 

Le  personnel  sanitaire,  pourvu  de  feuilles  de  route  cantonales,  doit  être 
envoyé  de  la  manière  suivante  sur  les  places  d'armes  ci-aprôs  désignées 
et  se  présenter  &  2  heures  après  midi,  au  plus  tard,  aux  commandants  des 
cours  respectifs  : 

i.  Fraters  et  infirmiers  de  langue  allemande  (personnel  du  cours  no  1, 
Zurich,  annexe  V  du  tableaugdes  écoles)  à  Zurich.  Entrée  :*  i^f  avril  ;  licen- 
ciement :  28  avril.  Commandant  :  lieut.-colonel  Ruepp. 

2.  Fraters  et  infirmiers  de  langue  française  (personnel  du  cours  n»!, 
Luoeme,  annexe  V  du  tableau  des  écoles)  à  Luceme.  Entrée  :  7  avril; 
licenciement  :  5  mai.  Commandant  :  capitaine  fédéral  Gœldlin. 

3.  Médecins,  fraters  et  infirmiers  de  langue  allemande  (personnel  du 
cours  no  II,  Zurich,  annexe  V  du  tableau  des  écoles)  à  Zurich.  Entrée  :  5  mai, 
pour  les  fraters  et  infirmiers;  12  mai  pour  les  médecins;  licenciement  : 
2  juin.  Commandant  :  lieut.-colonel  Ruepp. 

4.  Infirmiers  et  fraters  de  langue  française  (personnel  du  cours  no  II, 
Luceme,  annexe  Y  du  tableau  des  écoles)  à  Luceme.  Entrée  :  9  juin  ;  licen- 
ciement :  7  juillet.  Commandant  :  capitaine  fédéral  Gœldlin. 

5.  Fraters  et  infirmiers  de  langue  allemande  (personnel  du  cours  no  m, 
Zurich,  annexe  V  du  tableau  des  écoles)  à  Zurich.  Entrée  :  46  Juin  ;  licen- 
ciement :  14  juillet.  Commandant  :  lieut.-colonel  Ruepp. 

6.  Médecins  de  langue  allemande  (cours  de  répétition  d'opération,  Zurich, 
aonexe  V  du  tableau  des  écoles)  k  Zurich.  Entrée  :  21  Juillet  ;  licenciement  : 
4  août.  Commandant  :  (sera  désigné  plus  tard). 

7.  Médecins  de  langues  allemande  et  française  (cx>ur8  de  répétition  d'opé- 
rations, Berne,  annexe  V  du  tableau  des  écoles)  à  Berne.  Entrée  :  21  juillet; 
licenciement  :  4  août.  Commandant  :  (sera  désigné  plus  tard). 

8.  Médecins,  fraters  et  infirmiers  de  langue  allemande  (cours  no  III, 
Luceme,  annexe  V  du  tableau  des  écoles)  à  Lucerne.  Entrée  :  28  juillet, 
pour  les  fraters  et  infirmiers  ;  4  août,  pour  les  médecins  ;  licenciement  : 
25  août.  Commandant  :  lieut.-colonel  Ruepp. 

9.  Fraters  ei  infirmiers  de  langue  allemande  (cours  no  IV,  Lucerne, 
annexe  V  du  tableau  des  écoles)  à  Lucerne.  Entrée  :  lor  septembre  ;  licen- 
oiament  :  29  septembre.  Commandant  :  capitaine  fédéral  Gœldlin. 

Les  fraters  et  les  infirmiers  ne  doivent  pas  être  munis  de  boulgues  et  de 
bidons  à  eau  pour  les  cours  sanitaires  ;  ils  ne  doivent  en  être  pourvus  que 
pour  les  écoles  militaires.         ^ 

Vous  voudrez  bien  n'envoyer  aux  cours  d'opérations,  qui  auront  lieu  à 
Zurich  et  à  Berne,  que  des  médecins  de  corps,  notamment  les  jeunes  mé- 
decins de  bataillon  ou  d'armes  spéciales  ;  nous  vous  laissons  le  soin  de  les 
désigner. 

Les  fraters  et  Pnfirmiers  doivent  être  inspectés  avant  leur  départ  pour 
les  cours,  afin  de  s'assurer  de  leur  présence,  de  leur  bon  équipement,  ainsi 
que  de^leur  départ  à  temps  pour  le  lieu  de  destination. 

Vous  voudrez  bien  vous  conformer  strictement  aux  prescriptions  concer- 
nant le  choix  des  recrues  et  à  celles  du  règlement  sur  l'instruction  du 
service  sanitaire  du  22  novembre  1861,  §|  1,  2,  3  et  18. 

Les  hommes  qui  ne  sauront  ni  lire  m  écrire,  ceux  qui  n'auront  pas  les 
qualités  physiques  et  intellectuelles  requises,  et  ceux  qui  auront  déjà  subi 
un  cours  sanitaire^  seront  renvoyés  aux  frais  des  cantons. 

Si,  pour  un  motif  quelconque,  les  hommes  désignés  pour  prendre  part  à 
Tun  ou  l'autre  de  ces  cours,  ne  pouvaient  pas  s'y  présenter,  vous  voudrez 
bien  enjinformer  aussitôt  le  Département  soussigné. 

Enfin  le  Département  rappelle  à  votre  attention  les  deux  derniers  alinéas 
de  sa  circulaire  du  28  mai  1863,  concernant  les  objets  d'équipement  qui 
font  le  plus  souvent  défaut,  ainsi  que  l'appel  au  service  des  médecins, 
fraters  et  infirmiers  qui  n'ont  pas  encore  reçu  l'instruction  réglementaire 
prescrite  par  le  §  19  du  règlement  sur  le  service  de  santé,  et  qui  dès  lors 
ne  doivent  pas  èlre*envoyés  aux  cours  dont  il  s'agit 
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Berne,  le  iS  mars  1872, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  les  dragons  qui  ont  été  exercés 
Jusqu'à  présent  avec  la  carabine  dans  les  écoles  de  recrues,  en  seront  pour- 
vus de  nouveau  pour  les  cours  de  répétition  auxquels  ils  doivent  prendre 
part  avec  leurs  compagnies.  En  conséquence  nous  vous  prions  de  nous  in- 
diquer aussitôt  que  possible  le  nombre  de  ces  dragons  a!fin  que  nous  puis- 
sions vous  faire  adresser  à  temps  les  carabines  nécessaires  à  leur  armement 
avant  leur  entrée  au  cours  de  répétition. 

Les  dragons  qui  n'ont  pas  encore  été  exercés  au  maniement  de  la  carabine 
seront  munis  d'un  pistolet  pour  se  rendre  &  leurs  cours  de  répétition. 


Berne,  le  i9  mars  1872. 

Afin  de  prévenir  les  Inconvénients  qui  sont  résultés  Jusqu'ici  de  Tinob  * 
servation  des  prescriptions  du  tableau  des  écoles  militaires  fédérales  en  ce 
qui  concerne  les  écores  destinées  aux  recrues  serruriers  et  maréchaux  fer- 
rants de  Vartillerie  et  de  la  cavalerie,  nous  avons  l'honneur  de  vous  deman- 
der de  vouloir  bien  veiller  à  ce  que  les  recrues  dont  il  s'agit  ne  soient  pas 
envoyés  à  d'autres  écoles  de  recrues  d'artillerie  que  celles  fixées  spéciala- 
ment  pour  eux  par  le  tableau  des  écoles  de  l'année  courante,  savoir  les 
recrues  serruriers  de  tous  les  cantons  et  les  recrues  maréchaux-ferrants 
d'artillerie  et  de  cavalerie  de  langue  française,  à  l'école  de  recrues  d'artillerie 
N»  i  qui  aura  Heu  à  Thoune  du  19  mai  au  6  juillet,  et  les  recrues  maré- 
chaux-ferrants d'artillerie  et  de  cavalerie  de  langue  allemende  à  l'école  de 
recrues  d'artillerie  qui  aura  lieu  à  Zurich  du  6  avril  au  17  mai  prochain. 

Il  est  trëS'-important  que  ces  prescriptions  soient  strictement  observées 
dans  l'intérêt  de  l'instruction  militaire  de  ces  ouvriers. 

Si  contre  toute  attente  il  était  envoyé  des  recrues  serruriers  ou  maré- 
chaux-ferrants d'artillerie  et  de  cavalerie  à  d'autres  écoles  que  celles  ci- 
dessus  mentionnées,  nous  aurions  le  regret  de  devoir  ordonner  leur  renvoi. 


Benie,  le  21  mars  18^2. 

Le  Département  militaire  fédéral  a  Thonnenr  de  vous  demander  de  bien 
vouloir  foire  confectionner  le  second  pantalon  des  guides  et  des  dragons 
sans  garniture  ni  en  cuir  ni  en  drap. 

Mais  pour  que  ce  second  pantalon  puisse  cependant  servir  pour  l'équi- 
tation  sans  être  mis  hors  d'usage  au  bout  de  peu  de  temps,  nous  vous  prions 
de  bien  vouloir  prescrire  l'emploi  d'un  drap  gris  de  fer  dont  la  solidité  ne 
laisse  rien  à  désirer. 

Les  sous-pieds  doivent  être  fixés  des  2  côtés  à  un  double-bouton  en  mé- 
tal blanc,  suivant  l'ordonnance  actuelle.  Afin  de  donner  la  durée  nécessaire 
k  chaque  boutonnière,  elles  devront  être  garnies  intérieurement  de  cuir 
souple  mais  solide. 

Berne,  le  22  mars  1872, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que,  dans  sa  scéance  du  20  mars 
courant,  le  Conseil  fédéral  a  procédé  aux  promotions  et  nominations  com- 
plémentaires suivantes  à  l'état-major  fédéral  : 

ETAT-lfiUOR  DU  COBfMISSAKIAT. 

A.  Au  grade  de  majors  :  Schnyder,  Robert,  à  Baden,  jusqu'ici  capitaine 
quartier-maître  de  carabiniers;  Sigri,  Gustave,  àCeriier,  jusqu'ici  capitaine 
quartier-maître  d'infanterie. 

B.  iiii  grcuie  de  capitaines  :  Auroi,  Jules-Constant,  à  Orvin,  jusqu'ici  capi* 
taine  quulier-maitre  d'infonterie  ;  Tschanz,  Emile,  à  Aarau,  jusqn'id  lieu- 
tenant quartier-maître  de  carabiniers. 

C.  Au  grade  de  lieutenants  :  Windler,  Henri,  àStein  a./Rh.,  jusqu'ici  ouar* 
Uer-maltre  d'infanterie;  Hirt,  Auguste,  à  Soleure;  Mosimann,  Arnold,  à 
Berne,  Jusqu'ici  lieutenants  d'infanterie. 
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ETAT-MAJOR  GÉNÉRAL. 


Au  grade  de  lituienanU  avec  rang  du  8  mars  :  Ouisan,  Julien,  à  Lausanne; 
Niggeler,  Rodolphe,  &  Berne  ;  Gabuzzi,  Stephano.  à  Bellinzone  ;  Grenier, 
Louis-Emmanuel,  à  Lausanne;  Favey,  Georges,  àPompaples  ;  Blumer,  Ed., 
à  Schwanden  ;  Zen-Rufflnen,  Léon,  à  Louèche  ;  Jauch,  Bernardino,  à  Bellin- 
zone, I<^  sous-lieutenants  fédéraux  depuis  1871. 

Dans  sa  séance  de  ce  jour,  te  Conseil  fédéral  a  en  outre  procédé  aux  pro- 
motions suivantes  à  Tétat-major  fédéral  d*artillerie  : 

1.  Au  grade  de  lieutenants-colonels  avec  rang  du  8  mars  :  Paccaud,  Emile, 
àLavaux  près  Aubonne;  Bluntschli,  Charles,  à  Zurich;  Sarasin,  Georges- 
Victor,  à  la  Tour-de-Balessert  (Genève),  majors  fédéraux  depuis  1867. 

2.  Au  grade  de  major  avec  rang  du  8  mars  :  Schnell,  François,  à  Berthoud, 
capitaine  fédéral  depuis  1866. 

Les  officiers  suivants  ont  décliné  leur  nomination  à  Tétat-miyor  fédéral  : 
Francillon,  Ernest,  à  St-Imier,  commandant  de  bataillon.  Morax,  Joseph,  à 
Morges,  major  d'infanterie.  Burkli,  Arnold,  à  Zurich,  capitaine  de  sapeurs, 
de  Murait^  Uans,  à  Zurich,  sous-lieutenant  de  sapeurs.  Montandon,  Emile, 
à  Ste-Croix,  sous-lieutenant  d'artillerie. 

Berne,  le  25  mars  i812. 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  dans  le  but  de  simplifier  Tin- 
struction  sur  la  connaissance  du  fusil  à  répétition,  il  nous  a  paru  nécessflûre 
denlever  aux  fusils  à  répétition  qui  ont  déjà  été  livrés  aux  cantons,  le  fer- 
moir de  la  boite  et  celui  du  magasin. 

L'administration  du  matériel  de  guerre  fédéral  vous  transmettra  à  cet  effet 
le  nombre  nécessaire  de  vis  de  sous-garde  au  moyen  desquelles  vous 
voudrez  bien  faire  remplacer  les  anciennes  à  la  première  occasion  de 
service. 

Les  fermoirs  et  vis  qui  seront  enlevés  des  fusils  devront  être  expédiés  à 
t'adminisiraiion  du  matériel  de  guerre  fédéral. 

Le  Chef  du  Département  militaire  fédéral,    CÉRÉSOLK. 


On  nous  transmet  la  pièce  suivante  imprimée,  que  nous  croyons 
devoir  publier  par  règle  d'impartialité,  tout  en  déclarant  que  nous  ne  sau- 
rions nous  y  joindre,  ni  pour  le  fond,  ni  dans  la  forme  ; 

Le  comité  de  la  Société  cantonale  bernoise  des  officiers  à  tous  ses  frères 

d'armes  ! 

Très  prochainement  nous  serons  appelés  à  nous  prononcer  sur  l'adoption 
ou  le  r^et  de  la  nouvelle  constitution  fédérale.    • 

Nous  tous  avons  suivi  avec  une  sérieuse  attention  la  lutte  qui  s'est  dé« 
roulée  dans  le  sein  de  nos  hauts  conseils  et  nous  pouvons  rendre  à  ceux- 
ci  le  témoignage  que  tout  en  ayant  eu  égard  aux  us  et  coutumes  et  aux 
parUcularités  de  notre  peuple,  ils  ont  basé  l'œuvre  de  la  révision  sur  les 
principes  du  progrès  exigé  par  le  temps  présent  et  par  les  expériences 
faites. 

Aussi  devons-nous  saluer  avec  joie  ce  développement  progressiste  de  nos 
institutions  politiques,  et  lors  même  que  le  nouveau  projet  offrirait  trop  peu 
aux  uns  et  trop  aux  autres,  nous  ne  devons  pas  oublier  que  le  mieux  est 
Tennemi  du  bien. 

Il  n'entre  pas  dans  nos  attributions  de  pasiÉbr  en  revuQ  tous  les  nouveaux 
droits  proclamés  dans  la  constitution  fédérale  projetée  —  nous  laissons 
cette  tâche  à  la  presse  —  mais  nous  nous  permettons  d'attirer  surtout 
votre  attention  sur  les  nouveaux  articles  ayant  trait  à  notre  organisation 
militaire. 

Ils  réalisent  pleinement  l'ancienne  devise  suisse  :  t  Un  pour  tous,  tous 
pour  unj  »  et  nous  donnent  la  garantie  que  les  tristes  expériences  des  der- 
nières années  du  siècle  passé  ne  pourront  se  renouveler.  Ils  réunissent  nos 
forces  en  un  faisceau  solide  et  c'est  ainsi  que  nous  serons  forts. 

Par  eux  nous  savons  que  nous  tous  nous  serons  soldats  d'une  seule  et 
même  patrie. 


—  m  — 

Nou^  savons  que  les  dangers  qui  menaceront  un  membre,  seront  des 
dangers  pour  le  corps  entier. 

Nous  savons  que  dans  notre  armée  unifiée  reposera  la  garantie  qu'au 
Jour  du  danger  nous  pourrons  combattre  avec  espoir  de  succès,  pour  le 
droit  et  la  liberté,  pour  l'honneur  et  l'indépendance  de  notre  chère  patrie. 
Nous  savons  que  la  Suisse,  notre  mère,  prendra  soin  des  familles  de 
ceux  de  ses  dis  qui  seront  mutilés  ou  qui  mourront  sur  le  champ  d'honneur. 
Nous  savons  que  nous  serons  de  plus  en  plus  «  un  peuple  uni  de  frères 
que  ne  sépareront  ni  le  danger,  ni  la  détresse  !  » 

Prenant  en  considération  la  haute  importance  de  la  question  qui  va  nous 
être  soumise,  nous  cro/ons  remplir  un  devoir  sacré  en  vous  criant  d'une 
voix  unanime  : 

€  Debout,  frères  d'armes  !  accourez  à  l'urne  avec  tous  vos  anus,  et  votez 
joyeusement  par  un  oui  !  t 

Salut  fraternel  et  poignée  de  main  I 
Bienne,  en  mars  1872. 

Le  comité  de  la  société  cantonale  bernoise  des  officiers  : 
Armin  MuUer,  colonel  fédéral.  Chs  Kuhn,  tnajor  fédéral  d'artillerie, 
commandant  de  l'artillerie  bernoise.  Emile  Muller,  major  fédéral 
du  génie.  Jn  Renfer,  commandant  de  la  cavalerie  bernoise.  Abm 
Steiner,  commandant  de  district.  L.  Gaillet,  major  d'infanterie.  F. 
Neuhaus,  major  d'infanterie.  Chs  Engel,  capitaine  de  carabiniers. 
Hans  Vœgeli.  capitaine  de  carabiniers.  Ernest  Blœsch,  lieutenant 
d'artillerie.  J.  Hoffinann,  lieutenant  d'infanterie. 


¥«■4.  —  Le  Coniell  d*Etat  â  nonmé  : 

Le  i  féfrier,  MM.  Jean-Françoit  Msrdsff  à  Morgety  offlder  d*araement  do  4t  ârrosdls* 
aenient,  a^ee  grade  de  Ueoteoaat  ;  Looit  Pouêûs ,  ï  OIIod  ,  lieateoaot  des  duaaewt  de 
faache  da  il  Se  batailloo  R.  F.  ;  Emile  riieati,  à  Laetaoïie ,  Heatenaiit  do  oeotre  o*  S  do  10* 
bataillon  d*élite;  Louis  Croitier,  ï  St-Triphon,  lieateaant  do  centre  n*  I  do  26  bâta  il  les 
d*éHte;  Jean  FerrtM*,  ï  Olloo,  ia'  sons-lieotenant  des  chaMeors  de  droite  do  II3«  batenioo 
R.  F.,  et  Marc  Jomini,  h  Laoïoone,  Sa  floot-Heolenaot  porte-drapeao  do  45«  batailloo  d*élilo. 

Le  U»  MM.  Joies  Gocx,  à  Yevey,  capitaine  de  la  compagnie  d*arUllerie  de  parc  d*éHte  »• 
40;  Chartes  Ifollef,  I  Jean-les-Bois  près  Coppet,  capitalnejie  la  compagnie  d'artillerie  de 
pare  no  75  R.  F.  ;  Henri  f^cniêf,  à  Coinslns,  f  8oas*lieotenant  de  la  compagnie  de  can- 
Uniers  n*  6S  R.  F.  ;  Daniel  Petsr^  à  Vevey,  lieotenant  qnariier-mattre  do  k*  batailloo  ém 
landwehf ,  an  grade  de  capitaine  ;  M.  Emile  de  f^alltôrc,  h  Laosaone,  capitaine  do  centre  n*  I 
do  6«  bataillon  de  landwebr»  et  Gnstafe  Corrsvon^  k  Laosanne,  lientenant  des  chasaeon 
de  gaoche  do  i4S«  batailloo  R.  F. 

Le  48,  MM.  Ernest  Bumter,  I  Aigle,  lieotenant  do  centre  n"  k  do  45*  bataillon  d'éUle; 
Emile  Domartfterajr ,  à  Nyon,  lieotenant  do  ceotre  o*  i  do  H  le  bataillon  R.  F.;  Charleo 
Jlfdhord,  i  Sehaffhoose,  lieotenant  dn  centre  n*  S  do  6e  bataillon  de  landwehr  ;  Jean-Samoel 
Cftaolema,  à CharopTent,  lieutenant  do  centre  n*  2  du  II*  bataillon  de  landwebr;  Adolpho 
Jordanjjk  Granges,  le*  aoos-Ueoteoant  des  chasseors  de  gaocbe  do  70e  batailloB  d*dllte  ; 
Loois-praoçols  IMoîUard,  h  Perroy,  le»  soos-lleulenant  des  cfaaasenrf  de  droite  do  7«  bo- 
taillon  de  landwehr  ;  Charles  GeotUord ,  à  Aigle,  le^  soos-lieotenant  des  ehasaeors  de 
gaoche  do  4e  bataillon  de  landwehr  ;  Eogène-François  Faian,  k  Apples»  I***  sons-Heotesast 
do  centre  n«  S  dn  I Ile  bataillon  R.  F.,  et  Panl-Emlle  DiUoU,  k  Laosaone»  Se  sont-lieotenaBt 
des  chasseors  de  droite  do  45e  bataillon  d'élite. 

Le  17,  dans  le  corps  de  rartillerie,  MM.  Henri  de  Conitonl,  k  Lansanne,  lientenant  de 
la  batterie  n*  9  d*élite;  Henri  Mognenal,  à  Orbe,  lieotenant  de  la  batterie  n*  tt  d'dllto  ; 
Emile  Monîandon»  à  Ste-Croiz,  lien-tenant  de  la  batterie  d'élite  n*  S3  ;  Charles  Btr^^  à 
Laosanne,  1er  soos-4ietttenant  de  la  batterie  n»  S2;  Aloïs  van  ttuyien,  à  Lansanne,  1er  soo»- 
Heotenant  de  la  batterie  n«  25;  Henri  de  C^endlle,  4  Lansanne,  i**  soos-Heotenaot  de 
la  compagnie  de  train  de  parc  n*  8S;  Adolphe  Jaquier ^  4  Rolle,  1er  sons-lieotenant  do  Ui 
eompagnie  n"»  4  de  landwehr,  et  Henri  Crol,  à  Satigny,  Se  soos-lieoteoant  de  te  compagnie  do 
train  de  parc  n*  SO. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  FACHE ,  GITi-DERRIÈRB,  3. 


REVUE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

Si^KiBeBl  mmà  4e  la  IITDI IILITAIIS  SUISSE,  d*  S  (1S7S). 

KAFPOBT  AU  CONSZa  D'ETAT  DU  CANTON  DE  FRIBOURG  SUR  LINTERNBMENT 
DE  L'ARMBB  FRANÇAISE  DE  L'EST  DANS  LE  CANTON. 

Al  2  fivrierau  27  mars  1871. 

Monsieur  le  PrésidenI, 
Messieurs  les  Conseillers. 
A  la  suite  des  événements  militaires  qui  ont  obligé  l'armée  française  de  TEsi, 
eommandée  par  le  général  Bourbaki,  à  se  réfugier  sur  le  territoire  neutre  de  la 
Suisse,  le  Conseil  d'Etal,  par  décision  du  6  février,  m'appela  aux  fonctions  d'Ios- 
peeieor  des  militaires  français  internés  dans  le  canton  de  Fribourg. 

A  celte  date,  le  passage  des  troupes  françaises,  qui  avait  commencé  dans  le 
eanloo  le  2  février  par  E^tavayer,  durait  encore  à  Fribourg. 
Dès  le  1**  février,  ia  Direction  de  la  guerre  organisa  en  toute  hâte  un  service 

SDvisoîre  tant  pour  les  troupes  en  passage  aue  pour  celles  qui  devaient  séjourner 
ns  le  Canton.  Ces  dernières  avaient  été  nxées  par  le  Conseil  fédéral  au  chiffre 
de  4,000  hommes  pour  le  Canton. 
M.  le  commandant  Alfred  Revnold  Ait  chargé  de  ce  service. 
La  troupe  suisse  mise  sur  pied  pour  la  surveillance  et.la  garde  des  internés  de- 
vait être,  quanta  la  force,  du  %  au  Vio  ^^  nombre  dee  soldais  internés. 

En  conséquence,  le  demi-bataillon  d'élite  n*  78,  la  compagnie  de  carabiniers 
de  réserve  n*  68,  et  un  détachement  de  dragons,  furent  immédiatement  appelés 
sous  les  armes. 

La  répajlHioii  des  iQtVDés  dans  le  canton  de  Fribours  se  Bt  ainsi  : 

'  IKiltoiti?^  (Ville)  et  Hàulerive  3,000  nommes/ 

Moral 250      » 

Bulle 280      » 

Romonl 200      » 

Chfttel-St-Denis  ....        100      » 
Estavayer 200      » 

Total    4,000  hommes. 
Des  officiers  fribourgeois  furent  désignés  pour  remplir,  dans  chacune  de  ces 
places,  les  fonctions  de  commandants  de  dépôts. 
Le  demi-bataillbn  78  fut  disloaué  de  la  manière  suivante  : 
1  compagnie  à  Hauterive,  où  il  devait  y  avoir  1 ,000  internés. 
Vf        »>  Moral. 

Vi        »  Bulle. 

V,        •»  Estavayer. 

^\        n  Romonl. 

V^        ^         Châlel  -Si-Denis. 

La  compagnie  de  carabiniers  n*  S3,  capitaine  Volmar,  devait,  avec  le  détaehe- 
neot  de  dragons,  faire  le  service  de  place  h  Fribourg  et  celui  d'escorie  des  colon- 
nes d*iniern&  au  passage. 

Plus  tard,  le  service  de  la  place  de  Fribourg  fui  renforcé  par  un  déiachemeni 
de  28  bommes  du  90*  bataillon,  commandé  par  M.  le  capiiame  Philibert  R^emy. 

Dans  la  prévision  que  l'on  recevrait  de  nombreux  malaaes,  un  service  d'ambu- 
boee  fui  organisé  par  les  soins  de  M.  Albert  Fégely,  préfet  de  la  Sarine,  aidé  de 
MM.  lea  docteurs  Schaller,  Tburler,  &ymanowdLy,  Python,  et  MM.  les  RR.  cha- 
de  Si-Nicolas  Schneuwly  et  Scnorderet. 
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Avec  une  rare  énergie  et  une  infatigable  activité,  H.  le  préfet  lit  établir  deux 
ambulances,  l'une  dans  le  bâtiment  de  Vécole  des  filles,  Tantre  i  rnos(Àce  de  la 
Providence. 

Plus  tard,  le  chiffre  des  malades  allant  en  augmentant,  et  vu  les  nombreux  cas 
de  typhus  et  de  variole,  on  installa  un  hôpital  spécial  pourH^s  maladies  conta- 
gieuses, à  rétablissement  de  bains  des  Neiges,  et  Ton  établit  à  proximité  un  ci- 
metière uniquement  destiné  aux  militaires  français  déoédés. 

Ce  ne  fut  pas  une  petite  affaire  pour  M.  le  préfet  d'organiser  tout  le  personnel 
de  ces  trois  établissements,  de  les  pourvoir  de  tout  le  matériel  de  literie,  de  pan- 
sage, de  médicaments  et  d'entretien  qui  étaient  nécessaires. 

Des  appels  faits  au  public  furent  entendus,  et  chacun  s*empressa  d'apporter  ce 
dont  il  pouvait  disposer. 

Grand  nombre  de  dames,  appartenant  à  toutes  les  classes  de  la  société,  vinrent 
offrir  leurs  soins  aux  malades  et  s'acquittèrent  de  celte  œuvre  charitable  avec  le 
plus  admirable  dévouement  et  la  plus  persévérante  assiduité. 

Le  passage  des  troupes  françaises  dura  depuis  le  3  au  14  février.  Il  peut  être 
évalué  approximativement  à  17,000  hommes  et  1,K00  chevaux,  sans  compter  les 
3,700  hommes  et  650  chevaux  cantonnés  en  ville  et  dans  les  environs. 

Voici  comment  s'exprime  à  ce  sujet  M.  Reynold,  commandant,  dans  son  rap* 
port  général  sur  le  service  de  place  : 

«  De  tous  côtés,  de  Rue,  Romont,  Moudon,  Payerne,  Estavsyer,  Avenehes, 
Bulle,  affluaient  des  colonnes  d'hommes  et  de  obevaux  afiamés,  exténués,  demi- 
morts  de  froid,  de  misère,  semant  les  routes  de  malades,  d-écloppés,  de  traînards, 
de  chevaux  morts,  ou  incapables  de  suivre. 

«  Ces  colonnes,  dont  le  nombre  et  l'arrivée  n'étaient  pas  toujours  annoncés  i 
l'avance,  entraient  à  toute  heure  du  jour  et  de  la  nuit  et  encombraient  la  yille.Oo 
arrêtait  cependant  chaque  jour  à  Hatran  un  millier  d'hommes,  qui.  passaient  la 
nuit  à  Hauterive  et  en  repartaient  le  lendemain,  sous  les  ordres  de  H.  le  major 
Muller. 

«  C'est  dans  ces  circonstances  difBciles  que  la  ville  de  Fribourg  s'est  fait  le 
plus  grand  honneur  :  Autorités,  particuliers,  riches  et  pauvres,  tout  le  monde 
s'est  surpassé.  Il  n'était  pas  possible  à  Tadministration  militaire  de  faire  autre  chose 
que  des  distributions  de  pain  et  quelquefois  de  vin  aux  colonnes  arrivant  ou  re- 
partant à  pied  ou  en  chemin  de  fer. 

c<  La  charité  des  particuliers  a  fait  le  reste.  Un  appel  fait  par  le  crieur  public,  à 
n'importe  quelle  heure,  suffisait  pour  que  les  soupes  et  les  secours  de  toute  nature 
arrivassent  en  abondance,  et  cela  dura  pendant  plusieurs  jours /consécutifs. 

c<  Les  particuliers,  les  aubergistes,  la  paroisse  réformée  mettaient  à  la  disposi- 
tion de  la  place  des  locaux  chauffés,  des  vivres,  des  objets  de  pansement,  des 
chaussures  et  des  vêtements. 

«  Deux  comités,  formés  sous  la  présidence  de  M.  Charles,  président  du  Conseil 
d'Etat,  et  de  H.  le  syndic  Louis  ChoUet.  ne  cessaient  de  distribuer  aux  plus  né- 
cessiteux des  effets,  des  chaussures,  du  linge,  etc.  Les  particuliers,  les  couvents 
et  surtout  celui  des  Capucins,  recueillirent  et  soignèrent  bon  nombre  de  malades 
et  de  blessés  qui,  faute  de  place,  ne  pouvaient  être  admis  aux  ambulances. 

«  Deux  soirs,  h  10  heures,  1,600  hommes  durent,  &  cause  du  manque  de 

!)lace,  être  mis  i  couvert  dans  les  églises  des  Cordelîers  et  des  Augustins.  Ces 
aits  furent  immédiatement  connus  de  la  population  et,  en  moins  d'une  heure,  les 
Eglises  étaient  vides.  Les  bourgeois  avaient  emmené  et  logé  jusqu'au  dernier  de 
ces  malheureux. 

ce  Une  seule  fois  200  chevaux  arrivés  au  milieu  de  la  nuit  durent  bivuoaquer. 
Tous  les  autres  ont  toujours  été  logés  dans  les  écuries. 

«  Dès  le  2°^  jour  de  passage^  afin  de  régulariser  autant  que  possible  le  service, 
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la  Place  divisa  la  ville  en  4  quartiers  de  logements,  commandés  chacun  par  un 
ofBcier. 

«  Ces  chefs  de  quartiers  logeaient  les  hommes  dans  les  édifices  publics  dont  la 
Rste  et  la  contenance  avait  été  établie  pr  la  Place. 

«  Ils  veilUient  è  la  nourriture  régulière,  soit  par  rations,  soit  par  les  dons  des 
bourgeois,  des  hommes  de  leurs  quartiers.  Ils  étaient  responsables  de  leur  ordre  et 
de  leur  tenue,  ainsi  que  de  l'arrivée  aux  lieux  de  rassemblement  aux  heures  de 
départ.  Sur  Tordre  de  la  Place,  des  cuisines  furent  installées  au  Werkhof,  au  Pen- 
sionnat et  au  Collège. 

Quatre  officiers  de  cavalerie  remplissaient  les  mêmes  fonctions  en  ce  qui  con- 
cernait les  chevaux. 

Un  hôpital  vétérinaire  fui  établi. 

Le  manège  fut  transformé  en  écurie  pour  120  chevaux  au  moyen  de  cordes  el 
de  piquets  de  campement.  Une  poste  militaire  fut  organisée.  Bref,  pendant  quelques 
jours  la  Place  pourvut  au  logement  de  5,000  hommes  et  550  è  600  chevaux  par 
jour,  chiffre  énorme  pour  une  population  qui  ne  dépasse  guère  1 1 ,000  ftmes.  Il 
MIat  (n  outre,  h  plusieurs  reprises,  loger  des  chevaux  et  leurs  conducteurs  dans 
les  villages  de  Belfaux,  Givisiez,  Mariy,  Ependes,  Praroman,  Guin,  Tavel, 
Schmitlen  et  Laniben. 

M.  le  commandant  Butticaz,  du  canton  de  Vaud,  avait  été  désigné  par  le  Dé- 
partement militaire  fédéral,  comme  cher  d'étape  à  Fribourg.  Cet  officier  réglait 
chaque  matin  le  départ  des  troupes  pour  les  faire  acheminer,  soit  è  pied,  soit  par 
chemin  de  fer,  vers  l'intérieur  de  la  Suisse. 

Plus  tard,  le  5  février,  cet  officier  fut  remplacé  dans  son  service  par  H.  le 
lieutenant-colonel  fédéral  Kottmann  qui,  h  son  tour,  quitta  Fribourg  le  17  février, 
après  avoir  consigné  entre  les  mains  de  M.  le  lieutenant-colonel  d'artillerie  Pierre 
Gollrau,  les  chevaux  et  le  matériel  français. 

L'autorité  militaire  fribourgeoise  n'a  eu  qu'à  se  louer  des  bons  procédés  de  cet 
officier. 

A  mon  entrée  en  fonctions  le  7  février,  je  pus  consuiler  que  M.  le  commandant 
Reynold,  aidé  de  ses  officiers  de  place,  ainsi  que  des  chefs  de  quartiers,  remplis- 
sait parhiteroent  bien  la  pénible  tâche  dont  it  était  chargé.  Grâce  au  zèle  et  & 
rempressertiént  de  ces  officiers,  puissamment  secondés,  il  faut  le  dire,  par  l'auto- 
rité communale  et  par  la  population  de  Fribourg,  la  réception  des  nombreuses 
iHMpes  françaises»  leur  logement,  leur  nourriture,  les  soins  aux  malades,  les  dé- 
parts, la  police  de  la  ville,  tout  se  faisait  avec  ordre  et  marchait  bien. 

Le  passage  devant  ainsi  continuer  encore  quelques  jours,  je  crus  devoir  laisser  à 
M.  le  commandant  Reynold  le  soin  de  terminer  ce  difficile  service,  dont  il  s'ac- 
qoitiait  si  bien. 

Je  mis  à  profit  ce  temps  pour  organiser  définitivement,  de  concert  avec  M.  le 
conseiller  d'Etat  Geinoz,  oirecteur  de  la  guerre,  le  service  de  l'internement,  en 
déitgiier  le  personnel  et  fixer  ses  attributions. 

Le  service  des  internés  fut  organisé  comme  le  service  d'une  brigade  ou  d'une 
division.  Chaque  dépôt  ou  cantonnement  dans  les  chefs-lieux  de  district  était 
coondéré  comme  one  unité  tactique  dont  le  chef  avait  les  attributions  de  comman- 
dant. 

La  tille  ée  Fribourg  fut,  â  cause  du  grand  nombre  d'internés,  divisée  en  trois 
dépôts  de  1,000  hommes  environ  chacun. 

1^  Dépôt  du  Pensionnat  et  du  Collège. 
V    n      de  la  Caserne  et  du  Werkhof. 
S*    n      d'Hauterive. 
Chacm  de  ces  dépota  relevaittdirectement  de  l'inspection. 
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La  troupe  suisse  à  Fribourg  restait,  quant  à  la  discipline,  sous  les  ordres  de  ses 
chefs  ordinaires  ;  pour  le  service  de  surveillance,  elle  dépendait  du  commandant 
de  place,  et  relevait  de  l'inspection.  Pour  les  autres  cantonnements,  chaque  chef 
de  dépôt  avait  sous  ses  ordres  la  troupe  internée  et  la  troupe  de  surveillance.  Il 
devait  à  cet  effet  veiller  à  la  discipline  et  à  l'entretien  des  troupes  sous  son  com- 
mandement, en  se  conformant  aux  règlements  fédéraux. 

Pour  tout  ce  qui  concernait  la  discipline,  le  service,  les  rapports,  etc.,  le  com- 
mandant de  dépôt  correspondait  directement  avec  l'inspecteur,  chef  de  l'interne- 
ment. 

Quant  è  Tadminislration,  les  subsistances,  la  solde,  etc.,  le  commandant  de  dé- 
pôt devait  correspondre  directement,  ou  par  Tentremise  de  son  quartier-maître, 
avec  le  commissariat  des  guerres  cantonal. 

HH.  les  commandants  d'arrondissements  militaires,  ou  pi^fets,  avaient  la  haute 
surveillance  tant  sur  les  internés  de  leur  arrondissement  que  sur  les  commandants 
de  dépôts,  et  se  mettaient]à  ce  sujet  en  relation  avec  l'inspecteur. 

Le  8  février,  le  Conseil  d'Etal  adressa  au  peuple  fribourgeds  et  aux  soldats 
français  la  proclamation  suivante  ; 

Proclamation  du  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Fribourg  au  peuple  fribourgeoit  et 

atuv  soldats  français  internet  dans  U  canton. 

Cfaers  concitoyens  ! 

La  guerre  qui  a  éclaté  entre  deux  grandes  nations  voisines  et  amies  de  la  Suisse 
vous  a  imposé  de  grands  sacrifices.  La  patrie  vous  a  appelés  successivement  i  la 
garde  de  nos  frontières  et  vous  avez  quitté  avec  joie  vos  paisibles  travaux  pour  par- 
tager les  fatigues  de  l'armée  fédérale.  La  suspension  des  affaires  commerciales  n'a 
point  ralenti  votre  générosité,  car  vous  ayez  répondu  avec  empressement  aux  fré- 
quents appels  de  la  charité  en  faveur  des  malheureuses  victimes  de  la  guerre. 
Enfin,  vous  venez  de  subir  une  épreuve  imprévue  par  la  retraite  d'une  armée  de 
près  de  80,000  hommes  en  Suisse.  Des  miiiers  de  soldats  français  se  sont  trouvés 
sur  notre  sol  avant  que  rien  ail  été  préparé  pour  les  recevoir  ;  mats  voire  dé- 
vouement généreux  et  spontané  a  fait  aes  prodiges.  Nous  venons  vous  en  exprimer 
nos  remerciements  au  nom  de  la  patrie  et  au  nom  de  tous  ceux  dont  vous  aves 
soulagé  les  infortunes. 

Dans  les  villes  et  dans  les  campagnes,  vous  avez  rivalisé  de  zôle  et  d'ardeur 
pour  adoucir  les  souffrances  morales  et  physiques  dont  vous  étiez  les  témoins  at- 
tristés. Votre  généreux  concours  et  celui  des  autorités  communales  ont  rendu  facile 
la  tâche  que  nous  imposait  l'humanité.  Une  partie  des  soldats  français  sera  inter- 
née dans  notre  canton  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix.  Nous  avons  pris  des  me* 
sures  pour  que  leur  présence  ne  soit  point  onéreuse  à  la  population.  Toutefois, 
votre  charité  vous  dictera  encore  bien  des  devoirs  envers  tant  de  malheureux  éloi- 
gnés de  leurs  familles,  souffrants  et  condamnés  à  de  si  cruelles  privations.  Vous 
serez  heureux  de  leur  prouver  que  le  peuple  suisse  ne  saurait  oublier  les  liens 
d'amitié  séculaire  qui  l'unissent  au  peuple  français. 

Soldats  français  I 

La  fortune  de  la  guerre  vous  a  conduits  sur  le  sol  de  notre  patrie.  Vous  y  trou* 
verez  4a  sympathie  due  à  la  vaillance  et  au  malheur.  Les  autorités  et  les  habitants 
feront  tout  ce  qui  leur  sera  possible  pour  adoucir  vos  souffrances.  D'un  autre  côté, 
vous  avez,  en  passant  sur  un  territoire  neutre,  contracté  des  devoira  auxquels  vous 
ne  faillirez  point.  Nous  exigerons  que  l'ordre  règne  dans  totis  les  cantonnements. 
Si  votre  internement  doit  durer  jusqu'à  la  conclusion  de  la  paix,  vous  ne  compro- 
mettrez pas  la  nation  qui  vous  a  accueillis,  en  cherchant  à  vous  soustraire  aux 
règlements  fédéraux  qui  vous  concernent.  Vous  conserverez  la  discipline  qui  fait 
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rbonneor  du  soldai  et,  en  rentrant  dans  tos  ftnrcrs,  t.>k  rsf:-^  l  ^^  smi::» 
qu«  la  Suisse  n'a  d'autre  ambition  que  celle  de  ^to  «o  pn  i^*«  515  -o.^  ^ 
d'adoucir  toutes  les  infortunes. 
Fribourg,  le  8  lévrier  1871. 

H.  CC&KJB. 
A.  f*hKS7. 

La  12  février,  les  ordres  du  jour  suif  anB  «uraki  .-^  wn  r-jiç«  ii  sir-.^  -^^^ 
et  aux  troupes  internées  : 

Ordre  imjcmr  ma  tnmfa  nr^ra^ 

Le  gouvememeot  de  Friboorg  m'a  cocà^  ie  ^mas.ha>m,as:  w  r  .rr^ 
çâwîs  internées  dans  le  canloo,  ei  fooé  a  ?A*os  -2t.«iiefli.  «•!.-.  «m  ^^j-^ 

Eq  portant  ce  fait  à  ^otre  coonai^aiace,  2*  vh^  -^amiîr  -  art  -tr^-ir-  > 
reroplir  b  lâche  »  importante  ei  â  di^.x»4ft  ?u  k»  «  ^-.lirf^ 

Par  votre  bonne  coodoiie  et  votre  isci;  J-Jt,  ^n»  »iiu.rta«ir*  a  itza- 
que  vos  camarÎMles,  appelés  cette  acoée  ac  jer-xs  asî  rxui-^Ts?:-  ju  j 
troupes  fribourgeoises. 

Eiactitude,  zèle,  ponciuaHié  dais  '^e  »ms>. 

flofs  du  service,  égards  efcompasâjc  ?:«ir  «  i-^-^  ni-hrnr-^ji  L-ja  -•  --J  :ï 
la  surveillance. 

Dieu  et  la  patrie  voos  béoirooc. 


1  Jl^   r^l 


Sous-officiers  et  soldati  ir  a  zrr 

De  grands  désastres  ont  fr»;^  '  >r-  >î>  s^-r»* 

Des  circonstances  malbecre'iâfe  ^  '-»is    r.r  siL^^r-  •j'  *r  *f^ — '^  -i-  2  ^^'^^ 
(iêratiûo  suisse,  pays  neoire.  .  i^.  ii»  .«.ii-' 

Tous  êtes  îd  caotoooés  *\va  .  La  ft»  f-v  :n.   ^  ^   ^^t  '  r.*-  ,  -  ^-:  r.i. 
bonnèle,  tranquille,  et  pktbt  ^♦}3ç»n*i*  v^a*  «^  vr-.»-.j«  *  *'r.--ç 
Soyei  tous  les  bioiveai». 

Tools  grande  agglomécatic*  Tuiflaei  ^ï^fraai»:  s»*  ii>nr^  ^  nrs^    1-  a^-^ 
d'eiiticbeB. 

Le  gQOTerDemenl  a  reos»  «&trt  or»  &«sn4  r  -r.-*--.^.'.^..-^!.    ir   ^-.^   »^ 
tioupes,  avec  ou  saos  anoe»,  f  u  «  rM.  ^si  ur  *    L^  >  -  -  u^t- 

Noire  popolatioD  s'est  Maçitee  âe  rviift  «râr?9  ïntr 
âoulager  vos  souffrances. 

J*ose  espérer  que  voos  a -•*!  ^  \7rr-,  a^  i  ^^  ^--r     .-, 
f«3r  Totre  discipline  et  votre  tr-L.-jt  'j-xyy^  vt 

Si  ce  légitime  espoir  d*^«  *v*  i-^  ^  is^  v^-i.     ^^    - 
prendre  des  mesures  de  «é^*-  *  a  ï^'.-»  -r?^ 

Ainsi,  ordre, dÎKipîioe,  c'*k  ^  •jy»-  ifjot  •  *j   >- »*  ••  «-..  ^ 
*««s  fratemeHemeni  la  mass. 

l«  10  lévrier,  par  ordre  Ja  I^-n-mi*!-:!  c.  ^^-^  '*^x--*    * 


•  •« 


_    214    — 

devint  place  de  dépôl  pour  les  ofliciers  français  internés,  et  le  lieutenant-colonel 
fédéral  Eugène  de  Buman,  déjà  inspecteur  des  internés ,  fut  désigné  pour  com- 
mander ce  dépôt. 

L'organisation  et  la  tenue  de  ce  dépôt  d*officiers  absorbant  beaucoup  de  temps 
au  détriment  de  Tinspection,  le  lieutenant-colonel  Buman,  sur  ses  instances  réité- 
rées, fut  relevé  par  le  Département  militaire  fédéral  des  fonctions  de  chef  du  dépôt 
d'officiers  français  à  Fribourg,  et  remplacé  le  18  février  par  M.  le  colonel  fédéral 
Rilliet. —  Ce  dépôt  dura  du  10  février  au  i2  mars,  il  relevait  directement  du  Dé- 
partement militaire  fédéral,  et  se  composait  de  i92  officiers,  les  généraux  et  leurs 
états-majors  compris,  bien  que  ces  derniers  fussent  placés  sous  la  direction  immé- 
diate du  commandant  de  place. 

Du  23  au  27  février,  628  chevaux  français  furent  vendus  aux  enchères  par 
les  soins  d'une  commission  présidée  par  M.  le.colonel  fédéral  Wehrii,  délégué  à 
cet  effet  par  je  département  militaire  fédéral. 

Le  6  nmrs,  188  gendarmes  à  cheval  quittèrent  Pribourg  sous  la  conduite  de 
H.  le  capitaine  Hartmann,  pour  se  rendre  à  Genève  et  de  le  se  rapatrier.  Cette  troupe 
s'était  spécialement  fait  remarquer  pendant  son  séjour  à  Fribourg,  par  son  exeei- 
lente  tenue  et  sa  conduite. 

Le  rapatriement  des  internés  commença  le  18  mars  par  les  cantonnements  des 
chefs-lieux  de  districts. 

M.  le  colonel  fédéral  de  Gingins,  inspecteur  des  internés  du  canton  de  Vaud, 
avait  été  chargé  de  préparer  et  de  diriger  la  dislocation  des  troupes  internées  de 
la  Suisse  romande.  Elles  devaient  faire  leur  route  à  pied,  les  lignes  de  chemins 
de  fer  ayant  été  destinées  principalement  au  rapatriement  des  internés  de  la  Suisse 
allemande. 

Les  troupes  françaises  internées  dans  le  Canton  furent  disloquées  de  la  manière 
suivante,  sous  1a  conduite  des  commandaffts  de  dépôts  : 

Bulle,  le  IS  mars  à  Vevey,  le  16  mars  à  Geoève  par  bateau. 
Châtel,  id.  ^  id. 

Romont,  id.  id. 

Morat,  le  15  mars  è  Payerne,  le  16  mars  à  Moudon,  le  17  mars  à  Ouchy,  et 
de  Ift  par  bateau  jusqu'à  Genève. 

Estavayer,  le  15  mars  à  Payerne,  le  16  mars  à  Moudon,  le  17  mars  à  Ouchy, 
et  de  là  par  bateau  jusqu'à  Genève. 

Hauterive,  le  15  mars  à  Bulle,  le  16  mars  à  Châtel-St-Deois,  le  17  à  Vevay, 
et  de  là  par  bateau  jusqu'à  Genève. 

Fribourg.  Pensionnat  et  Collège,  te  16  mars  à  Bulle,  le  17  à  Cbâtel-St-Denis, 
le  18  à  Vevey,  et  de  là  par  bateau  jusqu'à  Genève. 
M        Caserne  et  Werkhof,  le  16  mars  à  Romont,  le  17  à  Lausanne,  le  18 
à  Ouchy,  et  de  là  par  bateau  jusqu'à  Genève. 

Ces  colonnes  devaient  recevoir  leurs  subsistances  dans  les  villes  de  Bulle,  Ro- 
mont, Châtel  et  dans  les  villes  vaudoises,  Vevey,  Payerne,  Moudon  et  Lau- 
sanne. 

Ainsi  donc  le  15  mars,  les  internés  de  Bulle,  Châtel,  Romont,  Estavayer,  Mo- 
rat, Hauterive,  s'acheminaient  par  petites  étapes  vers  les  ports  de  Vevey  et  d'Où- 
chy  pour'^de  là  s'embarquer  pour  Genève,  où  un  officier  fédéral  devait  les  remettre 
à  un  officier  français  délégué.     ^ 

Le  16  mars,  la  troupe  internée  à  Fribourg  prenait  la  même  direction,  après 
avoir  défilé  devant  l'inspecteur,  et  salué  de  ses  acclamations  la  population  de  Fri- 
bourg, qui  lui  avait  témoigné  tant  de  sympathies. 
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Avant  le  départ,  il  fut  lu  i  toutes  les  troupes  françaises  Tordre  du  jour  sui- 
vant : 

Ordr$  du  jour  du  Ik  mars  aux  internés  français  dans  h  eanUm  de  Fribourg. 

Sous-ofBciers  et  soldats  I 

Il  y  a  environ  un  mois,  en  vous  souhaitant  à  votre  arrivée  la  bienvenue  dans 
l'Eut  de  Fribourg,  j'ai  bit  appel  à  vos  sentiments  d*ordre  et  de  discipline  ;  cet 
appel  a  été  entendu. 

Aujourd'hui,  è  la  veille  de  votre  départ,  je  me  fais  un  devoir  de  vous  exprimer 
mon  entière  satisfaction. 

Privés  de  vos  chefs  naturels,  vous  avez  donné  votre  confiance  aux  officiers 
suisses  chargés  de  votre  direction.  Vous  avez  conservé  votre  obéissance  et  votre 
respect  à  vos  sous-officiers  ;  vous  avez  sagement  usé  de  la  liberté  qui  vous  était 
Aeeordéa  plus  largement  ï  Fribourg  que  dans  d'autres  Etats  confédérés. 

L'ordre  public  n'a  pas  été  troublé  un  seul  instant. 

Je  vous  remercie  d  avoir  ainsi  facilité  mon  commandement. 

Je  remercie  tout  particulièrement  les  sous-officiers,  qui  ont  su  avec  beaucoup  de 
courage  supporter  la  position  pénible  qui  leur  était  faite. 

Sous-officiers  et  soldats  français,  vous  allez  retrouver  votre  patrie;  le  peuple 
fribourgeob  conservera  de  l'armée  française,  et  de  vous  tous  en  particulier,  un 
bon  souvenir. 

Que  votre  retour  soit  heureux  I 

Les  peuples  sont  feits  pour  s'aimer.  Puisse  la  France  désormais  jouir  d*une 
paix  durable  au  dedans  comme  au  dehors. 

L'Inspecteur  de  Vieikmemsni^ 

Eugène  db  Bumak, 
lieutenant-colonel  fédéral. 

Dans  le  but  d^  ne  pas  avoir  de  traînards,  il  avait  été  recommandé  aux  chefs  des 
colonnes  de  réquisitionner  pendant  la  marche  autant  de  chars  au'il  serait  néces- 
saire, et  de  ne  laiâer  personne  en  arrière.  Tous  les  malades  et  écloppés  ne  pouvant 
&ire  la  rolite  è  pied,  avaient  été  concentrés  sur  Fribourg  et  Romont,  pour  pou- 
voir, après  guérison,  se  rapatrier  par  le  chemin  de  fer. 

Le  f  S  mars,  les  ambulances  de  Bulle,  Chfttel-St-Denis,  Estavayer,  Horat  et 
Haoterive  furent  fermées  et  leur  personnel  licencié. 

Le  17  mars,  le  lendemain  du  départ,  il  restait  encore  è  Fribourg  73  écloppés 
qai  partirent  les  jours  suivants,  et  317  malades  répartis  entre  les  différentes  am- 
bulances de  la  ville. 

Le  27  mars,  il  ne  restait  plus  que  68  malades  français.  Ce  jour-li  le  service 
de  riospeaiion  fut  terminé  et  son  personnel  fut  licencié. 

Slôl  après  le  départ  des  troupes  françaises,  des  ordres  avaient  été  donnés  au 
commaneant  de  place  et  aux  différentes  autorités  de  police,  pour  procéder  à  la  re- 
ehercbe  et  à  Tarrestation  de  tous  les  militaires  français  qui,  devant  partir  avec  les 
imernés  pour  retourner  en  France,  pouvaient  être  restés  dans  leur  cantonnement, 
cherchant  i  se  soustraire  à  l'autorité  militaire  et  à  prolonger  indûment  leur  séjour 
an  Suisse. 

Deux  soldats  se  trouvèrent  ainsi  dans  le  cas  d'arrestation  ;  l'un  fut  dirigé  sur 
Genève  avec  un  transport  de  convalescents,  l'autre  fut  conduit  par  la  gendarmerie 
jusqo'i  Genève,  où  il  fut  consigné  entre  les  mains  du  commandant  de  place. 

A  partir  du  licenciement  de  Tinspeclion  il  ne  resta  plus  que  : 

Le  service  de  place,  commandé  par  M.  le  commandant  Reynold,  licencié  le  31 
mars. 
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Le  service  du  commissariat  spécial  ou  bureau  de  révision,  sous  la  direction  de 
M.  le  capitaine  quarlier-maitre  Vissaola. 

Le  service  des  ambulaoces,  sous  la  directioa  de  M*  le  major  fédéral  IK  Schny- 

der. 

OBSERVATIONS  SUR  LES  DIFFÉRENTS  SERVICES. 

Service  du  commissariat* 

Ce  service  était  dirigé  par  H.  le  lieutenant-colonel  Wuilieret»  commissaire-can- 
tonal, lequel  avait  sous  ses  ordres  : 

H.  le  capitaine  Bersier,  Auguste,  adjoint; 

M.  le  capitaine  quartier-maitre  Vissaula,  Charles  (depuis  le  7  mars  chargé  spé- 
cialement au  service  des  internés  et  du  bureau  de  révision  des  comptes). 

La  tâche  du  commissariat,  très  compliquée  par  sa  nature,  était  rendue  d'autant 
plus  lourde,  que  le  nombre  des  troupes  était  considérable,  leurs  cantonnements 
nombreux  et  éloignés. 

Il  devait  être  difficile,  sinon  impossible,  de  mener  à  bien  ce  service  avec  le 
personnel  ordinaire  du  commissariat.  Il  m'a  paru  qu'avec  un  personnel  plus  nom- 
breux et  plus  spécialisé,  le  service  aurait  gagné. 

Voici  le  résumé  des  dépenses  faites  à  l'occasion  de  Tintemement,  tel  qu'il  m'a 
été  communiaué  par  M.  le  commissaire  des  guerres  spécial,  le  capitaine  quartier- 
maitre  Vissaula  : 

TROUPBS  SUISSES. 

Solde Fr.  51,770  40 

Frais  pour  les  chevaux n  1,999  40 

Subsistances »  87,431  01 

Fournitures  aux  gardes »  7SS  S8 

Transports ^     .     .     .  >»  29  — 

Service  sanitaire  . »  967  78 

Bonification  pour  rassemblement  et  licenciement  ...  »  2,892  75 

Solde  des  employés  du  commissariat  des  guerres  spécial .  »  2»372  10 

Total      Fr.      98,174  62 

IKTBBNBIRNT. 

Passage Fr.  152,079  83 

Solde  et  supplément  de  solde »  109,673  76 

Subsistances »  125,115  86 

Service  sanitaire »  88,879  33 

Entretien  des  chevaux m  364  80 

Casernement  de  la  troupe                        «  25,228-  46 

Frais  de  transports »  5,451  25 

Indemnités  pour  dommages »  28,398  48 

Frais  judiciaires »»  242  60 

Divers »  6,696  87 

Total      Fr.    482.115  62 

RBCAPITULATIOK. 

Troupes  suisses Fr.      98,174  62 

Internement »    482,115  62 

Tolai      Fr.    580,290  24 

Ambulance  de  la  Providence  au  31  mai »  298  — 

Total      Fr.  680,588  24 


—    217    — 

Sermee  reiigi&ux. 

Messieurs  les  curés  des  villes  de  dépôt  d*irUernés  en  avaient  élé  chargés. 
Peur  la  ville  de  Fribourg  ce  service  fut  organisé  par  les  soins  de  H.  Taumônier 
Sdineuwly,  chanoine  de  Si-Nicolas. 
Il  se  divisait  en  deux  branches  : 

1®  te  service  du  dimanche  ; 

2®  Le  service  des  ambulances. 

Le  dimanche,  vu  le  grand  nombre  d'internés,  il  y  avait  3  services  ;  chacun  de 
ces  sei  vices  se  composait  d'une  messe  basse  et  d'une  instruction. 

Le  t*^«  i  9  heures,  dans  l'élise  du  Collège,  pour  la  troupe  suisse  ;  le  2*,  è 
10  Va  heures,  dans  Téglise  du  Collège  pour  les  internés  ;  le  S*,  h  10  */,  heures, 
dans  l'église  des  Cordeliers  pour  les  mternés. 

M.  le  pasteur  de  l'église  réformée  avait,  dans  le  principe,  oivanisé  un  service 
religieux  pour  les  besoins  des  internés.  Hais  il  fut  inutile,  attendu  qu'il  n*y  avait 
que  peu  ou  point  de  protestants  parmi  eux. 

Les  6,  7,  8,  9,  10  et  H  mars,  il  y  eut,  h  8  heures  du  malin,  une  messe  h 
Téglise  des  Capucins  pour  le  repos  de  l'âme  des  français  décédés  à  Fribourg.  Les 
internés  désirant  y  assister,  furent  exemptés  de  l'appel  de  8  heures. 

L'ambulance  Je  l'école  des  filles  était  desservie  par  H.  le  chanoine  Schneuwly. 

Celle  de  la  Providence  par  M.  le  chanoine  Sohorderet. 

Celle  de  Neigles  par  le  père  Appolinaire,  gardien  des  Capucins. 

Celle  d'Hauterive  par  M.  l'abbé  Borner. 

Celle  de  Moral  par  H.  Wolf,  chapelain  de  Guschelmuth. 

Tous  ces  ecclésiastiques  recevaient  la  solde  d*aumôniers  suisses. 

Je  dois  remercier  tous  ces  Messieurs  de  l'empressement  et  du  zèle  qu'ils  ont 
mis  i  satisfaire  les  besoins  spirituels  de  la  troupe  française,  et  des  consolations 
qu'ils  ont  procurées  à  ces  pauvres  malades  éloignés  de  leur  famille  et  de  leur 


En  s*approchant  journellement  des  lits  où  gisaient  tant  de  varioleox  et  de  ty- 
phoïdes, i»  ont  donné  une  preuve  de  dévouement  et  d'abnégation  vraiment  admi- 
rables. 

Service  judiciaire, 

H.  le  capitaine  auditeur  fédéral  Cyprien  Clerc,  chef  de  ce  service,  a  reçu  trois 
ordres  d'enquêtes  contré  des  soldats  français  internés  à  Fribourg.  Il  ne  lui  est  par- 
venu aucune  dénonfiilion  des  autres  villes  du  Canton. 

Ces  enquêtes  étaient  dirigées  contre  les  nommés  : 

l^Thiebaud,  Aug.,  soldat  du  13*  régiment  d'artillerie  et 
Loiseau,  Anl ,         »         6*  » 

«eeusés  d'avoir  cherché  è  vendre  un  cheval  qui  ne  leur  appartenait  pas.  Par  ju- 
gaiDent  du  23  février  1871  de  Lausanne,  le  colonel  fédéral  Jules  Koch,  auditeur 
en  chef,  en  vertu  des  pouvoirs  à  lui  conférés  par  le  Conseil  fédéral,  les  a  condam- 
Dés  à  subir  20  jours  de  cachot  dan«  la  forteresse  de  Luciensteig. 

S*  Fabre,  Jules,  du  6*  dragons,  accusé  de  complicité  dans  la  vente  illicite  d'un 
cheval  français,  a  été  acquitté  de  ce  fait  et  puni  disciplinairemenl  pour  négligence 
dans  son  service. 

3^  Le  Neveu,  Thomas,  soldat  du  60*  de  marche,  accusé  de  vo|  d'effets  d'ha- 
faillenieot,  a  été,  par  ordre  do  département  militaire  fédéral,  condamné  i  20 
jours  de  prison,  qu'il  a  subis  h  la  prison  centrale  des  Augustins. 

Toutes  ces  enquêtes  ont  été  faites  par  M.  le  lieutenant  E.  Girod,  officier  d'en- 
qiiile  nommé  k  œt  effet,  et  M.  Bourgnecht,  fourrier,  nommé  greffier  par  M.  le 
grand  ji^  Kppert,  major  fédéral. 
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Conformément  aux  prescriptions  du  code  pénal  militaire,  elles  ont  été  faites  en 
présence  de  M.  le  capitaine  fédéral  auditeur  Clerc. 

Plusieurs  faits  illicites  ont  éié  commis  par  des  soldats  français  dans  les  villes  et 
villages  du  Canton.  C'étaient  surtout  des  ventes  à  des  particuliers  de  chevaux  el 
d'objets  appartenant  à  l'Etat. 

La  plupart  de  ces  ventes  ont  eu  lieu  avant  l'internement  définitif.  Les  particu- 
liers n'étant  justiciables  que  des  tribunaux  ordinaires,  et  le  plus  souvent,  les  dé- 
linquants militaires  n'ayant  pu  être  atteints,  il  en  est  résulté  des  difficultés  asse^ 
nombreuses  qui  intéressaient  plutôt  le  bureau  deJa  Régie  des  chevaux  français, 
mais  qui,  je  crois,  sont  à  Theure  qu'il  est  toutes  terminées. 

Service  de  la  Régie  des  chevaux  et  du  matériel  français. 

Le  15  février  1871,  M.  le  lieutenant-colonel  fédéral  Kotimann  fit  è  M.  le  lieu- 
tenant-colonel cantonal  d'artillerie  Pierre  Gottrau,  la  remise  des  chevaux  et  in 
matériel  français  se  trouvant  à  Fribourg. 

Cette  remise  comprenait  628  chevaux  ainsi  répartis  : 

Chevaux  de  gendarmerie  216 

n           5*  régiment  de  marche  de  dragons  168 

«            6*  régiment  de  marche  de  dragons  90 

»            6*  régiment  de  marche  de  cuirassiers  72 

»            selle  et  de  trait,  do  différents  corps  07 

»            propriété  douteuse  H 

»           à  l'hôpital  vétérinaire  IS 

Total    628 
Elle  comprenait  en  outre  462  selles. 

446  brides  ei  licols. 
21  fourgonsj  harnais,  etc. 
qui  furent  remis  et  reconnus  à  Yverdon  les  7  et  14  mars. 

168  chevaux  du  5*  régiment  de  dragons  furent  logés  à  Posieux,  Ecuvîllens  et 
Corpataux.  Les  460  restants  le  furent  à  *Pribourg,  ainsi  que  53  chevaux  reçus  eo 
augmentation  ensuite  de  recherches  et  de  ventés  annulées. 

A  l'exception  de  deux  écuries  (Hitler  et  grange  de  l'hôpital)  où  éuiient  environ 
40  chevaux  «  les  autres  se  trouvaient  dans  les  meilleures  conditions  pour  des  che- 
vaux. Mais  il  est  regrettable  que,  vu  le  grand  nombre  de -ces  animaux,  on  ait  été 
forcé  d'utiliser  de  petites  écuries,  où  la  surveillance  ne  pouv^t  être  exercée  d'une 
manière  aussi  efficace  que  dans  les  grandes. 

Du  reste,  le  service  d'écurie  s'est  fait  avec  assez  d*ordre,  et  la  distribution  des 
fourrages  avec  la  plus  grande  régularité.  Le  pain  fourni  par  la  C«onfédération  était 
de  bonne  qualité,  surtout  pour  des  chevaux.  Le  foin,  tant  celui  fourni  fi^  la  Con- 
fédération que  par  le  Canton,  était  très  bon. 

Outre  son  chef,  la  Régie  des  chevaux  avait  le  personnel  suivant  :. 

MM.  le  capitaine  d'artillerie  Buman.  Ernest,  adjoint; 

»       quartier-maître    Jaeger,  François  ; 
le  sous-lieutenant  d'artillerie  Remy,  A.,  de  Bulle; 
»  »  Gaillet,  Henri  ; 

»  0  Ammann,  Alfred  ; 

le  lieutenant  vétérinaire         BaeryswyL  Benjamin  ; 
le  sous-lieutenant  vétérinaire  Vol  mer,  Edouard. 

Le  nombre  des  sous-officiers  suisses  employés  au  service  des  écuries  a  été  irès 
restreint  (quatre).  On  avait  employé  autant  que  possible  des  sous-officiers  fran- 
çais ;  mais  il  faut  avouer  que  ces  derniers  ont  fait  leur  devoir  très  négligematenU 
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Les  officiers  et  sous-otfieiers  cantonaux  ont  au  contraire  déployé  beaucoup  de 
zèle  et  d'activité,  et  rempli  leurs  fonctions  avec  intelligence. 

Par  ordre  du  département  militaire  fédéral,  les  chevaux  furent  vendus  aux  en- 
chères les  23,  24,  25  et  27  février,  è  Texception  de  ceux  des  officiers  et  de  la 
gendarmerie,  qui  étaient  la  propriété  particulière  de  ces  militaires. 

Le  6  mars,  les  malles  et  bagages  d^orficîers  appartenant  è  divers  corps  furent 
expédiés  selon  Tordre,  au  dépôt  de  Neuchâtel. 

Le  7,  les  selles,  brides,  harnais,  etc  ,  furent  rendus  au  parc  h  Yverdon. 

Le  14,  les  fourgons  et  voitures  diverses  furent  de  même  dirigés  sur  Yverdon. 

Six  chevaux  restés  è  Fribourg  furent  réunis  aux  colonnes  de  chevaux  qui  pas- 
sèrent par  Fribouii;  du  14  au  17  mars. 

Le  9  mars  le  personnel  de  la  régie  fut  licencié.  Le  bureau  de  cette  adminis- 
tration a  tranché  selon  sa  compétence  quelques  cas  litigieux  d'achats  de  chevaux 
français.  , 

Un  des  acquéreurs  disait  avoir  acheté  son  cheval  d'un  ofBcier  ;  d'autres  pré- 
tendaient avoir  acheté  d'ordonnances  d'ofBciers,  chargés  par  le  propriétaire  de  les 
vendre. 

Aucun  n'ayant  fourni  la  preuve  suffisante  de  ses  allégués,  les  chevaux  ont  été 
saisis  et  rendus  à  la  France. 

Quelques-uns  disaient  avoir  acheté  avant  la  publication  du  Département  militaire 
fédéral  du  8  février  1871,  et  entendaient  pour  ce  motif  être  au  bénéfice  d'une 
vente  régulière.  Mais  la  Régie,  estimant  que  l'achat  des  chevaux  de  soldats  fran- 
çais était  un  acte  qui  s'interdisait  de  lui-même,  et  que  la  circulaire  n'avait  fait 
que  confirmer  une  défense  toute  naturelle,  a  fait  rendre  les  chevaux. 

Les  particuliers  qui  s'estimaient  lésés  par  ces  décisions  administratives,  pou* 
vaient  au  reste  les  attaquer  en  se  portant  acteurs  en  revendication,  mais  personne 
ne  Ta  lait  jusqu  i  ce  jour. 

Bureau  des  renseignements. 

Arrivés  en  Suisse  dans  un  état  de  désorganisation  et  de  pêle-iDèle  incroyable» 
les  uiternés  français  cherchèrent,  dés  les  premiers  jours»  à  se  trouver  et  è  corres- 
poodre. 

Une  multitude  de  renseignements  étaient  demandés;  les  bureaux  de  l'inspec* 
lioo  et  de  la  place  étaient  assaillis  par  des  militaires  de  tout  grade,  désireux  do 
savoir  où  il  fallait  s'adresser  pour  telle  ou  telle  réclamation,  renseignement  ou  di* 
raetioD. 

Un  bureau  spécial  de  renseignements  fut  établi  dès  le  9  février,  sous  la  direc- 
tion de  M.  le  lievtenant  Nabholz.  * 

Ce  bureau  devait  donner  tous  les  renseignements  désirables,  soit  sur  le  pays, 
son  administration,  ses  autorités  ;  il  devait  faciliter  les  communications  des  inter- 
nés, soit  entr'eux,  soit  avec  leurs  familles.  Il  avait  dans  ce  but  colleclionné  tous 
les  états  nominatifs  des  internés,  les  listes  des  décès,  la  situation  des  différents 
corps  en  Suisses,  les  adresses  des  officiers  et  des  bureaux,  en  somme,  tout  ce  qui 
pouvait  fournir  matière  à  des  renseignements  utiles. 

n  se  mit  en  relation  directe  avec  le  bureau  fédéral  de  renseignements,  établi  i 
Berne  sous  la  direction  de  H   le  major  fédéral  Davall. 

Indépendamment  d'une  multitude  de  petits  renseignements  locaux,  133  rensei- 
gnemenla  ont  été  demandés  du  dehors,  o8  ont  pu  être  fournis  par  le  bureau. 

Outre  les  renseignements,  le  bureau  s'était  chargé  de  la  poste  des  internés. 
Seloo  les  désirs  du  département  militaire  fédéral,  les  iateroés  avaient  été  fortement 
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engagés  i  donner  des  nouvelles  è  leurs  familles  ;  on  leur  avait  distribué  à  cet  effet 
des  cartes-correspondances,  gratuites.  Environ  400  lettres  étaient  jetées  chaque 
jour  dans  la  bcrîte  ;  quatre  fois  par  jour  la  boîte  était  levée,  les  lettres  a&raocbies 
et  expédiées  à  la  poste  centrale.  Le  nombre  des  lettres  reçues  s'élevait  à  environ 
600  par  jour  ;  elfes  étaient  distribuées  aux  différents  corps  par  les  soins  du  bu- 
reau, qui  expédiait  pareillement  les  plis  et  lettres  chargés. 

Sous  la  direction  active  et  intelligente  de  H.  le  lieutenant  Nabholz,  ce  bureau  a 
rendu  de  véritables  services,  soit  au  bureau  de  poste  de  Fribourg,  qui  sans  cela 
aurait  eu  beaucoup  de  peine  a  liquider  tout  cet  encombrement  de  lettres  et  de 
paquets,  dont  la  destination  n'était  pas  toujours  exacte  ou  suffisamment  indiquée  ; 
soit  encore  aux  internés,  à  leurs  amis,  à  leurs  parents.  Combien  d'angoisses,  d'in- 
quiétudes et  de  misères,  ce  modeste  petit  bureau  n'a*l-il  pas  soulagées  1 

Service  sanitaire. 

Dès  l'arrivée  des  troupes  françaises,  ainsi  que  je  l'ai  relaté  précédemment,  le 
service  sanitaire  avait  été  organisé  en  toute  hâte  à  Fribourg  par  M.  le  préfet  Fé- 
gely  ;  grâce  à  lui»  trois  ambulances,  bien  pourvues  de  personnel  et  de  matériel 
étaient  établies  ;  les  malades  y  étaient  bien  soignés. 

Dans  les  chefs-lieux  de  districts,  il  en  était  de  même,  les  autorités  locales  et 
les  particuliers  y  avaient  pourvu  avec  empressement. 

On  n'avait  eu  dans  les  premiers  moments  que  le  temps  de  s'occuper  du  plus 
pressé,  de  soulager  les  horribles  et  nombreuses  souffrances  de  tant  de  malheu- 
reux. Il  fallut  cependant  songer  au  côté  administratif  et  assurer  une  marche  régu- 
lière et  commune,  non^eulement  aux  ambulances  de  Fribourg,  mais  à  celles  des 
autres  dépôts,  régulariser  la  position  des  employés  et  fonctionnaires,  etc.,  etc. 

Ce  fut  le  16  février  que  le  major  fédéral  Scbnyder,  médecin  de  division,  ac- 
cepta les  fonctions  de  chef  du  service  sanitaire  dans  tout  le  Canton. 

Sous  sa  direction,  on  vit  bientôt  la  généreuse  et  charitable  confusion  des  pre- 
miers jours  disparaître  des  ambulances,  pour  faire  place  à  l'ordre  admin'istratif,  au 
grand  contentement  des  chefs  d^ambulances. 

Grâce  au  tact  de  M.  le  docteur  Scbnyder,  ce  changement  s'opéra  doucement, 
sans  froisser  aucune  susceptibilité. 

Il  se  mit  en  rapport  avec  toutes  les  ambulances  du  Canton  ;  en  les  inspectant, 
il  fit  disparaître  les  défectuosités  ou  les  inconvénients  de  quelques-unes. 

Un  service  d'infirmerie  fut  organisé  dans  chaque  dépôt  pour  les  petites  maladies 
et  les  éoloppés.  Qu'il  me  soit  permis  à  cette  occasion  de  signaler  tout  particulière- 
ment è  votre  haute  attention,  rinhtigable  dévouement  de  M.  le  comte  Szyroa- 
nowscki,  lequel,  depuis  le  6  février  jusqu'au  dernier  jour  (27  mars)  a  volontaire- 
ment et  gratuitement  soigné  les  malades  de  l'infirmerie  de  la  Caserne  et  du  Wer- 
khof,  et  ceux  des  deux  ambulances  volantes  établies  h  la  gare  pour  le  passage  des 
grands  trains  militaires  de  rapatriement  et  des  trains  de  convalescents. 

Je  doisjaussi  mentionner  le  dévdUement  plus  modeste  mais  non  moins  admira- 
ble de  deux  jeunes  sœurs,  demoiselles  appartenant  par  alliance  à  une  famille  très 
honorable  de  Fribourg,  et  actuellement  dcimes  de  charité  à  Lyon.  Fuyant  la  tour- 
mente révolutionnaire,  elles  sont  revenues  dans  la  patrie  de  leur  mère  où,  au  lieu 
de  se  réfugier  dans  la  maison  de  leur  famille,  elles  ont  été  sous  la  direction  d'une 
supérieure,  s'établir  non  loin  de  là,  au  dépôt  d'internés  d*Hauterive.  C'est  dans  ce 
lieu  sans  attraits,  qu'elles  n'ont  cessé,  pendant  toute  la  durée  de  Tinternement,  de 
prodiguer  leurs  soins  les  plus  assidus  aux  malades  de  l'ambulance  de  ce  dépôt. 

Les  nommer  serait  blesser  leur  modestie  ;  vous  les  avez  du  reste  déjà  devi- 
nées (*) 

(*)  MMim*  de  Sainte-Colombe. 
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M.  le  docteur  Schnyder  a  dans  un  long  rapporl  plein  dMniéresaants  détatts, 
tracé  la  marche  du  service  snnilaire.  Co  rapport  .ne  peut  6tre  résumé,  aussi  j*8i  cru 
deîoir  le  mettre  è  la  suite  de  celui-ci,  pensant  qu*il  sera  lu  avec  intérêt. 

Les  militaires  suisses  et  français,  de  même  que  le  peuple  de  Fribourg,  doivent, 
en  celte  circonstance,  des  remerciements  à  M.  le  docteur  Schnyder  pour  la  ma* 
oiere  tout  h  fait  distinguée  avec  laquello  il  s*est  acquitté  d'une  mission  aussi  grava 
et  aussi  importante  pour  la  santé  publique. 

S9rvic$  de  surveillance.  —  ObsêrvaHom  généralet. 

En  général,  il  m'a  paru  que  les  troupes  de  surveillance  n'ont  pas  saisi  de  suite 
rimportance  du  service  qu'elles  étaient  appelées  à  faire. 

La  surveillance  des  internés  était  pour  le  moins  tout  aussi  importante  que  la 
suneillance  des  frontières.  Les  citoyens  appelés  en  1870  è  la  garde  des  frontiè- 
res, ont  pris  les  armes  avec  le  sentiment  qu  ils  allaient  remplir  un  devoir  envers 
leur  patrie,  qu'ils  allaient,  de  concert  avec  d'autres  confédérés,  défendre  notre 
neutralité  menacée. 

Ceux  qui  furent  appelés  à  faire,  dans  leur  propre  Canton,  le  service  de  aurveil- 
ianœ  des  internés,  avaient  à  veiller  à  la  eonaervation  de  l'ordre  public»  è  la  sécu- 
rité de  leors  concitoyens.  Devant,  en  outre,  vivre  en  contact  journalier  avec  les 
soldats  d'une  armée  étrangère,  ils  avaient  15  un  puissant  motif  d'émulation,  et  de- 
vaient montrer  è  Tétranger  ce  que  des  citoyens  libres  et  armés  peuvent  pour  la 
défense  de  leur  pays. 

Malheureusement,  dans  le  principe,  ce  service  n'a  pas  été  ainsi  compris  par- 
tout, surtout  par  les  soldats  et  par  quelques  officiers  eubalterms. 

Plusieurs  sont  arrivés  h  Fribourg  avec  mollesse,  par  pure  obéissance  h  leur 
ordre  de  marche,  envisageant  leur  service  comme  un  simple  service  d'instruction, 
et  n'ayant  rien  de  plus  pressé,  dès  les  premiers  jours,  que  de  chercher  à  s'en  faire 
eiempter.  D'autres,  sans  s'inquiéter  de  la  nécessité  de  ce  service  et  de  l'instruc- 
tion dont  ils  avaient  besoin,  ne  pensant  qu'à  eux-mêmes  et  à  leurs  intérêts,  s'em- 
pressaieot  de  demander  des  permisaions  aoos  des  prétextes  les  plus  futiles  ;  beau- 
coup te  prévalaient  do  service  ^éjà  fait  à  la  frontière. 

Ces  dispositions  peuvent  provenir  de  l'insouciance  et  de  la  légèreté  de  quelques- 
uns,  mais  pour  le  plus  grand  nombre  je  crois  qu'on  peut  l'attribuer  à  cette  eir* 
constance  que  ces  milttaires,  se  trouvant  pour  ainsi  dire  chez  eux  et  respirant 
TaUnosphère  de  leurs  relations  habituelles,  faisaient  difficilement  le  sacrifice  de 
leurs  intérêts  et  de  leurs  occupations  civiles.  Sans  aucun  doute,  ces  mêmes  mili* 
taires,  placéa  hors  du  Canton,  auraient,  comme  ceux  qui  furent  à  la  frontière, 
compris  tout  autrement  leur  devoir. 

La  lenteur  et  la  complication  de  la  marche  du  service,  particulièrement  les 
preonera  jours,  pendant  la  période  d'organisation,  furent  les  conséquences  de  ces 
dispositions,  qui  sèment  d'ailleurs  autour  d'elles  l'ennui  et  le  découragement. 

Plir  leur  fermeté,  messieurs  les  officiers  supérieurs,  sur  qui  pesait  la  plus  grande 
part  de  rasfKNisabilité,  sont  arrivés  è  modifier  heureusement  cet  état  moral,  et  peu 
è  peu  le  service  a  pris  une  allure  très  satisfaisante. 

La  propreté  des  casernes  et  surtout  des  corps  de  garde  de  nos  troupes  laissait  un 
peu  i  désirer.  Sous  ce  rapport,  il  eût  été  cependant  facile  de  prendre  exemple 
sur  les  troupes  françaises  qui  se  trouvaient  dans  les  mêmes  conditions  de  caserne- 
neol. 

{A  nitrre.) 
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Organisation  de  la  justice  pénale  dans  Vannée  fédérale  (')• 

Compte-rendu  de  la  5®  séance  de  l'hôtel  du  Nord,  en  date  du  8  janvier  iSlS, 
donnée  par  M,  le  colonel  fédéral  Koch,  auditeur  en  chef  de  l'armée  fédéraU. 

On  trouve  dans  une  armée  deux  idées  à  satisfaire;  d'un  côté  la  sévérité, i 
la  rigueur  ;  de  l'autre,  la  clémence  et  le  pardon.  Précédemment  déjà,  dans 
notre  organisation  antérieure,  il  était  tenu  compte  de  ces  deux  idées,  on 
voyait  en  etîet  le  conseil  de  révision  siéger  à  côté  du  conseil  de  guerre. 
Depuis  1838  on  a  introduit  un  autre  système,  on  a  accordé  au  général  en 
chef  un  droit  de  grâce  absolu  ;  il  peut  annuler  tout  à  fait,  diminuer  où  mo- 
difier toute  peine  prononcée  par  les  tribunaux  militaires.  Lorsqu'il  s'agit 
de  statuer  sur  un  recours  en  grâce,  le  commandant  en  chef  est  assisté 
d'une  commission  composée  des  trois  officiers  les  plus  élevés  en  grade  et 
de  l'officier  de  l'état-major  judiciaire  présents  au  quartier-général.  Ce  droit 
de  grâce,  qui  appartient  au  commandant  en  chef,  ne  doit  point  être  con- 
fondu avec  le  droit  accordé  aux  chambres  fédérales  de  gracier  un  con- 
damné qui  a  commencé  à  subir  sa  peine. 

Le  code  punit  tous  les  délits  commis  par  un  militaire,  il  n'en  était  pas 
ainsi  autrefois  ;  les  seuls  délits  punissables  par  les  conseils  de  guerre  étaient 
les  délits  militaires  proprement  dits  :  désertion,  refus  d'obéissance,  muti- 
nerie, etc.,  etc.;  de  nos  jours  et  sous  l'empire  de  la  loi  actuelle,  peu  im- 
porte la  nature  du  délit,  s'il  a  un  militaire  pour  auteur,  c'est  le  conseil  de 
guerre  qui  prononce  et  jamais  on  ne  traduira  un  soldat  devant  les  autorités 
civiles. 

Cette  disposition  est  du  reste  compréhensible  ;  en  effet,  du  temps  où 
les  délits  communs  commis  par  des  soldats  étaient  déférés  aux  tribunaux 
ordinaires,  des  inégalités  choquantes  entre  la  durée  et  la  sévérité  des 
peines  se  manifestaient  fréquemment,  les  cantons  ayant  chacun  leur  code  ' 
pénal  ;  tandis  qu'aujourd'hui  tous  les  soldats  suisses  sont  jugés  sous  l'em- 
pire de  la  même  loi  ;  cela  a  été  un  des  premiers  pas  vers  la  centralisation. 

Le  code  distingue  deux  catégories  de  faits  punissables  :  les  fautes  et  les 
délits,  mais  il  n'y  a  pas  plusieurs  compétences,  tandis  qu'en  France  il  y  a 
une  prévoté,  sorte  de  tribunal  inférieur  ;  les  aélits  n'entraînant  pas  une 
peine  supérieure  à  six  mois  d'emprisonnement,  sont  déférés  à  ce  tribunaL 
En  Prusse,  il  y  a  aussi  un  tribunal  inférieur  au  consc^  de  guerre  propre- 
ment dit,  et  il  serait  bon  d'introduire  chez  nous  quelque  chose  d'analogue 
dans  notre  armée. 

Les  peines  varient  beaucoup  suivant  qu'elles  sont  appliquées  pour  des 
fautes  de  discipline  ou  des  délits. 

Pour  les  premières ,  elles  varient  aussi  suivant  le  grade  du  coupable^ 
mais  au  fond,  lorsqu'il  frappe  un  inférieur  d'une  peine  de  discipline,  Toffl- 
cier  rend  un  véritable  jugement  aussi  bien  exécutoire  dans  toute  la  Confé- 
dération que  la  condamnation  la  plus  grave  prononcée  par  un  conseil  de 
guerre,  la  seule  différence  réside  dans  le  plus  ou  moins  de  solennité. 

Aux  soldats  on  peut  infliger  les  corvées,  les  exercioes  et  les  gardes  de 
punition  ;  ces  dernières  sont  généralement  mal  comprises,  il  ne  s'agit  pas 
ici  de  mettre  un  homme  de  garde,  hors  tour,  pour  le  punir  ;  le  service  de 
garde  étant  un  service  d'honneur,  il  ne  doit  pas  être  déconsidère  de  cette 
façon  ;  ce  que  la  loi  entend,  c'est  une  faction  (Schildwache)  que  Ton  fait 
monter  à  un  soldat  à  un  endroit  quelconque  sans  aucune  consigne  et  dans 
le  but  unique  de  lui  imposer  une  peine  ;  il  est  à  remarquer  que  cette  pu- 
nition n'est  applicable  d'après  le  code  que  dans  un  service  d'instruction  et 
qu'elle  est  interdite  en  service  actif. 

(«)  M.  le  major  fédéral  Bippert,  grand  jage  de  la  Uh  division,  a  publié  en  i87i  «m 
brochure  fort  mtéressanle,  sur  le  même  sojel,  dont  nous  recommandons  la  lecture 
à  MM.  les  officiers  —  De  son  côté,  M.  le  capitaine  fédéral  Kœnig,  auditeur  à  Berne, 
a  publié  en  allemand,  sous  le  iilre  Grundzûge  des  eidgetiœssischen  Militœr^ 
Strafrechts,  le  cours  qu'il  a  été  chargé  de  donner  Tannée  dernière  dans  les  éeoles 
fédérales.  (Note  de  la  Rédaetion.) 
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Dans  la  règle,  les  soii8-K>(flcier8  ne  peuvent  donner  que  des  corvées;  s'ils 
infligent  des  punitions  plus  graves,  ils  doivent  en  faire  rapport  immédiat  à 
leur  supérieur. 

Les  sous-offlciers  sont  passibles  de  la  suspension  du  grade,  qui  peut  être 
prononcée  par  le  capitaine  sur  les  sous-officiers  et  caporaux  de  sa  compa- 
gnie et  de  la  perte  du  grade  qui  ne  peut  être  infligée  que  par  les  colonels 
fédéraux. 

Les  officiers  peuvent  être  punis  des  arrêts  simples,  desiirrêts  de  rigueur 
et  des  arrêts  forcés. 

Les  délits  peuvent  entraîner  la  peine  de  mort,  les  travaux  forcés  ou  ré- 
ctnsion  0<unais  moins  d*un  an,  ni  au-delà  de  trente  ans,  exceptionnellement 
à  vie)  et  Temprisonnement.  La  réclusion  entraine  nécessairement  la  dégra- 
dation, le  condamné  est  déclaré  indigne  de  servir  la  patrie  et  se  voit  chassé 
de  Tannée. 

Certaines  peines  entraînent  en  outre  pour  le  sous-offlciêr  ou  Tofficier  la 
destitution,  le  sous-officier  destitué  rentre  dans  le  rang  et  sert  comme 
simple  solaat,  Tofficier  est  dispensé  du  service. 

Enfin  la  privation  des  droits  politiques  et  le  bannissement  terminent  la 
liste  des  pemes  applicables  aux  délits. 

8i  Ton  passe  maintenant  à  Texamen  de  l'organisme  chargé  d'appliquer  la 


si  les  cas  doivent  être  déférés  aux  tribuns^ux  ou  non.  On  peut  considérer 
l'armée  comme  une  grande  pyramide  composée  d'une  quantité  de  plus  pe- 
tites pyramides  ;  au  sommet  se  trouve  le  commandant  en  chef,  officier  de 
police  judiciaire  supérieur;  au  dessus  de  lui  il  n'y  a  que  le  Conseil  fédéral 
qui  seul  peut  le  traduire  devant  un  conseil  de  guerre  extraordinaire  com- 
posé de  quatre  officiers  supérieurs  et  de  quatre  juges  civils  tirés  au  sort 
parmi  les  présidents  des  tribunaux  cantonaux.  Le  générai  peut  seul  tra- 
duire devant  les  tribunaux  son  état-major.  Les  chefs  de  chaque  section  du 
grand  état-major  sont  officiers  de  police  judiciaire  pour  leurs  propres  états- 
majors.  Le  commandant  de  division  est  officier  de  police  judiciaire  pour 
son  état-major  et  les  commandants  de  brigade.  Le  commandant  de  brigade 
est  officier  de  police  judiciaire  de  son  état-major  et  des  commandants  de 
corps  réunis  sous  ses  ordres.  Les  commandants  de  bataillons  d'infanterie 
et  de  carabiniers,  des  batteries  ou  compagnies  d'artillerie  sont  officiers  de 
police  judiciaire  sur  leurs  troupes. 

L*officier  de  police  judiciaire  est  un  vrai  juge  de  paix;  il  a  même  une 
compétence  civile  jusqu'à  25  francs.  Le  jugement  qu'il  rend  est  exécutoire 
dans  toute  la  Confédération. 

Le  général  est  officier  de  police  judiciaire  de  tous  ceux  qui  sont  au-des- 
sous de  lui  ;  il  peut  révoquer  un  ordre  d'enquête  ou  le  faire  lever.  L'officier 
supérieur  à  celui  qui  a  ordonné  l'enquête  peut  seul  révoquer  l'ordre  d'en- 
qnéle;  anssi  vaut-il  toujours  mieux  qu'un  commandant  de  brigade,  par 
exemple,  fasse  donner  l'ordre  d'instruire  par  un  commandant  de  bataillon, 
afin  de  pouvoir  révoquer  l'ordre  d'enquête,  si  cela  lui  parait  nécessaire  ;  de 
oelte  manière  la  hiérarchie  est  respectée.  L'officier  de  police  judiciaire  se 
trouve  mentionné  à  chaque  instant  dans  le  code  ;  c'est  par  son  intermé- 
«fiaire  que  doivent  passer  les  citations  des  témoins,  etc.,  etc. 

La  Justice  doit  recevoir  un  ordre  d'instruction  de  l'officier  de  police  judi- 
ciaire; efie  ne  peut  agir  spontanément.  —  Supposons,  par  exemple,  qu'un 
délit  ait  été  commis  :  l'officier  de  police  judiciaire  l'apprend  ;  il  doit  d'abord 
ordonner  une  enquête  ;  il  est  bon  qu'il  la  fasse  lui-même,  sans  user  du  droit 
de  délégation  que  lui  confère  la  loi.  Il  doit  avertir  l'auditeur  qui  vient  as- 
sister à  l'enquête,  mais  qui,  contrairement  à  une  opinion  généralement 
répandue,  ne  doit  pixs  la  faire.  L'officier  de  police  judiciaire  doit  enteildre 
Taoeusé  aans  les  vingt-quatre  heures  dès  son  arrestation  ;  une  fois  qu'il 
Juge  l'enquête  terminée,  il  la  remet  à  l'auditeur,  qui,  s'il  la  trouve  in!fliffi<- 
aante,  peut  la  faire  compléter.  Une  fois  l'enquête  terminée,  il  peut  se  pré- 
senter trois  cas  :  ou  bien  l'auditeur  trouve  que  les  faits  à  fa  charge  de 
l'accusé  sont  assez  graves  pour  le  traduire  devant  un  conseil  de  guerre; 
dans  ce  cas,  le  procès  suit  son  cours  ordinaire;  ou  bien  il  trouve  que  les 
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indices  sont  insuffisants  et  qu*il  n'y  a  pas  lieu  à  mettre  en  accusation  :  il 
s'adresse  alors  à  l'auditeur  en  chef  de  l'armée  ;  celui-ci  peut,  suivant  le  cas, 
rendre  une  ordonnance  de  non  lieu  dont  il  donne  communication  à  l'officier 
de  police  Judiciaire;  ou  bien  l'auditeur  trouve  que  le  délit  est  de  peu  d'im- 
portance; dans  ce  cas,  il  s'adresse  encore  à  l'auditeur  en  chef  qui  ne  peut 
pas  décider  contre  l'avis  de  Tofficier  de  police  judiciaire  qu'il  n'y  a  pas  lieu 
d'ouvrir  une  enquête;  mais  il  écrit  au  général  en  lui  proposant  as  révo- 
quer l'ordre  d'instruction  et  de  retenir  l'affaire  dans  sa  compétence;  la  dé- 
cision du  général  est  portée  à  la  connaissance  de  l'officieMle  police  Judi- 
ciaire. 

Lorsqu'il  y  a  lieu  de  mettre  en  accusation,  l'auditeur  dresse  son  acte 
d'accusation;  on  en  donne  un  double  à  l'accusé  et  un  au  grand  juge. 

L'accusé  est  pourvu  d'un  défenseur.  S'il  n'en  trouve  pas,  on  lui  en  nomme 
un,  et  tout  ofncier  est  tenu  d'accepter  ces  fonctions  délicates»  qui  fool 
partie  des  devoirs  du  soldat  sous  les  armes.  Ensuite  le  grand  juge  Ure  au 
sort  le^  Jurés;  il  est  à  remarquer  que  l'organisation  du  jury,  d'après  notre 
loi.  est  assez  défectueuse  ;  généralement  les  listes  sont  mal  faites  dans  les 
brigades,  malgré  la  disposition  du  code  qui  est  fort  simple  à  comprendre. 
Une  fois  le  jury  définitivement  formé,  on  procède  d'après  les  règles  ordi- 
naires de  la  procédure.  Les  témoins  sont  interrogés  par  les  parties,  puis 
assermentés  après  leur  audition;  on  entend  l'accusé  en  dernier  lieu,  ce  qui 
a  le  mérite  de  raccourcir  beaucoup  les  débats. 

Remarquons  que,  d'après  notre  loi  pénale,  il  n'y  a  pas  de  chambre  d'ac- 
cusation ;  il  y  en  avait  une  autrefois  dans  laquelle  siégeait  l'auditeur  ;  on  l'a 
supprimée  avec  raison  :  c'est  un  rousse  inutile  ;  l'accusé  a  déjà  bien  suffi- 
samment de  garanties  sans  cela. 

n  y  a  trois  tribunaux  par  division  ;  un  auditeur  par  brigade  d'infanterie; 
un  grand  juge  qui  préside  tour  à  tour  ces  trois  tribunaux. 

En  France,  lorsque  dans  un  procès  pénal  il  y  a  des  militaires  et  des 
civils,  les  premiers  vont  devant  les  tribunaux  ordinaires  avec  les  seconds; 
chez  nous,  il  y  a  séparation  :  il  y  a  d'abord  jugement  militaire  pour  les 
militaires,  et  ensuite  jugement  civil  pour  les  civils. 

Une  fois  le  jugement  prononcé,  il  reste  à  le  faire  exécuter;  à  cet  effet,  le 
grand  juge  adresse  le  jugement  au  commandant  en  chef  qui  le  revêt  d'un 
ordre  d'exécution  et  le  signe.  Une  fois  signé,  on  le  renvoie  à  l'auditeur  en 
chef  qui,  lui,  le  renvoie  aux  grands  juges,  lesquels  l'expédient  k  leur  tour 
aux  officiers  de  police  judiciaire. 

Souvent  il  arrive  que  le  verdict  du  jury  est  négatif  de  culpabilité  ;  mais 
malgré  cela,  le  grand  juge  peut  statuer  qu'il  y  a  une  faute  punissable  com- 
mise par  l'accusé  ;  cette  décision  est  transmise  à  l'ofHcier  de  police  Judi* 
claire  qui  prononce  alors  une  peine  de  discipline. 

Frais, 
L'auditeur  a  une  caisse  à  sa  disposition,  qu'il  doit  faire  remplir  par  le 
commissariat;  c'est  lui  qui  paie  tous  les  frais  de  détention  de  l'accusé^  lequel 
ne  doit  point  être  mis  au  cachot,  mais  dans  une  prison  civile  où  il  reçoit  la 
nourriture  du  soldat.  D  y  a  une  petite  contradiction  entre  le  rè^ement 
d'administration  de  la  guerre  et  le  code  pénal.  Le  règlement  d'administra» 
Uon  dit  que  l'accusé  doit  être  porté  en  diminution,  le  code  pénal  dit  que 
Taocusé  doit  rester  sur  l'état  nominatif,  et  être  crédité  de  sa  solde;  cet 
argent  doit  être  envoyé  à  l'auditeur,  et  le  capitaine  de  la  compagnie  doit 
aviser  le  commissariat  fédéral  &  Berne  qu'il  débite  l'auditeur  de  cette  somme. 
La  caisse  paie  le  tribunal,  c'est  l'auditeur  qui  paie  les  témoins  et  les  ex* 
perts.  Il  y  a  une  indemnité  de  deux  francs  pour  tout  individu  qui  fonctionne 
près  le  tribunal. 

En  somme,  on  peut  dire  du  code  pénal  militaire,  qu'il  est  très  bon  et  très 
clair  pour  ceux  qui  se  donnent  la  peine  de  le  lire. 

tl  pourrait  sans  doute,  comme  toutes  choses,  être  amélioré  ;  mais  il  se 
comprend  facilement,  et  il  a  à  sa  base,  comme  idée  générale,  un  principe 
excellent,  c'est  de  laisser  une  grande  latitude  au  juge  dans  l'application  de 
la  peine. 

Il  réalise  de  véritables  progrès  et  fiait  grand  honneur  à  son  auteur  le 
Dr  ROttimann. " ^_^ 

LAUSANNE    —  IIIPIllIlKlIfB  PACHR,  C1T£-nKnBfteK«  S. 
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U  POSITIOlf  STRATtGIQlTB  0B  LA  SUISSB  VIS-A-VIS  DBS  BTATS  VOISINS. 

(Btnde  de  géographie  militaire.) 
Par  le  lieutenant-colonel  Aloîs  Rittet*  von  Haymerle,  officier  d^état-major» 

(Traduit  de  la  Revue  militaire  autrichienne  de  Streffleur,) 

(Suite.) 

2.  La  frontière  nord  et  le  front  stratégique 

CONTRE  l'Allemagne. 

La  frontière  entre  la  Saisse  et  l'Allemagne  est  en  général  formée 
par  le  lac  de  Constance  et  le  Rhin,  à  l'exception  de  la  ville  badoise 
de  Constance  et  des  enclaves  suisses  de  Stein,  Schaffbouse,  Eglisau 
et  Baie  {*)  situées  sur  la  rive  droite  du  Rhin.  La  théorie  sur  les  lignes 
frontières  apprend  qu'un  fleuve  ne  forme  une  bonne  frontière  straté- 

E'que  que  lorsqu'on  en  possède  entièrement  ou  du  moins  en  parue 
8  deux  rives,  de  telle  sorte  qu'on  soit  eu  état  non  seulement  de  se 
renseîffner  sur  les  circonstances  de  l'armée  ennemie  immédiatement 
avant  l'explosion  de  la  guerre,  par  ex.sur  son  état  de  préparation  au 
combat,  ses  marches,  ses  points  de  concentration,  etc.,  mais  aussi,  ce 
qui  est  de  toute  importance,  de  prendre  l'initiative  sans  avoir  d'abord 
à  forcer  le  passage  du  fleuve  que  l'ennemi  peut  au  premier  moment 
couvrir  d'une  façon  absolue. 

Partaat  de  cet  axiome,  il  faudrait  admettre  que  la  frontière  entre  la 
Suisse  et  l'Allemagne  est  extraordinairement  favorable  à  la  première, 
et  que  cet  état  de  choses  est  encore  augmenté  par  le  détour  subit  du 
Rhin  vers  le  sud  près  de  Schaffhouse  sur  une  longueur  de  2  à  3  milles, 
pour  reprendre  ensuite  sa  direction  première  vers  l'ouest.  Il  en  ré- 
sulte entr'autres  qu'une  partie  de  la  ligne  du  Rhin  forme  un  échelon 
pour  une  marche  en  arrière,  et  que  la  partie  du  Rhin  près  d'Ëglisau, 
Waldshut,  etc.,  peut  être  puissamment  défendue  indirectement,  soit 
offensivement  depuis  la  rive  droite  près  de  Schaflhouse. 

Un  examen  plus  attentif  de  la  frontière  sur  la  rive  droite  du  Rhin 
montrera  cependant  que  ces  avantages  ne  sont  pour  la  plupart  qu'ap- 
parents, et  que  ceux  qui  ont  déterminé  les  frontières  actuelles  de  la 
Suisse  ont  réduit  à  bien  peu  de  chose  le  profit  que  l'on  pouvait  retirer 
des  enclaves  suisses  de  la  rive  droite,  en  délimitant  la  frontière  de 
façon  à  laisser  tout  l'avantage  aux  mains  des  Allemands.  En  effet  la 

(*)  Ainsi  que  de  la  partie  sud  de  TAIsace  réunie  dernièrement  à  rAlleroagne. 
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supériorilé  de  ces  sortes  de  têtes  de  pont  consiste  à  favoriser  Toffen- 
sive,  et  ce  n'est  pas  le  cas  avec  la  frontière  politique  actuelle  de  la 
Suisse,  car  les  Allemands,  avant  Touverture  des  hostilités  et  lors  de 
la  préparation  du  théâtre  de  la  guerre,  peuvent  prendre  des  disposi* 
tions  telles  aux  frontières  des  enclaves  suisses  de  la  rive  droite  que 
par  là  tout  mouvement  offensif  de  la  Suisse  serait  à  priori  rendu  im- 
possible, ou  du  moins  perdrait  le  caractère  d'une  surprise  en  venant 
se  heurter  aux  préparatifs  de  renneroi. 

La  frontière  sur  la  rive  droite  du  Rhin  à  Bâle. 

Elle  commence  au-delà  de  l'embouchure  de  la  Wiese,  au  nord  de 
Klein-Huningen,  puis  elle  se  dirige  au  sud-est  vers  la  Wiese  dool  elle 
suit  le  cours  jusqu'au  dessus  du  village  badois  de  Weil;  elle  passe  en- 
suite sur  la  rive  gauche  et  va  se  terminer  au  Rhin  en  suivant  une 
ligne  j^rt  irréguliére  par  les  hauteurs  de  Saint-Chrischona  et  de  Bet- 
tingen  en  face  et  au  nord-est  de  Birsfelden,  par  conséquent  ioimédia- 
tement  à  l'est  de  Bâle. 

Il  est  clair  qu'une  pareille  frontière  politique  permet  aux  AUenoands 
de  se  fortifier  ou  de  disposer  leurs  troupes  de  laçon  à  rendre  impos- 
sible une  attaque  partant  de  Bâle  en  amont  ou  en  aval  de  ce  point 
même,  par  la  vallée  de  la  Wiese. 

Non-seulement  l'oifensive  est  empêchée,  mais  encore  la  défensive 
est  rendue  impossible.  Celle-ci  devrait  s'appuyer  uniquement  sor  la 
défense  de  Bâle  et  du  passade  du  Rhin  à  Knemfelden  qui  en  dépend 
immédiatement;  or  les  fortifications  du  front  septentrional  de  Baie 
qui  devraient  sans  aucun  doute  s'arrêter  à  la  ligne  de  la  Wiese  infé- 
rieure (c'est-à-dire  à  la  frontière)  seraient  directement  dominées  par 
les  bailleurs  de  LéopoldshOhe  qui  s'étendent  immédiatement  ea  avatti 
sur  le  territoire  badois,  et  par  celles  de  Tullingen  (Dillingen)  situées 
à  3-4000  pas  à  Test  de  Klein-Huningen.  De  plus  l'ennemi  pourrait 
sous  la  protection  de  ces  hauteurs  s'avancer  contre  le  front  nord  de 
Bâle  par  la  vallée  de  la  Wiese  sans  que  les  hauteurs  dominantes  de 
Chrischona  puissent  servir  à  l'arrêter. 

La  frontière  naturelle,  nécessaire  à  la  Suisse  sur  la  rive  droite  du 
Rhin  près  de  ce  point  si  important  de  Bâle,  devrait  donc  passer  par 
les  hauteurs  de  Tullingen,  dtettingen,  Inziingen  et  Degerfelden  poor 
aboutir  à  Rheinfelden,  ce  qui  en  même  temps  enlèverait  à  l'ennemi 
l'importante  ligne  de  communication  locale  de  Ldrrach-Rheinfelden. 

Les  trois  enclaves  sur  la  rive  droite  du  Rhin  d^EglisaUj  Slein  et 
Schaffhouse,  empiètent  de  la  même  manière  que  le  territoire  bàlois 
sur  le  sol  allemand.  Comme  on  le  sait,  ces  enclaves,  séparées  l'une 
de  l'autre  par  le  territoire  badois,  n'ont  aucune  communication  di* 
recte  entre  elles.  Sans  expliquer  plus  à  fond  comment  ce  fait  peut 
paralyser  dans  une  certaine  mesure  les  préparatifs  de  guerre,  disons 
seulement  que  la  route  conduisant  directement  de  la  station  badoise 
de  Griessen  &  Eglisau,  passe  entre  les  deux  enclaves  de  Schaffbouse 
et  d'Eglisau,  et  qu'à  l'entrée  occidentale,  de  ce  défilé  (formé  par  les 
frontières  politiques)  elle  est  complètement  commandée  par  les  hau- 
teurs badoises  au  sud-ouest  de  BunI  et  au  nord-est  de  Detligbofen  (et 
par  celles  plus  éloignées  de  Baltersweil)  ;  par  suite  toutes  les  positions 
offensives  suisses  au  sud  et  au  sud-est  de  Buhl  sont  paralysées. 
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Des  circonstances  semblables  se  retrouvent  à  l'ouest,  où  les  hau- 
teurs dominantes  près  de  Rechberg  {aufder  Bohl)  sont  en  dehors  de 
la  frontière,  de  sorte  que  non-seulement  l'ennemi  peut  empêcher 
roiïensive  par  la  seconde  route  conduisant  à  l'ouest  (comme  il  le  fait 
par  celle  de  Griessen),  mais  qu'il  peut  encore  assurer  ses  communi- 
cations dans  le  Wutach-Thal,  c'est-à-dire  les  communications  de  l'aile 
droite  avec  la  route  principale  allant  du  Httllen-Thal  par  Bonndorf  à 
Stiihiingen. 

Par  suite  si  les  Allemands  tiennent  et  fortifient  d'un  côté  les  hau- 
teurs de  Hobenthengen,  Buhl  et  Dettighofen  et  d'un  autre  côté  celles 
de  Baltersweil  et  de  nechberg  (ces  dernières  à  cause  des  routes  allant 
de  Schaffboase  à  Jestetten  et  Neunkirch),  toute  attaque  dirigée  de 
Schaffouse  ou  d'Eglisau  vers  l'ouest  pour  défendre  indirectement 
les  passages  de  Waldshut  ou  de  Thiengen  serait  totalement  paralysée. 

Kemarquons  encore  que  le  territoire  schaiïhousois  n'est  pas  bien 
délimité  au  point  de  vue  militaire  sur  le  Randenberg  qui  le  couvre 

Gssqoe  entièrement;  pour  n'en  donner  qu'un  exemple,  près  de 
ndeOy  précisément  sur  la  principale  ligne  d'opération  partant  de 
Donauescninffen,  un  point  qui  domine  celte  route  est  resté  aux  mains 
des  Allemands.  On  ne  saurait  sérieusement  parler  de  fortifier  Schaf- 
fboDseydtt  moment  que  l'ennemi  peut  comme  ici  s'éLnblir  fortement 
d^à  avant  l'ouverture  des  hostilités  immédiatement  en  avant  de  la 
place  sur  les  routes  nécessaires  à  une  opération  offensive.  Comme  au 
nord  et  k  l'ouest  on  remarque  à  Test  des  inconvénients  tout  aussi  ma- 
jeurs, spécialement  relativement  au  passade  de  Diessenhofen.  qui  ne 
peti  ttr0  défendu  sur  la  rive  gauche  en  face  des  hauteurs  dominan- 
tes de  la  rive  droite  située  sur  le  territoire  badois,  et  qui  par  suite 
sera  forcé  au  premier  choc  par  un  acresseur  partant  d'un  camp  re- 
trancbé  établi  à  Gailingen  déjà  avant  Te  commencement  de  la  guerre. 

En  ce  qui  concerne  1  enclave  de  Stein,  nous  devons  faire  observer 
qu'ici  encore  les  positions  dominantes  du  Schienerberg,  de  même  que 
les  parties  praticanles  (en  apparence  du  moins)  de  cette  montagne  ap- 
partiennent au  territoire  badois;  qu'ainsi  comme  la  conservation  du 
poiat  de  Stein,  déjà  fort  utile  au  point  de  vue  offensif  à  cause  de  ses 
relations  avec  Scbaffhouse,  et  de  plus -d'une  nécessité  absolue  pour  la 
défensive,  dépend  de  la  possession  des  hauteurs  de  la  rive  droite, 
l'endaTe,  et  avec  elle  le  passage  de  Stein,  tomberont  aux  mains  de 
l'année  allemande  déjà  dans  la  première  période  des  hostilités. 

La  frontière  suisse,  pour  être  conforme  aux  exigences  militaires,  au- 
rait dû  commencer  à  l'embouchure  de  la  Wuttacn,  suivre  le  Wuttach- 
Thal  jusqu'à  Achdorf,  puis  l'arête  nord  du  Randenberg  et  finir  à  l'em- 
boQchure  de  l'Ach  à  I  ouest  de  Radolfzell,  en  passant  par  Thengen, 
Biamenfeld  et  Singen. 

Le  territoire  badois  de  la  ville  de  Constance  sur  la  rive  gauche  n'a 
aucune  im|iortance  pour  les  Allemands  au  point  de  vue  offensif,  puis- 
que le  territoire  suisse  commence  pour  ain^i  dire  immédiatement  aux 
portes  de  la  ville  et  que  dans  un  voisinage  très  rapproché  s'élèvent 
des  hauteurs  dominantes.  En  les  fortifiant,  non-seulement  on  empêche 
tout  débouché  des  armées  ennemies,  mais  encore  on  rend  impossible 
la  coDsenration  de  la  ville  basée  sur  une  défense  purement  locale,  et 
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par  suite  le  passage  du  Rhin  sur  ce  point.  Ajoutons  que  Tarmée  suisse 
retirerait  d*un  autre  côté  peu  d'avantages  au  point  de  vue  offensif  de 
la  prise  de  Constance.  Si  les  Allemands  abandonnent  Constance,  ils 
détruiront  sans  doute  complètement  les  ponts  qui  s'y  trouvent. 

Le  Rhin,  qui  à  Constance,  à  9  pieds  de  profondeur,  atteint  en  des- 
sous de  la  ville  une  profondeur  allant  jusuu'à  40  pieds;  la  rive  droite 
est  marécageuse;  abstraction  faite  des  difficultés  techniques  qui  en  ré- 
sultent, il  y  a  là  surtout  des  obstacles  tactiques  provenant  des  hauteurs 
dominantes  de  Petershausen  et  de  Wollmatingen  qui  s'opposeraient 
au  passage  sur  la  rive  droite  et  favoriseraient  la  construction  en  temps 
opportun  de  fortifications  et  la  réunion  de  forces  supérieures  poar 
arrêter  l'attaque  de  l'armée  suisse. 

Une  attaque  pariant  du  nord  ne  peut  venir  que  de  la  vallée  da  Rhin 
supérieur  ou  de  la  vallée  du  Danube  ;  dans  ce  cas  les  directions  d'at- 
taque auront  pour  points  d'appui  extrêmes  Fribourg  d'un  côté,  Do- 
naueschingen  et  Stockach  de  l'autre  côté. 

On  voit  par  la  carte  que  la  Forêt-Noire  sépare  ces  deux  principales 
lignes  d'opération  ;  qu'ainsi  les  opérations  contre  toute  l'étendue  da 
front  stratégique  nord  déterminé  par  la  ligne  du  Rhin  doivent  se  sub- 
diviser en  deuy  parties  n'ayant  entr'elles  que  peu  de  relations  à  cause 
des  difficultés  relatives  de  communication. 

La  première  ligne  d'opération  se  dirige  sur  Bâle;  la  seconde  sur 
Schaffnouse  en  parlant  ae  Donaueschingen  et  de  Stockach.  Pour  re- 
chercher d'après  les  données  géographiques  laquelle  de  ces  deux  lignes 
suivra  probablement  Vattaque  principale,  en  tenant  compte  de  la  utci- 
lité  du  déploiement,  de  la  certitude,  de  la  rapidité  et  de  la  grandeur 
du  résultat,  nous  devons  nécessairement  étudier  brièvement  le  terrain 
sur  la  rive  droite  du  Rhin;  puis  nous  considérerons  le  Rhin  lui-même 
et  ses  propriétés  comme  ligne  de  défense  ;  enfin  le  terrain  sur  la  rive 
gauche  et  ses  particularités  importantes  au  point  de  vue  de  la  défense. 

Le  terrain  sur  la  rive  droite  du  Rhin. 

Avant  tout  nous  avons  ici  à  étudier  la  partie  supérieure  de  la  Forêt- 
Noire  (du  Rhin  à  la  Kinzig).  La  Forêt-Noire  descend  dans  la  vallée  du 
Rhin  supérieur,  dont  la  rive  droite  a  en  moyenne  une  largeur  de 
3|4  de  mille  à  un  mille  par  des  pentes  courtes  et  escarpées,  tandis  qu'à 
l'est  elle  détache  *de  longs  rameaux  qui  vont  enfermer  les  sources  du 
Neckar  et  du  Danube.  Dans  sa  partie  supérieure  (la  plus  méridionale) 
la  Forêt- Noire  prend  le  caractère  d'un  massif  de  montagnes;  elle  est 
fortement  boisée,  rude  et  peu  praticable  ;  peu  de  routes  transversales 
en  passent  la  crête,  et  entre  ces  routes  on  ne  rencontre  point  de  bons 
chemins.  C'est  ainsi  qu'à  côté  de  la  route  traversant  l'Oberrhein-Tbal 
(route  et  chemin  de  fer),  c'est  seulement  au  pied  oriental  de  la  Forêt- 
Noire  (c'est-à-dire  à  une  distance  d'environ  10  milles)  qu*un  moyen 
de  communication  allant  du  nord  au  sud  est  fourni  par  la  ligne  Stult- 
gart-Horb-Donaueschingen-Thiengen. 

Les  pentes  méridionales  de  la  Forêt-Noire  (contre  le  Rhin)  sont 
coupées  de  vallées  et  de  gorges  profondément  encaissées  ;  elles  des- 
cendent brusquement  dans  l'étroite  vallée,  et  opposent  ainsi  un  obsta- 
cle sérieux  à  la  marche  et  au  déploiement  de  colonnes  de  troupes  et 
de  trains  de  pontons  un  peu  considérables  se  dirigeant  de  Touesl  à 
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Test.  Une  autre  source  de  difficultés  provient  des  moyens  de  commu- 
nication rares  et  pénibles. 

On  voit  par  là  qu'en  cas  d'une  attaque  des  forces  principales  dans 
la  direction  de  Bâie,  on  n'aurait  proprement  à  disposition  que  les 
it)ules  de  l'Oberrhein-Thal,  et  que  même  en  utilisant  la  route  allant 
de  Pribourg  ou  de  Staufen  à  SchOnau  par  le  Wiese-Thal,  la  partie  du 
Rhin  accessible  à  l'attaque  de  l'armée  principale  se  bornerait  au  petit 
espace  compris  entre  Bâie  et  Sflckingen;  par  suite  toute  opération  di- 
rigée contre  l'espace  entre  Sâckingen  et  Waldshut  doit  d'avance  être 
considérée  seulement  comme  une  démonstration  ou  une  attaque  se- 
condaire ;  ainsi  la  défense  du  fleuve  est  beaucoup  facilitée. 

Il  en  est  autrement  en  ce  qui  concerne  la  ligne  d'opération  orien- 
tale dessinée  par  les  routes  Stutlgart-Donaueschingen-Sluhlingen- 
Thiengen  el  Ulm-Stockach-SchaiThouse,  et  aboutissant  à  la  partie  du 
Rhin  comprise  entre  Waldshut  el  Constance.  Le  terrain  entre  le 
Rhin  et  les  points  d'appui  les  plus  avancés  de  l'ennemi,  Stockach- 
Donaueschingen,  est  assez  praticable  pour  qu'une  armée  puisse  s'y 
mouvoir  avec  facilité  tout  en  masquant  ses  opérations  jusqu'au  der- 
nier moment,  ce  qui  rend  difficile  la  détermination  du  véritable  point 
d'attaque  et  par  conséquent  aussi  la  défense. 

On  sait  par  ce  que  nous  avons  dit  précédemment  sur  la  frontière 
nord  de  la  Suisse  que  l'armée  allemande  peut  préparer  utilement  son 
attaque  déjà  avant  le  commencement  de  la  guerre  en  s'ét^blissant 
fortement  sur  certains  points  choisis  de  manière  à  paralyser  l'offen- 
sife  suisse»  et  que  des  localités  riveraines  bien  placées  au  point  de 
voe  tactique  et  situées  sur  territoire  allemand,  par  exemple  Stein, 
Diessenbofen ,  Busingen,  lui  fournissent  d'avance  les  éléments  du 
succès. 

De  plus  la  partie  est  du  front  septentrional  (comprenant  le  Rhin 
depais  Waldshut  jusques  et  y  compris  le  lac  de  Constance)  a  une  plus 
grande  longueur  que  la  partie  occidentale;  par  ce  motif  et  aussi  parce 

3 D'elle  est  plus  accessible ,  elle  offre  beaucoup  plus  de  points 
attaque.  Naturellement  les  opérations  principales  ne  prendront  pas 
leur  route  sur  les  eaux  du  lac  de  Constance;  cependant  ce  dernier  ne 
peut  pas  être  considéré  comme  une  barrière  absolue  en  supposant  une 
Qotille  ennemie  bien  organisée  et  renforcée  de  monitors  en  vue  de 
Tofiensive  ;  l'occupation  de  localités  suisses  riveraines  pèserait  certai- 
nement d'autant  plus  dans  la  balance  en  décourageant  et  paralysant 
la  défense  du  Rhin,  qu'on  serait  moins  préparé  à  de  telles  éven- 
tualités. 

Le  Rhin  et  le  lac  de  Constance  comme  ligne  de  défense. 

Le  Rhin  et  le  lac  de  Constance  (surtout Tespace  compris  entre  Lin- 
dan  et  BâIe)  forment  la  première  et  la  plus  forte  ligne  de  défense 
contre  l'Allemagne. 

La  longueur  du  lac  de  Constance  de  Lindau  à  Constance  est  de 

6  milles;  celle  du  lac  inférieur  jusqu'à  Stein,  de3  1|2  milles.  Le  Rhin 
de  Stein  à  Coblenz  a  un  cours  de  9  milles,  et  de  là  à  Bàle,  d'environ 

7  milles  ;  la  ligne  de  défense  a  donc  une  longueur  totale  de  26  milles. 
Une  longueur  aussi  considérable  parait  au  premier  abord  défa- 
vorable à  la  défensive;  mais  un  examen  plus  attentif  montre  qu'il 
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faut  en  retrancher  les  6  milles  du  lac  de  Constance,  puisque  là  les 
opérations  offensives  de  Tennemi  ne  peuvent  s'exécuter  qu'au  moyen 
d  une  flotille  et  par  suite  ne  peuvent  être  que  secondaires,  tandis  que 
l'attaque  principale  s'effectuera  plus  facilement  et  plus  sûrement  sur 
d'autres  points.  Les  mesures  à  prendre  pour  la  défense  de  cette  partie 
du  territoire  se  borneront  donc  à  l'utilisation  des  bateaux  à  vapeur 
et  autres  qui  se  trouveront  là,  à  l'établissement  de  batteries  côtières 
aux  points  d'abordage  les  plus  importants  et  avant  tout  aux  ports  de 
Rorschacb,  Arbon  etRomanshorn.  On  conGera  en  outre  la  défense  de 
cette  partie  du  rivage  à  un  corps  mobile  composé  de  la  landwehr  lo- 
cale et  du  landsturm,  renforcés  par  un  contingent  de  l'armée  suffisant 
que  l'on  cantonnerait  dans  un  lieu  central. 

De  plus  comme  dans  la  partie  du  lac  comprise  entre  Constance  et 
Stein  on  ne  peut  opérer  le  passage  que  sur  la  longueur  de  i\S  de  mille 
entre  Constance  et  Gottlieb,  que  nous  supposons  le  pont  de  Constance 
à  priori  au  pouvoir  de  l'armée  suisse  ou  détruit,  et  que  le  passage  dès 
le  territoire  badois  est  d'autant  plus  difficile  à  opérer  de  vive  force 
que  la  profondeur  du  fleuve  entre  Constance  et  Gottlieb  (40  pieds), 
ainsi  que  la  nature  marécageuse  de  la  rive  droite  près  de  Gottlieb 
offrent  de  sérieux  obstacles  à  l'établissement  d'un  pont,  il  en  résulte 
aue  la  partie  de  la  ligne  de  défense  exposée  à  l'attaque  principale  de 
1  ennemi  et  devenant  elle-même  ligne  principale  de  défense  pour  le 
gros  de  l'armée,  se  réduit  à  la  ligne  Stein-Bâle  d'une  longueur  de  16 
milles. 

Le  peu  d'étendue  de  cette  ligne,  la  force  du  fleuve  en  raison  de  sa 
largeur  et  de  sa  profondeur,  par  suite  sa  masse  d'eau,  les  flancs  assu- 
rés par  tes  territoires  français  et  autrichien  et  par  conséquent  la  dif» 
ficulté,  pour  ne  pas  dire  l'impossibilité,  d'un  mouvement  envelop- 
pant; la  certitude  qui  en  résulte  de  n'élre  exposé  qu'à  une  attaque  de 
front  (*)  ;  de  plus  la  nature  de  la  rive  droite  qui  dans  l'espace  entre 
Waldshut  et  Bàle  ne  permet  pas  un  déploiement  sûr  et  rapide  des 
forces  ennemies  parce  que  la  ligne  transversale  suit  immédiatement 
la  rive  sous  le  feu  des  défenseurs,  et  que  d'un  autre  côté  l'escarpe- 
ment de  la  montagne  ne  permet  pas  de  choisir  une  autre  ligne  trans- 
versale hors  de  la  vue  de  l'ennemi  et  de  l'action  ^e  son  feu  à  moins 
de  faire  un  détour  long  et  pénible;  en  oulrB  la  circonstance  que  le 
massif  de  la  Forêt-Noire  entre  le  Rhin  et  le  Danube  force  l'ennemi  à 
manifester  clairement  déjà  d'emblée  la  direction  de  son  attaque  prin- 
cipale ;  la  faculté  offerte  au  défenseur  grâce  aux  enclaves  de  la  rive 
droite  non-seulement  d'obtenir  des  informations  détaillées  déjà  avant 
l'ouverture  des  hostilités,  mais  encore  de  préparer  une  offensive  peu 
favorisée  il  est  vrai  au  début  par  la  nature  de  la  frontière;  les  excel- 
lentes routes  de  la  rive  gauche,  qui  permettent  aux  forces  suisses  des 
déplacements  bien  plus  rapides  que  cela  n'est  possible  à  l'adversaire 
sur  la  rive  di*oite  ;  la  position  centrale  de  Brugg  située  à  une  très 
bonne  distance  (on  doit  considérer  Brugg  comme  position  centrale, 

(0  Depuis  Tabandon  de  l'Alsace  k  l*A11emaj|;ne  la  situation  |)ar  rapport  au  flanc 
gauche  a  subi  quelque  changement.  Néanmoins  la  ligne  du  Rhin  est  toujours  pro- 
tégée dans  son  flanc  gauche  sinon  directement  (géographîquement),  du  moins  poli- 
tiquement et  militairement  par  le  voisinage  de  la  France  et  de  la  place  de  Betibrt. 
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8ooiqQ*elle  se  trouve  un  peu  à  l'est,  en  raison  du  chemin  de  fer  Brugg- 
Iten-Liestal-Bâle)  ;  Texislence,  à  la  distance  voulue  du  Rhin,  de  la 
seconde  ligne  de  défense  de  la  Limmat-Aar;  entre  les  deux  lignes  un 
terrain  approprié  à  une  défense  opiniâtre  et  pas  à  pas;  enfin  cetle  cir- 
constance des  plus  importantes  qu'après  avoir  forcé  le  passage  du 
Rhin  la  z6ne  d'opération  de  l'armée  ennemie  entre  le  nhin  et  la 
Liromat-Aar  sera  coupée  en  deux  parties  par  le  cours  inférieur  de  i'Aar 
(entre  Brogg  et  Coblénz),  ces  deux  parties  n'ayant  aucune  communi- 
cation directe  entr'elles^  ce  qui  donne  à  la  défense  la  possibilité  d'un 
retour  de  fortune  par  suite  de  succès  partiels.;  toutes  ces  circonstances 
réunies  font  de  cette  partie  du  Rhin  une  ligne  de  défense  des  plus  fa- 
varables  à  la  défensive  suisse. 

(A  suivre,) 


RAPPORT  AU  COlfSEIL  D'ETAT  DU  CANTOM  DE  FRIB0UR6  SUR  L'INTERNEMENT 
DE  L'ARMEE  FRANÇAISE  DE  L'EST  DANS  LE  CANTON. 

du  2  février  au  27  mars  1871. 

(Suite), 

Las  ordres  par  écrit  émanant  de  rinspection,  ainsi  que  les  circulaires  fédérales, 
aéraient  pu,  dans  bien  de3  cas,  ôtre  lus  et  relus  de  temps  en  temps  par  quelques 
ebeb  de  dépôts.  Au  milieu  de  tant  de  préoccupations  de  détail,  il  est  naturel  que 
1*00  puisse  oublier  des  ordres  donnés,  et  c'est  pour  parer  è  cet  oubli  qu'il  faut, 
lorsque  le  temps  le  permet,  faire  un  petit  retour  sur  le  passé  et  s'assurer  que  Ton 
Q*a  rien  oublié. 

L'esprit  de  la  troupe  a  été  bon.  Une  fois  de  plus,  j'ai  pu  constater  que  nos 
troupes  sont  txmnes  et  que  ce  qui  les  fait  paraître  à  leur  désavantage,  c'esi  le  pas- 
sif subit  de  |a  vie  civile  à  la  vie  militaire.  L'entrée  au  service  avec  les  cris  et  les 
iihilioiis  du  premier  jour,  font  à  nos  soldats  une  mauvaise  réputation  que  le  temps 
ordinaireoieot  si  court  du  service,  a  peine  i  rétablir. 

Les  bonnes  relations  entre  la  troupe  de  surveillance  et  les  internés  ont  été 
eomtantes.  Il  n'y  a  eu  à  ma  connaissance  qu'un  seul  cas  do  désaccord  entre  un 
sergeot  du  118",  chef  de  poste  au  Collège  et  un  sous-officier  français  aviné. 

Enquête  fut  faite  par  les  chefs  du  corps,  il  y  a  eu  réparation  par  l'ayant^tort. 

Place  de  Fribourg. 
Le  service  de  place  fut  dans  le  principe  uès  pénible  et  insuffisant. 

82  hommes  de  la  compagnie  de  carabiniers  de  réserve  n"  83  (ca-* 

pitatne  Volmar). 
28  hommes  d'infanterie  (pris  en  ville). 

Soit  107  hommes  ne  pouvaient  suffire  pour  les  postes  et  les  escortes  né- 
cessaires. 

Le  18  et  le  19  février,  ils  furent  licenciés  et  remplacés  par  le  '/»  bataillon  de 
réserve  n*  118,  commandant  Jaquel.  Il  fil  à  lui  seul  tout  le  service  de  placn,  tout 
eo  suivant  un  cours  d'instruction.  Conformément  aux  règlements  fédéraux,  le 
commandant  de  place,  de  concert  avec  les  chefs  de  corps,  organisa  le  service  des 
postas  soit  en  ville,  soit  aux  casernes  et  écuries,  les  gardes  de  police,  les  pa- 
trouilles, les  rondes,  etc. 

Il  avait  en  outre  été  chargé  de  diriger  l'instruction  du  %  bataillon  118,  selon 
la  orMcriptioD  de  la  circulaire  n^  68|20  du  1 7  février  du  déparlement  militaire 
(idérai,  afin  que  ce  service  puisse  compter  en  même  temps  pour  un  cours  de  ré- 


I 
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Le  service  de  place  employail  chaque  jour  pour  tes 
gardes 64  hommes  de  service. 

De  nuit  coinmede  jour,  il  y  avaîl  en  outre  un  piquet 
ou  réserve  de 47      »  » 

Soit  en  tout    111  hommes  de  service. 
Ce  service  était  organisé  par  une  compagnie  entière,  ce  qui  permettait  aux  deux 
autres  de  suivre  le  cours  de  répétition. 

Un  service  particulier  de  patrouilles  et  de  rondes  se  faisait  toutes  les  nuits,  et 
arrêtait  tous  les  militaires  non  pourvus  de  permission  qui  se  trouvaient  en  ville 
en  dehors  dos  heures  réglementaires  lis  étaient  conduits  à  la  graud*garde,  où  ils 
passaient  le  reste  de  la  nuit.  Le  lendemain  ces  hommes  étaient  renvoyés  à  leur 
corps  pour  y  subir  une  punition. 

Du  23  février  au  22  mars,  il  a  été  arrêté  et  conduit  à  la  grand'garde  204  mi- 
litaires français  et  64  fribourgeois. 

Le  service  de  garde,  assez  mal  fait  au  commencement  finit  parsVxécuter  d*une 
manière  satisfaisante,  grâce  aux  théories  faites  à  ce  sujet,  à  une  surveillance  con- 
tinue, à  des  appels  et  inspections  fréquentes  des  gardes  et  à  une  grande  sévérité 
à  l'égard  des  chefs  de  postés.  4  offîciers  et  49  soldats  de  la  troupe  frihourgeoise 
ont  été  punis  pour  négligence  dans  leur  service  de  placé. 

M.  le  commandant  de  place  avait  en  outre  le  contrôle  des  officiers  généraux 
français  résidant  à  Pribourg  avec  leurs  états-majors  : 

Ces  généraux  étaient  : 

M.  Ségard,  général  de  brigade,  et  4  officiers  d^état-major. 

M.  Bonnet,  général  de  division. 

H.  Séré  de  Rivières,  général  de  division,  et  S  officiers  d'ôtat-major. 

M.  Castclla,  général  de  brigade,  résidant  à  Bulle. 

Ce  fut  encore  par  les  soins  du  commandant  de  place  que,  lors  du  rapa|riemeol 
le  service  de  la  surveillance  des  passages  de  trains  d'internés  fut  organisé,  con- 
formément aux  directions  reçues  du  département  militaire  fédéral. 

Chaque  soir  un  convoi  de  mille  hommes,  amené  par  le  chemin  de  fer,  s'arrê- 
tait une  heure  à  Pribourg.  Un  service  d*ambulance,  une  cantine  et  des  latrines 
couvertes  avaient  été  disposées  pour  cet  arrêt.  2  compagnies  du  118*  formaient 
autour  de  ce  convoi  une  chaîne  de  surveillance. 

Les  passages  de  colonnes  de  chevaux  rentrant  en  Prance  eurent  lieu  les  14, 15. 
16  et  18  mars,  faisant  étape  à  Pribourg  et  à  Siviriez.  Ces  colonnes  étaient  chaque 
fois  fortes  d'environ  325  hommes  et  530  chevaux.  La  répartition  de  ces  chevaux 
dans  les  écuries  de  la  ville  se  faisait  par  les  soins  de  la  place 

Un  commissaire  fédéial,  H.  le  lieutenant  Brun,  était  chargé  de  leur  entre- 
tien. 

Après  le  départ  des  internés  et  le  licenciement  des  78*  et  118*  bataillons,  le  bu- 
reau de  la  place  resta  encore  en  fonction  pour  l'évacuation  des  éclopés,  la  liqui- 
dation  des  comptes  et  des  réclamations,  jusqu'au  30  mars,  jour  où  il  fut  fermé. 
Pendant  toute  la  durée  de  ses  fonctions,  M.  le  commandant  de  place  a  déployé  un 
zèle  intelligent,  une  fermeté  pleine  de  tact,  une  activité  qui  ne  s'est  jamais  démen- 
tie ;  malgré  les  dificultés  constantes  de  son  service,  il  a  su  conserver  d'excellents 
rapports  avec  toutes  les  autorités  civiles  ou  militaires  avec  lesquelles  ses  fonctions 
le  mettaient  en  contact. 

Je  me  plais  aussi  à  constater  l'activité  et  le  zèle  de  messieurs  les  officiers  de 
place. 

y,  bataillon  n^  78  (commandant  Badoud). 

Ce  bataillon  était  disloqué  dans  tous  les  chefs-lieux  de  district  et  à  Hauterive. 
Pour  profiter  de  l'avantage  que  fournissait  le  département  militaire  fédéral,  de 
fahre  suivre  aux  troupes  un  cours  d'instruction  en  même  temps  que  la  surveil- 
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bnee  des  internés,  il  fut  envoyé  dans  chaque  dépôt  des  instructeurs  cantonaux 
poor  commencer  Tinstruction  de  détail 

Le  16  mars,  2  Vi  compagnit*s  du  16**  su  trouvaient  concentrées  à  Romont.  Le 
lendemain  le  Vt  bataillon  fut  au  complet,  par  suite  du  retour  des  escortes  de  co- 
lonnes d'internés  II  put  ain^^i  terminer  son  instruction  d'ensemble,  et  fut  inspecté 
par  M.  le  colonel  fédéral  Wieland  les  19  et  20  mars.  Le  21  il  fut  licencié. 

La  discipline  de  cette  troupe  a  été  très  satisfaisante. 

%  bataillon  n**  148  (commandant  Jaqtiet). 

Ce  bataillon  fil  son  service  h  Fribourg  Son  entrée,  le  17  février,  fut  assez 
bruyante  ;  d'autant  plus  scandaleuse  qu'elle  avait  lieu  en  présence  d'internés  fran- 
çais Il  serait  fort  à  désirer  que  pour  l'avenir,  des  mesures  très  énergiques  fus- 
sent prises  pour  déraciner  cette  déplorable  habitude  chez  nos  miliciens. 

On  aurait  eu  un  besoin  sérieux  de  cette  troupe  le  lendemain  de  son  entrée, 
qu*on  n'aurait  pu  l'avoir  sous  la  main. 

Le  Lycée,  local  destiné  au  casernement  du  bataillon,  n'ayant  pas  été  convena- 
blement préparé  (paille  insuffisante),  il  y  eut  désordre  et  mécontentement  les  deux 
premiers  jours.  Toutefois,  au  moyen  de  quelques  mesures  disciplinaires,  l'ordre 
ne  tarda  pas  à  se  rétablir  et  ce  bataillon  fit  au  bout  de  quelques  jours  fort  bien  son 
service. 

Le  24  février,  l'inspection  du  118*  donna  le  résultat  suivant  : 

«  L'aspect  de  la  troupe  était  bon  ;  toutefois  un  peu  plus  de  propreté  dans  Tha- 
«  billeroent  n'eftt  pas  été  de  trop.  Les  fusils  auraient  pu  être  mieux  tenus  et  surtout 
f«  mieux  graissés. 

«  Contrairement  aux  ordres  du  Département  militaire  fédéral,  il  n'avait  été 
c  délivré  que  10  cartouches  par  homme  au  lieu  de  30.  » 

Le  bataillon  fit  en  même  temps  que  la  surveillance  des  internés,  un  cours 
d'instruction  sous  la  direction  de  M  le  commandant  Reynold.  Il  fut  inspecté  le 
7  Mars  par  M.  le  colonel  fédéral  Wieland  et  licencié  le  23  Mars. 

Dépôts  (t internement, 
Fribourg  (Pensionnat  et  Collège). 

Ce  dépAt  était  entièrement  composé  du  60*  régiment  de  marche  (colonel  Jouneau) . 
Ce  régiment  arrivé  en  bon  ordre  h  Fribourg,  avec  tous  ses  officiers  et  ses  bagages, 
offrti  un  contraste  frappant  avec  les  corps  plus  ou  moins  désorganisés  qui  passaient 
chaque  jour;  aussi  l'Autorité  militaire  crut-elle  devoir  le  retenir  pour  l'interner  à 
Fribourg  ;  elle  n'eut  qu'è  se  féliciter  de  cette  mesure. 

A  la  tête  de  ce  dépôt  se  trouvait  M.  le  major  Muller  II  avait  été  appelé  d'Haute- 
riveoùtl  commandait  les  internés,  et  placé  au  Pensionnai,  en  raison  des  nombreuses 
fooctions  civiles  qu'il  revêtait,  et  qui  nécessitaient  sa  présence  è  Fribourg. 

Officier  actif,  capable,  plein  de  fermeté  vis-è-vis  de  ses  officiers,  il  considérait 
las  internés  qui  lui  étaient  confiés  comme  ses  enfants,  et  avait  pour  eux  une  solli- 
citude toute  paternelle.  Son  zèle  lui  fit  oublier  les  soins  de  sa  santé  ;  pendant  la 
pKfs  grande  partie  de  son  service,  il  fut  enrhumé.  A  peine  de  retour  ae  Genève, 
où  fi  avait  conduit  ses  internés,  il  tomba  gravement  malade  et  mourut  peu  de  jours 
après,  victime  de  son  dévouement  et  dans  toute  la  force  de  l'âge  (30  ans). 

Si  la  perte  de  M.  le  major  Muller  laisse  de  profonds  regrets  parmi  ses  frères 
d'armes,  elle  se  fait  encore  plus  vivement  sentir  dans  la  ville  de  Fribourg,  où  H. 
Holler  Charles  s'était  fait  apprécier  par  ses  bonnes  qualités,  son  caractère  franc  et 
généreux,  sa  bienfaisance  et  les  nombreux  services  rendus  au  pays  comme  député 
M  Grand  conseil  et  conseiller  communal. 

Le  25  février  l'inspection  de  ce  dépôt  fut  faite  par  le  chef  de  l'internement. 
Le  casernement  était  dans  de  bonnes  conditions  de  salubrité  ;  les  chambres  bien 
tenues.  Dans  trois  chambres,  la  paille  n'était  pas  suffisante,  et  quelques  hommes 
devaieot  coucher  sur  le  plancher  nu.  Toutefois  il  y  fut  immédiatement  remédié. 
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Les  cuisines  étaient  bien  établies  et  les  cuisiniers  contents  de  leurs  fournitures. 
Seulement  le  bois  n'était  pas  assez  sec  L'Etat  fournissait  le  bots  pour  le  Peniûoaoat, 
Lycée  et  Collège  ;  il  n'avait  pu  mettre  à  la  disposition  des  troupes  que  le  bofe  dont 
il  pouvait  disposer,  et  qui  malheureusement  était  fraîchement  coupé. 

Des  dames  de  Fribourg  circulaient  dans  les  salles  et  pansaient  les  pieds  blessés. 

L'état  sanitaire  de  la  troupe  était  bon. 

Les  effets  d'habillements  des  internés  étaient  en  général  en  meilleur  état  que 
ceux  d'autres  dépôts,  et  leurs  avaries  mieux  réparées.  Les  chaussures  étaient 
passablement  mauvaises  (plus  tard  il  y  a  été  pourvu  en  grande  partie). 

Les  hommes  étaient  contents  de  leur  ordinaire  et  ne  se  plaignaient  pas  de  leur 
coucher  ;  les  sous-olBciers  français  se  déclaraient  satisfaits  oe  la  conduite  de  leurs 
soldats  envers  eux.  Les  cartes  de  correspondances  avaient  été  distribuées. 

Les  officiers  suisses  chargés  de  ce  dépôt  ont  tous  très-bien  frit  leur  service. 

Fribourg  (Caserne  et  Werkhof). 

Ce  dépôt  était  commandé  par  H.  le  major  Boccard,  Hubert. 

De  tous  les  dépôts,  c'était  celui  qui,  soit  par  le  nombre,  soit  par  la  compositioo 
de  la  troupe,  soit  par  la  formation  successive  des  compagnies,  exigeait  le  plus  de 
service,  le  plijs  de  surveillance.  En  effet,  ce  dépôt  comptait  dans  le  principe  les 
débris  de  trois  régiments  de  cavalerie,  cuirassiers  et  dragons,  la  gendarmerie  à 
cheval,  les  chasseurs  à  pied  de  deux  bataillons  différents,  et  une  compagnie  de 
volontaires  du  génie  de  Tours.  Au  fur  et  &  mesure  que  les  écloppés,  les  retar- 
dataires, les  traînards  arrivaient  à  Fribourg,  on  les  incorporait  dans  ce  dépôt.  Oo 
y  ajouta  encore  les  ordonnances  et  palefreniers  des  officiers  internés  &  Fribourg. 
On  y  trouvait  coude  à  coude  le  cavalier  démonté,  le  lignard.  le  moblot,  le  turco, 
Tartilleur,  le  pionnier,  le  zouave,  etc.,  etc.  M.  |e  major  Boccard  s'est  donné 
beaucoup  de  peine  pour  établir  de  l'ordre  et  de  la  discipline  dans  cette  macédoine 
militaire  ;  il  a  dû  déployer  d'autant  plus  d'activité  que,  malheureusement  pour 
lui,  parmi  les  officiers  qui  devaient  le  seconder,  quelques-uns  n'ont  pas  apporté 
dans  leur  service  le  même  zèle  que  leur  chef. 

Malgré  les  mauvaises  conditions  d'homogénéité  de  ce  dépôt,  la  discipline  a  été 
très-satisfaisante,  et  j'en  remercie  particulièrement  M.  le  major  Boccard.  Lui  aussi 
vit  sa  santé  compromise  par  les  fatigues  du  service,  et  h  son  retour  de  Genève,  il 
dut  s'aliter  pour  une  sérieuse  maladie,  prise  au  service,  et  dont  actuellement  il 
M  heureusement  guéri. 

L'inspection  de  ce  dépôt  par  le  chef  de  l'internement  eut  lieu  le  12  mars.  La 
casernement  et  les  cuisines  étaient  très-bien  ;  les  chambres  propres,  saines  et  aérées, 
l'état  sanitaire  de  la  troupe  paraissait  très-bon. 

Les  hommes  contents,  presque  tous  avaient  deux  chemises  ou  plus.  Les  chaus- 
sures laissaient  beaucoup  à  désirer  quoiqu'à  cette  époque  les  distributions  d'effets 
envoyés  par  le  gouvernement  français  eussent  été  déjà  faites.  Ce  frit  provient  en 
partie  de  ce  que  les  chaussures  envoyées  de  France  étaient  beaucoup  trop  peliles. 

Les  sous-offlciers  fréquemment  interpellés,  se  déclaraient  satisfaits  du  respect 
de  leurs  soldats.  Dans  ce  dépôt  comme  dans  les  autMs,  des  cartes  de  correspond 
dances  avaient  été  distribuées,  ainsi  que  quantité  de  journaux  quotidiens,  sans 
distinction  de  couleurs  politiques. 

Hauterivê* 

Ce  dépôt  éuiit  commandé  par  M.  le  commandant  Goltrau,  Othmar. 

Il  se  composait  oxclusivement  du  47*  régiment  (ex-légion  d'Ântibes)  colonel 
Prévôt. 

pomme  situation  et  logement,  de  tous  les  dépôts  celui-ci  était  le  plus  ikial 
partagé.  ^ 

Jeté  dans  un  bas-fond,  resserré  et  entouré  par  la  Serine,  dominé  de  tous  côtés, 
privé  de  toute  distraction,  l'ancien  couvent  d'Hauterive  offrait  peu  d'agrément  aux 
internés  ;  il  avait  plutôt  l'air  d'une  maison  pénitentiaire. 
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Toulelbis  la  troupe  s'y  est  trôs-bien  comportée. 

Messieurs  les  officiers  préposés  au  dépôt,  ceux  de  surveillance  comme  ceux 
attachés  aux  internés,  ont  tous  fort  bien  fait  leur  service. 

Ici  encore  les  fatigues  du  service  ont  gravement  atteint  la  santé  de  plusieurs 
officiers.  M.  le  quartier- maître  Théraulaz  a  dû  être  remplacé  pour  cause  de  santé. 

MM.  les  capitaines  Techtermann,  Wuilleret  et  Nigg  y  furent  malades.  H.  le 
apitaioe  Rœmy,  Philibert,  tombé  gravement  malades  dut  rentrer  à  Fribourg  pour 
se  (aire  soigner  et  succomba  le  13  mars  après  une  courle  maladie,  emportant  le 
regret  de  tous  ses  camarades  ;  ses  obsèques  eurent  lieu  militairement  le  lendemain 
t4,  on  y  remarquait  plusieurs  officiers  français,  ainsi  que  la  compagnie  française 
que  H.  RsBmy  commandait  &  Hauterive 

H.  Bs^y  était  un  officier  exact  et  consciencieux. 

H.  le  lieutenant  Stoll  gagna  aussi  la  petite  vérole  à  la  fin  de  son  service.  Il 
est  heureusement  remis  de  cette  maladie. 

L'inspection  de  ce  dépôt  par  le  chef  de  l'internement  eut  lieu  le  26  lévrier. 

Le  casernement  était  passable  ;  les  meilleures  chambres  avaient  été  prises  pour 
l'ambulance.  t 

Une  partie  des  hommes  couchait  dans  les  corridors  froids  et  humides  du  couvent; 
cependant  il  y  avait  des  fourneaux  et  personne*  ne  s'est  plaint  du  froid.  Par  contra 
la  plupart  des  sous-oCBciers  étaient  conforiablement  logés  dans  des  petites  chambres 
(cellules).  L'ambulance  était  bien  tenue  ;  tout  le  personnel  à  son  poste  ;  il  y 
avait  passablement  de  typhoïdes  et  quelques  cas  de  variole.  Les  cuisines  étaient 
bien  disposées. 

Le  moral  de  la  troupe  était  excellent  ;  il  n'en  était  pas  ainsi  malheureusement 
des  effets  d'habillement  qui  se  trouvaient  dans  un  eut  de  délabrement  complet. 
Les  chaussures  et  les  pantalons  étaient  en  grande  partie  détériorés,  et  mal  ou  pas 
du  tout  raccommodés.  Ce  fait  s'expliquait  par  l'éloignement  de  la  ville  qui  avait 
privé  ce  d^t  de  bien  des  ressource  que  la  charité  particulière  s'empressait  d'oOrir 
aui  internis  des  autres  dépôts.  Aussi  il  en  fut  tenu  compte  dans  la  dernière 
diitribolîoii des  effets  militaires  envoyés  par  le  gouvernement  français.  II.  Uorgon, 
français,  propriétaire  à  Hatran,  a  beaucoup  fait  pour  soulager  la  misère  de  ses 
compatriotes.  Il  avait  entr'autres  établi  un  atelier  de  chaussures  â  Hauterive,  où 
Ton  fabriquait  et  réparait  les  souliers  des  internés. 

La  troupe  de  surveillance  du  78*  (compagnie  He^)  était  propre,  ses  armes 
aussi  ;  les  hommes  avaient  le  nombre  de  cartouches  réglementaire.  Le  corps  de 

firde,  d'une  saleté  inconvenante,  fut  le  seul  motif  d'une  observalion  de  la  part  de 
iospecteur. 

Romont, 

M.  le  capitaine  Raboud  avait  le  commandement  de  ce  dépôt,  et  il  s'est  parfaite* 
OMoi  bien  acquitté  de  oe  service.  Ce  dépôt  a  toujours  bien  marché,  et  il  n'y  a  eu 
aucune  plainte  concernant  la  troupe  suisse  et  française. 

La  Uroupe  internée  se  composait  en  presque  (ouilité  des  mobiles  du  département 
de  b  Lortre.  Ce  bataillon  avait  été  dirigé  depuis  Estavayer  sur  Romont,  Bulle  et 
Ckitei,  où  il  fut  interné. 

Le  SI  lévrier,  l'inspection  de  ce  dépôt  fut  passée  par  H.  le  commandant  Badoud, 
Heniettant  d'inspection,  et  elle  fut  lcès-satisfa|^nte.  La  troupe  suisse  était  propre 
st  disciplinée.  Celle  des  internés  était  dans  dé  bonnes  conditions  de  casernement 
SI  de  disdpline.  Les  ordres  vouant  de  Fribourg  étaient  bien  exécutés. 
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lui  prévinrent  les  accidents  qu'il  pouvait*  redouter  et  il  n*eut  qu'à  se  louer  de  la 
conduite  et  de  la  discipline  des  internés. 

Leur  casernement  était  assez  resserré,  et  comme  Ton  craignait  pour  la  salubrité, 
il  fut  donné  à  quelques  internés  la  permission  de  coucher  en  ville,  ce  qui  procura 
un  peu  plus  de  place  dans  les  chambrées.  Toutefois  ceux  qui  jouissaient  de  cette 
auiorisation  devaient  répondre  comme  les  autres  à  tous  les  appels. 

Dans  le  principe,  la  troupe  suisse  habituée  è  être  commandée  par  des  officiers 
supérieurs  et  des  instructeurs,  laissait  à  désirer  tant  sous  le  rapport  de  la  conduite 
que  sous  celui  du  service.  Le  22  février,  M.  le  commandant  Badoud  en  passa 
l'inspection  et  profita  de  cette  circonstance  pour  lui  adresser  quelques  reproches 
et  rengager  à  une  tenue  plus  sévère.  Tout  me  porte  è  croire  qu'éloquente  et  salu- 
taire fut  sa  harangue,  car,  depuis,  il  n'y  eut  plus  de  plaintes  et  le  dépôt  de  Bulle 
fut  un  de  ceux  qui  marcha  Ib  mieux. 

Châtel'St'Denis. 

M.  le  lieutenant  Helfer  commandait  celle  place  avec  l'aide  du  sous-Keulenant 
Genoud.  La  tenue  et  la  conduite  de  ce  dépôt  a  été  très-bonne,  et  les  ordres  reçus, 
tous  bien  exécutés.  M.  le  lieutenant  Helfer  a  été  ferme  dès  le  premier  jour  et  a  su 
imprimer  une  marche  heureuse  à  sa  petite  troupe 

L'inspection  fut  faile  le  3  mars  par  le  chef  do  l'internement.  Le  résultat  en  fut 
très-satisfaisant.  Le  casernement  propre  et  spacieux  dans  les  salles  du  Château. 
La  troupe  avait  un  brillant  aspecl  de  fraîcheur  et  de  santé  que  je  n'ai  pas  remarqué 
dans  les  autres  dépôts.  Elle  était  bien  vêtue  et  bien  chaussée.  Tous  avaient  l'air 
contents  de  leur  sort,  point  de  réclamations. 

A  l'infirmerie,  il  n'y  avait  que  quatre  écloppés  A  l'ambulance,  il  n'y  avait  que 
l'infirmier,  lequel  paraissait  vivement  ennuyé  de  n'avoir  aucun  malade  à  soigner. 
Un  seul  varioleux  était  en  traitement,  séquestré  dans  une  cellule  de  prison  au 
Château,  aménagé  convenablement  pour  celle  circonstance. 

La  troupe  suisse  était  propre,  ainsi  que  ses  armes;  le  service  bien  fut. 

Morat. 

Un  capitaine  du  y^  bataillon  n®  78,  était  dans  le  principe  chef  de  ce  dépôt. 
Mais  cet  officier  n'avait  ni  l'activité,  ni  Ténergie  suffisante  pour  ces  fondions. 

Sur  la  demande  du  commandant  du  6*  arrondissement  militaire,  le  commande- 
ment du  dépôt  fut  remis  le  i5  février  entre  les  mains  de  M.  le  capitaine  de  cara- 
biniers Kœrber,  qui  rétablit  un  peu  la  discipline  et  s'acquitta  très-bien  de  ses 
fonctions. 

L'Inspection  fut  passée  le  28  février  par  le  chef  de  l'internemf'-nt. 

Les  troupes  d'internés  se  composaient  d'égrenés  de  différents  corps  ;  elles  logeaient 
dans  le  temple,  qui  leur  offrait  une  place  suffisante,  aérée  et  bien  chaufiée.  Les 
cuisines  étaient  bien  installées  dans  une  buanderie  publique.  La  troupe  internée  avait 
bonne 'apparence,  H.  le  capitaine  Kœrber  en  avait  pris  beaucoup  de  soin.  Les 
mauvais  souliers  avaient  en  partie  disparu  ;  les  hommes  paraissaient  irès-satisfails. 

La  troupe  de  surveillance  (du  78")  était  propre  et  avait  ses  armes  en  bon  état. 

L'ambulance,  liien  établie,  était  parfaitement  dirigée  par  les  soins  de  H.  le 
Docleur  Huber.  Des  dames  de  la  ville  passaient  d'un  malade  à  l'au're,  remplissant 
les  fonctions  d'infirmières  avec  le  même  dévouement  et  la  mémo  persévérance  que 
celles  de  Fribourg. 

Esta^yer. 

L'officier  qui  dirigeait  ce  dépôt  faisait  de  fréquentes  absences  pour  s'occuper  de 
ses  fonctions  civiles.  La  discipline  en  souffrait.  Aussi  fut-il  remplacé  dans  son 
commandement  par  M.  le  commandant  du  5'  arrondissement  militaire. 

La  troupe'  de  surveillance  eut  de  la  peine  à  se  remettre  du  mauvais  pli  pris  au 
commencement. 

Le  l^^mars,  M.  le  colonel  fédéral  Wieland,  qui  en  avait  passé  l'inspection,  me 
relata  qu'il  avait  été  peu  satisfait  de  la  propreté.  Les  abords  de  la  caserne,  ainsi 
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qae  tes  Ulrines,  étaient  sales.  Les  vêtements  des  internés  de  même.  11  m'engagea 
i  aller  les  voir.  Malheureusement  mes  occupations  ne  me  permirent  pas  de  disposer 
d'une  journée  pour  faire  cette  inspeciion. 

Les  internés  étaient  logés  dans  Tancien  pensionnat.  C'étaient,  comme  à  Morat, 
des  égrenés  appartenant  à  différents  corps  La  plus  grande  partie  ne  pouvant 
suivre  leur  corps  à  cause  de  leur  santé  et  de  leurs  pieds  blessés,  étaient  restés  à 
Estavayer. 

Dans  le  principe  ils  étaient  au  nombre  de  83  ;  comme  le  chiffre  de  répartition 
attribuait  à  cette  ville  un  chiffre  de  200  internés,  le  49  février  ce  nombre  fut 
complété  par  Tenvoi  de  410  hommes  pris  dans  le  dépôt  de  la  caserne  de  Pribourg. 

{A  suivre.) 

BIBLIOGRAPHIE. 

NoUanâ  de  tir,  par  P.  Ghersi,  lieutenant-colonel  d'infanterie.  Florence  4870. 

Dans  une  brochure  d'une  centaine  de  pages,  M.  le  lieutenant-colonel  Gbersi  a 
su,  chose  fort  difficile,  condenser  d'une  manière  parfaitement  claire  les  principes 
du  tir  des  armes  à  feu  portatives. 

Ce  travail  est  divisé  en  huit  chapitres,  dont  les  cinq  premiers  sont  consacrés 
aux  définitions  préliminaires,  au  mouvement  des  projectiles  dans  le  vide  et  dans 
l'air,  i  l'étude  de  la  trajectoire,  du  pointage. 

Dana  les  trois  derniers  chapitres,  Tauteur  étudie  les  armes  rayées,  le  tracé  des 
tnîeeloires,  les  conditions  essentielles  d'une  bonne  arme  de  guerre. 

Il  est  à  désirer  que  ce  travail,  d'une  réelle  utilité  pour  tout  officier,  trouve 
beaucoup  de  lecteurs. 

TéUgraphie  militaire,  par  Th.  Fix,  capitaine  d'état-major  du  génie  finançais. 
Gel  ouvrage  traite  presque  exclusivement  de  l'emploi  de  la  télégraphie  élec- 
trique au  point  de  vue  militaire  et  contient  la  relation  de  quelques  expériences 
qui  ont  eu  lieu  au  camp  de  Châloos.  On  commence  à  s'occuper  chez  nous  de  ce 
nouvel  élément,  et  on  a  déjà  fait  des  expérii*nces  dont  il  ne  faut  pas  encore 
attendre  de  résultats  définitifs;  car,  quoique  le  télégraphe  soit  devenu  absolument 
nécessaire  pour  diriger  les  mouvements  de  troupes,  on  est  encore  loin  de  pouvoir 
loi  assigner  son  rôle  positif.  Il  reste  encore  à  faire  l'expérience  du  parti  que  l'on 
peut  en  tirer  dans  des  cas  sérieux,  et  l'auteur  a  raison  lorsqu'il  dit  «  que  tout  ce 

3ui  n'a  pas  supporté  les  chances  de  la  guerre,  tout  ce  qui  n'a  pas  reçu  le  baptême 
a  feu,  ne  peut  être  apprécié  d'avance  d'une  manière  absolue.  » 
On  n'en  doit  pas  moins  saluer  avec  joie  toute  espèce  de  travail  qui  jette  un  peu 
de  lumière  sur  cette  nouvelle  branche  du  service  militaire. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

K  —  Le  département  militaire  de  Genève  a  fait  donner,  aux  officiers  de 
teutes  armes,  par  M.  Je  capitaine  fédéral  Couteau,  instructeur-chef  de  Tinfanterie, 
DO  coara  de  six  séances  sur  la  connaissance  des  cartes  militaires  et  un  cours  de  deux 
létaces  sur  les  reconnaissances  militaires  aux  sous-officiers  d'infanterie  et  de  ca- 
rabiniers. M.  le  commandant  Armand  a  donné  deux  séances  sur  la  connaissance 
éa  fuftl  à  répétition  aux  sous  officiers  de  toutes  armes 

Les  cours  organisés  par  la  société  militaire  sont  les  suivants  : 

Use  séance  du  major  fédéral  Brocher  sur  l'artillerie  de  campagne. 

Une  séance  du  colonel  Rilliet  sur  le  service  de  la  XII1«  brigade  à  la  frontière. 

Deux  séances  in  capitaine  hanovrien  von  Scriba  sur  la  bataille  de  Langensalx 
et  les  colonnes  de  compagnie. 

Deux  séances  du  lieutenant  Privât  sur  la  poudre  et  ses  composants. 
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Dans  une  de  ses  assemblées  générales ,  la  Société  militaire  avait  chargé  une 
commission  d'étudier  les  articles  du  projet  de  constitution  fédérale  relatifs  an  mi- 
litaire ;  cette  commission  a  rapporté  en  février,  et  Ton  a  pu  lire  dans  notre  dernier 
numéro  ce  rapport,  qui  approuve  la  centralisation  de  l'instruction  et  de  l'armement, 
mais  non  celle  de  rhabillement  et  de  l'administration. 


Wrm 

blissement 
kilomètres 
mai. 


A«trlehe«  —  Josqu'en  1866,  on  n'attachait  dans  l'armée  autrichienne  que  peu 
d'importance  au  développement  scientifique  des  officiers,  on  semble  avoir  mainte- 
nant passé  de  l'autre  cote  de  la  selle. 

Actuellement  aucun  officier  ne  peut  entrer  dans  l'état-major  s'il  n*a  subi  au 
préalable  un  examen  destiné  à  constater  qu'il  possède  les  connaissances  requises. 

Suivant  ie  résultat,  il  est  proposé  ponr  Pavancement  à  l'ancienneté  ou  au  choiï, 
ou  reconnu  incapable  pour  le  service  d'état-major. 

Avant  d'être  admis  à  l'examen ,  tout  officier  d'infanterie,  de  cavalerie  et  d'artil- 
lerie doit  avoir  subi  pendant  une  année  un  cours  théorique  spécial.  —  Le  cours 
auquel  sont  appelés  les  officiers  de  cavalerie  ,  qui  désirent  passer  à  rétat-migor, 
s'appelle  éatU  de  cavalerie,  ^  Nous  croyons  que  les  lecteurs  de  la  Rev%ie  mUi- 
taire  ne  liront  pas  sans  intérêt  quelques  détails  sur  l'emploi  du  temps  et  sur  les 
obiets  d'études  de  cette  institution. 

Le  cours  commence  au  mois  de  novembre  ponr  finir  au  mois  de  septembre  de 
l'année  suivante  ;  le  programme  de  l'instruction  donnée  pendant  l'hiver  de  eelte 
année  montre  à  quel  point  on  cherche  à  mettre  le  temps  à  profit.  -  Lea  leçons  de 
théorie  commencent  a  7 1/2  heures  du  matin  et  durent  jusqu'à  1  heure  après  midi; 
de  1  à  i  heures,  les  élèves  prennent  une  leçon  d'équitation. 

Cette  répartition  des  heures  de  travail  sera  modifiée  pendant  la  belle  saison. 

Les  théories  portent  sur  les  matières  suivantes  : 

Etude  des  règlements  de  service  de  l'armée  1.  et  R.  i 

Théorie  du  tir. 

Physique. 

Prescnptions  sur  les  soins  à  donner  aux  chevaux. 

CSonférenees  hyppologiques  et  théorie  du  ferrage. 

Problèmes  tactiques. 

Service  des  pionniers  et  théorie  des  fortifications. 

Organisation  |le  l'armée. 

Etude  du  terrain,  croquis  et  exercices  pratiques. 

Stratégie. 

Tactique. 

Gomme  on  le  voit,  le  plan  d'instruction  est  substantiel  ;  toutes  les  branches  des 
sciences  militaires  dont  la  connaissance  est  nécessaire  pour  former  un  officier  de 
cavalerie  et  lui  permettre  d'aspirer  aux  emplois  les  plus  élevés  sont  dnemenl  re- 
présentées. -  Malgré  cela ,  nous  pensons  qu'il  faut  qu'à  cèté  de  la  culture  théo- 
rique  l'officier  soit  en  outre  doué  de  certaines  qualités  naturelles,  sans  lesquelles 
les  examens,  même  les  plus  brillants,  ne  sauraient  démontrer  qu'il  est  revêtu  de 
toutes  les  aptitudes  nécessaires. 

Il  est  certain  que  parmi  les  plus  grands  généraux  de  cavalerie ,  parmi  ceux  qui 
se  sont  fait  iin  nom  dans  l'histoire  ,  il  y  en  a  plus  d'un  qui  n'aurait  pas  été  en 
mesure  de  subir  d'une  manière  satisfaisante  l'épreuve  des  examens  théonques. 

Qui  sait  si  Ziethen,  Seidlilz,  Murât,  Kellermann,  Stuart  et  Sheridan  qui  ont  ce- 
pendant fait  de  grandes  choses,  n'auraient  pas  échoué  devant  la  commission 
d'examens.  Il  n'y  a  pas  un  homme  de  sens  qui  méconnaisse  la  valeur  des  connais- 
sances théoriques ,  mais  il  faut  qu'à  la  science  viennent  se  joindre  le  caractère,  la 
décision,  le  courage^  la  présence  d'esprit  et  le  coup  d'œil  qui  permet  de  juger  en 
un  instant  la  situation  et  qui,  au  moment  critique,  sait  prendre  les  mesures  né- 
cessaires sans  hésitation.  -  Ce  sont  là  tout  autant  de  dons  de  la  nature  qui  ne 
s'acquièrent  pas ,  mais  auxquels  on  reconnaîtra  toujours  l'officier  vraiment  aupè- 
rieur.  (Schw.  MU.-Zeitung.) 
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Le  Déparlemenl  mililaire  fédéral  a  adressé  aux  autorités  militaires 
des  Cantons  les  circulaires  suivantes  : 

Berne,  le  25  mars  iS12. 
Nous  avong  l'honneur  de  vous  informer  que  le  Département  fera  procéder 
aux  inspections  suivantes  dans  les  cantons  pendant  Tannée  courante  : 

1.  Inspection  de  tout  le  matériel  sanitaire  des  corps. 

2.  •         de  l'équipement  sanitaire  des  bataillons  de  carabiniers. 

3.  »         de  l'équipement  sanitaire  de  la  landwehr. 

En  même  tomps  que  ces  inspections  il  sera  procédé  à  la  visite  des  in- 
valides déjà  décidée  par  le  ConseU  fédéral  et  Ton  complétera  par  la  même 
occasion  la  statistique  déjà  commencée  des  étabUssements  pouvant  servir 
d'hôpitaux.  

Bemey  le  27  mars  i872. 

Le  Départqment  soussigné  a  l'honneur  de  porter  à  votre  connaissance  la 
circulaire  qu'U  a  adressée  à  Messieurs  les  commandants  des  écoles  et  cours 
fédéraux  au  sujet  de  la  votation  sur  le  nouveau  projet  de  constitution,  à 
laquelle  devront  prendre  part  les  troupes  qui  se  trouveront  au  service  fédé- 
ral le  12  mai  prochain. 

Vous  voudrez  bien  faire  figurer  les  résultats  de  ces  votations.  pour  autant 
qu'elles  concerneront  votre  canton,  dans  le  tableau  général  du  dépouiUe- 
ment  des  opérations  électorales  du  dit  canton. 

Nous  ne  doutons  pas  que  de  votre  côté  vous  ne  preniez  les  mesures  né- 
cessaires pour  que  les  militaires  au  service  cantonal  puissent  aussi  par- 
Udper  à  la  votation  du  12  mai. 

Berne,  U  21  mar$  i87î. 

Le  Département  a  l'honneur  d'inviter  Messieurs  les  commandants  des 
corps  de  troupes  qui  seront  au  service  fédéral  le  12  mai  1872  &][>rendre  les 
mesures  nécessaires  pour  que  les  militaires  sous  leurs  ordres  puissent  exer- 
cer leurs  droits  électoraux  et  prendre  part  le  12  mai  prochain  &  la  votaUon 
sur  l'accefAatton  ou  le  rejet  ^e  la  nouvelle  constitution. 

A  cet  effet  la  Chancellerie  militaire  fédérale  enverra  à  chaque  école  et 
cours  des  projets  de  constitution  et  des  bulletins  de  voie. 

Chaque  militaire  restera  absolument  libre  de  prendre  part  ou  non  à  la 
voUtion. 

Là  où  U  existerait  quelque  doute  sur  la  capacité  électorale  d'un  miUtaire* 
te  commandant  de  l'école  ou  du  cours  devra  se  faire  produire  les  pièces 
jostificatives  nécessaires,  et  en  référer,  s'il  y  a  lieu,  au  Département  miU- 
taire  fédéral. 

Les  mUitaires  de  chaque  canton  voteront  séparément  et  au  scrutin  secret. 

Le  oonmiandant  de  récole  ou  du  cours  pourvoira  à  ce  qu'il  soit  dressé 
un  procès-verbal  des  opérations,  en  deux  doubles,  signés  par  lui-même  et 
ptr  deux  scrutatours.  Il  enverra  un  double  du  procès-verbal  au  gouveme- 
ment  de  cfaAoun  des  cantons  dont  il  aura  des  ressortissants  sous  ses  ordres 
et  11  y  Joindra  les  bulletins  de  vote  correspondant  à  ce  procès-verbal.  Le 
second  double  sera  adressé  au  Département  militaire  fédéral. 

Lorsque  plusieurs  services  militaires  fédéraux  ont  lieu  en  même  temps 
sur  la  même  place  d'armes,  l'officier  le  plus  élevé  ou  le  plus  ancien  en  grade 
pourvoit  à  l'exéqution  des  ordres  qui  précèdent. 


Berne,  le  27  man  1872. 

Â  teneur  du  tableau  des  écoles  du  29  décembre  1871,  l'écble  centrale  n* 
n,  spécialement  destinée  aux  majors  d'infantorie  et  de  carabiniers  nouvelle- 
oient  nommés,  aura  UeuàThoune,  du  18  août  au  5  octobre  prochain  ;  une 
semaine  sera  consacrée  à  des  reconnaissances. 

Le  oommandement  de  cette  école  a  été  remis  à  l'instructeur  en  chef  de 
llnluiterie,  M.  le  colonel  fédéral  Hofstetter. 

IVws  las  officiers  se  présenteront  à  Thoune,  le  17  août  à  4  heures  du  Jour 
au  plus  tard. 

Le  Uwndement  de  l'école  aura  lieu  le  6  octobre  au  matin. 

Les  officiers  devront  immédiatoment  se  faire  inscrire  à  leur  arrivée  àThouna 
auprès  du  commissariat  des  guerres  de  l'école. 
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Chaque  officier  peut  amener  un  cheval  pour  lequel  il  percevra  la  ration 
'de  fourrage,  mais  à  la  condition  que  le  cheval  lui  appartienne  et  qu*il  soit 
parfaitement  dressé,  aussi  bien  pour  le  manège  que  pour  le  service  sur  le 
terrain. 

Tous  les  officiers  doivent  prendre  leur  équipement  de  cheval  avec  eux, 
plus  un  étui  de  mathématiques  et  une  carte  de  la  Suisse. 

Tous  les  officiers,  sans  distinction  de  grade,  qui  prendront  pan  à  Tècole 
recevront  une  solde  d'école  de  fr.  7  par  jour  et  seront  logés  à  la  caserne. 

Le  Département  vous  prie  de  bien  vouloir  donner  à  vos  majors  d'infan- 
terie et  de  carabiniers  nouvellement  nommés  qui  n'auraient  pas  encore 
pris  part  à  une  semblable  école,  Tordre  de  se  présenter  à  l'école  dont  il 
s'agit. 

Vous  voudrez  bien  nous  transmettre  un  état  nominatif  de  ces  officiers 
pour  le  i  juillet  prochain  et  y  indiquer  s'ils  se  rendront  à  Thoune  avec  ou 
sans  cheval.  , 

Berne,  le  29  mars  181  f. 
A  teneur  de  l'arrêté  fédéral  du  29  décembre  4871,  il  y  aura  de  nouveau 
cette  année  trois  écoles  pour  officiers  d'infanterie  et  de  carabiniers  nouvelle- 
ment nommés  et  pour  aspirants-officiers  d'infanterie,  savoir  : 

I.  Ecole  pour  officiers  d'infanterie  et  de  carabiniers  de  langues  allemande  et 

française^  du  27  mai  au  6  juillet,  à  Thoune. 
II.  Ecole  pour  aspirants-officiers  d'infanterie  de  langues  française  et  alU- 
mande  à  l'exception  des  cantons  de  Berne  ( allemand)  et  d'Ârgovie,  du  8 
juillet  au  il  août,  à  Thoune. 
III.  Ecole  pour  les  officiers  d'infanterie  et  de  carabiniers  nouvellement  nom- 
més du  canton  du  Tessin  et  pour  les  aspirants-officiers  d'infanterie  des 
cantons  du  Tessin,  de  Berne  (allemand]  et  d'Argotne,  du  SS2  s^>ieffl))re 
au  2  novembre,  à  Aarau. 
Le  commandement  de  ces  trois  écoles  à  été  remis  à  Monsieur  le  colonel 
fédéral  Hofstetter. 

Le  personnel  de  l'école  I  se  rendra  à  la  caserne  de  Thoune,  le  26  mai,  à 
4  heures  après-midi  ;  celui  de  l'école  II  à  la  caserne  de  Thoune,  le  7  juillet, 
à  la  même  heure,  et  celui  de  l'école  III  à  la  caserne  d'Âarau,  le  21  septembre, 
également  à  4  heures  après-midi. 

Les  officiers  et  aspirants  doivent  se  munir  d'une  capote  d'ordonnance, 
d'un  fusil  à  répétition  avec  accessoires  et  d'une  gibecière  ou  d'un  havre-sac 
Tout  le  personnel  devra  en  outre  être  pourvu  d'une  giberne  avec  ceinturon 
et  d'un  fourreau  de  bayonnette. 

Les  aspirants-officiers  doivent  être  habillés  et  équipés  conformément 
aux  dispositions  du  règlement  et  tout  le  personnel  muni  en  outre  des  règle* 
ments  suivants  : 

des  règlements  d'exercice, 

du  règlement  général  de  service  pour  les  troupes  fédérales, 
de  l'instruction  sur  la  connaissance  du  fusil  à  répétition, 
de  l'instruction  pour  les  sapeurs  d'infanterie. 
Chaque  détachement  doit  ^tre  pourvu  d'une  feuille  de  route  cantonale 
permettant  au  personnel  de  se  rendre  en  un  seul  jour  aux  places  d'armes 
respectives. 

Enfin  nous  prions  les  cantons  de  nous  transmettre  jusqu'au  i^^  mai  pro- 
chain le  tableau  des  officiers  et  aspirants  qui  doivent  prendre  part  ii  l'école 
I,  jusqu'au  1er  juin  celui  du  personnel  de  l'école  II,  et  jusqu'aul^r  septembre 
celui  de  l'école  III.  _ 

La  Revue  militaire  suisse  paraît  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  ea 
supplément,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales.  -  Prît:  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  l'Allemagne  et  Tltalie,  10 fr.  pir  as. 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  -  Pour  tout  ce  qui  concerne  rAdmlDiatration 
et  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisse,  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomte,  colonel  fédéral  (absent);  B.  Ruchonnet, 
lieut.-colonel  fédéral  d'artillerie;  Ch.  Boiceau,  capitaine  fédéral.  —  Pour  les  aboa* 
nements  à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur,  rue  de  Savoie,  6,  Paris, oui 
la  librairie  Geofg,  à  Genève.  _ 

LAUSANNE.  —  DIPRIHERIE  PAGHE ,  CITÉ -DERRIÈRE,  3. 


REVPE  MILITAIRE  SPISSE 

V  ta.  iamuiie,  l«  3i  lii  1872.  ITII*  innée. 

SoniAnus.    — -  La  positioo  slraiégique  de  ta  Suisse  vis-à^vis  des  Etais  voisins. 
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moyeas  de  transport  du  matériel  et  des  baeaf|;es  des  unités  lactiques.  (Rapport  à 
la  section  lausannoise  de  la  Société  vauaoïse  des  officiers.)  -  Rapport  sur  la 
gestion  du  comité  et  de  la  marche  de  la  section  de  Lausanne  de  la  Société  fédé- 
rale de  sous-ofiiciers,  pendant  Tannée  1881-1872.  -<  Nouvelles  et  chronique. 

AmiKS  SPÉCIALES.  —  Quelques  réflexions  au  sujet  du  train  d*artillerie  suisse.  — 
Noovfiles  et  chronique. 


LA  P08ITI0H  STRATtOIQUE  DE  LA  SUISSE  VIS-A-VIS  DBS  BTATS  V0I8IHS. 

(Eluda  da  géographie  militaire.) 

Par  U  lieut€nant-<iolonel  AloU  Ritter  von  Haymerle,  officier  é^état^m^cr. 

(Traduit  de  la  Revtie  militaire  autrichienne  de  StreffleurJ) 

(  Suite,  J 

Points  militaires  importanis  sur  la  ligne  du  Rhin  au  lac  de  Constatice, 

1 .  Bâle^  comme  centre  de  réunion  des  roules  les  plus  importantes 
venant  de  France,  d'Allemagne  et  de  Suisse^  par  sa  situation  à  un  point 
où  le  Rhin  est  traversé  par  un  pont  permanent,  et  à  Taile  droite  de 
la  ligne  du  Jora,  puis  comme  l'une  des  plus  grandes,  des  plus  riches 
et  des  plus  prospères  villes  de  la  Suisse,  aura  en  toute  circonstance 
une  importance  militaire  spéciale,  qui  serait  toutefois  de  nature  diffé- 
rente suivant  qu'il  s'agirait  d'une  guerre  entre  la  Suisse  et  l'Allema- 
gne contre  la  France,  ou  entre  la  France  et  la  Suisse  contre  l'Alle- 
magne, car  la  possession  de  Bâie  aura  une  immense  influence  sur  les 
opérations  de  l'armée  principale. 

Examinons  d'abord  l'imporlance  de  Bàle  par  rapport  au  front  stra- 
tégique occidental.  On  sait  déjà  que  le  Jura  ne  forme  pas  comme 
tel  une  ligne  de  défense,  mais  qu'il  peut  servir  comme  ligne  de  postes 
défensifs  avancés.  Genève  et  Bàle  sont  les  deux  points  extrêmes  de 
cette  ligne;  ces  deux  points  sont  placés  excentriquement  par  rapport 
an  système  de  défense  de  l'ouest  de  la  Suisse;  ils  paraissent  d'autant 
plossans  valeur  qu'ils  n'ont  en  arrière  aucun  territoire»  basé  sur  lequel 
on  puisse  défendre  excentriquement  la  frontière,  comme  c'est  le  cas 
pour  la  frontière  prussienne  contre  l'Autriche,  en  se  basant  sur  l'Oder 
on  sur  l'Elbe.  Nous  avons  déjà  vu  pourquoi  Genève  a  une  impor- 
tance stratégique  malgré  sa  position  exposée  ;  ajoutons  ce  qui  suit  par 
rapport  à  aie  : 

Si  nous  prenons  pour  base  de  notre  raisonnement  la  supposition 
d'une  alliance  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne  contre  la  France,  Bàle  se 
présente  aussitôt  comme  un  point  d'une  grande  importance  stratégique 
que  l'on  doit  fortifier  comme  une  forte  double  tète  de  pont.  Ce  n'est 
en  effet  que  dans  Bàle  puissamment  fortifié,  en  vue  de  contrebalancer 
Belfort,  que  les  forces  de  l'Allemagne  du  sud  et  de  la  Suisse  trouve- 
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ront  leur  traîl-d'union  naturel  pour  mellre  d'un  côté  à  l'abri  de  Ten- 
nemi  tout  le  nord  du  Jura  en  commandant  la  vallée  de  la  Birse  et 

f)our  empêcher  complètement  son  attaque  ou  sinon  la  rejeter  sur  la 
igné  Porrentruy-Tavannes-Bozingen  qui  lui  serait  désavantageuse,  et 
d'un  autre  côté,  pour  protéger  la  défense  ou  faciliter  le  passage  du 
fleuve,  grâce  à  la  position  de  Bâle  à  cheval  sur  le  Rhin  et  au  point 
d'intersection  des  lignes  allant  de  l'est  à  l'ouest  et  du  sud  au  nord, 
position  de  nature  à  influer  énergiquem'^^nt  sur  les  opérations. 

Dans  une  guerre  contre  l'Allemagne,  la  position  stratégique  de  Bâle 
serait  essentiellement  difi'érente. 

Si  nous  supposons  d'abord  le  cas  peu  probable  dans  les  circonstan- 
ces actuelles,  mais  cependant  possible,  d  une  guerre  localisée  entre  la 
Suisse  et  l'Allemagne  (qu'on  se  souvienne  seulement  de  la  guerre  du 
Danemark  en  1864),  on  acquiert  la  certitude  que  Bâle  aurait  une  im- 
mense importance,  puisque  c'est  le  point  d'appui  de  l'aile  gauche  de 
la  première  et  de  la  plus  importante  ligne  de  défense  du  front  sep- 
tentrional, et  que,  comme  nous  l'avons  déjà  dit,  c'est  le  premier  ob- 
jectif des  opérations  en  cas  d'une  attaque  venant  de  la  vallée  du  Rhin 
supérieur. 

il  est  clair  que  par  la  prise  de  Bâle  toute  la  rive  gauche  du  Rhin 
jusqu'à  l'embouchure  de  l'Aar  tomberait  aux  mains  des  Allemands,  et 
que  les  forces  suisses  (du  moins  celles  de  l'aile  gauche)  devraient  se 
retirer  aussitôt  derrière  leur  seconde  et  même  dernière  ligne  de  dé- 
fense de  l'Aar-Liramat  (dernière  si  l'on  fait  abstraction  de  la  défense 
des  montagnes  que  l'on  ne  peut  considérer  que  comme  un  moyen  de 

[prolonger  une  résistance  déjà  brisée).  Au  contraire  en  cas  d'une  guerre 
ocalisée  entre  la  Suisse  et  la  France^  l'Aar  forme  la  première  ligne 
de  défense,  et  l'abandon  de  Bâle,  située  en  pareil  cas  tout-à-fait  excen- 
triquement,  est  commandé  par  la  nécessité  de  concentrer  toutes  les 
forces  derrière  cette  première  ligne  de  défense. 

Si  l'on  suppose  maintenant  une  alliance  entre  la  Suisse  et  la  France 
contre  l'Allemagne,  l'importance  de  Bâle  n'en  est  pas  moins  claire, 
puisque  tout  en  étant  le  point  de  contact  naturel  des  forces  alliées, 
elle  contient  avec  son  importance  défensive  les  éléments  de  l'offen- 
sive. Et  ici  nous  ne  parlons  pas  seulement  de  l'offensive  que  l'on  peut 
appeler  locale,  basée  sur  Belfort  et  Bâle  et  commandant  la  vallée  du 
Rhin  supérieur  jusqu'à  Strasbourg,  mais  encore  de  cette  offensive  qui, 
partant  de  la  liene  du  Rhin  de  Bâle  à  Stein^  enveloppe  Taile  gauche 
de  la  position  allemande  sur  le  Rhin  supérieur  et,  par  son  importance 
politique  et  stratégique,  influera  d'une  manière  essentielle  sur  les  opé- 
rations des.  armées  allemandes  ayant  leur  base  sur  le  Rhin  moyen  et 
sur  le  Rhin  inférieur. 

La  condition  sine  qua  non  de  cette  offensive  est  la  possession  de 
Bâle  ;  de  là,  appuyé  sur  Bâle  et  Belfort  on  commande  le  Rhin  supé- 
rieur ;  et  en  tenant  cette  ville  on  obtient  un  pivot  sûr  pour  l'offensive 
partant  de  Schaff bouse. 

En  parlant  des  circonstances  défavorables  de  la  frontière  nord  de 
la  Suisse,  nous  avons  dit  ce  qui  s'opposait  à  l'établissement  à  Bâle 
d'une  tête  de  pont  pouvant  servir  à  la  fois  à  l'offensive  et  à  la  défen- 
sive; on  ne  peut  parer  à  cet  inconvénient  qu'en  faisant  dés  l'ouver- 
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tare  des  hostilités  d'énergiques  efforts,  renouvelés  jusqu'à  leur  pleine 
réussite,  pour  s'emparer  des  hauteurs  de  Tullingen  et  de  Stellen  in- 
(lispeosahles  aux  deux  points  de  vue  ofîensir  et  défensir,  et  des  points 
de  la  rive  gauche  situés  sur  territoire  allemand  qui  sont  nécessaires 
à  la  conservation  des  fortifications  à  élever  sur  les  fronts  ouest  et  sud 
de  Bâie. 

Il  nous  reste  encore,  pour  compléter  ce  que  nous  venons  de  dire, 
à  faire  observer  que  la  nature  du  terrain  sur  la  rive  gauche  du  Rhin 
eiige  un  grand' développement  des  forliiicaiions,  et  que  la  frontière 
suisse,  quoique  moins  défavorable  ici  que  sur  la  rive  droite,  n'est 
néanmoins  nullement  aussi  bonne  que  Texigerait  la  sûreté  d'un  Etat 
condamné  à  la  défensive  par  sa  situation  politique  et  sa  faiblesse  nu- 
mérique. 

2.  Sehaffliouse,  L'importance  militaire  de  celte  ville  où  viennent 
se  réunir  de  nombreuses  routes  et  où  l'on  peut  passer  le  Rhin,  a  déjà 
été  relevée  en  partie  lorsque  nous  avons  parlé  de  la  frontière  nord. 
Nous  avons  dit  que  c'était  le  premier  objectif  d'une  attaque  allemande 
dirigée  le  long  du  flanc  oriental  de  la  Forct-Noirç,  et  nous  avons  ensuite 
monfré  combien  le  tracé  de  la  frontière  influerait  défavorablement 
sur  one  action  offensive  ou  défensive  des  forces  suisses. 

Lors  d'une  guerre  localisée  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne,  et  en 
cas  d'une  défensive  pure  et  simple  (on  ne  peut  guère  faire  une  autre 
supposition),  SchalThouse  jouerait  à  Vaile  droite  de  la  lifffS^du  Rhin 
le  même  rôle  que  BâIe  à  l'aile  gauche.  Dans  une  action  combinée  de 
la  France  et  de  la  Suisse  contre  l'Allemagne,  Schaflliouse  est  le  point 
d'où  doit  partir  l'offensive  contre  le  flanc  (gauche  et  les  derrières  de 
l'armée  allemande,  et  cette  offensive  est  liée  à  la  condition  que  Schafl*- 
house  8oil  érigée  en  place  forte  de  premier  ordre. 

La  nature  du  terrain  y  est  peu  favorable  ;  c^r  les  chaînons  infé- 
rieurs du  RandenbBrg,  qui  se  détachent  de  la  chaîne  qui  court  à  1  ou 
i  milles  au  nord  du  Rhin,  descendent  an  fleuve  tantôt  en  forme  de 
terrasses,  Inntôt  en  pentes  douces  ;  d'où  il  résulte  que  les  points  si- 
tués en  arriére  sont  dominés  de  tous  cotés  et  que  les  fortifications 
doivent  s'étendre  fort  loin  ;  que  même  sur  certains  points,  des  forts 
détachés  doivent  être  élevés  jusque  sur  la  crête  de  la  montagne. 

3.  Waldshui  est  situé  à  peu  près  au  milieu  de  la  ligne  de  défense  ; 
ce  point  est  relié  par  de  bonnes  routes  aussi  bien  à  la  ligne  d'opé- 
ration occidentale  (Strasbourg-Bàle),  qu'à  la  ligne  orientale  ;  c  est 
donc  là  qu'iront  naturellement  se  réunir  les  armées  allemandes  ar- 
rivant au  Rhin  suivant  les  deux  principales  directions  d'attaque.  Tout 
près  de  Waldshut,  le  chemin  de  fer  venant  d'Olten  et  de  Zurich,  le 
long  de  TAar  inférieure,  passe  le  Rhin,  pour  aller  bientôt  après  re- 
joindre le  chemin  de  fer  ae  la  rive  droite  de  SchaiThouse  à  Bâ^e.  A 
Waldshut,  le  passage  de  la  rive  droite  à  la  rive  gauche  est  très  facile, 
de  sorte  que  sur  ce  point ,  dont  la  possession  est  d'une  importance 
capitale  pour  l'armée  suisse ,  même  en  vue  de  la  défense  de  l'Aar 
inférieure,  les  Allemands  jouissent  d'une  supériorité  marquée. 

Parmi  les  autres  points  sur  le  Rhin ,  nous  avons  encore  à  noter  à 
cause  de  leur  abord  facile  et  de  l'intluence  que  leur  situation  pout 
exercer  sur  le  passage  du  fleuve  : 


A.  Rheinfelden,  relié  à  Lœrrach,  dans  la  vallée  de  la  Wiese,  par 
une  bonne  chaussée,  à  une  dislance  d'environ  3  milles  seulement  de 
Bâie,  apparlienl  au  rayon  d'action  immédiat  de  cette  place.  Les  hau- 
teurs commandant  la  vallée  se  rapprochent  davantage  du  fleuve  sur 
la  rive  gauche  que  sur  la  rive  droite  ;  en  outre,  la  disposition  des 
lieux  est  telle  qu'on  les  peut  facilement  mettre  en  état  de  défense, 
ce  qui  est  d'une  grandp  importance  en  regard  du  passage  facile  offert 
aux  Allemands  prés  de  Riedmatt^  à  1  Vt  ""'11^  seulement  en  amont. 

5.  Ober-Sœkingen  ;  le  passage  de  la  rive  droite  sur  la  rive  gauche 
y  est  facile  ;  observons  néanmoins  que  pour  arriver  à  ce  passage  en 
venant  de  l'ouest,  il  faut  passer  sous  le  feu  plongeant  des  hauteurs 
de  Stein. 

6.  Lauffenburg  est  par  lui-même  un  point  fort  et  facile  à  défendre; 
les  hauteurs  de  la  rive  droite,  quoique  moins  élevées  à  portée  de  ca- 
non ,  paraissent  cependant  plus  accessibles  que  les  pentes  abruptes 
de  la  rive  gauche,  et  par  suite  le  passage  n'est  guère  défendable  du 
côté  suisse. 

7.  KaisersthuL  Le  passage  est,  sur  ce  point,  favorisé  par  les  hau- 
teurs de  Hohenthengen  sur  la  rive  droite. 

8.  Eglisau  est  de  même  un  point  favorable  au  passage  de  la  rive 
droite  sur  la  rive  gauche  ('). 

9.  Bussingen ,  10.  Diessenhoffm  ^  il.  Stein ^  sont  dans  le  même 
cas.  Ce  deVnier  point  ne  peut  être  conservé  par  les  Suisses  qu'aussi 
longtemps  qu'ils  sont  encore  en  possession  des  hauteurs  de  nohen- 
klingen  ;  or  d'après  ce  que  nous  avons  dit  sur  la  frontière  du  nord, 
cette  possession  est  des  plus  problématiques. 

Enhn  nous  devons  encore  mentionner  relativement  au  lac  de  Cons- 
tance, les  trois  ports  de  Rorschach,  Arbon  et  Romanshorn  qui  (comme 
Constance  aussitôt  que  les  Suisses  l'auront  prise)  devront  être  armés 
de  batteries  côtières  de  gros  calibre  ;  c'est  en  effet  de  là  que  partent 
les  grandes  voies  de  communication  vers  Tintérieur  de  la  Suisse,  et 
par  suite  ces  points  sont  dès  l'abord  désignés  pour  des  tentatives  de 
débarquement. 

Ces  ports  ont  un  rôle  semblable  à  celui  qu'ils  ont  à  jouer  dans 
une  attaque  venant  du  nord  en  cas  d'une  attaque  venant  de  l'est, 
comme  nous  le  verrons  plus  tard  dans  les  explications  y  relatives. 

{A  suivre,) 

RAPPORT  AU  CONSEIL  D'BTAT  DU  CANTON  DE  FRIBOURG  SUR  L'INTBRNBMBIIT 
DE  L'ARMÉE  FRANÇAISE  DE  L'EST  DANS  LE  CANTON. 

du  2  février  au  27  mars  1871. 

{Suite). 

Discipline  des  internés,  ^ 

La  discipline  des  internés  a  été  généralement  très-bonne,  bien  qu'ils  fusseni 
privés  de  leurs  officiers,  et  que  leurs  sous-officiers  nVussent  plus  de  compétence 
disciplinaire.  Les  internés  étaient  polis,  ils  obéissaieni  très-voloniiers  aux  officiers 

0)  Le  terrain  près  d*Eglisau  est  propice  à  rétablissement  d'une  double  tète  de 

Sont  ;  mais  celle-ci  ne  pourrait  avoir  provisoirement  qu'une  importance  défensive, 
'après  ce  que  nous  ayons  dit  de  la  disposition  de  la  frontière  si  défavorable  à  Tof- 
fensive. 


i 
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suisses.  Les  sous-officiers  français  faisant  du  service  étaieni  généralement  respectés 
ei  obéis.  Il  avait  été  d*ailleurs  recommandé  aux  chefs  de  dépôt,  de  conserver  et 
d*assurer  auUint  que  possible  l'autorité  aux  sous-ofGciers  français  et  de  les  soutenir 
vis-i-vis  de  leurs  soldais. 

Le  Conseil  d*Etat  faisant  application  de  Part.  16  des  instructions  fédérales,  avait 
alloué  aux  sous-offIciers  faisant  du  service  une  indemnité  soit  rétribution  journa- 
lière, laquelle  ajoutée  è  leur  solde  de  25  centimes  par  jour,  les  mettait,  quant  à 
la  solde,  sur  le  même  pied  que  les  sous-officiers  suisses.  Cette  faveur  produisit 
un  très-bon  effet  parmi  les  sous-ofliciers  et  leur  donna  du  courage  dans  leur  triste 
position. 

Il  n*y  a  pas  eu  de  fautes  graves  contre  la  discipline  parmi  les  internés.  De  même 
les  cas  d'ivresse  chez  eux  ont  heureusement  été  fort  rares. 

Les  meilleurs  rapports  n'ont  cessé  d'exister  entre  la  troupe  de  surveillance  et 
la  troupe  française.  Les  internés  se  sont  également  fort  bien  comportés  vis-à-vis  de 
fa  population  qui  les  avait  accueillis  avec  tant  de  sympathie. 

il  n'y  a  point  eu  contre  eux  de  plainte  sur  leur  moralité.  Un  cas  signalé  à  Groley 
a  de  suite  été  réprimé. 

Le  casernement  des  internés  était  très-propre,  bien  qu'ils  n'eussent  en  général 
que  de  la  pjille  pour  se  coucher. 

OiCTérents  éditeurs  de  journaux  suisses  envoyaient  régulièrement  des  paquets 
d'exemplaires  pour  distribuer  aux  internés.  Ces  distributions  ont  été  faites,  sans 
égard  aux  opinions  politiques  de  ces  feuilles  ;  des  livres  de  lecture  furent  aussi 
distribués  dans  presque  tous  les  dépôts. 

Des  cartes  de  correspondance  gratuites  furent  distribuées  afin  que  les  internés 
pussent  correspondre  plus  rapidement  avec  leurs  familles.  Mais  ce  système  n'a  pas 
eu  faveur  auprès  d'eux  ;  ils  préféraient  envoyer  leur  correspondance  sous  pli. 

Permissions, 

Dans  le  but  de  procurer  de  l'occupation  et  de  la  distraction  aux  internés,  afin 
de  mettre  ceux  qui  voulaient  travailler  è  môme  de  pouvoir  gagner  quelque  chose, 
eC  selon  l'esprit  de  l'art,  i 6  des  instructions  fédérales,  il  a  été  accordé  de  nombreuses 
pennissioDS  de  travail  en  ville  et  aux  environs.  Toutefois,  à  part  de  rares  excep- 
lioDS,  ces  militaires  devaient  répondre  &  Fappel  de  8  heures  du  soir  et  coucher 
en  caserne. 

Ces  permissions  délivrées  par  les  commandants  de  dépôt  ont  été  dans  les  pro- 
portions suivantes,  jusqu'au  8  mars,  où  elles  ont  été  retirées  en  vue  du  départ  des 
internés. 

FRIBOURG.     PucsioifNAT  et  coixéca     .     .     .     196    Le  plus  grand  nombre 

au  chemin  de  fer  et  à  la 
.société  des  Eaux  et  For. 

GASBRMB  et  WBRKHOF  ....  322  Esux  et  forêts,  domes- 
tiques d*officiers. 

HAumiivB 28 

BUIXB 6 

ROMONT  34 

CHÀTBti-ST-DBN1S 0 

BSTÀVATBR 13 

MORAT 10 

Total    609  permissions. 

Malgré  le  nombre  élevé  de  ces  permissions,  elles  n'ont  point  donné  lieu  à  des 
abos  ;  il  n*est  parvenu  à  l'inspection  qu'une  seule  plainte  à  leur  sujet.  Une  ving- 
taine d'hommes  du  60"  de  marche  travaillant  au  chemin  de  fer  è  Cottens,  ont 
refusé  le  travail  sur  le  chantier  un  lendemain  de  solde.  Leur  permission  a  été 
iannédialameot  retirée  et  les  auteurs  de  ce  désordre  punis. 
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38  permissions  temporaires,  hors  du  canton,  ont  élé  accordcos  par  Tiospecleur. 
En  somme,  on  ne  peut  que  se  féliciter  de  celle  liberté  qui  a  permis  à  bien  des 
internés  d'améliorer  leur  position  tout  en  se  procurant  une  dislraclion. 

Secours  aux  internés, 

La  population  du  canlon  de  Fribourg  a  rivalisé  de  générosité  et  d'empressement 
pour  le  soulagement  des  grandes  infortunes  qui  étaient  venues  se  réfugier  chez 
elle.  Des  sociétés  de  secours  s'étaient  formées;  les  dons  des  particuliers  afBuaient 
non-seulement  dans  la  ville  de  Fribourg,  mais  dans  toutes  les  autres  villes  du 
canton. 

Je  regrette  de  ne  pas  connaître  le  détail  des  opérations  des  diverses  sociétés 
charitables  pour  pouvoir  le  mentionner  ici. 

Les  renseignements  m'ont  fait  jusqu'à  présent  défaut. 

Je  prends  la  liberté  de  vous  signaler  aussi  deux  corps  qui,  sans  être  directement 
sous  la  dépendance  de  Tinspcclion  de  l'internement,  ont  rendu  de  grands  services 
dans  ces  circonstances. 

Je  veux  parler  des  pompiers  de  la  ville  de  Fribourg,  lesquels  ont  eu,  pendant 
environ  deux  mois  un  service  journalier  très-pénible.  Leur  surveillance  active  a 
peut-être  épargné  de  grands  malheurs  à  la  ville  de  Fribourg.  Soyons-leur  re- 
connaissants. 

En  second  lieu,  le. corps  de  la  gendarmerie  a  déployé  une  grande  activité  dans 
les  différentes  missions  dont  il  était  chargé.  Outre  les  nombreux  ordres  au'il  avait 
à  porter,  il  a  fourni  des  plantons  permanents  dans  chaque  ambulance  de  la  ville 
de  Fribourg  ;  surveillé  et  arrêté  des  gens  qui  profitaient  de  la  confusion  et  de  la 
foule  des  premiers  jours,  pour  commettre  des  vols;  recherché  les  militaires  français 
éparpillés  dans  certaines  cûn)munes  ou,  plus  tard,  essayant  de  se  soustraire  à  l'ordre 
du  départ  général  pour  la  France. 

A  lui  donc  aussi  un  témoignage  bien  mérité  de  satisfaction. 

En  terminant  ce  rapport,  qu'il  me  soit  permis  d*exprimer  mes  remerciments  bien 
vifs  au  Tit.  Conseil  d'Etat,  à  vous  M.  le  Président  et  MM.  les  Conseillers,  pour 
Tappui  moral  que  vous  avez  bien  voulu  me  prêter  pendant  ces  deux  mois,  eu 
approuvant  les  mesures  proposées. 

Je  dois  une  reconnaissance  toute  particulière  à  M.  le  Directeur  de  la  Guerre 
qui  a  bien  voulu  m'aider  dans  mon  commandement  et  qui  l'a  singulièrement  facilité 
par  son  extrême  complaisance  el  ses  bons  procédés  à  mon  égard. 

Les  officiers  du  bureau  de  l'inspection  ont  tous,  par  leur  zèle  et  leur  assiduité, 
partagé  mon  travail  et  sont  dignes  des  meilleurs  éloges.  Je  me  fais  un  devoir  de 
leur  témoigner  ici  toute  ma  satisfaction  et  mes  vifs  remerciments. 

En  vous  remerciant  bien  sincèrement,  M.  le  Président  et  MM.  les  Conseillers, 
de  la  confiance  que  vous  m'avez  accordée  en  celte  circonstance,  j'ai  l'honneur 
de  vous  prier  de  bien  vouloir  agréer  l'hommage  de  mon  respectueux  dévouement. 

Fribourg,  le  25  avril  1874. 

Uinspecteur  de  Vinternement  , 
Eugène  dk:  Bumann,  lient. -colonel  fédéral. 

Rapport  sur  l'organisation  et  la  marche  du  service  de  santé  de  rinternemeni 
dans  le  canton  de  Fribourg,  du  18  février  au  31  mars,  adressé  au  chef  de  Vin- 
ternement  par  M,  le  D'  Schnyder,  major  fédéral. 

M.  le  lieutenant-colonel  fédéral  1 

C'est  le  16  février  que  j'ai  eu  l'honneur  d'être  appelé  par  la  haute  Direction 
militaire  cantonale  à  la  direction  du  service  de  santé  de  l'internement  pour  lecan> 
ton  de  Fribourg. 

Ce  même  jour  les  médecins  des  divers  cantonnements  et  des  ambulances  furent 
définitivement  désignés  et  reçurent  de  moi  les  instructions  nécessaires.  Des  étals 
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d«  malades  et  un  contrôle  exact,  par  des  rapports  sommaires  et  journaliers,  furent 
établis,  et  dés  le  18  février  une  administration  uniforme  était  assurée. 

I.    ORGANISATION. 

1.  Le  service  de  santé  de  la  troupe  de  surveillance  était  conGé  exclusivement 
à  liv^  médecins  suisses.  Ils  avaient  à  tenir  un  étal  des  malades  au  corps  (form.  H.) 
et  devaient  m'adresser  tous  les  cinq  jours  le  rapport  réglementaire.  Les  malades 
sérieux  devaient  être  dirigés  sur  les  hôpitaux  et  hospices  du  canton  : 

Ceux  de  la  troupe  en  service,  à  Fribourg  et  à  Haulerivo,  à  Thôpital  bourgooisial 
de  Fribourg  ; 

Ceux  de  Bulle,  dans  l'hospice  de  celle  ville; 

Ceux  de  Châtel-St-Denis,  soit  à  Thospice  de  Billens,  soit  à  celui  de  Bulle  ; 

Ceux  de  Romont,  à  Thospice  de  Billens  ; 

Ceux  do  Morat,  è  Tbospice  Bonvouloir,  et  ceux  d*Estavayer,  à  Thôpital  de  cette 
ville. 

Je  m*étais,  dès  le  premier  jour,  assuré  de  la  possibilité  d'admettre  nos  mili- 
taires malades  dans  ces  établissements  et  javais  convenu  du  prix  de  la  journée  de 
malade. 

2.  Le  service  de  sanlé  des  internés  fut  confié  en  partie  à  des  médecins  français,  en 
partie  à  nos  médecins,  cependant  toujours  de  manière  à  ce  que,  à  peu  d'exceptions 
près,  nos  médecins  fussent  à  la  tête  des  différents  service^,  tandis  que  les  médecins 
français  étaient  plutôt  employés  pour  remplir  les  cadres. 

a)  Les  médecins  des  différents  cantonnements  ou  casernements  avaient  i  tenir 
un  état  des  malades  ambulants  et  m'adressaient,  mais  seulement  en  ce  qui  con- 
cerne la  place  de  Fribourg,  tous  les  jours  un  rapport  sommaire.  Les  malades  sé- 
rieux étaient  envoyés  dans  les  différentes  ambulances  établies  exclusivement  pour 
les  inleniés. 

b)  Les  médecins  directeurs  des  ambulances  avaient  non-seulement  à  donner  des 
soins  aux  malades,  mais  encore  à  veiller  à  la  bonne'  administration  de  rétablisse- 
ment qui  leur  était  confié  Ils  devaient  tenir  un  état  dos  malades  (form.  S.)  et  leur 
rapport  sommaire  et  journalier  devait  m'informer  de  Téiat  sanitaire  des  internés 
en  général  et  spécialement  me  faire  connaître  les  fluctuations  journalières  dans 
rétat  des  malades. 

Les  circonsnmces  fir«)nt  que,  dans  bon  nombre  de  cantonnements,  les  diflérents 
services  mentionnés  sub.  i  et  2  (a  et  b)  durent  être  faits  par  le.  seul  et  môme 
médecin  du  cantonnement. 

3.  Au  point  de  vue  des  subsistances  pour  les  malades  des  ambulances,  il  eût  été 
désirable  de  trouver  des  fournisseurs  qui  voulussent  s*en  charger  d*après  un  accord 
passé.  Malheureusement  ce  n'est  qu'à  Châlel-St- Denis  que  se  système  put  être 
mis  en  pratique.  Dans  presque  toutes  les  autres  ambulances,  il  a  fallu  se  résigner 
^  acheter  les  vivres  et  à  faire  cuisine. 

4.  Les  médicaments  furent  prescrits  dans  les  pharmacies  des  localités  où  se 
trouvaient  les  cantonnements  et  tes  ambulances.  Un  contrôle  estacl  à  cet  égard  fut 
asu^uré  pr  rétablissement  do  livrets  d'ordonnances  pour  chaque  branche  du  ser- 
%ice  :  service  de  corps  pour  la-troupe  de  surveillance  ;  service  de  corps  pour  les 
internés  ;  service  d'ambulance  pour  les  internés. 

5.  Pour  m*assurer  de  la  bonne  tenue  des  ambulances  et  afin  d'instruire  les 
médecins  qui  se  trouvaient  pour  la  plupart  pour  la  première  fois  à  la  tôte  d'une 
ambulance,  j*ai  fait  quelques  visites  d'inspection. 

Dans  le  but  de  i»Mnformer  du  sort  de  ses  compatriotes  malades,  M.  le  général 
Ségard,  interné  à  Fribourg,  me  demanda  la  permission  <le  faire  faire  aussi  par  ses 
ofliciers  d*ordonnance  des  visites  et  inspections  dans  les  différentes  ambulances. 
La  permission  fui  accordée,  mais  je  n'ai  jamais  pu  apprendre  que  Ton  s'en  soit 
senri. 
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Par  contre,  j'eus  Tbonneur  de  faire  voir  nos  ambulances  de  la  ville  de  Fribotirg 
à  M.  le  D'  Legouest,  mMecin  inspecteur  fronçais  en  passage  à  Pribourg,  le  27 
février.  Le  2S  février  M.  le  D'  Berry^  médecin  en  chef  de  rinlernemenl  pour 
toute  la  Confédération,  Bt  Tinspection  de  Tambulance  centrale  de  la  Providence  el 
des  Neigles  et  m'exprima  son  contentement  de  la  bonne  tenue  de  ces  éiabltsse- 
mcnls. 

H.  PERSONNEL. 

Onze  médecins  fribourgeois  et  un  commissaire  d'ambulance  avaient  été  appelés 
au  service  des  cantonnements  et  des  ambulances  ;  ils  étaient  secondés  par  7  méde- 
cins français  et  par  les  trois  volontaires  :  MM.  le  comte  Szymannowskiy  FHerre  Rey- 
noïd  et  Dinichert,  à  Moral,  les  deux  derniers  comme  commissaires  d^ambulance 
à  Hauterive  et  h  Moral. 

Un  de  nos  médecins,  M  le  D'  Xavier  Cuony,  a  gagné  une  grave  maladie  dans 
le  service  de  Tambulance  centrale  de  l'école  de  filles.  M.  Pierre  de  Reynold  fut 
aussi  atteint  d*une  maladie  sérieuse  vers  le  milieu  de  son  service  de  volontaire. 

Comme  personnel  auxiliaire,  nous  avions  quelques  infirmiers  et  fraters  suisses, 
un  c(  infirmier  de  visite  »  fiançais,  à  l'ambulance  centrale  et  des  sous-officiers  et 
soldats  français  comme  aides-infirmiers. 

Les  Sœurs  de  charité  nous  ont  été  d'une  grande  utilité  ;  tons  les  médecins  qui 
ont  eu  le  bonheur  de  les  a^/oir  dans  leurs  ambulances,  s'expriment  dans  les  termes 
les  plus  reconnaissants  sur  les  services  rendus  par  elles. 

Le  concours  des  dames  des  villes  du  canton,  surtout  de  celles  de  la  capitale  s 
été  également  d'un  immense  avantage.  C'étaient  elles  qui,  au  commencement  de 
l'internement  et  lorsqu'il  n'y  avait  encore  ni  administration,  ni  service  de  sanié 
pour  ainsi  dire,  étaient  de  jour  el  de  nuit  les  infirmiers,  les  correspondants,  les 
médecins  même  des  infortunés  malades.  C'étaient  encore  elles  qui  pourvoyaient 
à  leur  subsistance. 

Plusieurs  de  ces  dames  àonl  tombées  malades  ensuite  des  fatigues  de  leur 
service. 

III.  SERVICE  DC  SANTE  DE  LA  TROUPE  DE  SURVEILLANCE. 

345  soldats  fribourgeois  sont  tombés  malades  pendant  le  service,  de  sur- 
veillance (1);  36  ont  dû  être  envoyés  dans  les  hôpitaux  où  2  sont  succombé  à  leur 
maladie.  A  ces  victimes  d'un  service  militaire  pénible,  nous  avons  à  ajouter  :  M. 
le  capitaine  Philibert  Rœmy,  mort  le  12  mar."),  ensuite  d'une  maladie  typhoïde  eon- 
tractée  à  Hauterive,  et  H.  le  major  Muller^  commandant  du  cantonnement  du 
Pensionnat  el  du  Collège,  mort  le  27  mars,  quelques  jours  après  son  retour  de 
Genève  où  il  avait  escorté  ses  internés. 

IV.  SERVICE  DE  SANTE  DES  INTERNES  DANS  LES  CANTONNEMENTS. 

Ce  service  avait  surtout  de  l'importance  dans  les  cantonnements  de  Fnboury 
el  d*Hauterive. 

J  ignore  combien  de  malades  ambulants  ont  été  soignés  dans  le  cantonnement 
du  Collège  et  du  Pensionnat,  les  médecins  français,  D"  Caresme  el  Ménault^  qui 
en  étaient  chargés,  ne  m'ayanl  laissé  aucun  document  &  cet  égard,  si  ce  n*est  le 
livret  d'ordonnances  à  l'appui  du  compte  de  pharmacie. 

Au  cantonnement  de  la  Caserne  el  du  Werkhof,  300  malades  à  peu  prés 
avaient  reçus  des  soins  avant  le  18  février.  Depuis  lors  jusqu'au  25  mars,  jour  de 
l'évacuation  complète  de  la  caserne  «  l'état  des  malades  »  soigneusement  tenu, 
accuse  582  autres  malades,  dont  i  18  ont  dû  être  envoyés  dans  les  hôpitaux. 

M.  le  compte  Szymannowski  s'était  chargé  comme  volontaire,  déjà  le  6  février, 
de  la  direction  de  ce  service  et  fut  secondé  jusqu'au  16  mars  par  M.  le  D'  Anne- 
quin^  médecin  français. 

(I)  Depuis  que  j'ai  établi  un  contrôle,  c'est-à-dire  depuis  le  15  février. 
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H.  te  comte  Szymannowski  s'est  distingué  par  son  dévouement,  puisqu'il  n 
continué  wn  service  malgré  les  fatigues  qui  avaient  altéré  sa  santé.  Il  a  rendu 
d'excellents  services  dans  les  différentes  charges  qu'il  a  bien  voulu  occuper  : 
romnift  médecin  du  cantonnement  de  la  Caserne  et  du  Werkbof  d*abord,  comme 
médecin  organisateur  de  deux  ambulances  de  la  gare,  ensuite  et  enfin,  comme 
médecin  d'escorte  d'un  convoi  de  convalescents. 

Au  cantonnement  A'Hauterive,  le  'nombre  des  malades  ambulants  atteignit  le 
chiffre  de  90. 

Je  ne  puis  pas  passer  sous  silence  le  fait  que  souvant  des  internés  malades  furent 
délaissés  et  ignora  pendant  plusieurs  jours  par  leurs  camarades  et  par  les  chefs  de 
chambrées,  de  sorte  que  plus  d'une  fois  le  hasard  seul  les  a  fait  découvrir  par  les 
médecins  du  cantonnement  lorsque  leur  maladie  était  déjâi  fort  avancée 

V.  AMBULANCES  BT  HÔPITAUX  MILITAIRBS 

destinés  aux  internés. 

Le  matériel  des  ambulances  fut  fourni  en  partie  par  l'Etat,  en  partie  par  des 
particuliers  dévoués  et  en  partie  au  moyen  d'achats  ou  de  location. 

Nous  avons  reçu  beaucoup  de  dons  en  habillements,  aliments  et  objets  de  panse- 
ment. Notre  reconnaissance  est  due  en  première  ligne  aux  comités  de  secours  du 
canton  de  la  ville  de  Fribourg  et  aux  comités  internationaux  de  Genève  et  de  Bâie, 
qui  nous  oiK  fourni  du  vin  en  abondance.  Remercions  aussi  les  nombreuses  per- 
sonnes chaiilables  du  canton  qui  nous  ont  fait  des  dons. 

Les  malades  des  ambulances  de  la  ville  de  Fribourg  ont  reçu  leur  solde  d'inter- 
nés de  ladmiiMstration  même  des  ambulances.  Us  reçurent  aussi  de  celle-ci  le 
supplément  de  voyage  et  la  ration  de  vivres  lors  de  leur  rapatriement. 

La  conformation  topographique  de  la  ville  de  Fribourg,  soit  la  position  de  deux 
hôpitaux  militaires  :  la  Providence  et  les  Neigles,  dans  la  basse  ville,  et  leur 
éloignement  du  cimetière  nécessitèrent  en  quelque  sorte  l'établissement  d'un  ci- 
metière militaire  à  proximité  des  Neigles  même.  Ce  cimetière  renferme  aujourd'hui 
50  tombes.  Avant  le  17  mars  les  morts  étaient  enterrés  au  cimetière  de  la  ville  et 
depuis  le  31  mars,  c'est-à-dire  depuis  l'évacuation  complète  des  Neigles,  cela  fut 
de  nouveau  le  cas. 

I    Etablissements  hospitaliers  de  la  ville  de  Fribourg 

Au  moment  où  la  direction  du  service  de  santé  me  fut  confiée,  la  ville  de  Fri- 
bourg était  «iotée,  grâce  à  l'activité  de  M.  le  préfet  Fégely,  de  3  ambulances  ou 
bépitaux  militaires.  A  Vécole  des  filles  se  trouvait  installée  l'ambulance  centrale, 
eux  Neigles  un  hôpital  pour  les  malades  contagieux  (les  varioleux  principalement) 
et  VAsiU  de  la  Providence  avait  porté  le  nombre  de  ses  lits  à  55  pour  des  malades 
^^rieux.  A  chacun  de  ces  établissements,  M.  le  préfet  avait  attaché  un  gendarme 
pour  le  maintioii  de  la  police,  dispos^iiion  qu'il  m'a^é  permis  de  garder.  Le  ser- 
vice de  place  fut  organisé  A**,  If  Ile  sorte  que  les  malades  des  cantonnements  étaient 
i  diriger  à  l'ambulance  centrale,  les  cas  d'urgence  exceptés. 

A  l'ambulance  centrale  les  malades  devaient  être  soignés  jusqu'à  leur  guérison 
ou  être  évacués  sur  la  Providence  et  les  Neigles,  dès  que  leur  état  s'aggraverait  ou 
dès  que  la  maladie  deviendrait  contagieuse.  "~ 

A.  Ambulance  centrale  de  F  école  des  filles. 
Le  SO  février,  je  fis  transporter  un  nombre  suffisant  de  bois  de  liu  avec  paillasses 
et  matelas  de  la  caserne  à  l'école  des  filles,  où  ils  furent  disposés  dans  les  4  grandes 
salles,  sur  le  derrière  du  bâtiment  ;  et  dans  une  cinquième  petite  sur  le  devant. 
Une  chambre  avec  paillasse  seulement  fut  réservée  pour  y  traiter  les  galeux  qui, 
auparavant,  avaient  été  envoyés  à  l'hôpital  bourgeoisial. 

Les  113  malades  qui,  le  10  février  encore,  se  trouvaient  resserrés  dans  deux 
salles  et  deux  petites  chambres  et  couchés  sur  des  paillasses  et  matelas  placés  à 
terre,  obtinrent  ainsi  à  leur  grand  contentement  plus  d'espace  et  plus  de  comfort. 
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Dès  ce  moment  le  (raitemenl  ei  le  contrôle  des  malades,  ainsi  que  le  maintien 
de  Tordre  en  général  furent  facilités  et  les  conditions  hygiéniques  améliorées  ; 
l'encombrement  devint  impossible. 

M.  le  D^  EsseivQj  secondé  par  MM.  les  D"X.  Cuony  et  Goguel,  médecin- 
major  français,  fut  chargé  du  traitement  des  malades.  Plus  tard,  lorsque  M.  Cuony 
tomba  malade  et  que  M.  Goguel  dut  partir,  M.  le  D'  Python,  chirurgien  du  *|, 
bataillon  iiS,  fut  nommé  2<*  médecin  de  rambulance. 

M.  Hyp.  Cuony,  commissaire  d'ambulance  fédéral,  établit  promptemenl  une 
administration  régulière  et  réglementaire,  et  créa  les  services  auxiliaires  nécessaires 
à  la  bonne  marche  de  rambulance.  Il  fut  secondé  par  Mlle  d'fptnay,  qui,  avec 
un  dévouement  qui  n'a  pas  failli  un  instant,  a  pris  soin  de  la  lingerie  du  premier 
au  dernier  jour  de  l'existence  de  l'établissement. 

M.  le  chanoine  Schneuwly,  jusque-là  zélé  directeur  de  Tambulance,  en  devint 
le  fidèle  aumônier.  Le  contrôle  établi  par  lui  accuse  au  18  février,  299  malades. 
Depuis  lors  un  «  «^tat  des  malades  »  réglementaire  fut  tenu  très-exactement. 

Un  lotal  de  653  malades,  dont  2  lyphiques,  a  été  soigné  dans  l'ambulance 
cenlrale,  du  5  février  au  25  mars. 

412  sont  rentrés  au  corps,  guéris. 
125  furent  évacués  sur  d'autres  hôpitaux. 
112  furent  rapatriés  comme  convalescents. 
4  y  moururent  [2  de  typhus  et  2  de  bronchite  capillaire). 

Total     653  malades  avec  3,990  journées  d'hôpital. 
Suit  en  nioyenne  6  V40  jours  par  malade. 

fA  suivre.) 

DES  MOYENS  DE  TRANSPORT  DU  MATÉRIEL  ET  DES  BAGAGES 

DES  UNITÉS  TACTIQUES. 
(Rapport  à  la  aection  lausannoise  de  la  Société  vaudoise  des  officiers.) 

Sous  ce  titre  votre  commission  est  chargée  de  résumer  les  travaux  sui- 
vants et  les  discussions  auxquelles  ils  ont  donné  lieu  au  milieu  des  offi- 
ciers de  Lausanne  : 

io  Histx)rique  des  colonnes  d'équipages  d'infanterie  pendant  l'occupation 
des  frontières  en  1870-1871,  par  M.  le  major  Savary. 

2o  Mémoire  de  M.  le  major  Lochmann  sur  la  construction  des  voitures 
spéciales  pour  le  transport  des  outils,  vivres  et  bagages. 

3«  Mémoire  de  M.  le  major  Paquier  sur  la  création  du  train  des  équi- 
pages. 

Par  un  examen  approfondi  de  ces  dilTérents  matériaux,  votre  commission 
a  pu  se  convaincre  que,  s'il  y  a  divergences  d'opinion  sur  quelques  détails 
d'exécution,  l'accord  le  plus  complet  existe  sur  deux  questions  principales, 
à  savoir  : 

lo  Que  les  différentes  unités  tacticïues  de  notre  armée  doivent  être  dotées 
de  voitures  de  transport  pratiques  pour  leurs  vivres  et  bagages ,  ainsi  que 
pour  les  outils  ({ue  l'infanterie  doit  avoir  constamment  sous  la  main  pour  la 
construction  des  fortifications  improvisées. 

2«  Que  ces  voitures  doivent  être  attelées  de  chevaux  du  train  conduits  et 
soignés  par  des  soldats  exercés  à  ce  métier  et  organisés  dans  ce  but  spé- 
cial ,  c'est-à-dire  qu'il  y  aurait  lieu  de  créer  un  train  des  équipages ,  de  ma- 
nière à  réduire  le  plus  possible  les  transports  par  réquisitions. 

Passons  à  l'étude  de  ces  deux  questions  ; 

I.   DES  VOITURES   DE  TRANSPORT. 

Avant  d'étudier  le  ou  les  modèles  qu'il  conviendrait  d'adopter,  il  est  in- 
dispensable de  se  rendre  compte  de  la  nature,  du  volume  et  du  poids  des 
objets  à  transporter.  Ces  objets  peuvent  se  diviser  en  deux  catégories  :  les 
outils  nécessaires  à  élever  les  fortifications  improvisées  et  les  vivres  et 
bagages. 


-    254    - 

A.  Les  outil»,  11  esl  généralement  admis  qu'une  troupe  d'infanterie  doit 
^ire  pourvue  de  pelles  et  de  pioches,  de  manière  h  occuper  un  tiers  de  son 
efTectif,  pendant  qu'un  autre  tiers  est  déployé  en  tirailleurs  et  que  le  troi- 
slAme  tiers  est  tenu  en  réserve  de  manière  à  relayer  les  uns  ou  les  autres 
s\iivant  les  circonstances. 

Cette  proposition  admise  nous  donne  pour  un  bataillon  d'infanterie  de 
700  hommes  portant  fusil  : 

250  pelles  et  pioches  en  chifTre  rond  et  comme  il  faut  2  pelles  pour  i 
pioche  nous  aurons  : 

80  pioches  pesant  5  livres,  soit  un  poids  total  de     .    .    .    4  quintaux. 

no  pelles         »       4  »  »  ...    7        » 

Ajeutons-y  quelques  scies  et  haches,  pour  les  abatis ,  éva- 
luées h i  quintal. 

Ce  qui  nous  donne  pour  les  outils  un  poids  total  de      12  qx. 

B.  BiujiujeH  et  rit'»rji.   Pour  les  bagages ,  32  malles  d'officiers, 

poids  réglementaire 14  qx. 

(Disons  en  passant  qu'une  ordonnance  devrait  être  créée  pour 
ces  malles  dont  la  diversité  et  les  proportions  sont  quelquefois 
peu  en  harmonie  avec  un  service  de  campagne.) 

Pour  les  vivres,  il  faudrait  arriver  h  donner  aux  troupes  en  cam- 
pagfte  des  rations  condensées  que  chaque  soldat  porterait  avec  lui 
pour  3  jours,  sans  cela  la  colonne  d'équipage  serait  trop  allongée  ; 
ce  principe  admis  ainsi  que  pour  les  fourrages,  nous  arriverions     • 
pour  fourrages,  vivres  et  batterie  de  cuisine  il 13  qx. 

Total,      39  qx. 

Un  bataillon  d'infanterie  aura  donc  environ  40  quintaux  à  transporter  avec 
lui,  sans  compter  son  chariot  et  ses  deux  demi-caissons  dont  nous  n'avons 
pas  mission  de  nous  occuper;  quant  aux  autres  unités  tactiques,  elles  n'ont 
pas,  sauf  le  bataillon  de  carabiniers,  besoin  d'outils  et  leurs  voitures  de 
transport  seront  par  consé(iuent  réduites  en  proportion,  ici  vient  se  placer 
la  question  de  savoir  si  ce  poids,  composé  d'éléments  divers,  doit  être  ré- 
parti uniformément  sur  les  difTé rentes  voij^ures,  ou  s'il  convient  de  séparer 
les  outils  des  vivres  et  bagages.  Dans  la  plupart  des  cas,  il  y  a  convenance 
Utrtitjue  à  ce  que  les  outils  soient  réunis  dans  un  char  spécial,  de  manière 
à  Mre  toujours  sous  la  main ,  aussi  bien  que  les  munitions.  Jl  est  évident 
que  si  un  bataillon  d'infanterie  ou  de  carabiniers  doit  faire  usage  de  ses 
outils ,  c'est  qu'il  est  en  premitVe  ligne  ou  du  moins  en  cantonnements 
serrés,  et,  dans  ce  cas,  il  aura  besoin  de  tous  ses  outils  à  {a  fois  dans  un 
moment  donné.  Il  pourrait  bien  arriver  qu'un  bataillon  en  seconde  ligne  et 
«tisloqué  sur  une  grande  étendue  fût  appelé  h  faire  quelques  travaux  par- 
tiels, mais,  dans  ce  cas,  il  aura  le  temps  de  faire  venir  sur  le  point  voulu 
\^  char  d'outils  resté  avec  les  caissons  auprès  de  l'étal-major. 

Nous  concluons  donc  à  l'adoption  d'une  voiture  spéciale  pour  les  outils 
rie  carabiniers  et  d'infai^ierie.  Il  ne  nous  appartient  pas  d'étudier  la  cens- 
tni4*tion  détaillée  de  ce  genre  de  véhicule ,  mais  nous  recommandons  ïk 
IV'iude  des  techniciens  un  char  à  pont,  pourvu  de  ses  quatre  côtés  de  pa- 
rois verticales  à  clai revoie  et  tressées  d'osiers  de  manière  à  présenter  la 
f'Tine  de  certains  wagons  \\  marchandises.  Des  cerceaux  en  fer  seraient 
itxés  dans  ces  parois  et  ime  bÀche  préserverait  le  tout  de  la  pluie.  Au  be- 
soin ce  char  serait  pourvu  i\  Tavant  d'un  siège  mobile.  Nous  croyons  que 
U  construction  de  ces  chnrs  â  pont,  si  répandus  maintenant,  ne  coCtterait 
pus  plus  cher  que  tout  autre  modMe  et  qu'il  serait  facile  d'y  charger  et 
•len  sortir  les  outils  d'infanterie.  En  outre,  ce  même  modt'^le  pourrait  aussi 
♦  Ire  utilisé  pour  transporter  les  bagages,  vivres  et  fourrages,  et  nous  arri- 
verions ainsi  à  un  modèle  uni(]ue  pour  toutes  nos  voitures  de  transport,  ce 
fpù  n'est  pas  un  mince  avantage  et  nous  permettrait,  dans  les  marches 
'ordinaires  d'étape ,  de  répartir  uniformément  le  poids  à  transporter  sur 
t«»utes  les  voitures.  H  est  évident  4) ne  dans  ces  circonstances  il  n'y  aurait 
pas  grand  im^nvénient  à  mettre  quelques  sacs  d'avoine  ou  de  pain  par 
dessus  des  pelles  et  des  pioches. 

Votre  commission  croit  donc  pouvoir  recommander  le  char  à  pont,  avec 
[Kirois  verticales  et  bâche,  comme  véhicule  type  servant  au  transport  des 
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outils,  vivres  et  bagages.  Comme  perfectionnement  pratique,  chaque  char 
devrait  être  doté  de  deux  longrines  en  bois  se  fixant  sous  les  roues  de  ma- 
nière à  faire  trahxeau  lorsqu'on  est  surpris  par  la  neige,  ce  qui  est  arrivé 
si  souvent  pendant  Thiver  1870-1871. 

En  outre  chaque  voiture  devrait  porter  en  gros  caractères  le  numéro  et 
le  nom  de  son  unité  tactique. 

En  se  basant  sur  ce  qui  a  été  fait  pendant  la  dernière  occupation  des 
frontières ,  votre  comité  estime  que  les  unités  tactiques  devraient  être 
pourvues  de  ces  chars  dans  la  proportion  suivante  :    . 

Etat-major  de  brigade,  un  char  sans  outils  par  1/2  brigade. 

Sapeurs  du  génie,  un  char  sans  outils  par  compagnie. 

Pontonniers,  deux  chars  sans  outils  par  compagnie. 

Batteries  attelées,  deux  chars  sans  outils  par  batterie. 

Parc  de  division,  deux  chars  sans  outils  par  parc. 

Cavalerie,  deux  chars  sans  outils  par  100  chevaux. 

Bataillons  de  carabiniers,  deux  chars  par  bataillon,  dont  un  avec  outils. 

Bataillons  d'infanterie,  trois  chars  par  bataillon,  dont  un  avec  outils. 

Nous  croyons  qu'un  bataillon  à  six  compagnies  n'aurait  pas  trop  à  deux 
chars  de  bagages,  ce  qui,  avec  le  char  d'outils,  formerait  un  total  de  trois 
chars  à  deux  chevaux.  En  effet ,  il  arrive  fort  souvent  qu'un  bataillon  est 
divisé  en  deux  soit  pour  les  marches,  soit  pour  les  cantonnements  ;  il  faut 
donc  un  char  pour  chaque  demi-bataillon,  il  arrivera  même  que  le  bataillon 
sera  disloqué  en  trois  divisions,  de  deux  compagnies  chacune,  et.  dans  ce 
cas,  les  bagages  et  les  outils  pourraient,  par  exception,  être  répartis  uni- 
formément sur  les  trois  chars. 

'  Si  nous  insistons  sur  ces  trois  chars  par  bataillon  d'infanterie,  c'est  parce 
que  nous  avons  fait  l'expérience  de  leur  utilité  pendant  l'hiver  de  1870- 
1871,  et  que  nous  avons  acquis  la  conviction  qu'au  lieu  de  réunir  sur  un 
seul  et  même  char  tous  les  bagages  d'un  bataillon,  il  est  de  beaucoup  pré- 
férable d'en  répartir  la  charge  sur  plusieurs  chars  moins  lourds  qui  sorti- 
ront mieux  des  mauvais  chemins  et  de  la  neige  qu'un  gros  char  pesam- 
ment chargé  et  traîné  par  les  quatre  mêmes  chevaux. 

En  terminant  cette  question ,  .nous  dirons  en  passant  que  les  approvi- 
sionnements d'outils  proposés  par  l'honorable  colonel  Wolf  sur  quelques 
points  de  nos  frontières,  seraient  d'un  grand  secours  pour  des  cas  spé- 
ciaux, mais  ne  pourraient  en  aucun  cas  être  utilisés  pour  les  fortifications 
improvisées  que  l'infanterie  est  appelée  à  élever  dans  un  temps  très  court 
et  à  point  nommé.  Cet  arme  a  besoin  pour  cela  d'avoir  ses  outils  sous  la 
main  et  doit  dgnc  les  transporter  partout  avec  elle. 

II.   TRAIN  DES  ÉQUIPAGES. 

La  création  de  ce  corps  auxiliaire  étant  reconnue  comme  nécessaire  par 
tous  les  officiers  compétents,  nous  ne  nous  arrêterons  pas  à  en  démontrer 
L'absolue  nécessité  et  passerons  immédiatement  à  la  formation  de  ce 
corps.  * 

Selon  l'humble  avis  de  votre  commission,  le  train  des  équipages  devrait 
être  recruté  parmi  des  populations  agricoles  ,  ayant  dès  leur  enfance  l'ha- 
bitude des  chevaux;  ces  hommes,  réunis  en  compagnies,  seraient  instruits 
et  exercés  spécialement  à  la  conduite  des  voitures  et  aux  soins  à  donner 
aux  chevaux.  Le  nombre  de  ces  compagnies  devrait  être  suffisant  pour 
tout  le  service  des  transports  des  unités  tactiques  et  des  colonnes  d'ap- 
provisionnements. 

La  compagnie  type  devrait,  selon  nous,  pouvoir  desservir  toute  une  divi- 
sion ;  elle  serait  commandée  par  mi  capitaine  qui  aurait  sous  ses  ordres  : 

Deux  lieutenants. 

Un  sergent-major. 

Un  fourrier. 

Cinq  maréchaux-des-logis. 

Dix  brigadiers  et  le  nombre  d'appointés  ou  soldats  proportionnés  au 
nombre  des  voitures  de  la  division  dont  la  force  et  la  composition  ne  sont 
pas  arrêtées  définitivement  dans  ce  moment. 

Cette  compagnie  serait  subdivisée  de  manière  à  ce  que  chaque  brigade 
serait  desservie  par  une  fraction  ou  subdivision  sous  la  surveillance  d'un 
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sotts-olticier  monté ,  chaque  bataillon  de  même  ;  de  sorte  que  le  rôle  des 
officiers  du  train  consisterait  k  inspecter  et  surveiller  alternativement  les 
différentes  fractions  de  leurs  compagnies ,  le  sergent-major  et  le  fourrier 
aideraient  les  officiers  dans  cette  besogne  tout  en  faisant  leur  service  spé- 
cial. Au  point  de  vue  de  la  solde  et  des  vivres ,  les  hommes  du  train  des 
équipages  seraient ,  comme  du  passé,  en  subsistance  dans  les  corps  qu'ils 
desservent. 

Les  avantages  immenses  de  cette  organisation  sont  tellement  clairs,  et 
la  discussion  qui  ja  eu  lieu  à  ce  sujet  au  milteu  de  nous  les  a  si  bien  fait 
ressortir,  que  nous  croyons  inutile  de  nous  y  arrêter  plus  longtemps  ;  il 
est  cependant  un  point  spécial  que  le  rapport  de  M.  le  major  Paquier  met 
en  lumière  et  que  nous  mentionnerons  encore  vu  son  importance  :  un  jour 
de  combat,  dit  M.  Paquier,  le  divisionnaire  pourrait  renvoyer  en  arrière  de 
la  ligne  tous  les  bagages  ,  qui  seraient  alors  réunis  en  colonnes  sous  le 
commandement  des  officiers  du  train  des  équipages,  et  de  cette  façon  les 
mouvements  des  troupes  en  ligne  ne  seraient  pas  gênés,  et  Ton  n'encombre- 
rait pas  le  parc  de  division  comme  cela  a  lieu  le  plus  souvent. 

Quant  à  la  création  de  ces  compagnies,  nous  ne  croyons  pas  qu'elle  se* 
fait  si  difficile  dans  notre  pays.  En  effet,  pendant  l'occupation  des  fron- 
tières ,  chaque  bataillon  avait  deux  soldats  du  train  et  un  appointé ,  pour 
conduire  ses  voitures  de  guerre  et  Ton  tirait  de  la  troupe  même  trois  ou 
quatre  voituriers  qui  conduisaient  les  bagages  et  les  vivres.  Grâce  à  ce 
système  mixte  le  service  s'est  fait,  non  pas  d'une  manière  brillantB,  parce 
qu'il  manquait  de  cohésion  et  de  surveillance  immédiate ,  mais  enfin  le 
service  s'est  fait  et  l'on  a  trouvé  pour  cela  le  personnel  et  les  chevaux  né- 
cessaires, n  s'agit  donc  d'organiser  et  de  perfectionner  ce  qui  a  été  ébau- 
ché à  titre  d'essai  ;  l'essai  a  bien  réussi,  sachons  en  profiter,  heureux  de 
n'avoir  pas  à  nous  lancer  dans  l'inconnu,  mais  de  pouvoir,  en  connaissance 
de  cause  et  basés  sur  une  expérience  faite  dans  des  conditions  climaté- 
hques  défavorables ,  travailler  à  l'organisation  d'un  service  qui  jusquïci  a 
laissé  beaucoup  à  désirer. 

En  terminant  son  rapport,  ou  plutôt  son  résumé,  votre  commission  vous 
propose  de  s'associer  à  eHe  pour  exprimer  les  désirs  suivants  : 

i«  Doter  rinfanterie  et  les  carabiniers  d'outils  pour  fortifications  improvi- 


9>  Construire  des  chars  de  transport  d'un  modèle  unique  soit  pour  les 
outils,  soit  pour  les  bagages. 

80  Organiser  un  train  spécial  des  équipages. 

Lausanne,  le  22  avril  4872. 

Au  nom  de  votre  commission  composée  de  M.  le  lieutenant-colonel  Met- 
traux,  MM.  les  majors  Gaulis,  Lochmann  et  Paquier. 

Le  rapporteur,    Savary,  commandant  de  bataillon. 


lapport  tiir  la  gaïUon  dn  comité  ai  de  la  marche  de  la  section  de  Lausanne 
ae  la  société  fédérale  de  sons-officiers,  peadant  l'année  1871-1872. 

Ghers  camarades  , 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter  le  rapport  sur  notre  gestion  et 
sur  la  marche  de  notre  section  pendant  Tannée  1871-1872. 

Ensuite  des  graves  événements  qui  se  sont  déroulés  dernièrement  à  nos 
yeux,  chacun  a  senti  qu'il  devait  travailler  activement  à  développer  ses  con» 
naissance  militaires  et  profiter  de  toutes  les  occasions  qu'il  avait  de  s'ins- 
truire. On  a  reconnu,  plus  que  jamais,  que  ce  qui  fait  la  force  d'un  peuple, 
c'est  la  richesse  de  son  intelligence  et  la  concentration  de  toutes  ses  facul- 
tés vers  le  progrès. 

Les  sociétés  de  sous-officiers  ne  sont  pas  restées  étrangères  à  ce  senti- 
ment et  ont  compris  elles  aussi  la  t&che  qui  leur  incombe  et  les  efforts 
qu'elles  doivent  faire  pour  poursuivre  leur  but  et  étendre  leurs  rameaux, 
afin  de  contribuer  au  développement  des  forces  de  la  patrie. 
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Notre  fteclion  a  pris  un  nouvel  ^Un,  et  nous  nvons  ronsUtA  s%ec  ite*>- 
coup  de  satisfaction  qu'il  existe  rlie/  ses  membres  du  zHe  H  tir  in*. 
presf^ement . 

Nous  sonunes  lieureux  de  p4iiivoirdire  «|ue  nous  niarclitms  dansuiipt   » 
prf)Sp*'re.  mais  ne  nous  fluttons  |M)int  .  olierrlitins  au  oiiilmire  m  triti*.. .  ' 
de  riiidifT/*rent*e  t|ut  est  encore  enr.r.icince  vUo.i  <|ueU|ues-unft.  eC  U**:    •« 
de  faire  toujours  niieux« 

Aiimtiuiutu  ri  (i^iiiiAiioiui. 

Nous  avons  reçu,  fiendanl  lanntV,  :à) nouveaux  nieml»rt*s .  le» ilriniM     * 
n'ont  At^  que  de  .*>«  eniuirte  que  ta  sertMin  de  Unisanne  de  U  >4MMrir  (rd«     * 
de  sous-ulticiers  romple  aujMunriiui  VX\  meni lires,  dont  4H  lM»fi«>r«irp«  ^ 
iO  externes. 

TRAVAt'X. 

ilap^Htrtt  rf  (ff'ifi  II  II  <(#*«. 

Nos  travaux  ont  «''ti*  asHi»^  varirs,  jrrAce  au  ront^Mirs  liien\ritljrit  H  s*. 
IpiMe  de  plusieurs  «>ftit-M*rs  que  nt»uH  notis   liniinnuis  de  |Mi«»««ler  <•  ' 
niemhres  lion«»r.Mres  de  notre  HCNinui. 

N«iUïi  a\ons  adre^H«•  le  IH  mars  1H71,  au  c^oummI  d  Kl:it  du  r.int«.n  d^  N 
le  nipiM»rt  qiu  vous  a  **U*  pr«*H#»nli'*.  ron'hnnl  par  l.t  df'iiMndt*  dt"  U  r»*»  • 
conipl«*te  deii  exenipti(»ns  militatreM,  et  le  t|r*»trque  u*u%  U^s  r.tM)«*n«  i 
inllrmiti'*  ne  rend  pan  mtnplt'tement  inrapaldes  df<  M^mc**'»  ^r^len'     •• 
lels  que  s«»i*r«'»luires,  inllnnien»,  atta4*h«'*s  d*.uiilMil.inr«\  iMlWr^^nierm  etr-i        • 
de  poHte  et  Irl/vraplies.  d#*  clieiuiiis  de  ivr.  eli*  .  soirui  rf*«*'ult"%  iH  iti»       » 
|xiiir  04*s  emplom,  (Miur  lenipirls  on  n  aura  plui»  .idintrairr  «le  I  ^rtii**^  i 
d«*s  siddatH  sains  H  vi,;iiun*ux.  rouinie  ju>qu  in  .  et  le  rip|H>rt  «pir  %     • 
a%e/  auhM  approu\^*  deniaiid«uii  I  uitriMlut  don.  dtiis  t*Mti«*^  ii«.«  uiii;«« 
tiques,   de  Iniir^'ofis  ronteti.tiit  le  ni;il«'ni*l  n»** *••***.! in»  .i  I  "HMifi^^iiir 
lrani*lM'*«*î»-al»ris  i»u  auim»  ou\r.ii:i»fi  *U*  fortifh  «iiion  p.i»«».n:«  re 

hernii  miHMit  umiih  u\oiitt  prit*  le  |i«'p.irt«*iiiritl  nnlitairt*  du  «*  mlaiQ  ■!•-  \ 
de  Inen  \out4»ir  immis  ii(>'«frd<»r,  aux  nii''ni«*4  «*ondihoti«  q>i  «  ll«^«ie«r»  *• 
oflu'iers,   lt»s  noii\ elles  «Mrles  de  la  **uifcHe  en  quatre  Inpllr^.  ei  «•«»  e*    •  • 
(ait  e^|M•rer  que,  di-s  qu'il  >  en  aurut  une  (miiis^ioii  •uiii^^ntr.  chi  irrai:  :- 
h  notre  demande. 

7tr» 

Nou4  avnn^  Hu  «*inq  j<'ur4  de  tir  aiix  .irtii«*^  de  |{>i«*nf*.  |*«mi  l%n.  '••  %  . 

on  I»  e%t  exrr«'«*  aux  Ifi'K^  <1t*%t  iiii-rti  ih*  I4>|.  ptli«*t  l'rfii  !•.•  1«    l»^(i.% 

a\i>n»  or|Zatii«4*  un  tir  à  prix  .1  la  dtst  iih  e  •!«*  piii  pi«*>N  î*-  i»  «  r*  .    » 
vU"  irt-s  Irfqutuii*-*  et  tr«*<i  .iiunirii 

il»,  iria   iMi/if«itr« 

I^'  !•'  ••♦î.ilirt^  a  •••!  iM'ii   iiiit»  r4»i|fik«*  nrli*  »ir«*  •«•■1^  le  t  t»t!.in  »••  l^'v* 
M    le  rtiliMM'l  (i4lt  rai  <^>li«l  iitllM'f  ijriM'id    l.«*ilr  ji>>ii  ii*  «*.  <)  i>     !■■«*  |*rM  '  i«        • 
par  le  ti*inp«,   a  •'!•*  Ir*'»    u:  tfiii*Mit   i*M.pl<*\io  i*i   m  %•   in  t»fi  a  «rif^l-    ua  rt 
rell«*nt  S4iu\rriir.   On  a  t*'.iitlt*   1«*  ft«*rM««*  d«*  »urr(f  vt%  eiirifie  ^ti  (af^% 
re«  «uinat«%.in(*e  du  trrram  ,  iit*  \  i*in.  d  )  a  «mi  t*xrri  ••  «>  <!««  ur  «ir  c^m^  >• 
et  i'tx   alLiit   !•%«•.   i!rr  »li'*  \i  1»  vix  «li»   f"fi.i.-  4*1  iii   •!   |.'   v  •  «•     \  ir% . 
pl-iit*  iM'taii't*  («iri,  I  a  1«  ii'tr.n  •*     l.«*Mliuiiie  de  la  ii*Mqir   %  t  (•    !ji.'.    . 
en  raftq-  igrn«* 

|ie«  «>rn»'ier«  d««titipitt'>«  ri    !•  \iii«'*«  «>ti*.  \*.m  \"  ••  1  !•■•  i*  i*    •  r  Irr  |  '  .%  • 
cTHirs  et  s«*ao*  «*ii  m-i'airr* 

M    1^  m<ij<»r  f<"li*ral  «l*i  ^*  n  •<    I  «J    |i>-  '.n   ifi'i    i.-     «il:  II*    ■     *■!  «pa: 
d^s  plua  int*«mi*-iriir«  rt   d«*t  (•:  1%  it>%tr  ■   '  %•  «  »  tr  li   »    t.'i .  %%At.  ^ 

cartes,  et  IIcm|«  X  pr«Miii9  •!«•  u--i%  pirlcf    p         !    i.-i««;i.«*n      r  1  «     <;.;•■«  ffu* 

ai»n   l't'iirs  de  Ijinii***  drru  «rr  «  »r  ir«  I   '*  *.  a.     r.«  •     i>r-i\  m«»    iW» 
%e.Mi%  «\«l«-m«*«  di"  l<*rttti    iti  .n  t%\    Ir  •!'  1  ».-«  dan»  la    u  .  n 
ficirtii -ulif>r  dr%arH  Tar  t 

M    i«*  li«*« lignant •«*<•!•  «net  ite  \  a!  •  ft*  n  n%%  «  «i%|.t»tf>   |.»fn#>ft   ilf\rai 
lr%  q  «II.  •  •    M*   i|-*.t  »it«^  •(  U  |M»«iU>>n  d  I  S*>  «%-\'tti«  .«'f  *1  %;••  1  Aftu^n.  ».  •»• 
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Il  a  relevé  avec  beaucoup  de  vérité  et  de  justesse  les  défants  prédominants 
(lu  sous-officier  suisse,  qui  sont  rindiftérence  et  le  manque  d'aplomb  et 
d'énergie,  et  desquels  il  résulte  une  absence  presque  complète  d'autorité. 

Ensuite  M.  de  Valliëre  a  commencé  à  nous  parler  de  la  guerre  franco- 
prussienne  et  lorsqu'il  aura  terminé  ce  sujet  il  nous  fera  part  des  ap^écia- 
tiens  connues  sur  les  armes  et  les  engins  de  guerre  qui  ont  été  employés 
dans  cette  camgagne  mémorable. 

M.  le  colonel  fédéral  Constant  Borgeaud  veut  bien  nous  destiner  quelques 
séances  de  géographie  militaire,  dans  lesquelles  il  nous  parlera  des  princi- 
pales routes  stratégiques  de  la  Suisse. 

Travaux  particuliers. 

Afin  d'appeler  tous  les  membres  de  notre  société  à  participer  &  des  tra- 
vaux particuliers  nous  avons  organisé  cinq  sections  de  travail,  dont  chacune 
aura  un  travail  à  présenter.  Les  questions  à  traiter  sont  les  suivantes  : 

io  De  la  discipline  militaire  ; 

2p  De  la  nomination  des  soiis-offlciers,  de  l'instruction  et  de  la  compé- 
tence à  leur  donner  -, 

So  De  la  nomination  des  officiers  ; 

4o  De  l'amélioration  de  la  position  matérielle  du  sous-officier  et  du  soldat  ; 

5»  De  ce  que  doit  être  le  service  militaire  du  soldat  suisse. 

Nous  avons  la  satisfaction  de  vous  dire  que  ces  travaux  sont  en  bonne 
voie  et  qu'ils  seront  incessamment  terminés  et  produits. 

Correspondance,  etc. 

Nous  soutenons  les  plus  agréables  relations  avec  les  sections  sœurs  de 
la  Suisse. 

Lors  du  renouvellement  du  comité  de  notre  section  nous  avons  écrit  à 
toutes  les  sociétés  de  sous-offlciers  faisant  partie  de  la  Société  fédérale  ; 
dès  lors  nous  avons  correspondu  avec  plusieurs  des  sections,  mais  l'occa- 
sion ne  s'est  pas  présentée  d'entrer  en  discussion  avec  elles  sur  des  questions 
de  fond. 

Nos  rapports  avec  le  comité  central  n'ont  pas  été  aussi  actifs  que  nous 
1  aurions  désiré.  A  cette  occasion  nous  exprimons  le  vœu  que  le  comité 
central  travaille  plus  énergiquement  h  resserrer  les  liens  des  différentes 
sections  fédérales  de  sous-offlciers,  et  à  stimuler  chez  elles  le  travail,  en 
leur  soumettant  des  questions  d  discuter  et  des  sujets  à  traiter. 

U  doit  aussi  engager,  par  des  démarches  constantes,  la  formation  de  nou- 
velles sections. 

Nous  avons  vivement  regretté  de  n'avoir  pu  envoyer  de  travail  à  la  fête 
fédérale  de  Zurich,  en  mai  4871,  mais  vous  savez  quelles  en  sont  les  causes. 
En  ce  moment  nous  avions  bien  en  mains  notre  travail  sur  le  projet  Welti, 
mais  nous  avons  estffhé  avec  vous,  qu'ensuite  des  expériences  qu'on  venait 
de  faire  pendant  une  longue  guerre,  et  des  lacunes  que  notre  organisation 
militaire  a  montrées  lors  de  l'occupation  de  nos  frontières,  il  était  inopportun 
de  présenter  à  un  jury  des  opinions  que  nous  sentions  aevoir  modifier. 

Nous  ne  pouvons  cacher  la  peine  que  nous  ont  causée  les  procédés  du 
comité  central  de  Zurich,  en  ne  paraissant  tenir  aucun  compte  de  notre 
demande  de  laisser  étudier  à  nouveau  le  projet  de  réorganisation  militaire, 
avant  de  faire  juger  les  travaux  concernant  cette  question. 

Nous  avons  échangé  plusieurs  lettres  avec  le  nouveau  comité  central  & 
Luceme  au  sujet  de  choses  secondaires,  mais  nous  espérons  être  bientôt 
appelés  à  correspondre  avec  lui  sur  se  qui  est  proposé  maintenant  à  Berne 
en  matière  militaire. 

Les  démarches  commencées  par  le  précédent  comité  de  la  section  de 
Lausanne  relativement  à  la  création  de  nouvelles  sections  de  sous-offlciers 
dans  le  canton  de  Vaud,  ont  été  renouvelées. 

Xous  avons  écrit  aux  commis  d'exercice  des  principales  localités  en  leur 
envoyant  quelques  exemplaires  de  nos  statuts  et  en  les  priant  de  faire  tout 
leur  possible  pour  nous  aider  dans  notre  t&che. 

Xous  sommes  heureux  de  constater  que  quatre  nouvelles  sections  se 
sont  formées  :  celle  du  V«  arrondissement,  du  district  d'Aigle,  de  Montreux 
et  de  Moudon.  Nous  ne  désespérons  pas  de  voir  d'autres  endroits  suivre 
l'exemple. 


î)ans  son  assemblée  du  14  novembre  dernier,  la  société  de  sôus^fficie^d 
de  Lausanne  s'est  prononcée  unanimemenLpourla  centralisation  deTinstruo 
tion  militaire  de  toutes  les  armes.  Mais,  par  contre,  elle  s*est  déclarée  avec 
cette  même  unanimité  contre  la  centralisation  de  Tadministration  militaire, 
comme  portant  atteinte  à  la  souveraineté  des  cantons. 

Nous  ne  terminerons  pas  notre  rapport  sans  exprimer  la  reconnaissance 
qui  est  justement  méritée  par  nos  autorités  militaires  pour  Tap^ui  consUtnl 
et  bienveillant  qu'elles  nous  ont  donné. 

Nous  avons  aussi  à  remercier  MM.  les  officiers  de  Lausanne  qui,  dernière- 
ment encore;  ont  prouvé  leurs  sympathies  pour  notre  société  en^nvitant  les 
membres  de  notre  section  à  assister  à  leurs  séances  militaires. 

Chers  camarades  , 

Nous  ne  croyons  pouvoir  mieux  faire  que  de  vous  rappeler  les  conclusions 
du  rapport  du  comité  qui  nous  a  précédés,  et  devons  engager  à  persévérer 
toujours  plus  dans  la  voie  du  travail. 

Il  faut  combattre  Tinertie,  la  paresse  et  Tinsouciance,  et  par  contre  con- 
sidérer comme  un  devoir  impérieux  l'étude  et  la  connaissance  de  tout  ce 
qui  concerne  notre  état  militaire  et  la  défense  du  sol  sacré  de  la  patrie. 

Sachez  que  le  temps  que  vous  prendrez  sur  vos  plaisirs  et  que  vous 
consacrerez  à  vous  instruire  vous  sera  largement  compensé  par  cette 
satisfaction  personnelle  qui  fait  la  gloire  de  tout  bon  citoyen,  celle  d'avoir 
fait  son  devoir. 

SOUS-OFFICIERS  ! 

Relevons  notre  rang  devant  l'armée  par  notre  zélé,  par  notre  ^aptitude,  et 
par  le  bon  exemple.  N'oublions  pas  qu'entre  sous-otllciers  il  doit  exister 
un  véritable  esprit  de  corps  et  de  fraternité,  esprit  qui  ne  doit  jamais 
s'abaisser  à  cette  fraternité  vulgaire  qui  enlève  la  confiance  du  soldat  eu 
nous,  et  qui  ne  doit  jamais  non  plus  atténuer  notre  responsabilité  et  le 
respect  et  le  dévouement  que  nous  devons  à  nos  chefs. 

C'est  en  vous  serrant  la  main  que  nous  faisons  les  meilleurs  vœux  pour 
la  prospérité  de  la  Société  fédérale  de  sous-officiers. 

Lausanne,  20  février  1872. 

Au  NOM  DU  COMITÉ  : 
Le  président ,  Le  secrétaire , 

A.  Demiéville,  fourr  de  sap^»  du  i^énie.       A.  Rossisn,  fouf  de  cliass". 


NenebAtel.  Le  Conseil  d'Etat  a  fait  les  promotions  suivantes  : 
Dans  Vinfanterie.  Au  grade  de  capitaine  :  M.  Lardet,  L-G.,  à  Fleurier. 
Au  grade  de  lieutenant  :  MM.  Kummerli,  Jean,  à  Fleurier;  Berthoud,  H.,  à  Noi- 
raigue. 

Au  grade  de  lor  sous-lieutenant  d'infanterie  :  MM  Mevlan,  Paul,  au  Lode; 
Bœck^  E  ,  à  Couvet;  Perret,  0  ,  à  Neuchàtel  ;  Calame,  Nunia,  à  La  Cbaux-de- 
fonds. 

Dans  le  corps  des  carabiniers.  Au  grade  de  1er  sous-lieutenant  :  MM.  Barbier, 
E.,  à  Neuchàiel  ;  Prince,  G.,  à  Neuchàtel  ;   Bourquin,  G  ,  à  La  Chaux  de-fonds; 
Matile,  F.,  au  Locle  ;  Huguenin,  E.,  au  Locle  ;  Vouga,  H  ,  à  Gortaillod. 
Fonctionnaires  : 
Quartier-mattre  :  M   Eberhardt,  G  ,  2e  sous- lieutenant 
Porte-drapeau  :  M.  Bouhôte,  A.,  id. 

Médecin  de  bataillon  :  H.  le  Dr  Muriset,  E.,  lieutenant. 

La  Revue  militaire  suisse  paraît  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  ea 
supplément  ',  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales.  -  Prix  :  Pour  la 
Suisse  y  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  l'AHemagne  et  litalie,  10  fr.  par  aa. 
Pour  les  autres  Etals,  15  fr.  par  an.  --  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'AdministratioB 
et  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisse,  à 
Lausanne,  comnosé  de  MM.  F  Lccoiitb,  colonel  fédéral;  E.  Ruchonnbt,  lîeut.* 
colonel  fédéral  d  artillerie;  Ch.  Boiceau,  capitaine  fédéral.  ~  Pour  les  abonneroeots 
à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur^  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à  la  librairie 
Georg,  à  Genève. 

LAUSANNE.  —IMPRIMERIE  PACHE,  CITÉ-DERRIÈRE,  3. 


mu  DES  ARMES  SPÉCIALES 

SupplémeDl  oeDsoel  de  la  REVUE  MILITAIRE  SUISSE,  d*  10  (1872). 


QUELQUES  RfiFLBXIONS  AU  SUJET  DU  TRAIN  D'ARTILLERIE  SUISSE. 

L*arlillerie  suisse  présenle  à  loul  observateur  allenlirel  compétent 
un  spectacle  incomplet  et  anormal.  Si,  d*un  côté,  nous  possédons  des 
boucnes  à  feu  perfectionnées  à  la  hauteur  des  plus  récentes  décou- 
vertes, si  notre  matériel  de  guerre  laisse  peu  à  désirer  sous  le  rap- 
port de  la  solidité  et  du  tini,  nous  ne  pouvons  nous  dissimuler  que, 
dans  notre  artillerie,  tout  ce  qui  tient  à  la  traction  est  dans  un  état 
de  complète  infériorité. 

Gardons-nous,  dans  nos  jugements,  d'une  sévérité  décourageante, 
autant  que  de  l'optimisme  auquel  nous  sommes  volontiers  enclins; 
comparons-nous  non  pas  avec  les  armées  permanentes  dont  nous  ne 
pourrons  jamais  atteindre  la  perfection,  mais  bien  avec  nous-mêmes 
et  avec  ce  que  nous  pouvons  faire  dans  notre  situation  exceptionnelle. 
Miliciens  pour  lesquels  le  service  militaire  est  l'exception  et  non  la 
rade,  nous  ne  pouvons,  officiers  ou  soldais,  prétendre  obtenir  les  ré- 
sultats que  l'on  est  en  droit  d'exiger  d'une  armée  de  ligne. 

S'il  est  possible  de  former  en  six  semaines  des  recrues  d'infanterie 
et  même  d'artillerie,  ce  temps  d'instruction  est  évidemment  trop  court 
pour  la  cavalerie  et  les  soldats  du  train.  Ces  corps  ne  peuvent  pas 
s'improviser  en  si  peu  de  temps,  à  moins  d'aptitudes  tout  à  fait  spé- 
ciales chez  les  hommes  qui  les  composent.  On  ne  saurait,  à  moins 
d'injostice  flagrante,  exiger  pour  les  soldats  du  train,  dont  le  service 
est,  sans  contredit,  le  plus  pénible  de  toute  l'armée,  on  ne  saurait, 
disoos-noQs,  exiger  un  temps  d'instruction  plus  long,  ou  des  cours  de 
répéiilioo  plus  fréquents  qu'on  ne  le  fait  pour  leurs  collègues  les  ca- 
Donniers. 

D'un  autre  côté,  en  réfléchisst'int  que  chaque  soldat  du  train  est 
responsable  d'un  attelage  représentant  une  valeur  d'au  moins  dix-huit 
cents  francs,  que  les  chevaux  demandent  une  surveillance  et  des  soins 
continuels,  qu'ils  sont,  dans  le  service  de  campagne,  laissés  pour  ainsi 
dire  à  sa  conscience,  nous  arriverons  à  cette  conclusion  que,  dans 
notre  armée  de  milices,  le  corps  du  train  doit  être  composé  d'hom- 
mes d'élite  dans  toute  l'étendue  du  terme. 

Les  succès  de  Tartillerie  prussienne  dans  la  dernière  guerre  sont 
dus  autant  à  sa  mobilité  et  à  la  rapidité  avec  laquelle  elle  prenait  ses 
positions,  qu'à  la  justesse  et  à  l'efficacité  de  son  tir.  La  mobilité  de  ce 
corps  dépend  uniquement  de  la  qualité  des  attelages  et  des  hommes 
qui  les  conduisent,  et  personne  ne  contestera  que,  sans  un  bon  ser- 
vice de  traction,  la  meilleure  artillerie  de  campagne  est  une  arme  im- 
puissante. 

Nous  avons  dit  plus  haut  que,  grâce  &  l'intelligence,  à  l'activité 
déployées  depuis  quelques  années  par  notre  Direction  fédérale,  nos 
bouches  à  feu  et  notre  matériel  sont  au  niveau  des  perfectionnements 
modernes. 
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Notre  corps  du  train  est-il  à  la  hauteur  de  cette  arlillerie  légère  el 
perfectionnée  qu'il  est  appelé  à  transporter  et  à  faire  manœuvrer 
avec  adresse  et  rapidité?  rfon,  évidemment  non.  Nous  ne  voulons  ac- 
cuser personne  ;  mais  nous  ne  craignons  pas  d'aflirmer  que  si  les  soins 
et  la  sollicitude  voués  à  Tamélioration  de  Tarlillerie  avaient  été  ap- 
pliqués, même  en  proportion  moitié  moindre,  au  perfectionnement  du 
train,  ce  corps  ne  se  trouverait  pas  dans  Tétat  d'mfériorité  manifeste 
où  nous  le  voyons  plongé  aujourd'hui. 

Que  voyons-nous  en  effet?  J'en  appelle  aux  officiers  qui  ont  vu  et 
observé  les  attelages  des  armées  étrangères,  que  voyons-nous  dans 
notre  corps  du  train,  à  quelques  honorables  et  malheureusement  trop 
rares  exceptions  près?  A  côté  de  nos  élégantes  pièces  de  S^^*",  de  nos 
splendides  batteries  de  lO^^"*,  des  soldats  du  train  mal  éauiqués,  mauvais 
conducteurs,  peu  soucieux  de  leurs  chevaux,  incapables  de  se  tirer 
d'un  mauvais  pas,  ou  de  réparer  la  moindre  avarie  de  leurs  attelages; 
des  sous-officiers  sans  instruction  pratique  et  sans  autorité  ;  ne  possé- 
dant souvent  ni  plus  de  connaissances,  ni  plus  de  savoir-faire  que 
les  soldats  qu'ils  sont  appelés  à  commander,  cinquièmes  roues  de  la 
voiture  et  embarras  plutôt  qu'auxiliaires  pour  l'officier  qui  dirige  le 
train  ! 

Descendons  des  hommes  aux  bêtes  ;  le  spectacle  n'est  pas  plus  sa- 
tisfaisant. Les  chevaux  de  trait  sont  généralement  mal  conformés  et 
incapables  de  fournir  une  course  un  peu  rapide.  Les  chevaux  de  sous- 
officiers  ne  sont  guère  meilleurs  ;  ils  ne  peuvent  se  détacher  les  uns 
des  autres,  et  ne  possèdent  généralement  aucune  de^  aptitudes  exigi- 
bles des  chevaux  de  selle.  Le  harnachement,  la  selle  et  la  sellette 
sont  incommodes,  peu  pratiques  et  d'un  poids  tout-à-fait  inutile  dans 
les  parties  aui  ne  demandent  pas  une  solidité  considérable  ;  tout  cela 
est  enduit  aune  épaisse  couche  de  eraisse  qui  dégoûte  le  soldat  et 
lui  rend  impossible  la  propreté  que  l'on  est  en  droit  d'exiger  de  lui. 
Les  selles  de  sous-officiers  chargent  le  cheval  d'un  poids  énorme  et 
présentent  l'inconvénient  très  grave  d'un  paquetage  compliqué  et 
difficile. 

Nous  venons  d'indiquer  en  quelques  mots  les  principales  parties 
faibles  du  corps  du  train  ;  notre  appréciation  peut  paraître  sévère,  mais 
elle  n'est  pas  exagérée;  nous  faisons  appel  à  ceux  qui  ont  la  moindre 
connaissance  des  chevaux,  et  le  moindre  sentiment  de  ce  que  doivent 
être  les  attelages  d'artillerie. 

Nous  nous  proposons/  messieurs,  de  vous  soumettre  nos  opinions 
personnelles  sur  les  remèdes  à  apporter  à  l'état  de  choses  actuel, 
sans  avoir  toutefois  la  prétention  de  résoudre  la  question.  Nous  savons 
trop  bien  de  quelles  difficultés  cette  œuvre  est  entourée  et  combien 
nos  institutions  et  les  conditions  de  notre  pays  s'opposent  aux  réfor- 
mes que  nous  désirons  obtenir.  Nous  nous  estimerions  heureux  si 
nous  pouvions  réussir  à  ouvrir  les  yeux  de  nos  autorités  militaires  sur 
l'anomalie  choquante  qui  existe  dans  notre  artillerie  et  si  nous  pou- 
vions provoquer  l'exécution  des  mesures  nouvelles  qui  sont  impérieu- 
sement exigées. 

Nous  diviserons  les  réformes  que  nous  jugeons  nécessaires  sous  trois 
chefs  principaux,  qui  sont  : 
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Réformes  relatives  au  personnel  ; 
>»  t        aux  chevaux  ; 

•  >        aux  harnachements  et  aux  équipements. 

II. 

Nous  sommes  convaincus  que  l'amélioration  du  personnel  est  la 
hase  de  tout  progrès.  Une  batterie  est  mise  sur  pied  souvent  dans 
le  laps  de  S4  neures;  elle  doit  être  prête  à  marcher.  Cette  précipita- 
tion dans  les  préparatifs,  inconnue  dans  les  armées  permanentes,  est 
exigée  d'une  troupe  de  milices,  déshabituée  du  service  par  un  inter- 
valle de  2  ans.  Des  chevaux  de  toutes  provenances,  la  plupart  n'ayant 
jamais  fait  le  service  auquel  ils  sont  appelés,  sont  amenés  dans  la  cour 
de  l'arsenal.  Il  s'agit  de  les  recevoir,  de  les  appareiller,  de  les  harna- 
cher, de  les  équiper,  de  les  distribuer  aux  voitures  de  guerre,  puis 
d'improviser  des  chevaux  de  selle  et  de  pourvoir  à  leur  équipement. 
Toutes  ces  opérations  qui,  pour  être  faites  consciencieusement  et  avec 
soin,  demanderaient  au  moins  huit  jours  pour  une  troupe  de  ligne, 
où  sous-oiBciers  et  soldats  sont  parfaitement  dans  la  main  et  connais- 
sent à  fond  leur  service,  ces  opérations,  disons-nous,  doivent  être 
exécutées  parfois  en  quelques  neures  par  des  miliciens  arrachés  i 
leurs  occupations  habituelles  et  appelés  à  devenir  d'un  moment  à 
l'autre  de  laboureurs,  soldats. 

Nous  connaissons  tous,  messieurs,  les  difficultés  d'une  entrée  au 
service  pour  le  train;  nous  n'ignorons  pas  tous  les  inconvénients  de 
celte  précipitation  dans  le  harnachement  qui  est  la  cause  des  blessu- 
res de  chevaux  si  fréquentes  les  premiers  jours  d'une  mise  sur  pied, 
et  qui  en  cas  de  danger  séneux  serait  une  triste  économie  ('). 

Pour  pouvoir  opérer  avec  la  rapidité  exigée  par  nos  règlements  et 
faire  en  même  temps  un  bon  ouvrage,  il  faut  une  troupe  composée 
de  soldats  etjde  [sous-ofliciers  d'élite  qui  compense  par  son  savoir- 
faire  et  sa  bonne  volonté  les  conditions  défavorables  dans  lesquelles 
elle  se  trouve.  Aussi  ne  saurait-on  vouer  trop  d'attention  et  de  soins 
au  recrutement  des  soldats  du  train  et  n'admettre  dans  ce  corps  que 
des  hommes  dignes  de  toute  confiance,  appelés  par  leur  profession  h 
avoir  la  pratique  des  chevaux  et  à  être  continuellement  en  contact 
avec  eux  dans  la  vie  civile. 

Malheureusement  ce  corps  est  peu  recherché  à  cause  du  service 
pénible  exigé  du  soldat,  disons-le  franchement,  à  cause  du  peu  de 
considération  dont  il  est,  fort  à  tort,  entouré  par  les  autres  armes,  et 
du  manque  de  formes  avec  lequel  il  est  généralement  traité  par  les 
ioslrucleui*s.  Dans  certains  Cantons  même  te  recrutement  du  train  se 
fait  avec  la  plus  grande  difRculté;  les  effectifs  sont  incomplets.  Com- 

(  *)  Entre  aoires  iocoDvénieats  d*une  trop  grande  précipitation  dans  la  réception 
des  cbeYaox,  une  plume  des  plus  autorisées  nous  signale  les  faits  suivants  :  Cer- 
taines tares  cacliMS  et  des  déiauts  peu  apparents  échappent  aux  yeux  des  experts 
Jors  de  Fadroission  des  chevaux.  Lors  de  la  dépréciation  ces  défauts  sont  mis  en 
évidence  par  les  fournisseurs  (|ui  reçoivent  une  indemnité  à  laquelle  ils  n*ont  en 
réalité  aucun  droit  Les  fournisseurs  ne  devraient  être  admis  ni  à  l'estimation  ni 
à  la  dépréciation  des*chevaux  ;  leur  présence  est  un  obstacle  à  la  liberté  de  la 
commission  et  elle  exerce  souvent  une  pression  regrettable  sur  les  décisions  des 
experts,  soit  à  l'entrée  soit  à  la  sortie  du  service. 
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menl  pourrait-on  relever  .ce  corps  si  essentiel  el  si  honorable  de  Tes- 
pèce  de  déconsidération  dans  laquelle  il  est  plongé  actuellement? 

Ce  serait,  en  premier  lieu,  en  lui  accordant  une  solde  supérieure 
à  celles  de  toutes  les  autres  troupes.  Rien  ne  sérail  plus  juste  puisque 
le  service  du  train  esl  sans  contredit  le  plus  pénible  de  Tarmée,  et 
que  dans  aucun  autre  corps  les  efTels  d'habillement  ne  sont  aussi  rapi- 
dement détériorés.  Un  supplément  de  solde,  fùt-il  même  peu  considé- 
rable, faciliterait  le  recrutement  et  permettrait  de  choisir.  Le  rempla- 
cement des  vêtements  détériorés  au  service  au  bout  de  quelques  an- 
nées et,  quelque  futile  que  ce  mobile  paraisse  au  premier  abord,  un 
peu  plus  de  coquetterie  datis  Tuniforme  engageraient,  nous  en  som- 
mes convaincus,  bien  des  jeunes  gens  à  entrer  dans  le  corps  du  train. 
A  ces  avantages  devraient  être  joints  ce  que  nous  croyons  très  pratica- 
ble, une  diminution  du  temps  de  service  dans  la  réserve,  le  relève- 
ment moral,  la  considération,  l'égalité  complète  de  rang  avec  les 
canonniers,  un  traitement  convenable  de  la  part  des  instructeurs. 

Quant  à  l'infériorité  si  généialement  constatée  des  sotis-officiers et  à 
la  difficulté  que  Ton  éprouve  à  trouver  el  à  former  de  bons  sujets  ()our 
ces  emplois,  elle  nous  parait  provenir  en  grande  partie  de  la  raison 
suivante  :  Tout  grade,  depuis  l'appointé,  ne  s'obtient  que  par  une 
école  de  six  semaines  par  avancement.  Or,  le  sei*vice  militaire  consti- 
tue pour  le  soldai  une  forte  dépense  qui  se  décompose  en  chômage 
pour  les  travaux  habituels  de  l'homme  ei  en  débours  proprement  dits, 
car  il  est  avéré  que  le  soldat  ne  peut  pas  vivre  de  sa  solde.  La  fré- 
quence el  la  longue  durée  des  écoles  nécessaires  pour  l'avancement 
ont  pour  résultai  que  ce  ne  sont  que  des  jeunes  gens  ayant  de  la  for- 
lune,  des  fils  de  riches  paysans  par  exemple,  ou  bien  parfois  aussi  des 
individus  incapables  de  gagner  leur  vie^ar  leur  travail  (]ui  se  présen* 
tent  pour  remplir  les  emplois  de  sous-officier.  Est-ce  à  dire  que  ceux- 
là  seuls  sont  aptes  à  remplir  ces  fonctions?  Nullement,  au  contraire; 
nombre  de  jeunes  gens  parfaitement  qualifiés  pour  remplir  ces  em- 
plois (généralement  ce  sont  les  plus  capables)  reculent  devant  les  sa- 
crifices d'argent  et  surtout  de  temps  qui  leur  sont  demandés.  Ce  fait 
constitue  un  des  principaux  obstacles  à  la  création  de  bons  sous-offi- 
ciers. Quel  remède  pourraif-on  apporter  à  ce  mal?  Prenons  un  exem- 
ple: Un  soldat  du  train  désire  de  l'avancement,  il  fait  une  école  de 
six  semaines,  au  bout  de  laquelle  il  obtient  le  grade  parfaitement 
absurde  et  inutile,  selon  nous,  d'appointé.  Il  veut  devenir  brigadier: 
il  n'obtiendra  ce  grade  qu'après  une  nouvelle  école  de  six  semaines; 
pendant  ce  cours,  il  ne  recevra  aucune  éducation  spéciale  pour  ses 
fonctions;  confondu  avec  les  recrues  de  l'année,  revêtu  d'une  autorité 
illusoire,  il  partagera  l'instruction  qu'il  a  reçue  deux  ans  auparavant; 
incorporé  dans  h  batterie  il  sera  un  personnage  parfaitement  inutile 
el  incapable  de  toute  initiative  vis-à-vis  de  soldats  qui  en  savent  au- 
tant que  lui.  Il  aura  perdu  six  semaines  de  travail  agricole  pendant  la 
bonne  saison  el  n'aura  apprfe  qu'à  porter  plus  ou  moins  bien  ses  ga- 
lons ou  à  caracoler  plus  ou  moins  mal  dans  la  batterie. 

L'instruction  devant  être  moins  longue,  plus  forte  el  plus  pratique, 
nous  voudrions  que  le  soldat  désigné  par  ses  goûts  et  ses  aptitudes 
pour  le  grade  de  brigadier  fftl  appelé  à  une  instruction  de  quinze 
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jours  seulement^  non  pendant  la  saison  des  travaux,  mais  pendant 
rhiver,  alors  qne  son  absence  causera  le  moins  de  préjudice  aux  tra- 
vaux agricoles;  que  ce  cours  central  de  sous-ofHciers  du  train  eût  lieu 
i  Thouoe,  à  la  Régie ,  pour  utiliser  les  loisirs  des  employés  et  des 
chevaux  de  rétablissement  ;  que  là  les  élèves  reçussent  une  instruc- 
tion solide,  théorique  et  pratique  sur  les  branches  suivantes  :  Con- 
naissance raisonnée  du  harnachement  et  du  cheval,  instruction  vété- 
rinaire élémentaire,  ferrage,  harnachement  et  surtout  paquetage  des 
chevaux  de  sous-officiers,  équitation,  service  d'éciirie,  quelque  peu  de 
comptabilité,  exercices  pratiques  et  répétitions  fréquentes  sur  ces  di- 
verses branches.  Cette  instruction  profiterait  plus  au  candidat  que  six 
semaines  d'école  avec  des  recrues.  A  son  retour  dans  la  batterie,  le 
brigadier  ainsi  formé  aurait  le  sentiment  de  sa  supériorité  et  il  pour- 
rait dire  à  ses  subordonnés  :  c  Je  suis  capable  do  vous  commander,  je 
puis  vous  enseigner  comment  les  choses  doivent  se  faire!  >  Et  d'un 
autre  côté  la  réduction  du  temps  de  instruction,  le  fait  qu'elle  aurait 
lieu  pendant  la  morte-saison  n'encouragerait-il  pas  bien  des  jeunes 
gens  capables  à  accepter  les  galons  qui,  dans  l'état  tite  choses  actuel, 
en  sont  empêchés  ])ar  leurs  occupations  ou  leur  position  de  fortune. 
Quant  au  grade  de  maréchal-des-logis  il  sulTirait  pour  l'obtenir  que 
le  brigadier  désigné  pour  cet  emploi  fit  une  nouvelle  école  également 
de  15  jours,  pareillement  en  hiver,  en  modifiant  et  en  complétant 
quelques  branches  du  programme  que  nous  avons  indiqué. 

III. 

Nous  vous  avons  signalé,  messieurs,  les  principales  lacunes  existant 
dans  le  recrutement  et  l'instruction  du  personnel  du  train,  et  nous 
vous  avons  proposé  quelques  réformes  à  introduire  dans  l'état  de  cho- 
ses actuel.  Si  ces  résultats  pouvaient  être  obtenus,  la  plus  grande 
partie  de  notre  tâche  serait  accomplie,  car  un  personnel  instruit,  doué 
de  bonne  volonté  et  d'intelligence,  triomphe  de  bien  des  difficultés. 

Passons  maintenant  h  la  seconde  réforme  que  nous  avons  signalée  : 
ramélioralion  des  chevaux. 

Il  est  des  améliorations  qui  peuvent  être  obtenues  dans  un  temps 
relativement  court  ;  telles  sont  celles  qui  ont  pour  objet  le  recrute- 
ment du  personnel,  son  instruction,  les  modifications  à  apporter  au 
harnachement  ou  au  matériel  de  guerre.  Il  en  est  d'autres  dont  l'ac- 
complissement  n'a  lieu  qu'au  bout  de  longues  années,  telle  est  celle 
dont  nous  allons  vous  entretenir. 

Nous  vous  avons  tracé  plus  haut  un  tableau  peu  flatteur  mais  véridi- 
que  de  l'état  des  chevaux  de  trait  et  de  selle  de  notre  artillerie.  Ce- 
pendant, si  nous  reportons  nos  souvenirs  en  arrière,  nous  ne  pouvons 
nous  empêcher  de  reconnaître  que,  depuis  une  dizaine  d'années,  de 
notables  progrés  se  sont  produits  dans  la  qualité  des  chevaux  de  trait. 
Que  ce  soit  le  fait  de  l'amélioration  de  la  race  chevaline  dans  le  pays 
•10  d'un  choix  plus  sévère  parmi  les  chevaux  présentés  par  les  four- 
nisseurs, nous  pouvons  constater  une  meilleure  conTormation  du  corps* 
plus  d'aptitude  pour  le  service  militaire  et  moins  de  bétes  de  rebut 
qu'autrefois.  Ne  nous  faisons  cependant  pas  d'illusions,  ouvrons  les 
^eux;  telle  puissance  militaire  qui  s'estimerait  très  heureuse  de  pos- 
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sécler  nos  bouches  à  feu  et  notre  matériel  de  guerre  n'hésiterait  pas 
à  réformer  un  tiers  ou  un  quart  des  chevaux  de  trait  et  surtout  de 
selle  d'une  batterie  que  nous  considérons  en  Suisse  comme  la  mieux 
attelée. 

Nous  avons  là  le  défaut  de  la  cuirasse,  une  lacune  qu'il  est  de  toute 
importance  de  combler  si  nous  voulons  maintenir  not^e  artillerie  au 
niveau  de  celles  des  autres  puissances,  ou  du  moins  qu'elle  ne  leur 
soit  pas  trop  inférieure. 

Les  dernières  guerres  ont  fait  voir  l'absolue  nécessité  pour  un  pays 
de  posséder  sur  son  territoire  des  chevaux  en  nombre  et  en  qualité 
suffisants  pour  pourvoir  aux  besoins  de  l'armée  sans  avoir  à  recourir, 
au  moment  critique,  à  d(^s  achats  faits  en  pays  étrangers.  La  Prusse 
Ta  bien  compris;  elle  préparait  de  longue  main  les  remontes  qui  lui 
ont  élé  si  utiles  dans  la  dernière  guerre  pour  tenir  an  complet  les 
effectifs  de  chevaux  de  rarlillerie  et  de  la  cavalerie. 

La  production  du  bétail  qui  rémunère  si  largement  le  paysan  suisse, 
lui  a  rait  plus  ou  moins  abandonner  l'élève  du  cheval,  maintenant  en 
défaveur  depuis'^ue  ses  deux  débouchés  principaux,  la  remonte  de 
l'artillerie  française  et  surtout  de  l'artillerie  italienne,  lui  font  défaut. 
Ces  pays  élèvent  maintenant  assez  de  chevaux  pour  les  besoins  de 
leurs  armées,  ou  ils  vont  faire  leurs  achats  dans  des  pays  mieux  ap- 
provisionnés que  le  nôtre. 

Produire  des  chevaux  forts  et  bien  conformés,  destinés  aux  travaux 
de  la  campagne  et  au  service  de  trait  de  l'artillerie  et  des  animaux 
plus  légers,  plus  rapides,  propres  au  carrosse  et  à  la  cavalerie,  tel  est 
le  double  but  que  doivent  se  proposer  non-seulement  notre  agricul- 
ture mais  surtout  notre  administration  militaire  fédérale  qui,  jusqu'à 
tout  dernièrement,  n'a  jarnaia  donné  signe  de  vie  dans  cette  œuvre  de 
progrès. 

Depuis  plusieurs  années  le  gouvernement  vaudois  a  fait  d'impor- 
tants sacrifices  pour  l'amélioration  de  la  race  chevaline,  plus  récem- 
ment le  gouvernement  fédéral  a  commencé  à  sortir  de  sa  torpeur  et 
il  s'est  mis  à  l'œuvre. 

Des  étalons  et  des  juments  de  races  étrangères  ont  été  achetés  et 
revendus  à  perte  aux  éleveurs,  des  pâturages  ont  été  affectés  à  l'élève 
des  poulains,  des  concours  ont  été  établis  pour  primer  les  produits 
les  mieux  réussis.  Tout  cela  est  un'  pas  dans  la  voie  des  améliorations, 
mais  nous  voudrions  voir  ces  efforts  appliqués  avec  plus  de  suite  et 
surtolit  avec  plus  d'intelligence.  Il  ne  suffit  pas  pour  relever  la  race 
chevaline  d'un  pays  d'introduire  des  étalons  et  des  juments  de  race 
noble,  il  faut  que  des  commissions  hippiques  nommées  d'office  sur- 
veillent et  contrôlent  l'emploi  des  reproducteurs,  il  faut  qu'un  règle- 
ment observé  et  non  une  lettre  morte  proscrive  l'emploi  de  juments 
mal  conformées  comme  poulinières. 

S'est-on  jusqu'à  présent  rendu  compte  d'une  manière  s«?rieusc  des 
résultats  obtenus?  S'est-on  jamais  inquiété  à  la  suite  d'un  examen  ap- 
profondi des  produits  des  croisements,  si  l'on  marchait  vers  une 
amélioration  réelle  ou  vers  un  abâtardissement  de  la  race  indigène? 
S'est-on  demandé  si  les  étalons  achetés  à  grands  frais  étaient  propres 
à  corriger  les  principaux  défauts  de  conformation  de  notre  race  ?  S'est- 
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on  assez  préoccupé  de  l'éducation  des  élèves?  Ces  élèves  ont-ils  été 
enregistres,  sait-on  s'ils  ont  été  vendus  à  l'étranger  ou  s'ils  ont  été 
gardés  pour  le  bien  du  pays?  Nous*  pouvons  répondre  sans  hésitation 
à  toutes  ces  questions  :  l^on^  rien  de  tout  cela  n'a  été  fait,  ou  du 
moins  tout  a  été  fait  et  suivi  d'une  manière  incomplète. 

Certes  nous  ne  voulons  pas  d'une  immixtion  indiscrète  de  l'Etat 
dans  les  aflaires  du  particulier,  nous  ne  voulons  pas  que,  comme  en 
Prusse,  par  exemple,  l'Etat  connaisse  et  ait  enregistré  les  chevaux  de 
cbaoue  propriétaire,  leur  ait  aflecté  une  destination  spéciale  en  vue 
de  la  première  mobilisation  de  l'armée  et  cfu'il  puisse  s'en  rendre 
propriétaire  au  moyen  d'une  simple  réquisition.  Mais  nous  estimons 
que  lorsqu'un  Etat,  que  ce  soit  le  canton  de  Vaud  ou  la  Confédération 
eu  importe,  a  fait  des  dépenses  considérables  pour  l'amélioration  de 
a  i*ace  chevaline,  nous  estimons  que  l'Etat  a  le  droit  et  le  devoir  de 
surveiller  de  près  In  marche  des  progrès,  au  risque  de  voir  tous  ses 
sacrifices  se  résoudre  en  pure  perte.  Allons  plus  loin.  Les  primes  ac- 
cordées aux  éleveurs  sont  un  encouragement  sans  doute,  mais  elles 
ne  suffisent  pas  pour  que  le  paysan  ait  intérêt  à  élever  un  bon  che- 
val, c'esl-à-dire  à  le  garder  pendant  trois  ans  au  moins  sans  exiger 
de  travail  de  lui  et  en  lui  donnant  une  bonne  nourriture.  Il  faut  qu'à 
cet  flgc  il  puisse  retirer  de  sa  béte  un  prix  proportionné  aux  sacrifi- 
ces qu'il  s'est  imposés,  sans  quoi  il  abandonnera  le  cheval  pour  la  race 
bovine  ou  bien  il  élèvera  des  chevaux  communs,  beaucoup  plus  pré- 
coces et  moins  exigeants  que  les  chevaux  de  race. 

Notre  pays  ne  possède  pas  d'administration  de  haras,  il  ne  fait  pas 
d'acquisitions  de  chevaux  pour  la  remonte  de  l'armée.  Ces  deux  élé* 
ments  qui  ont  contribué  si  puissamment  au  développement  de  l'élève 
des  chevaux,  en  Allemagne  et  en  France,  nous  font  complètement  dé- 
faut. La  régie  des  chevaux  à  Thoune  est  le  seul  établissement  en 
Suisse  qui  pourrait,  s'il  le  voulait  bien,  donner  un  peu  d'élan  à  l'élève 
des  chevaux  même  avec  les  faibles  ressources  dont  il  dispose.  Or,  jus- 
qu'à présent  nous  n'avons  pas  vu  que  cette  inslilulion  ait  été  d'aucune 
utilité  à  cet  égard  ni  qu'elle  ait  en  rien  coopéré  à  un  but  qui  devrait 
préoccuper  l'autorité  fédérale  de  la  manière  la  plus  sérieuse.  En  outre, 
la  manière  dont  procède  la  Confédération  dans  les  acquisitions  de  che- 
vaux, tors  d'une  mise  sur  pied  inattendue,  contribue  bien  plus  à  dé- 
courager les  éleveurs  et  les  propriétaires  qu'à  les  pousser  dans  la  voie 
du  progrès.  Voyez  plutôt:  en  1866,  lors  de  la  guerre  entre  la  Prusse 
et  l'Autriche,  des  achats  importants  de  chevaux  se  faisaient  en  Suisse 
pour  le  compte  du  gouvernement  français.  D'un  jour  à  l'autre  l'auto- 
rité fédérale  interdit  la  sortie  des  chevaux,  à  l'exception  toutefois  des 
achats  faits  antérieurement  à  la  défense  de  sortie,  mettant  ainsi  les 
propriétaires  et  les  acheteurs  dans  l'alternative  ou  de  subir  une  perte 
ou  de  commettre  une  fraude  manifeste.  La  Confédération  dut  à  cette 
époque,  par  mesure  de  prudence,  acheter  des  chevaux  de  selle  et  de 
trait.  Il  y  avait  à  ce  moment-là  beaucoup  de  chevaux  disponibles  en 
Snisse  par  le  fait  même  de  l'interdiction  qui  venait  d'être  prononcée  ; 
nombre  de  marchands  et  de  propriétaires  auraient  été  heureux  de 
profiter  de  cette  occasion  de  vente  en  échange  de  celle  qui  venait  de 
leur  échapper.  Le  Conseil  fédéral  jugea-t-il  à  propos  de  dédommager 
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en  quelque  sorle  le  pays  de  la  perle  qu'il  venait  d'éproaver  par  la  dé- 
fense de  sorlie  ?  Nullemenl.  Un  officier  de  la  régie  nouni  d'une 
soixantaine  de  mille  francs,  dil-un,  fui  envoyé  seul  el  sans  contrôle 
aucun  faire  un  achat  iniportant  de  chevaux  en  Allemagne,  pays  où,  à 
celte  époque,  ces  animaux  étaient  des  plus  rares  el  hors  de  prix!  On 
ne  saurait,  n*esl-il  pas  vrai,  encourager  d'une  manière  plus  ef&cace 
rélève  des  chevaux  dans  le  pays  ! 

Passons  aux  acquisitions  que  la  régie  doit  faire  presque  chaque  an- 
née pour  compléter  son  eiïeclif  et  pour  ses  remontes.  En  généra!  lors- 
'  qu'un  Ëlat  fait  un  achat  de  chevaux  pour  le  compte  du  gouverne- 
menl,  il  doit  l'annoncer  publiquement,  provoc|uer  un  concours  afin 
que  chacun  soit  à  même  de  profiter  de  I  occasion  qui  lui  est  ofTerle 
de  faire  une  vente  lucrative.  En  Allemagne  et  en  France  les  remontes 
pour  les  haras  et  l'iirmée  se  font  à  tour  de  rôle  dans  les  différentes 
provinces  du  pays;  les  commissions  d'achats  se  font  précéder  d'avis 
adressés  aux  éleveurs,  elles  s'entourent  de  tons  les  renseignements 
possibles  el  s'adjoignent  des  commissions  locales  composées  de  per* 
sonnes  connaissant  bien  les  ressources  de  la  contrée.  Avons-nous  ja- 
mais rien  vu  de  pareil  dans  les  acquisitions  que  fail  la  régie?  Les 
achats  se  font  d'ordinaire  à  l'étranger,  à  huis  clos,  sans  contrôle,  el 
sans  que  la  Suisse  en  retire  ni  profit  ni  encouragement. 

Si  nous  insistons  sur  ce  point  c'est  que  nous  sommes  convaincus 
que  les  mesures  administratives  ont  une  influence  immense  en  bien  ou 
en  mal  dans  le  cas  qui  nous  occupe.  Si  la  régie  qui,  comme  nous 
l'avons  dit  plus  haut,  est  pour  le  moment  le  seul  établissement  qui 
puisse  acheter  à  un  prix  avantageux  pour  l'éleveur,  si  la  régie,  disons- 
nous,  faisait  des  achats  d'une  manière  régulière,  si  elle  les  augmen- 
tait de  manière  à  pouvoir,  le  cas  échéant,  fournir  des  chevaux  de  seiie 
pour  sous-ofliciers  aux  Cantons  qui  ont  de  la  peine  à  s'en  procurer, 
elle  contribuerait  pour  beaucoup  à  encourager  l'élève  des  chevaux  en 
Suisse.  Quelles  que  soient  du  reste  les  mesures  à  prendre  pour  l'amé- 
lioration de  la  race  chevaline  (et  nous  ne  pouvons  entrer  ici  dans  de 
plus  amples  détails  sur  ce  sujet,)  il  faudrait  encore  de  longues  années 
pour  obtenir^ un  résultat  appréciable. 

Alors  même  que  les  gouvernements  cantonaux  et  surtout  l'adminis- 
tration militaire  fédéi^ale,  h  laquelle  incombe  la  majeure  partie  de  la 
responsabilité  de  celle  lacune  dans  notre  armée,  s'occuperaient  immé- 
diatement et  avec  intelligence  de  celle  branche  si  importante,  de 
vrais  progrès  ne  pourraient  être  oblenus  qu'après  de  longs  efïoris  et  de 
nombreux  tâtonnements.  Que  ferons-nous  en  attendant  pour  avoir  des 
batteries  mieux  attelées  et  mieux  montées  en  chevaux  de  selle?  11  n'y 
a  à  notre  avis  qu'une  seule  marche  à  suivre  :  que  les  commissions 
d'experts  soient  beaucoup  plus  sévères  pour  l'admission  des  chevaux 
aux  entrées  de  service.  Elles  ont  le  droit  de  l'être  puisque  générale- 
ment les  fournisseurs  sont  prévenus  d'avance  et  (qu'ils  sont  largement 
payés  pour  la  location  des  chevaux.  Que  les  cahiers  des  charges 
mentionnent  la  clause  expresse  de  la  fourniture  de  vrais  chevaux  de 
selle  pour  artilleurs  montés  et  que  dans  le  cas  d'une  fourniture  dé- 
fectueuse il  y  soit  pourvu  par  l'Etat  aux  frais  des  fournisseurs.  Ou 
bien  encore  que  la  régie  fédérale  se  mette  en  mesure  de  pouvoir  fotu*- 
nir  l'efTectif  en  chevaux  de  selle  de  cinq  ou  six  batteries  à  la  fois. 
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IV. 

Le  troisième  point  sur  lequel  nous  désirons  allirer  voire  attenlion, 
messieurs,  esl  le  harnachement  des  chevaux  de  trait,  Téquipemenl 
et  le  paquetage  des  chevaux  de  selle. 

Quelles  sont  les  principales  conditions  d'un  bon  harnachement? 
C*esl  en  premier  lieu  la  solidité,  puis  la  légèreté,  la  commodité  (per- 
iiietlez-moi  celle  locution  qui  m'épargnera  une  périphrase),  enfin 
uoe  certaine  élégance  qui  développe  et  entretient  chez  le  soldat  le 
goût  du  service  et  de  la  propreté.  Ces  différentes  conditions  sont- 
elles  réunies  dans  notre  harnachement  d'artillerie?  Nous  ne  le  pen- 
sons pas,  nous  estimons  qu'il  y  a  là,  comme  ailleurs,  de  nombreuses 
réformes  à  introduire.  Certes  la  solidité  ne  Tait  pas  défaut  dans  no9 
harnais  et  il  semble  que  les  inventeurs  et  les  innovateurs  qui  chaque 
année  nous  apportent  leurs  contingents  de  modifications  et  de  nou- 
velles ordonnances  n'aient  eu  en  vue  que  cette  seule  qualité.  Nous  ne 
pouvons  en  dire  autant  de  la  légèreté  qui  constitue  cependant  une 
(les  conditions  indispensables  de  la  mobilité  de  l'artillerie.  Le  harnais 
suisse  est  lourd  et  massif  au  dernier  degré  ;  il  est  surchargé  de  ma- 
tériaux inutiles.  La  solidité  peut  être  unie  à  la  légèreté  par  l'emploi 
de  matpriaux  de  première  qualité  et  par  une  confection  soignée.  Cer- 
taines parties  du  harnais  souffrent  beaucoup  et  demandent  à  être  vo- 
lumineuses pour  être  solides  ;  ce  sont  par  exemple  :  les  plate-longes, 
les  traits,  le  derrière  de  i'avaloire  ;  nous  ne  pensons  pas  que  l'on 
puisse  diminuer  notablement  le  poids  de  ces  parties.  Mais  pourquoi 
l»ar  exemple  cet  amas  de  cuir  et  de  bouclelteries  aux  branches  d'ava- 
luire  qui  n'ont  aucun  effort  sérieux  à  supporter,  pourquoi  ce  luxe  de 
chaînes  et  de  ferrailles  aux  extrémités  des  traits?  La  selle  et  la  sellette 
pourraient  être  considérablement  aHégées  sans  aucun  inconvénient 
pour  le  cavalier.  Que  Ton  ne  s'y  trompe  pas  :  on  demande  un  service 
énorme  du  cheval  d*arlillerie;  plus  lourdement  chargé  que  le  cheval 
de  cavalerie  il  doit  encore  traîner  un  poids  considérable  et  le  faire 
mouvoir  avec  rapidité. 

On  peut  admettre  que  toute  diminution  de  la  charge  équivaut  à 
une  diminution  au  mnins  décuple  opérée  dans  la  traction;  un  cheval, 
surtout  s'il  n'est  pas  habitué  h  la  selle,  traînera  plus  facilement  1500 
livres  qu'il  n*en  portera  150.  Ainsi  donc  pour  obtenir  plus  de  rapi- 
dité dans  les  attelages  on  devrait  se  préoccuper  bien  plus  de  la  dimi- 
nution de  poids  des  objets  que  porte  le  cheval  que  de  ceux  qu'il  doit 
traîner.  Cet  allégement  si  nécessaire  du  harnais  n'a  pas  été  opéré 
lorsqu'on  a  réduit  considérablement  le  poids  des  voitures  de  guerre  ; 
la  seule  particularité  bien  entendue  que  nous  possédions  en  Suisse 
sous  ce  rapport,  est  le  l'ail  que  le  sous-verge  esl  chargé  du  porte- 
manteau et  des  effets  de  pansage,  ce  qui  diminue  d'autant  la  charge 
du  porteur.  Le  poids  du  harnais  suisse  avec  selle,  bride  et  licol  mais 
sans  paquetage,  est  de  54  livres  environ. 

En  allégeant  I'avaloire,  la  selle  et  la  sellette,  en  supprinf\|nt  les 
fourreaux  on  pourrait  opérer  une  réduction  de  12  livres  et  arriver  à 
un  poids  de  42  livres  sans  diminuer  en  rien  la  solidité  des  parties 
essentielles  du  harnais.  Le  harnais  français  à  bricole  pèse,  selle,  bride 
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el  licol  compris,  seulement  43  livres;  il  est  bien  conditionné  et  d'une 
solidité  très  suffisante.  Le  poids  de  la  selle  de  sous-officier  pourrait 
être  notablement  réduit  au  moyen  d'une  diminution  des  parties  inu- 
tilement lourdes  et  massives. 

Un  harnachement  simple,  facile  à  démonter  et  à  ajuster,  un  paaue- 
tage  pratique  demandant  peu  de  soin  et  de  temps  sont  indispensaoles 
pour  une  armée  de  milices.  Il  Faut  nécessairement  que  chez  nous  la 
perfection  el  la  simplicité  d'agencement  de  nos  harnais  et  de  nos 
équipements  subviennent  à  Timpéritie  et  au  manque  d'instruction  du 
cavalier. 

Nous  avons  fait  une  excellente  acquisition  dans  le  collier  danois  qui 
ne  blesse  presque  jamais  les  chevaux  et  qui  s'adapte  facilement  à 
toutes  les  encolures.  En  revanche  les  fourreaux  des  traits  sont  totale- 
ment inutiles;  ils  compliquent  et  entravent  les  changements  de  plate- 
longes  et  de  colliers;  ils  devraient  être  supprimés  et  remplacés  par  de 
simples  courroies  porte-traits  se  fixant  à  la  selle. 

Cette  suppression  nécessiterait  la  transformation  des  traits  de  cordes 
en  traits  de  cuir  à  plusieurs  doubles  qui  ne  blesseront  pas  les  flancs 
du  cheval. 

Les  poches  de  la  sellette  de  charge  sont  à  peu  prés  inutiles  à  cause 
de  leur  faible  dimension  et  de  leur  forme  défectueuse;  impossible  d'y 
introduire  les  effets  de  pansage  et  deux  rations  d'avoine. 

Le  remplacement  de  la  bride  et  du  licol  maintenant  en  usage  par 
la  bride  danoise  formant  licol  introduirait  une  diminution  de  poids  el 
une  simplification  dans  le  harnachement.  Il  arrive  souvent  dans  les 
bivouacs  et  dans  les  écuries  civiles  surtout,  lors  des  premiers  jours  du 
service,  que  les  harnais  sont  échangés,  il  se  produit  par  cette  confu- 
sion des  blessures  de  collier  et  de  garrot. 

Pour  obvier  à  cet  inconvénient  il  faudrait  adapter  à  chaque  partie 
du  harnachement,  selle,  bride,  harnais,  une  petite  plaque  en  laiton 
portant  un  numéro  correspondant  sur  le  contrôle  avec  le  nom  du  ca- 
valier. Cette  mesure  parerait  à  Tinconvénienl  que  nous  venons  de 
signaler;  elle  développerait  la  responsabilité  du  soldat  et  contribuerait 
au  bon  entretien  du  harnachement. 

Passons  à  l'équipement  actuel  des  chevaux  de  selle.  Quoiqu'il  ait 
une  nolal)le  supériorité  sur  l'ancien  bock  de  triste  mémoire,  il  est 
encore  beaucoup  trop  lourd;  en  outre  le  paquetage  est  compliqué  et 
demande  beaucoup  de  temps  et  de  soin  pour  être  fait  convenablement. 
Aussi  se  fait-il  généralement  d'une  manière  déplorable  et  nombre  de 
chevaux  sont-ils  blessés  dès  les  premiers  jours  d'une  mise  sur  pied. 
Nous  l'avons  déjà  dit,  l'instruction  des  recrues  dure  six  semaines;  on 
ne  peut  avoir  la  prétentioa  de  former  de  bons  cavaliers  dans  un  temps 
si  restreinte  Dans  les  armées  permanentes  la  recrue  est  exercée  tous 
les  jours,  pendant  plusieurs  mois,  au  paquetage  du  porte-manteau. 
Nous  ne  pouvons  stiivre  cel  exemple  et  pour  arriver  à  ce  que  nos  sous- 
officiers  puissent  seller  et  paqueter  convenablement  leurs  chevaux, 
il  noua  faut  un  système  simple,  commode ,  qui  n'occasionne  pas  de 
blessures  lors  même  qu'il  ne  serait  pas  fait  avec  tout  le  soin  dési- 
rable. 

Nous  croyons  que  l'on  arriverait  à  une  notable  simplification  en 
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remplaçant  le  porte-manteau  actuel  par  de  grandes  sacoches  placées 
en  an'ière  sur  la  selle  et  reposant  sur  le  siège  et  les  reins  du  cheval. 

Ce  système  est  employé  avec  succès  dans  les  régiments  de  chasseurs 
d'Afrique  qui  sont  presque  toujours  en  campagne. 

Quant  à  la  propreté  et  à  une  certaine  élégance  désirables  dans  le 
harnachement  et  Téquipement,  nous  ne  voulons  pas  trop  nous  arrêter 
sur  ce  point,  quoique,  en  réalité,  il  contribue  beaucoup  plus  que 
Ton  ne  l'imagine  à  développer  le  goût  du  service  et  à  faciliter  le  re- 
crutement du  soldat.  L'allégement  du  harnais  et  de  la  sellerie  contri- 
buera certainement  à  l'embellissement  désiré;  mais  il  est  d'autres 
points  qui  demandent,  à  notre  avis,  une  réforme  immédiate. 

Ainsi,  dans  les  arsenaux,  les  harnais  et  la  sellerie  au  lieu  d'élre 
légèrement  huilés  pour  leur  conservation,  sont  imprégnés  à  outrance 
d'un  véritable  cambouis.  Comment  exiger  la  propreté  de  soldats  qui 
doivent  continuellement  manier  des  harnais  pleins  de  graisse  ou  en- 
fourcher des  selles  dont  le  seul  contact  abime  l'uniforme?  Quelle  né- 
ressité  y  a-t-il  à  graisser  ainsi  des  selles,  des  étrivières,  des  brides 
qui  devraient  être  confectionnées  en  cuir  jaune  et  non  en  cuir  noir  et 
malpropre? 

Le  cidre  de  ce  travail  ne  nous  permet  pas  d'entrer  dans  plus  de 
détails  sur  les  réformes  à  opérer  dans  les  harnachements  des  chevaux 
d'artillerie. 

Qu'il  nous  sufTise  de  dire  que  là  comme  ailleurs  il  y  a  beaucoup  à 
changer. 

Nous  émettons  le  vœu  que  l'on  nous  donne  une  fois  pour  toutes 
des  harnais  et  des  équipements  de  chevaux  de  selle,  solides,  légers, 
élégants  et  surtout  pratiques. 

Que  l'on  en  finisse  avec  ces  changements  partiels  et  perpétuels 
présentés  par  le  premier  venu  et  qui  passent  à  l'état  d'ordonnance 
sans  examen  préalable  !  En  matière  de  harnachement  comme  dans  le 
domaine  des  règlements  et  des  uniformes  les  innovations  continuelles 
et  futiles  qui  surgissent  chaque  année  ennuient  le  soldat,  compliquent 
l'instruction  et  augmentent  en  pure  perte  notre  budget  militaire. 

Qu'une  commission  d'hommes  spéciaux  et  compétents  dans  la  ques- 
tion, soit  chargée  d'examiner  à  fond  notre  harnachement  et  qu'elle 
propose  les  changements  dont  elle  aura  reconnu  la  nécessité  après 
s'être  livrée  à  un  travail  sérieux  et  à  de  nombreux  essais  pratiques. 

V. 

En  relisant  ces  pages  la  fable  du  singe  montrant  la  lanterne  magi- 
que et  le  proverbe  :  les  Imips  ne  se  mangent  pas  entre  eux,  se  sont 
^spontanément  présentés  à  notre  mémoire.* 

En  parlant  des  réformes  k  introduire  dans  le  corps  du  train  nous 
ayons  T)mis  le  point  capital ,  la  cheville  ouvrière  du  système,  nous 
n'avons  pas  parlé  des  officiers.  Est-ce  h  dire  qu*il  n'y  aurait  aucun  pro- 
grès à  réaliser  de  ce  côté-là?  Nous  ne  le  pensons  pas.  Nous  présentons 
nos  très  humbles  excuses  à  nos  collègues  et  auditeurs,  mais  nous 
ëommes  persuadés  que  l'infériorité  de  notre  train  provient  en  partie 
do  peu  de  sollicitude  dont  les  officiers  ont  fait  preuve  à  son  égard 
jusqu'à  présent.  La  configuration  et  les  conditions  de  notre  pays,  le 
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genre  de  vie  et  d'occupations  de  la  plupart  de  nos  officiers  d*artillerie 
sont  peu  favorables  au  développement  du  sport  et  du  goût  des  che- 
vaux. 

Ce  fait  constitue  une  lacune  regrettable  à  laquelle  chacun  lerail 
bien  de  réfléchir  avant  d'entrer  dans  ce  corps.  Tel  qui  deviendra  un 
excellent  officier  d'artillerie  n'aura  aucune  aptitude  pour  le  service 
du  train  et  vice-versa. 

Néanmoins,  quelque  inférieure  que  soit  notre  instruction  militaire 
d'artillerie  comparée  avec  celle  que  reçoivent  les  officiers  de  cette  arme 
dans  les  autres  pays,  la  branche  du  train  est  certainement  celle  sur 
laquelle  on  insiste  le  plus  dans  Téducation  de  Tofficier  d'artillerie 
suisse. 

Remplissant  les  fonctions  d'un  simple  soldat,  l'aspirant  doit  faire 
violence  à  ses  habitudes  de  comfort  et  s'initier  à  tous  les  détails  du 
service  du  train  et  de  la  conduite  des  voitures,  et,  quoique  dans  les 
écoles  de  recrues  Messieurs  les  aspirants  ne  se  montrent  générale- 
ment ni  les  meilleurs  conducteurs,  ni  les  plus  habiles  cavaliers  de  la 
brigade,  ils  reçoivent  là  une  instruction  pratique  dont  ils  profiteront 
pendant  toute  leur  carrière  militaire. 

Le  cours  spécial  du  tram  pour  les  officiers  d'artillerie  et  de  cava* 
lerie  auquel  nous  voudrions  voir  participer  les  sous-officiers  de  l'arme 
est  une  excellente  école  pour  développer  le  goût  de  ce  service  chez 
ceux  qui  le  possèdent  déjà  et  pour  former  ceux  chez  lesquels  il  n'existe 
as  encore.  En  outre  parmi  les  quatre  lieutenants  d'une  batterie  attelée 
e  capitaine  trouvera  facilement  un  officier  que  sa  vocation  et  ses  ap- 
titudes désignent  pour  le  service  du  train  et  qui,  s*il  est  seconaé 
par  un  bon  personnel  et  des  sous-officiers  capables,  arrivera  à  un  ré- 
sultat satisfaisant.  Nous  ne  pensons  donc  pas  que  pour  ce  qui  con- 
cerne les  officiers,  la.  spécialité  du  train  soit  en  souffrance  compara- 
tivement aux  autres  parties  du  service. 

Concluons,  Messieurs,  il  en  est  temps.  Nous  vous  avons  fait  cons- 
tater l'infériorité  du  corp^  du  train  comparée  avec  l'artillerie  propre* 
ment  dite. 

Les  principales  lacunes  proviennent  du  personnel  en  soldats  et  sur* 
tout  en  sous-officiers,  des  chevaux ,  des  narnachements  et  des  équi- 
pements. 

Reprenant  en  détail  chacune  des  parties  faibles  signalées,  nous 
vous  avons  proposé  les  améliorations  et  réformes  suivantes  :  Recrute- 
ment d'hommes  d'élite  au  moyen  d'une  forte  solde  et  de  certaines 
facilités  pour  l'acquisition  et  le  remplacement  de  l'habillement,  d'une 
diminution  de  temps  de  service  dans  la  réserve  et  surtout  du  relève- 
ment moral  de  ce  corps. 

Instruction  spéciale  pour  les  sous-officiers  pendant  l'hiver  et  pen- 
dant un  temps  restreint,  ayant  pour  résultat  de  former  des  sous-of- 
ficiers capables  et  de  diminuer  la  durée  des  écoles  nécessaires  pour 
l'obtention  d'un  grade. 

x\mélioration  indispensable  de  la  race  chevaline  en  Suisse  soumise 
à  la  direction  et  au  contrôle  du  gouvernement  ;  achats  des  produits 
améliorés  par  la  régie  fédérale  qui,  autant  que  possible,  fera  ses 
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emplettes  de  rcmooles  dans  le  pays  même,  à  tour  de  rôle  dans  tes 
différentes  parties  de  la  Suisse. 

Enfin,  en  attendant  qu'une  amélioration  sensible  se  soit  produite 
dans  la  race  indigène,  beaucoup  plus  de  sévérité  dans  l'admission 
des  chevaux  d'artillerie  et  éventuellement  fourniture  des  chevaux  de 
selle  pour  la  troupe  par  la  régie  fédérale. 

Nécessité  absolue  d'une  réforme  et  d'un  remaniement  complet  du 
harnachement  et  de  l'équipement  des  chevaux  de  selle  devant  amener 
un  allégement  considérable,  un  agencement  et  un  paquetage  plus 
pratiques  et  plus  faciles.  Modifications  à  apporter  dans  une  foule  de 
petits  détails  trop  longs  à  énumérer  contribuant  au  perfectionnement* 
à  l'élégance  et  à  la  propreté  du  système. 

Nous  le  sentons,  Messieurs,  nous  n'avons  fait  qu'effleurer  cette 
question  si  complexe  et  si  importante.  En  y  réfléchissant  et  en  ou- 
vrant les  yeux,  chacun  de  nous  sera  convaincu  de  la  négligence  appor- 
tée au  service  de  traction  alors  que  tous  les  efforts  étaient  tendus  vers 
le  perfectionnement  de  l'artillerie  proprement  dite. 

Loin  de  nous  tout  esprit  de  dénigrement!  Sincèrement  altaché  à 
notre  artillerie,  nous  applaudissons  à  tous  les  progrés  qu'elle  a  réali- 
sés depuis  quelques  années,  mais  nous  ne  vouions  pas  qu'une  partie 
de  Téoifice  absorbe  tous  les  soins  et  toute  la  sollicitude  de  l'ouvrier, 
tandis  que  d'autres  parties  également  importantes  sont  négligées  et 
laissées  dans  l'oubli  ! 

A  ceux  qui  prétendent  que,  dans  notre  artillerie,  *tout  est  pour  le 
mieux  dans  le  meilleur  des  mondes,  nous  répondons  franchement  : 
<  Gardez  vos  illusions!  mais  il  est  évident  que  vous  n'avez  rien  vu 
et  que  vous  n'avez  aucune  idée  de  ce  que  doit  être  le  train  d'artille- 
rie. )  A  ceux  qui  objectent  la  difficulté  des  réformes  à  opérer,  nous 
ferons  observer  que  si  nous  avons  maintenant  des  canons  tirant  juste, 
légers,  faciles  à  manœuvrer,  des  canonniers  connaissant  leur  service, 
il  ne  doit  pas  y  avoir  impossibilité  de  créer  un  corps  du  train  qui 
soit  à  la  hauteur  de  cette  artillerie  ;  car,  à  rester  dans  l'état  actuel, 
autant  vaudrait  posséder  une  machine  perfectionnée  pouvant  rendre 
de  grands  services  mais  montée  sur  de  mauvaises  roues  en  bois  et 
incapable  d'avancer. 

Quoiqu'il  en  soit.  Messieurs,  et  quelle  que  soil  votre  opinion  sur 
les  réformes  que  nous  proposons,  les  pages  que  nous  avons  eu  l'hon- 
neor  de  vous  soumettre  n'ont  d'autre  but  que  d'attirer  votre  attention 
et  celle  de  l'autorité  militaire  sur  des  faits  d'une  évidence  incontes- 
table et  qui  font  tache  dans  notre  artillerie. 

Puissions-nous  avoir  réussi  et  provoquer  sur  cette  question  vitale 
de  notre  armée  toute  la  sollicitude  dont  elle  est  digne  !  (*) 

C.  Mallet, 

capitaine  d*artil1erie. 

(*)  Depois  qtie  i)ea  pages  ont  été  lues  à  la  réunion  des  officiers  d'artillerie  le  8 
décembre  187t,  à  Lausanne,  nous  avons  pu  constater  sur  un  nouveau  modèle  de 
bimais  que  plusieurs  des  améliorations  que  nous  proposions  ont  été  introduites. 
L'afaloire.  la  fourche  et  les  courroies  de  croupe  ont  été  modifiées  dans  leur  forme 
et  considérablement  allégées  ;  les  traits  ont  été^refîdas  plus  souples  et  plus  légers 
par  renlèvement  des  cbntnona.  Enfin  Tancien  paquetage  des  chevaux  de  trait  a  été 
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Les  états  nominatifs  des  officiers  désignés  devront  être  transmis  au  Dé- 
partement soussigné  d'ici  au  i«r  juin  prochain  ;  c«s  états  doivent  mention- 
ner l'âge,  le  grade  et  le  domicile  de  chaque  officier  ainsi  que  le  numéro  du 
bataillon  auquel  il  appartient. 

Nous  vous  prions  d'apporter  la  plus  grande  attention  au  choix  des  offi- 
ciers d'infanterie  que  vous  enverrez  à  ces  écoles  de  tir  et  d'avoir  égard  aux 
observations  réitérées  que  nous  vous  avons  transmises  à  ce  sujet.  Il  est 
absohiment  nécessaire  que  les  officiers  envoyés  réunisssent  les  qualités 
intellectuelles  et  physiques  nécessaires  pour  profiter  de  l'instruction  et 
pour  pouvoir,  à  leur  tour,  en  faftre  profiter  le  plus  possible  les  hommes  de 
leur  bataillon.  Cela  est  d'autant  plus  nécessaire  que  ces  officiers  seront 
plus  tard  appelés  aux  cours  qui  auront  lieu  pour  leur  bataillon  et  devront 
concourir  à  l'instruction  qui  y  sera  donnée. 

Les  officiers  envoyés  h  ces  écoles  recevront  pour  chaque  jour  de  service 
une  solde  de  5  fr.  et  les  indemnités  de  route ,  selon  le  règlement  du  3  mai 
1867. 

Outre  leur  capote  d'officier,  ils  seront  pourvus  d'une  bonne  capote  de 
soldat  qui  leur  sera  remise  par  leur  Canton.  Ils  apporteront  de  plus  les 
règlements  suivants  : 

L'instruction  sur  le  tir. 

L'école  du  soldat ,  celle  de  compagnie  et  de  bataillon  et  le  service  de 
tirailleurs. 

L'instruction  sur  la  connaissance  et  l'entretien  du  fusil  d'infanterie  trans- 
formé et  celle  sur  la  connaissance  et  l'entretien  du  fusil  k  répétition. 

Le  règlement  de  service. 

Les  officiers  d'infanterie  prendront  avec  eux  un  fusil  à  répétition  et  les 
officiers  de  carabiniers  une  carabine  à  répétition.  Les  munitions  seront 
fournies  par  la  Confédération. 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  prendre  les  mesures  nécessaires  pour 
Texécution  des  ordres  qui  précèdent. 


Le  Département  militaire  fédéral  aux  hauts  gouvernemenls  des 
Cantons  : 

Be^^ne,  le  2Î  avril  1819. 

Quelques  doutes  s'étant  élevés  au  sujet  du  mode  de  votation  sur  la  Cons- 
titution fédérale  par  les  militaires  qui  entreront  ou  qui  sortiront  du  service 
fédéral  le  i2  mai  prochaijx ,  nous  avons  cru  devoir  prendre  les  mesures 
suivantes  : 

Les  militaires  qui  entreront  au  service  fédéral  le  12  mai  exerceront  leurs 
droits  électoraux  dans  leurs  Cantons  avant  de  partir. 

Les  troupes  qui  seront  licenciées  du  service  fédéral  le  i%  mai  voteront 
sur  les  places  d'armes  fédérales. 

Nous  vous  prions  en  conséquence  de  faire  en  sorte  que  les  troupes  qui 
se  rendront  à  un  cours  fédéral  le  12  mai  exercent  leurs  droits  d'électeurs 
ftvant  leur  départ  du  Canton  et  de  veiller  à  ce  que  celles  qui  rentreront  du 
service  fédéral  le  12  mai  n'exercent  pas  ces  mêmes  droits  une  seconde 
fois  après  être  rentrées  dans  le  Canton. 

Le  chef  du  Département  militaire  fédéral, 

Cérésole. 


■ci««.  Le  Conseil  d'Etat  a  fait  les  promotions  suivantes  : 

Ao  grade  de  commandant  :  MM.  nirth,  à  Interlacken  ;  Brunner,  Wilhelm,  à 
Bene;  Pflster,  Samuel,  à  Lanoenthal  ;  Huoziker,  Johann,  à  Berne  ;lKoh]i,  Joh.,  à 
Berne  ;  Gerster,  Joseph,  à  Lauien. 

An  grade  de  migor  :  MM.  Kwrber,  J.,  à  Berne  ;  Geiser,  Th.,  à  Langenthal  ;  Pe- 
ter, B.,  à  Berne  ;  Indermûhle,  A.^  à  Interlacken  ;  Soicbiger,  S.,  à  Langenthal  ; 
Coenat.  J.,  à  Porrentray  ;  Jennî,  J.,  ft  Oberdiesbach  ;  Tschanz,  J.,  à  Berne  ;  Kûng, 
n.,  k  Hônsingen  ;  Zbinden,  Ulrich,  à  Schwarzenburg  ;  Brunner,  J  ,  à  Thonne. 
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bans  le  corps  de  V artillerie.  Au  grade  de  capitaine  :  MM  Gcîser,  S  ,  à  I^Often- 
thaï  ;  dii  Fellcnberg,  E  ,  à  Berue  ;  Kupferschmid,  A  ,  à  Rerthoud  ;  Dubois,  C  ,  à 
Pery  ;  Kœnig,  C  ,  à  Zaziwyl. 

Au  grade  de  lieutenant  :  MM.  Balsiger,  R.,  »  Rûren  ;  Fréiie,  A  ,  à  Sl-liiiipr; 
Moser,  Fr.,  à  Bienue;  Zeerleder,  A.,  à  Berne,  Fueler,  G.,  à  Berne;  Hodler,  L, 
à  Berne;  Brand,  L.,  à  St-lmier. 

Au  grade  de  1er  sous-lieutenant  :  MM.  Saucy,  P.,  à  Moutt^r;  Slâmpfli,  Vi.,  à 
Berne  ;  Steck,  F.,  à  Gwatt  ;  Studer,  G.,  à  Thoune  ;  Mûller,  F.,  à  Hofwyl  ;  Ruchti, 
A.,  à  laterlacken  ;  Kunimer,  A  ,  à  Aarwaugeu;  Rubin,  Kd.,  à  Thoune  ;  Rosscl,  A., 
à  Sonvillier. 

Train  de  parc.  Au  grade  de  capitaine  :  MM.  Haag,  Ë.,  à  Bicone  ;  Kraïuer,  U., 
à  Bieune. 

Au  grade  de  lieutenant  :  MM.  Muller,  G.,  à  Wangen  ;  Watlhard,  A. 

Au  grade  de  !«<*  sous-lieutenant:  MM.  Liebi,  G,  à  Berne;  Rutsch ,  G.,  à 
Bittwyl 

Dans  le  corps  de  la  cavuletûe.  Au  grade  de  capitaine  :  M.  Wâlly,  A  ,  à  Bienne. 

Au  grade  de  lieutenant  :  M   Steiner,  A.,  à  Bienne. 

Dans  le  corps  des  carabiniers.  Au  grade  de  capitaine  .  M.  Mnder,  R.,  à  Berne. 

Au  grade  de  lieutenant  :  M  Ramsler,  E,  à  Bienne 

Au  grade  de  1«''  sous-lieutenant  :  M   Gamineter,  E  ,  à  Berthoud. 

Au  ffrade  de  médecin  de  bataillon  :  MM.  Rellslab,  G.,  à  Brienz;  Hèclie,  J.,  à 
Saignelégier  ;  Kramer^  G.,  à  Nidau. 

Au  grade  de  médecin  d'armes  spéciales  :  MM.  Schaufelbûel,  H.,  à  Wynigca; 
Wannier,  F.,  à  Laufen. 

Médecin  de  batterie  :  M.  le  D^  Pettavel,  A  ,       id 
Lieutenants  instructeurs  :  MM.  Rey,  Basile 

Reiner^  Edouard. 

Genève*  Le  Conseil  d*Etat  a  fait  les  promotions  suivantes  : 

Dans  le  corps  de  Vinfatitet^ie.  Afi  grade  de  lieutenant  :  MM.  les  1«r  sous-lieutenaols: 
Chantre,  H.  ;  Fauclierre,  Jules  ;  Desgouttes,  E.  ;  Du  val,  P  -L.  ;  Werner,  P.,  tous  à 
Genève. 

Au  grade  de  le  sous-lieutenant  :  MM.  les  âmes  sous-lieutenants  :  Kunzier,  Jn; 
Dunant,  J  ;  Zurlinden,  Ls;  Malsch,  J.  ;  Heusler,  M.;  Marignac ,  Ch.  ;  Martio, 
A.,  tous  à  Genève. 

Au  grade  de  So  sous-lieutenant  :  MM.  Pictet,  O.-F.  sergent,  à  Genève  ;  Brocher, 
Ed.,  sergent,  à  Lausanne;  Brocher,  G.,  caporal,  à  Genève. 

Dans  le  corps  de  Vartillerie.  Au  grade  de  lieutenant:  MM.  les  1  •**> sous-lieute- 
nants: Briquet,  Ed.,  et  Ruegger,  Ch  ,  à  Genève 

Au  grade  de  It'c sous-lieutenant  :  MM.  les 2niu« sous-lieutenants  :  Odier,  Ed.;  Bon- 
net, J.,  à  Chambésy. 

Au  grade  de  2»  sous- lieutenant  :  M.  Roget,  A  ^  à  Genève. 

Dans  le  corps  des  carahinie^'s.  Au  gi:ade  de  major,  chef  de  Tarme  :  M .  Lamotte, 
Ed.  capitaine,  à  Genève 

Au  grade  de  capitaine  :  MM.  les  lieutenants  Clément,  D.  ;  Pictet,  Alphonse,  à 
Genève. 

Au  grade  de  lieutenant  :  M.  le  1«r  sous-lieutenant  Frutiger,  Max,  à  Genève. 
Au  grade  de  1^  sous-lieutenant  :  MM.  les  2i»«*  sous-lieutenants  Brandie,  Jo; 
Brun,  Jean,  k  Genève. 
Au  grade  de  2»  sous-lieutenant  :  M.  Weber,  H.,  caporal,  à  Genève. 

Dans  le  corps  de  la  cavalerie.  Aux  fontîons  de  chef  de  l'arme  :  M.  le  capitaine 
de  guides  Bûrkel,  à  Genève. 

I 

Teeeln.  Le  Conseil  d*Etat  a  fait  les  promotions  suivantes  : 

Au  grade  de  lieutenant  de  sapeurs  :  M.  Gianella,  F.   à  Leontica. 

Au  grade  de  l«r  sous-lieutenant  :  Gabuxzi,  E.,  à  Bellinxona. 
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SoMMAiaB.  —  Rapport  au  Conseil  d*Etat  du  canion  de  Fribourg  sur  rinternemeut  de 
Tarniée  française  de  TEst  dans  le  Canton.  (Tin,)  —  Réorganisation  du  senrica 
sanitaire.  —  Bibliographie  :  Allgemeine  liiblioqraphie  der  Militair-Wissen' 
Bchaften.  —  Société  militaire  fédérale  —  Nouvelles  et  chronique. 

ScrpLCMENT.  —  Annexes  au  rapport  du  Conseil  d*Etat  du  canton  de  Fribourg  sur 
rintemement.  Trois  tableaux. 


RAPPORT  40  C0H8BIL  D'ETAT  DU  CANTON  DE  FRIBOURG  SUR  LINTBRNBMBNT 
DE  VARMÊE  FRANÇAISE  DE  L*EST  DANS  LE  CANTON, 

</u  2  février  au  27  mars  1871.  (Fin.) 

B.  L'asile  de  ta  Providence 

établi  dans  l'ancien  couvent  des  Ligorieus,  dans  la  basse  ville  et  confié  aux  soins 
des  sœur»  de  charité,  offrait  le  grand  avantage  de  posséder  une  administration  bien 
assise  et  pouvant  sufGre  à  une  augmentation  subite  et  considérable  des  malades. 
Leliombre  de  lits  disponible.<i  pour  les  malades  français  fut  porté  au  chiffre  de  55, 
en  pallie  transporlés  depuis  la  caserne.  Par  un  accord  passé  avec  la  scmr  su^ 
périeure,  la  journée  d* hôpital  fut  Hxée  à  1  fr.  30,  les  remèdes  et  quelques  accès- 
soirt's  exceptés.  1/éiat  des  malades,  tenu  réglementairement  depuis  le  19  février, 
accuse  un  total  de  179  malailes,  soignés  du  3  février  au  31  mars. 

Malheureusement  nous  ne  connaissons  des  34  premiers  malades  ni  diagnostique» 
ni  le  traitement  que  leur  a  fait  subir  M  le  D'  Sckaller,  médecin-major  cantonal» 
jusqu'au  13  février  médecin  de  rétablissement.  Depuis  lors,  ce  fut  M.  le  D'  Bu-- 
«Mifi  qui  en  reprit  la  direction  médicale. 

Des  179  malades  venant  en  partie  directement  des  cantonnements,  en  partie  des 
ambulances  de  l'école  des  filles,  d*Hauterive  et  de  Horat  : 

57  sont  rentrés  au  corps,  guéris. 
44  furent  rapatriés  convalescents. 
2  furt'ni  évacués  sur  d'autres  hôpitaux. 
36  succombèrent  à  leur  maladie. 
41  re>taient  en  traitement  le  31  mars  (*). 

Total     1 79  malades  avec  2,876  journées  d*bôpiial,  soit  en  moyenne  16  joun 
pr  malade. 

G.  L'hôpital  militaire  des  Neigles 

a  été  établi  par  les  soins  de  M.  le  préfet  Fégely  et  de  M.  le  D'  Castella,  capitaine 
l^tit^ral,  qui  en  resta  le  médecin- directeur.  Les  Neigles  sont  un  établissement  de 
bains,  dont  le  propriétaire  se  trouvait  justement  en  faillite,  ce  qui  permit  de  s*y 
«établir.  Les  sciions  itn  débit  et  les  cabinets  se  suivant  le  long  d'un  corridor,  furent 
orru|iés  p.tr  44  lits  |H)rié$  ilo  la  caserne.  Le  chauffage  îles  cabinets  dont  les  portes 
fun'iH  4Mil«*v(Ms,  M*  fit  très- bien  par  de>  fourneaux  en  fonte  placés  dans  le  corridor 
commun. 

(')  Du  1  avril  au  15  mai.  29  de  ces  il  malades  sont  rentrés  convalesceot4  en 
France.  2  sont  morts,  i(>  malades  restaient  en  traitement  le  15  mai  encore.  Depuis 
le  16  avril,  jour  de  licenciement  de  M.  le  b^  Buman,  comme  médecin  militaire,  la 
journée  de  malade  se  paye  à  raison  de  1  fr.  60  c.  tout  compris  (frais  d'entretien  et 
<le  traitement). 


S\,  Ckanesn,  instituteur,  occupa  la  place  d'économe,  &i  S  sUmrs  de  charité  Ae 
la  Providence,  faisant  de  jour  le  service  d'infirmiôres,  maiminretii  te  bon  ordre 
iliins  rétablissement  et  y  répandirent  tout  le  comfort  possible. 

t/état  des  malades,  réglementairement  tenu  dés  le  premier. Jour  que  rétablisse- 
ment reçut  des  malades,  indique  il9  malades  reçus,  dont  5o  attcitils  de  typhus 
et  39  de  variole. 

8  sont  rentrés  au  corps,  guéris. 
65  furent  rapatriés  comme  convalescents. 
10  malades  ont  été  évacués  (dont  9  les  29  et  30  mars  sur  la  Pro- 
vidence). 
36  sont  morts. 

•       Total     li9  malades  avec  2,082  journées  d*hôpital,  soit  en  moyenne  i7Vt 
jours  par  malade. 

Ln  subsistance  a  dû  être  achetée  en  naiure.  Dans  te  bâtiment  même  il  y  avait 
cuisine,  buanderie  et  bains,  qui  furent  utilisés. 

D.  Ambulances  de  la  gare, 

ï^s  trains  militaires  du  13  au  22  mars  s'arrêta nt  au-dessous  de  Tivoli»  if  de- 
vint urgent  de  construire,  à  proximité,  un  hangard  d*ambulance.  M.  le  comte 
Szymanowski  a  bien  voulu  se  charger  des  arrangements  nécessaires  et  de  la  di- 
rection du  servico  même.  M.  le  D''  Castella  lui  fut  adjoint  avec  8  infirmiers. 
Lélat  des  malades  indique  i73  militaires  ayant  reçu  des  soins;  parmi  eux  7  ont 
dû  èlre  retenus  à  Fribourg  et  envoyés  à  Tambutance  centrale. 

Quant  aux  trains  de  convalescefits,  passant  à  Fribourg  du  25  au  27  mars, 
quoique  s'arrètdut  à  la  gare  même,  un  a  du  dressser  une  tente  d'ambulance,  parce 
que  les  trop  petites  salles  de  la  gare  provisoire  ne  permettaient  pas  de  recevoir 
des  malades. 

C'est  encore  M.  le  comte  Szymanowski  qui  se  chargea  de  cet  arrangement. 
Quoique  le  temps  d'arrêl  des  trains  fût  très  court,  néanmoins  40  à  50  convales- 
cents ont  reçu  les  soins  que  réclamait  leur  état. 

2.  Hauterive, 

L'ambulance  se  trouvait  étaljlie  dans  plusieurs  salles,  au  milieu  du  casernement. 
Ce  choix  du  local  n'était,  certes,  pas  heureux  et  offrait  de  graves  inconvénients, 
auxquels  on  a  ctierché  è  parer  par  des  cloisons  empêchant  la  circulation  des  in- 
ternés dans  la  partie  du  bâtiment  occupée  parles  malades.  Les  salles  des  malades, 
meublées  avec  les  lits  des  élèves  de  l'établissement  d'Hauterive,  étaient  du  reste 
bien  tenues. 

La  direction  médicale  élait  entre  les  mains  du  sous- lieutenant  M.  le  D^  Pégai- 
taz,  qui  eut  pendant  quelque  temps  deux  médecins  français  comme  adjoints. 

L'administration  resta  confiée  à  M.  Pieiye  Reynokl,  qui  a  rendu  d'excellents 
services  à  rambulance  dont  il  était  en  quelque  sorte  le  créateur. 

4  sœurs  de  charité  firent  le  service  d'infirmières.  Les  subsistances  ont  dû  être 
achetées  en  nature. 

129  malades  furent  soignés  dans  lambulance  depuis  le  12  février  (aucun  con- 
trôle n'existait  antérieurement  à  celte  date)  jusqu'au  (6  mars,  jour  de  l'évacuation 
(parmi  eux,  17  lyphiques  et  6  varioleux). 

81  sont  rentrés  au  corps,  guéris. 

16  furent  lapatriés  comme  convalescents  le  II  mars  au  malin. 
29  furent  évacués  sur  d'autres  hôpitaux  (20  à  l'ambulance  centrale, 
7  à  la  Providence  et  2  aux  Neigles). 
3^ sont  morts  (2  typhiques  et  1  atteint  de  pneumonie). 

Total     129  malades,  avec  i  ,079  journées  d'hôpital,  soit  oa  moyenne  8,33 
jours  par  malade. 
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3.  RotuoHt, 
L^ambutanee  de  Romont  élail  éiablie  dans  les  salles  du  bâiSment  des  écoles 
prim«irps«  Des  paillasses  et  matelas,  placés  è  terre,  en  formaient  le  modeste 
ameublement  En  attendant,  ce  n*étaient  que  les  malades  légèrement  atteints  et 
les  convalescents  qui  y  furent  soignés.  La  proximité  de  Thospice  de  Billens  et  la 
générosité  de  son  administration  permirent  au  médecin  de  Tambulance,  M.  le  [K 
Rifftux,  capitaine,  en  même  temps  médecin  attitré  du  dit  hospice,  de  faire  Irans- 
portpr  les  malades  graves  dans  cet  établissement  et  de  les  y  soigner. 

M.  te  D'  Lamardelly,  médecin  aide-major  français,  adjoint  du  D"*  RuHieux, 
rendit  d*excellents  services. 

Les  subsistances  pour  les  malades  d'ambulance  durent  être  achetées  en  nature  ; 
quant  aux  malades  soignés  è  Billens,  la  journée  de  malade  nous  revenait  i 
i  francs. 

Du  4  fé\rier  au  23  mars,  jour  de  l'évacuation  de  Fambulance,  228  malades  y 
furent  soignés  ;  parmi  eux  58  typhiques  et  6  varioleux* 
144  sont  rentrés  au  corps,  guéris. 
68  furent  rapatriés  comme  convalescents. 
6  ont  été  définitivement  remis  à  l'hospice  de  Billens  le  jour  de  la 

fermeture  de  l'ambulance. 
Il  moururent  (10  typhiques  et  1  de  fièvre  cérébrale). 

Total     228  maladns  avec  2.510  journées  d'hôpital,  dont  651  à  l'hospice  de 
Billens  ;  soit  en  moyenne  1 1  jours  par  malade. 

Des  5  malades,  traités  à  Billens  depuis  le  23  mars,  4  ont  pu  être  rapatriés 
comme  convalescents,  le  29  mars  ;  1  seul  y  restait  en  traitement  le  31  mars  en- 
core, pour  succomber  ensuite  le  5  avril  à  sa  maladie  (petite  vérole  noire  avec  gan- 
grène des  deux  bras). 

4.  BulU. 

L'idée  d'établir  l'ambulance  de  Bulle  dans  deux  petites  chambres  basses  du 
Collège,  où  se  trouvait  en  même  temps  le  cantonnement  des  internés,  était  des 
pfus  malheureuses,  aussi  les  cas  de  typhus  s'y  montraient-ils  dans  une  proportion 
Gravante  et  s'aggravaient  rapidement,  de  telle  sorte  que  du  20  au  28  février,  10 
typhiques  suceombèrent. 

Lps  démarches  faites  pur  H.  le  D'  Bisig,  médecin -directeur,  entré  en  service 
le  18  février,  pour  obtenir  de  la  part  des  autorités  de  Bulle  un  autre  local  pour 
l'ambiitanee,  restèrent  sans  résultat,  jusqu'à  ce  que,  par  mon  intervention  per- 
sonnelle è  Bulle,  ramhninnce  fut  enfin  (le  2  mars)  établie  dans  la  grande  salle 
àe$  assises  au  château  de  Bulle.  «  Dès  ce  moment  même,  m'écrivit  le  médecin- 

•  dir<*cteur  de  Tambulance,  on  pouvait  voir  se  modifier  favorablement  l'état  des 

•  tvphiqiies   » 

LViai  des  malades,  commencé  le  19  février,  accuse 
ju^u'au  28  février  59  malades  (dont  19  typhiques). 

duî  an  15  mars  il  n'y  eut  que      5  nouveaux  malades. 

Total     64  malades  traités  à  l'ambulance. 
42  sont  rentrés  au  corps,  guéris. 

6  furent  rapatriés  comme  convalescents. 

6  malmles  furent  évacués  sur  Romont. 
11  sont  morts  (tous  du  typhus). 

Total     64  malades  avec  481  journées  dMiôpital,  en  moyenne  7,5  jours  par 
mabfle. 
La  nourriture  fut  livrée  par  Thospice  de  Bulle  è  des  prix  très-modiques. 

5.  Châtel-St- Denis. 
L'ambulance  tie  Châtel-St-Denis.  diri;^ée  et  administrée  par  M.  le  D'  Delley, 
eapiiaifie  fédéral,  se  trouvait  installée  en  partie  au  château  (pour  les  cas  de  peu 
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i.  Euinl  donné  que  le  havre-sac  J*ambiilance  prupu^é  {$  18  du  projet,  pages 
«)6,  37  el  00  *62)  soil  suffisant  comme  équipement  médical  pendant  les  jours  de 
conitMl  lurMiue  les  caisses  de  médicameiils  ne  peuvent  pas  êlre  conduites  sur  place, 
les  pharmacies  des  corps  sont-elles  réellement  $u()erflues  (tendant  le  temps  où  les 
trou|)es  sont  cantonnées  soit  en  temps  de  guerre,  soil  en  temps  de  paix  ? 

Les  20  médic4imenls  proposés  sont-ils  suffisants  pour  le  service  auprès  des  corps 
dans  le  cas  où  te  $  158  du  règlement  de  service  resterait  t*n  vigueur  ?  Eventuelle- 
oient  quels  nouveaux  médicaments  seraient  nécessaires  ? 

5.  Les  formulaires  de  rapports  proposés  satisfont- ils  et  le  groupement  des  ma- 
lades (pages  44  et  69 — 7iJ  est-il  surtout  suffisant,  ou  quels  changements  serait-il 
désirable  d'y  apporter  ? 

D'  Lehmann. 


Projet  d'organisation  du  sonrice  sanitaire  militaire  dans  Tarmée  fédérale  et  rap- 
ports présentés  an  département  militaire  fédéral  an  nom  de  la  conférence  des 
médecins  de  division,  qni  a  en  lien  à  Berne  dn  11  an  14  octobre  1871. 

Avant-propos. 

La  conférence  des  médecins  de  division,  qui  a  eu  lieu  5  Berne  du  11  au  14  oc- 
tobre 1871,  a  été  en  premier  lieu  provoquée  par  les  derniers  services  aux  fron- 
tières, pendant  lesquels  on  eut  Toccasion  de  constater  des  lacunes  dans  notre  orga- 
nisation sanitaire  militaire,  lacunes  que  réventualité  de  guerres  dans  lesquelles  la 
Suisse  se  trouverait  peui--être  forcément  entraînée,  rend  urgent  de  combler. 

Sans  doute  que,  depuis  une  vingtaine  d*années,  il  a  été  exécuté  sur  ce  terrain 
des  travaux  importants,  -^  notre  système  sanitaire  de  1871  n*est  plus  celui 
de  1H47  —  et  la  conférence  s'empresse  de  reconnaître  les  progrès  réalisés  au- 
jourd'hui. 

Cependant  la  dernière  guerre  nous  a  donné  des  renseignements,  dont  Tintérôt 
à  la  fois  de  l'armée  et  du  jmys  exige  de  profiler  largement. 

Aujourd'liui  que  l'intelligence  humaine  apporte  ses  plus  grands  efforts  au  per- 
ft^ctionnement  des  moyens  de  destruction,  le  principe  de  la  conservation  appelle 
aus.si  la  science  dans  l'arène  ;  il  met  en  même  temps  dans  toute  son  évidence 
robliKaiion  pour  TElat  de  fournir  h  cette  science  les  ressources  nécessaires.  Alors 
seulement  il  sera  possible  de  remédier  et  de  parer  aux  malheurs,  conséquences 
inexorables  de  Id  guerre  ;  el,  comme  de  tous  ces  malheurs,  le  péril  de  la  «anté  et 
de  le  vie  humaine  est  certainement  le  plus  grand,  la  mission  du  service  sanitaire 
•*^t  d'autant  plus  i élevée  CVst  ainsi  que  1  entend  Ti^tifnofii/^',  d'abord  ;  mais  ce 
service  n*eii  joue  pas  moins  un  rôle  de  la  plus  haute  importance  au  point  de  vue 
de  YécoHomie. 

En  effet  si  partout  on  s'efforce  de  perfectionner  et  multiplier  les  moyens  de 
de$iruclion,  les  eflorts  à  faire  pour  la  conservation  des  hommes  ne  doivent  pas 
être  moindres.  Personne  ne  contestera  qut  si  les  soins  à  donner  aux  armes  sont 
de  la  plus  haute  importance  dans  une  guerre,  les  soins  consacrés  à  la  conserva- 
tion des  personnes  ne  puissent  agir  d'une  façon  aussi  efficace  sur  la  marche  des  évé- 
nements ;  l'histoire  nous  appr»'ndrail  au  bi*soin  que  la  santé  et  la  force  physique 
auisi  que  la  confiance  dans  la  suffisance  des  secours,  en  cas  de  maladie  ou  de 
bte<dure,  sont  les  sources  du  courage  de  la  troupe,  par  conséquent  de  la  vraie 
f'jice  de  Parroée. 

La  conférence  a  conservé  de  Tancien  système  sanitaire  tout  ce  qui  pouvait  $*dl- 
)ier  su  nouveau  et  n'a  ajouté  ipfe  ce  qui  lui  a  paru  nécessaire  ensuite  d'expérien- 
ces et  d*obsenfalioos  suftontes  C'est  donc  avec  confiance'  qu'elle  remet  son 
travail  entre  les  mains  des  autorités  supérieures,  coDvaiocue  qu'elle  est  que  la 
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RfiOMANISATION  DU  SERVICE  SANITAIRE. 

Le  médecin  en  chef  de  l'armée  fédérale  a  adressé  aux  médecins 
militaires  suisses  la  circulaire  suivante  (*),  accompagnant  le  projet  ci- 
dessous  de  réorganisation  sanitaire  : 

Berne,  U  13  avi^il  1872. 

Il  est  de  tonte  évidence  que  le  perfectionnement  des  armes  et  leur  effet  plus 
considérable  ainsi  que  riin|)ortance,  les  mouvements  et  la  mobilité  des  années  ont 
noiablemenl  modifié  non  seulement  le  système  militaire  en  général,  mais  augmenté 
surtout  les  exigences  du  service  sanitaire  auprès  des  armées. 

Les  lacunes  qui  ont  été  constatées  dans  le  service  sanitaire  de  Tarmée  suisse, 
aussi  bien  pondant  les  dernières  occupations  de  frontières  que  pendant  rinlerueinent 
de  Tarmée  française  de  TEst,  ont  engagé  les  autorités  militaires  fédérales  à  sou- 
mettre h  une  commission  d*experts  la  question  de  réformer  cette  branche  de  notre 
système  militaire.  Ce  n*esl  pas  seul<  ment  à  l'occasion  des  dernières  occupations  de 
frontières  ((ue  nous  avons  découvert  les  lacunes  de  notre  organisation  en  personnel 
et  en  matériel,  car  déjà  antérieurement  le  médecin  en  chef  avait  été  autorisé  à  con* 
voquer  les  médecins  divisionnaires  et  à  soumettre  è  leurs  délibérations  et  à  leur 
préavis,  la  révision  de  mielques-unes  des  branches  du  service  sanitaire. 

Les  expériences  considérables  qui  ont  été  faites  dan^  les  dix  dernières  années  et 
les  réformes  qui  en  sont  résultées,  notamment  en  Prusse,  ne  nous  étaient  pas  in- 
connues et  ne  pouvaient  que  nous  être  profitables.  Si  dès  lors  la  conférence  des 
médecins  divisionnaires  n*a  pu  avoir  lieu  qu'en  octobre  1871,  cVst  non-seule- 
ment aux  circonstances  exceptionnelles,  dans  lesquelles  nous  nous  sommes  trouvés 
depuis  le  milieu  de  Tannée  1870  jusque  vers  la  tin  de  Tété  1871,  mais  aussi  à  la 
réforme  proj(>tée  de  toute  notre  organisation  militaire  et  aux  résultats  que  Ton  de- 
vait en  attendre,  qu*il  faui  l'attribuer. 

Afin  toutefois  de  terminer  les  travaux  préparatoires  nécessaires  pour  le  moment 
où  une  nouvelle  loi  militaire  fédérdie  paraîtrait,  on  ne  crut  pas  devoir  attendre  plus 
longtemps  de  convoquer  la  conférence  des  médecins  divisionnaires.  Le  résultat  de 
cette  conférence,  soit  le  projet  d'organisatioti  qu'elle  a  élaboré,  se  trouve  actuelle- 
ment entre  vos  mains  et  nous  vous  l'adressons  avec  la  présente  pour  le  soumettre 
à  un  examen  plus  spécial  et  pour  vous  fournir  l'occasion  de  faire  vos  observations 
à  son  sujet. 

Nous  vous  invitons  en  conséquence  à  donner  votre  avis  sur  ce  nouveau  projet  si 
possible  avant  la  fin  de  mai,  pour  nous  être  adressé  ensuite.  Nous  désirons  sur- 
tout connaître  Topinion  du  plus  grand  nombre  possible  soit  de  médecins  militaires 
Foit  de  sociétés  sur  les  questions  suivantes  : 

1.  Quelles  modificatfons  y  a-t-il  Keu  d'apporter  à  nos  ambulances  afin  qu'elles 
puissent  à  la  fois  remplir  les  fonctions  de  détachement  sanitaire  pendant  le  combat 
et  celles  des  lazarets  do  campagne  i  Ou,  les  deux  fonctions  doivent-elles  être  rem- 
plies par  des  corps  distincts  et  séparés  (détachements  sanitaires  et  ambulances  [la- 
zarets de  campgne])  ainsi  que  le  propose  la  commission  des  médecins  divisionnaires? 
(S  7.  Art.  2  et  3  du  projet,  pages  20—25.) 

2.  L'instruction  actuelle  du  personnel  sanitaire  est-elle  suffisante?  Est-il  nécessaire 
qu'avant  de  suivre  un  cours  sanitaire,  les  médecins  soient  appelés  comme  les 
autres  officiers  à  une  école  de  recrues  et  des  cours  de  répétition  sanitaires  sont-ils 
nécessaires  ?  (S  11  du  projet  ) 

3.  La  trousse  actuelle  des  médecins  doit-elle  être  modifiée  et  comment?  (§  17 
du  projet  et  p.  35.) 

(*)  N  us  prenons  la  liberté  de  rectifier,  d'après  le  texte  allemand,  quelques  phrases 
fautives  ou  obscures  de  la  traduction  française.  {Réd.) 
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7.  Etat  du  personnel  sanitaire  néeesêoire. 

I .  Près  des  corps  : 

a)  Médecins  :  par  balaillon  d*iiifanlerie,  2 

par  demi         »  I 

par  balaillon  de  carabiniers,  1 

par  compagnie  d'armes  spéciales,  1 

b)  Infirmiers  :  par  compagnie,  I 

en  sus  par  balaillon  d'infanterie  ou 
de  carabiniers,  sous-ofliciers,         1 

c)  Brancardiers  :  par  compagnie,  2  ; 

en  sus  par  balaillon,  sous-otBcier,    I 

2.  Aux  sections  d'ambulances  : 
Médecins,  3 

Commissaire,        1 
Infirmiers.         10 
Brancardiers,      30 
Train,  suivant  les  exigences. 
3.  Aux  hôpitaux  mobiles  :  (supposés  divisés  en  trois  sections.) 

Médecins,  0 

Pharmacien,  ^  1 
Commissaires,  S 
Infirmiers,  24 

Brancardiers,  12 
Train,  suivant  les  exigences. 

4.  Aux  hôpitaux  stationiunires  : 

Il  est  dans  la  compétence  du  médecin  en  chef  de  requérir  le  personnel  néces- 
saire pour  ces  établissements. 

5.  Au  service  de  transport  : 

Voir  l'arrêté  du  conseil  fédéral  du  18  septembre  1860. 

8.  Etat-major  sanitaire. 

I*  Médecin  en  chef  de  l'armée,  son  état-major  : 

a)  1  chef  d'état  major; 

b)  1  chef  du  service  des  hôpitaux  ; 
e)  I  »  de  transi)ort  ; 

d)  I  délégué  au  service  auxiliaire  ; 

e)  1  pharmacien  d'état-major  ; 

avec  les  adjudants  et  le  personnel  de  bureau  nécessaire. 
II  Médecin»  de  division.  (Lieutenants-colonels.)  En  nombre  suivant  les  besoins, 

avec  chacun  un  adjudant  et  un  secrétaire  d'élat-major. 
m.  Majors  d'état-major,  avec  un  adjudant,  suivant  les  besoins  ;  leurs  fonctions 

sont  les  suivantes  : 

1 .  Médecins  ou  chefs  directeurs  : 

aj  D'ambulances  réunies; 
b)  D'hôpitaux  mobiles; 
cj  D'hôpitaux  stationn.nires. 

2.  Si  le  médecin  en  chef  ou,  cas  échéant,  le  médecin  de  division  le 

trouve  h  propos,  il  peut  les  appeler  aux  fonctions  de  médecin 
de  brigade. 
9.  Le  personnel  de  santé  composé  de  médecins,  de  commissaires  et  de  la  troupe 
sanitaire  (infirmiers  et  brancardiers)  constitue  un  corps  spécial  dans  l'armée  ;  il 
doit  en  6iro  fait  annuellement  une  répartition  entre  les  corps  et  les  établissements 
sanitaires.  Les  olBciers  et  les  hommes  de  la  troupe  sanitaire  peuvent  être  ^pelés 
è  tous  les  services  saniuires. 


I 

\ 


i««»»  utt  uu»curi»B  ae  la  iraduclion  française. 


■••••«•     M«a^M«A««^M    f***  •M*^V  ^ 
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7.  Etat  du  personnel  sanitaire  néceseaire. 

I .  Près  des  corps  : 

a)  Médecins  :  par  balaillon  d'iiifanlerie,  2 

par  demi         »  I 

par  balaillon  de  carabiniers,  1 

par  compagnie  d*arnies  spéciales,  1 

b)  Infirmiers  :  par  compagnie,  I 

en  sus  par  balaillon  d'infanterie  ou 
de  carabiniers,  sous-ofliciers,         1 

c)  Brancardiers  :  par  compagnie,  2  ; 

en  sus  par  balaillon,  sous-otBeier,    1 

2.  Aux  sections  d'ambulances  : 
Médecins,  3 

Commissaire,  1 
Infirmiers,  10 

Brancardiers,      30 
Train,  suivant  les  exigences. 
3.  Aux  hôpitaux  mobiles:  (supposés  divisés  en  trois  sections.) 

Médecins,  0 

Pharmacien,  '  1 
Commissaires,  S 
Infirmiers,  24 

Brancardiers,  12 
Train,  suivant  les  exigences. 

4.  Aux  hôpitaux  stationiviires  : 

Il  est  dans  la  compétence  du  médecin  en  chef  de  requérir  le  personnel  oéoos- 
saire  pour  ces  élablissemenu. 

5.  Au  service  de  transport: 

Voir  l'arrêté  du  conseil  fédéral  du  18  septembre  1869. 

8.  Etat-major  softitaire. 

h  Médecin  en  chef  de  l'armée,  son  état-major  : 

a)  1  chef  d*étal  major; 

b)  1  clief  du  service  des  hôpitaux  ; 

c)  I  »  de  tran8i)ort  ; 

d)  I  délégué  au  service  auxiliaire  ; 
$J  I  pharn^cien  d'état-major; 

avec  les  adjudants  et  le  personnel  de  bureau  nécessaire. 
II  Médecine  de  division.  (Ueutenanis-oolonols.)  En  nombre  suivant  les  besoins, 

avec  chacun  un  adjudant  et  un  secrétaire  d'élat-major. 
Ul.  Majors  d'état-major,  avec  un  adjudant,  suivant  les  besoins  ;  leurs  fonctions 

sont  les  suivantes  : 

1 .  Médecins  ou  chefs  directeurs  : 

aj  D'ambulances  réunies  ; 
b)  D'hôpitaux  mobiles  ; 
cj  D*hôpiiaux  sialionn.iires. 

2.  Si  le  médecin  en  chef  ou,  cas  échéant,  le  médecin  de  division  le 

trouve  h  propos,  il  peut  les  appeler  aux  fonctions  de  médecin 

de  brigade. 
9.  Le  perRonnel  de  santé  composé  de  médecins,  de  commissaires  et  de  la  troupe 
sanitaire  (infirmiers  et  brancardiers)  constitue  un  corps  spécial  dans  l'armée  ;  il 
doit  eo  être  bit  annuellement  une  répartition  entre  les  corps  et  les  étaUissemenls 
tanitairea.  Les  officiers  et  les  hommes  de  la  troupe  sanitaire  peuvent  être  appelés 
i  loQS  ba  services  sanîiurea. 
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Les  ambulance;^ et  les  liâpliuux  mt)bile:»  seroiil  pourvus  d'un  inaiériel  a  prendre 
auiaiil  que  possible  dans  le  matériel  aiMucI  dt's  corps  el  des  ambulances  el  éire  ap- 
propriés à  leur  nouvelle  destination . 

(Annexe  n»  \]. 

ÎO  L'bflpiial  mobile  de  la  division  doit  être  pourvu  de  300  lils,  plus  100  an- 
tres de  réserve;  en  outre  il  doit  èlre  pourvu  d*un  matériel  de  réserve  pour  l»*s 
déchets  de  celte  nature  aufirés  des  corps  el  aux  ambulances.  Pour  le  transport 
du  matériel,  rhôpital  a  ses  propres  voitures. 

Ici  est  toujours  sous-entendue  la  division  en  trois  sections  currespondjinl  aux 
trois  brigades.  Si  la  composition  acfnelle  de  la  division  venait  à  être  modifiée, 
cette  modification  en  aurait  une  correspondante  pour  Tbi^pitai  mobile. 

21    Les  lois  fédérales  sur  les  chemins  de  fer  doivent  contenir  la  (lis|)osiiion  suivante  : 

l^s  sociétés  des  chemins  de  fer  sont  obligées,  lors  de  I  étdblissiment  des  w.igons 
de  troisième  classe,  de  tenir  compte  des  constructions  nécessaires  [K)ur  les  trans- 
ports des  blessés  ;  en  cas  de  ntVcessilé,  elles  peuvent  être  nHfuises  de  transformer 
dans  ce  but  les  wagons  existants. 

42.  Le  matériel  des  hôpitaux  slationnaires  doit  être  augmenté  de  manière  à 
répondre  aux  exigences  des  nouvelles  découvertes. 

23.  Il  sera  établi  des  magasins  spéciaux  pour  le  matériel  sanitaire. 

fA  ftuivre.) 

BIBLIOGRAPHIE. 

AUgemeinf  Bibliographie  der  Militaire  Wissefutchafteti,  Uebersicht  der  au f  die- 
aen  Gelneten  in  deutschen  und  auslœndischen  Buchhandlungeft  neu  erschie- 
nenen  Litteratur,  —  Herausgegeben  von  F.  Luckhardt ,  in  Leipzig.  — 
(Bibliographie  générale  des  sciences  militaires ,  aperçu  de  tous  les  ou- 
vrages qui  paraissent  dans  ce  domaine  dans  les  librairies  allemandes  et 
étrangères,  publié  par  F.  Luckhardt,  à  Leipzig.) 

Nous  nous  permettrons  d'attirer  raticntion  des  lecteurs  de  la  Revue  militaire 
sur  la  publication  dont  le  titre  précède  cl  qui  facilite  singulièrement  la  lâche  de 
tout  ofBcier  qui  veut  se  tenir  au  courant  de  la  littérature  militaire  actuelle.  Depuis 
le  nouvel-an  f872,  la  librairie  Luckhardt ,  à  Leipzig,  fait  paraître  chacjue  mois 
une  livraison  contenant  les  litres  exacts  et  les  prix  de  tous  les  ouvragi^s  militaire^^ 
qui  paraissent  :  elle  indique  de  plus  le  contenu  de  chaque  numéro  des  revues  ou 
journaux  militaires  les  plus  importants  qui  se  publient  en  Europe.  Le  prix  de  cette 
sorte  de  revue  est  fort  modique  :  1  thaler  par  an.  C. 

SOCIËTfi  MUITAIRE  FÉDÉRALE. 

Divers  journaux  de  Lausanne  ont  publié  les  deux  pièces  suivantes, 
qae  nous  croyons  devoir  aussi  reproduire  : 

Le  Comité  central  aux  sections  cantonales. 

Aarau,  18  mai  1872. 
Chers  compagnons  d^armes  ! 
Depuis  notre  circulaire  du  6  mai,  par  laquelle  nous  vous  ioviiions  à  venir  en 
grand  nombre  à  la  fêle  qui  devait  avoir  lieu  à  .4arau  du  l«r  au  3  juin»  un  événe- 
ment d'une  portée  extraordinaire  sVst  accompli  dans  notre  patrie.  Le  peuple  et  les 
Euts  ont  rejeté  la  constitution  révisée  qui  leur  était  présenlee  par  nos  représentants, 
après  de  longs  el  pénibles  débats.  Nous,  et  avec  nous  la  majorité  des  olficiers  du 
caolon,  nous  avons  reg^ardé  les  articles  de  la  révision,  concernant  le  militaire  et 
qui  remettent  l'instruction  et  Tadmiuistration  entre  les  mains  du  pouvoir  central, 
comme  la  base  sur  laquelle  notre  militaire  pourrait  réaliser  les  progrès  que  nous 
avons  appris  à  désirer  lors  de  l'occupation  des  frontières  de  18/0-1871,  et  que 
iMOf  nous  sentions  autorisés  a  réclamer  pour  Thonneur  et  la  sécurité  de  notre 
pauie.  Le  rejet  de  la  constitution  révisée  nous  enlève  la  base  du  développement 
de  nos  institutions  militaires,  que  nous  espérions  obtenir  depuis  la  guerre  de  1866, 
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Lu  Constiil  iedéral  a  éié  avisé  par  la  légation  suisse,  a  Paris,  que  le  gouverne- 
iiienl  français  verse,  ces  jours-ci,  2  millions  sur  le  compte  de  rintem«'ment  de 
Tarmée  de  TEsl.  Il  a  été  avisé  aussi  que  le  solde,  soit  2  millions  800,000  francs, 
sera  versé  prochainement. 

La  ti^  brigade  fé4lérale,  appartenant  aux  troupes  devant  figurer  au  rassemblement 
de  cet  automne,  doit  faire  Pessai  d'un  bidon  de  campagne  destiné  a  remplacer  les 
^iids  bidons  de  compagnie.  Ce  bidon,  au  système  prussien,  est  plus  petit,  plus 
prntique,  et  sa  forme  conique  le  rend  plus  transportable. 

Vaad.  —  Daoi  sa  séance  du  6  juin  le  Grand  Conseil  a  adopté  et  renvoyé  à  une 
commisfîon  spéciale  la  motion  suivante  de  M.  le  lieui. -colonel  fédéral  Chuard  : 

•  Attendu  qu'il  ne  doit  pas  6tre  ajourné  plus  longtemps  de  satisfaire  à  la  néces- 
sité reconnue  d*augmenler  le  nombre  des  batteries  de  campagne  de  l'armée  ft^dérale 
et  respectivement  ou  canton  de  Vaud  ; 

t  Attendu  qu*aa  point  de  vue  de  Tégale  répartition  des  chams  militaires  il  n*e8t 
pas  jnste  que  des  troupes  de  landwehr  fassent  du  service  actif  tandis  que  d'autres 
n'en  font  pas  ; 

•  Attendu  que  le  canton  de  Vaud  possède  sii  compagnies  d'artillerie  de  landwehr 

3tti  n*ont  jamais  été  réunies  pour  un  service  d'instruction,  qui  ne  possèdent  point 
e  matériel  et  dont  Texcellent  personnel  se  trouve  inutilisé  ; 

t  Attendu  que  dans  les  circonstances  présentes  il  appartient  au  canton  de  Vaud 
*le  donner  Texerople  du  progrés  et  des  sacriGces  pour  le  bien  de  la  commune 
patrie  ; 

«  Le  Grand  Conseil  charge  le  Conseil  d*Etat  de  faire  les  études  et  les  démarches 
nécessaires  en  vue  de  TauBmentation  des  batteries  de  campagne  et  de  mettre  nos 
compagnies  de  landwehr  d  artillerie  à  même  de  fournir  un  service  actif.  • 

Teaalm  —  Dans  sa  séance  du  24  mai  1872,  le  Conseil  d*Btat  a  fait  les  promotions 
et  nominations  suivantes  : 

PROMOriONS. 

Etat'niajor  judicaire.  Grand  juge,  lieutenant-colonel,  Baroffio  Angelo,  Meadrî- 
sio,  de  major. 

Commisêariui  des  Guerres,  Lieutenant-colonel  cantonal,  Guglielmoni  Francesco, 
Pusio,  de  m^or  ;  major,  Vemasconi  Giuseppe,  Lugano,  de  capitaine  ;  lieutenant^ 
Primavesi  Pietro,  Lugano,  de  1*'  sous  lient. 

AcnviTi.  ARMES  SPÉCULES.  Génie-sapeurs  n»  11.  IJeut. -chirurgien,  Bruni  Fran- 
cesco, Bellinsona,  de  sous-chirurgien 

CAVALBME.  ifi  compagnie  guides  n'»  8.  Lieutenant,  Chicherio-Sereoi  Gio.,  Bel- 
limooa,  de  1«r  sous-lieut. 

CAïuBtNiERS  Compagnie  n"  i.  ^^r  sous-lieutenant,  Curti  Curxio,  Gureglia,  de  2« 
sous-lieut.  Compagnie  n*  2,  Lieutenant,  Gianella  Franc  , Prato  Leventina,  de  sous- 
lieut.  ;  if  sous  lieutenant,  Rusca  Prospère,  Locamo,  de  2<  sous-lieut.  Cotnpagnie 
ff  S.  Lieutenants  :  Antogniui  Gio.,  BelHnzona;  Biancbetli  Battista,  Locamo,  de  i*'* 
sous-lieut*. 

LAKDWEmi.  CARABINIERS.  Compagnie  no  Sî.  Capitaine,  Lucchini  Antonio,  Loco, 
de  lient.  ;  lieutenant,  Dellamooica  Antonio,  Claro,  de  U^  sous-lieut.  ;  1«r  sous- 
lievteaant,  Maggetti  Carlo  di  C  A.,  Intragna,  de  2«  sous-li«>ut. 

AcnvrrÉ  infanterie.  Bataillon  n'  ?.  Major,  Gambassi  Giovanni,  Novaggîo,  de 
capitaine  ;  lieut  -porte-drapeau,  Brenni  Emiho,  Salorioo,  de  i»  sous-lieut.  ;  capi- 
latnes  ;  Bossi  Giuseppe,  Norcote;  Albtsatti  Pietro,  Novanano;  Rusconi,  Emilio, 
RoTÎo,  de  lient*;  lieutenants:  Vican  Cristoforo,  Casiano;  Neuroni  Domenico.  Riva 
S  Vitale;  Spinelli  Ërennio,  Sagno,  de  1*»  sous  lient*  ;  l^rs  sous-lieutenants  :  Moc- 
celti  Angusto.  Bioggio  ;  Merenda  Paolo,  Cadro  ;  Frapoli  Antonio,  Scaregi  a,  de  2< 
••ot  lient*.  Bataillon  n»  8.  Capitaine,  Zanetti  Bemardo,  Camignolo,  de  lieut.  ; 
lieutenants  :  Raposi  Federico,  Lugano  ;  Censi  Andréa,  Lamone  ;  viglesio,  Antonio, 
Lttgaao,  de  i*»  sous-lieut*;  1«r*  sous  lieutenants  :  Ghirlanda  Gio.  Batt ,  Sonvico^ 
.ioastasi  Maasimiliano,  Lugano  ;  Solari  Paolo,  Lugano  ;  Gallacchi  Oreste,  Breno, 
de  ^  sous-lieut*.  Bataillon  n«  19,  Quartier  maître- lieut ,  Fomi  Rinaido,  Airolo, 
dtf  1*'  sous-lieut  ;  lieutenants:  Guidineiti  Carlo>  Ponto-Valenlino  ;  Genora  Felino, 
Seoûone,  de  i»  sous-lieut*  ;  l*'  sous- lieutenants  :  Scossa-Baggi  Luigi,  Malfaglia  ; 
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l.  Etant  donné  que  le  havre-sac  J*ambulance  prupubé  {$  18  du  projet,  pages 
56,  37  el  00  -  62}  soit  suffisant  cbnime  t^qui  porno  ni  médical  pendant  les  jours  de 
combat  lorsiiue  Ifs  caisses  de  inédieamenls  ne  peuvent  pas  èlre  conduites  sur  place, 
les  pharm«rie8  des  corps  sonl>elles  réellement  su|)erflues  [tendant  le  temps  où  les 
iroii|)es  sont  cantonnées  soit  en  temps  de  guerre,  soit  en  temps  de  paix  ? 

Les  20  médicaments  proposés  sont-ils  suffisants  pour  le  service  auprès  des  corps 
dans  le  cas  où  le  $  158  du  règlement  de  service  resterait  <'n  vigueur  1  Eventuelle- 
ment quels  nouveaux  médicaments  seraient  nécessaires  ? 

ff.  Les  formulaires  de  rapports  proposés  satisfont- ils  et  le  groupement  des  ma- 
lades» (pages  4i  et  69 — 7i)  est-il  surtout  suffisant,  ou  quels  changements  serait-il 
débirable  d'y  apporter  ? 

D'  Lbhmann. 


Pro)oi  d*oraaiiiiatioii  du  tenrico  sanitaire  militaire  dans  rarmée  fédérale  et  rap- 
porta présentéi  au  département  militaire  fédéral  an  nom  de  la  conférence  des 
oédecms  de  division,  qui  a  en  lien  à  Borne  du  11  an  14  octobre  1871. 

Avant-propos. 

• 

La  conférence  des  médecins  de  division,  qui  a  eu  lieu  à  Berne  du  11  au  14  oc- 
tobre 1871,  a  été  en  premier  lieu  provoquée  par  les  derniers  services  aux  fron- 
lièrrs,  pendant  le$(pH*ls  on  eut  Toccasion  de  constater  des  lactmes  dans  notre  orga- 
nisation sanitaire  militaire,  lacunes  ({ue  Téventualité  de  guerres  dans  lesquelles  la 
Sitib^  se  trouverait  peut-être  forcément  entraînée,  rend  urgent  de  combler. 

Sans  doute  que,  depuis  une  vingtaine  d'années,  il  a  été  exécuté  sur  ce  terrain 
df^  travaux  importants,  —  notre  système  sanitaire  de  1871  n'est  plus  celui 
de  IH47  —  et  la  conférence  s'empresse  de  reconnaître  les  progrés  réalisés  au- 
jourd'hui. 

Ct*pendant  la  dernière  guerre  nous  a  donné  des  renseignements,  dont  Tinlérôt 
^  ta  fois  de  Tarmée  et  du  pays  exige  de  profiter  largement. 

Aujourd'hui  que  rintelligence  humaine  apporte  ses  plus  grands  efforts  au  per- 
f^-ciioiiiiemenl  des  moyens  de  destruction,  le  principe  de  la  conservation  appelle 
aussi  la  science  dans  l'arène  ;  il  met  en  même  temps  dans  toute  son  évidence 
rot>lii;ation  pour  l'Etat  de  fournir  à  cette  >cience  les  ressources  nécessaires.  Alors 
v'ufr*meiil  il  sera  possihie  de  remédier  et  de  parer  aux  malheurs,  conséquences 
inexorahles  «le  Id  guerre  ;  et,  comme  de  tous  ces  malheurs,  le  péril  de  la  santé  et 
de  le  vie  humaine  est  ceriaiiïement  (e  plus  grand,  la  mission  du  service  sanitaire 
**st  d'autant  plus  i élevée  C'est  ainsi  que  l'entend  V humanité,  d'ahord  ;  mais  ce 
service  n'en  joue  pas  moins  un  rôle  de  la  plus  haute  importance  au  point  de  vue 
de  V économie. 

En  effet  si  partout  on  s'efforce  de  perfectionner  et  multiplier  les  moyens  de 
destruction,  les  eflorts  a  faire  pour  la  conservation  des  hommes  ne  doivent  pas 
Hirf  moindres».  Personne  ne  contestera  qut  si  h'S  Si/ms  à  donner  aux  armes  sont 
(/«*  fa  plus  haute  importance  dans  une  guerre,  les  soins  consacrés  à  la  conserva- 
tion des  personnes  ne  puissent  agir  d'une  façon  aussi  efficace  sur  la  marche  des  évé- 
OrT/ients  ;  l'histoire  nous  apprendrait  au  hesoin  que  la  santé  et  la  forc»^  physique 
ainsi  que  la  confiance  dans  la  suffisance  des  s»*cours,  en  cas  de  malaaie  ou  de 
ItV^^ure,  sont  les  sources  du  courage  de  la  troupe,  par  conséquent  de  la  vraie 
(ce  de  l'armée. 

1^  conférence  a  conservé  de  l'ancien  système  sanitaire  tout  ce  qui  pouvait  s'al- 
lier au  nouveau  et  n'a  ajouté  que  ce  qui  lui  a  paru  nécessaire  ensuite  d'expérien- 
ces et  d*ob6ervatioDS  suflisantes  C*est  donc  avec  confiance  qu'elle  remet  son 
travail  entre  les  mains  des  autorités  supérieures,  convaincue  qu'elle  est  que  la 
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10.  La  troupe  sanitaire  a  son  propre  recrutement  par  Tadmission  de  brancar- 
diers ;  les  plus  capables  d*entre  eux  sont  cboisis  comme  infirmiers  et  reçoivent  une 
instruction  spéciale. 

L(!s  brancardiers  sont  sous  la  conduite  de  s*ous-offlciers  des  corps  sanitaires. 

il .  Le  mode  d'instruction  du  personnel  de  santé,  tel  qu'il  a  été  usité  jusqu'à 
présent,  est  à  suivre,  moyennant  son  extension  de  bas  en  haut,  devenue  nécessaire 
par  la  nouvelle  organisation. 

Les  cours  de  répétition  sont  nécessaires  pour  le  service  de  santé.  Il  doit  être 
pourvu  autant  que  possible  à  un  plus  grand  développement  de  rinslructioQ  du 
personnel  sanitaire. 

(Raser  el  couper  les  cheveux  font  partie  de  l'instruction  de  l'inûrmier,  mais  ne 
sont  plus  pour  lui  une  fonction  obligatoire  auprès  de  la  trotipe). 

Obsbrvation  :  La  commission  interprête  l'expression  «  de  bas  en  haut  »  dans 
ce  sens,  qu'entre  autres  les  médecins  doivent  être  astreints  à  faire  une  école  de 
recrues  comme  les  autres  officiers. 

12.  Les  médecins  patentés  pour  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  se- 
ront seuls  brevetés  et  entreront  dans  Tarmée  avec  ravani-Tlernier  grade  d'ofGcier. 

13.  Tous  les  officiers  de  santé  seront  brevetés  par  le  Conseil  lédéral  (*)  après  avoir 
passé  un  cours  d'instruction.  C'est  aussi  par  le  Conseil  fédéral  qu'à  lieu  Tavance- 
ment  sur  la  proposition  du  médecin  en  chef,  ensuite  de  préavis  des  médecins  de 
division,  en  prenant  en  considération  la  quantité  et  la  valeur  des  services  des  can- 
didats ;  à  mérite  égal,  l'ancienneté  décide. 

14.  Les  médecins  de  division  tiennent  des  tableaux  de  conduite  exacts  sur  tout 
le  personnel  sanitaire  qui  leur  est  subordonné. 

IlL  Habillement,  équipement  personnel,  équipenietit  des  corps 

et  des  ètaOlissettbents  sanitaires. 
15  Tout  le  personnel  sanitaire  porte  le  même  uniforme. 
Pour  les  médecins  et  les  infirmiers  on  introduira  un  vêlement  de  quartier  sur 
le  modèle  de  la  blouse  autrichienne. 
Le  sabre  doit  être  conservé  comme  insigne  d'officier. 

16.  Equipement  personnel  de  la  troupe,  (Voir  annexe  n«  1  ) 
d;!  Infirmiers  :     Leur  équipement  personnel  et  celui  des  fraters  sont  abolis; 

la  nouvelle  boulgue  est  conservée  ; 
Bidon  avec  gobelets  comme  à  présent; 
b;  Brancardiers:  Bidon  comme  aux  infirmiers; 

Six  linges  triangulaires.  (Système  Mayor.) 
(En  temps  de  guerre,   chaque  soMal  doit   posséder   réglementairement  un 
triangle  pareil). 

17.  L'équipement  personnel  i\Gs  médecins  (trousse)  doit  être  modifié  en  tenant 
compte  des  exigences  de  1^  pratique  civile. 

Chaque  médecin  reçoit  une  sacoche  de  médicaments  et  d'appareils  qui  peut 
être  portée  ou  fixée  à  la  selle. 

18.  Tout  le  matériel  sanitaire  des  corps  doit  être  portatif,  et  non  plus  trans- 
porté par  des  voitures  ;  le  matériel  de  pharmacie  et  de  chirurgie  doit  être  li- 
mité au  contenu  d'un  havrosac,  à  raison  de  un  par  médecin. 

(Les  anciens  havresacs  de  pharmacie  doivent  être  transformés  dans  ce  sens.) 
Le  nombre  de  8  brancards  par  bataillon,  savoir  1  par  compagnie  et  2  de  ré- 
serve, doit  être  cou^ervé;  quant  h  la  forme  a  préférer,  il  y  a  lieu  à  consulter  les 
expériences  des  dernière  guerres. 

19.  Le  matériel  de  pliarrnacie  el  de  chirurgie  de  l'ambulance,  ainsi  que  sa  li- 
terie, sa  batterie  de  cuisine  et  se^  provisions  de  vivres  doivent  être  modifiés  con- 
formément à  sa  nouvelle  destination. 

(I)  Il  est  évident  qu'il  y  aurait  lieu,  depuis  le  12  mai,  à  changer  la  rédaetion  de 
cette  phrase.  —  Réâ, 
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7.  Etat  du  personnel  sanitaire  néceuairi, 

I .  Près  des  corps  : 

a)  Médecins  :  par  bataillon  d*iiifanterie,  2 

par  demi         »  I 

par  bataillon  de  carabinier»,  1 

par  compagnie  d'armes  spéciales,  1 

bj  Infirmiers  :  par  compagnie,  i 

en  sus  par  bataillon  d'infanterie  ou 

de  carabiniers,  sous-ofliciers,  1 
cj  Brancardiers  :  par  compagnie,  2  ; 

en  sus  par  bataillon,  sous-officier,     1 

2.  Aux  sections  d'ambulances  : 
Médecins,  3 

Commissaire,  1 
Infirmiers,  10 

Brancardiers,      30 
Train,  suivant  les  exigences. 
3.  Aux  hôpitaux  mobiles:  (supposés  divisés  en  trois  sections.) 

Médecins,  9 

Pharmacien,  1 
Commissaires,  S 
Infirmiers,  24 

Brancardiers,  12 
Train,  suivant  les  exigences. 

4.  Aux  hôpitaux  stationiviires  : 

Il  est  dam»  la  compétence  du  médecin  en  chef  de  requérir  le  personnel  oéoes- 
saire  pour  ces  établissements. 

5.  Au  service  de  transport: 

Voir  l'arrêté  du  conseil  fédéral  du  18  septembre  1860. 

8.  Etat-major  sanitaire. 

h  Médecin  en  chef  de  Tarmée,  son  état-major  : 

a)  I  chef  d'état  major; 

b)  1  clief  du  service  des  hôpitaux  ; 
e)  1  n  de  transi)ort  ; 
dj  1  délégué  au  service  auxiliaire  ; 
$J  1  pharmacien  d'état-major; 

avec  les  adjudants  et  le  personnel  de  bureau  nécessaire. 
il   Médecin»  de  division.  (Lieutenants-colonels.)  En  nombre  suivant  les  besoins, 

avec  chacun  un  adjudant  et  un  secrétaire  d'élat-major. 
m.  Majors  d'état-major,  avec  un  adjudant,  suivant  les  besoins  ;  leurs  fonctions 

sont  les  suivantes  : 

1 .  Médecins  ou  chefs  directeurs  : 

aj  D'ambulances  réunies  ; 
b)  D'hôpitaux  mobiles; 
cJ  D'hôpitaux  stationn.iires. 

2.  Si  le  médecin  en  chef  ou,  cas  échéant,  le  médecin  de  division  le 

trouve  k  propos,  il  peut  les  appeler  aux  (Ductions  de  médecin 

de  brigade. 
0.  Le  personnel  de  santé  composé  de  médecins,  de  commissaires  et  de  la  troupe 
sanitaire  (infirmiers  et  brancardiers)  constitue  un  corps  spécial  dans  l'armée  ;  il 
doit  en  être  fait  annuellement  une  répartition  entre  les  corps  et  les  établissements 
saoitoirea.  Lee  ofOeiars  et  les  hommes  de  la  troupe  sanitaire  peuvent  être  appelés 
è  loQS  ha  aanioeft  sanitures. 
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10.  La  Iroupe  sanitaire  a  Sun  propre  recrulemenl  par  Tâdmission  de  braiicar- 
diers  ;  les  plus  capables  d'entre  eux  sont  choisis  corome  infirmiers  et  récidivent  une 
instruction  spéciale. 

Lfi's  brancardiers  sont  sous  la  conduite  de  ç^ous-offfciers  des  corps  sanitaires. 

11 .  Le  mode  dlnslruction  du  personnel  de  santé,  tel  qu*il  a  été  usité  jusqu'à 
présent,  est  à  suivre,  moyennant  son  extension  de  bas  en  haut,  devenue  nécessaire 
par  la  nouvelle  organisation. 

Les  cours  de  répétition  sont  nécessaires  pour  le  service  de  santé.  11  doit  être 
pourvu  autant  que  possible  à  un  plus  grand  développement  de  rinstruction  du 
personnel  sanitaire. 

(Raser  et  couper  les  cheveux  font  partie  de  Pinstruction  de  Tinfirmier,  mais  ne 
sont  plus  pour  lui  une  fonction  obligatoire  auprès  de  la  troupe). 

Observation  :  La  commission  interprète  l'expression  «  de  bas  en  haut  »  dans 
ce  sens,  qu'entre  autres  les  médecins  doivent  être  astreints  à  faire  une  école  de 
recrues  comme  les  autres  officierb. 

12.  Les  luédocins  patentés  pour  l'exercice  de  la  médecine  et  de  la  chirurgie  se- 
ront seuls  brevetés  et  entreront  dans  Tarmée  avec  ravanl-iiernier  grade  d*ofGcier. 

13.  Tous  les  officiers  de  santé  seront  brevetés  par  le  Conseil  lédéraj  (^)  après  avoir 
passé  un  cours  d'instruction.  C'est  aussi  par  le  Conseil  fédéral  qu'a  lieu  l'avance- 
ment sur  la  proposition  du  médecin  en  chef,  ensuite  de  préavis  des  médecins  de 
division,  en  prenant  en  considération  la  quantité  et  la  valeur  des  services  des  can- 
didats; à  mérite  égal,  Tancienneté  décide. 

14.  Les  médecins  de  division  tiennent  des  tableaux  de  conduite  exacts  sur  tout 
le  personnel  sanitaire  qui  leur  est  subordonné. 

IlL  Habillement,  équipeimni  personnel,  équipemefit  des  corps 

et  des  étaOlissetnents  sanitaires. 
15  Tout  le  personnel  sanitaire  porte  le  même  uniforme. 
Pour  les  médecins  et  les  infirmiers  on  introduira  un  vêtement  de  quartier  sur 
le  modèle  de  la  blouse  aulricbieuTie. 

Le  sabre  doit  être  conservé  comme  insigne  d'officier. 

16.  Equipement  personnel  de  la  troupe,  (Voir  annexe  n®  1  ) 
a^  Infirmiers:     Leur  équipement  personnel  et  celui  des  fralers  sont  abolis; 

la  nouvelle  boulgue  est  conservée  ; 
Bidon  avec  gobelets  comme  à  présent; 
b;  Brancardiers:  Bidon  comme  aux  infirmiers; 

Six  linges  triangulaires.  (Système  Mayor) 
(En  temps  de  guerre,  chaque  soldat  doit   posséder   réglementairement   un 
triangle  pareil). 

17.  L'équipement  personnel  iks  médecins  (trousse)  doit  être  modifié  en  tenant 
compte  des  exigences  de  Ip  pratique  civile. 

Chaque  médecin  reçoit  une  sacoche  de  noédicaments  et  d'appareils  qui  peut 
être  portée  ou  fixée  à  la  selle. 

18.  Tout  le  matériel  sanitaire  des  corps  doit  être  portatif,  et  non  plus  trans- 
porté par  des  voitures  ;  le  matériel  de  pharmacie  et  de  chirurgie  doit  être  li- 
mité au  contenu  d'un  havresac,  à  raison  de  un  par  médecin. 

(Les  anciens  havresacs  de  pharmacie  doivent  être  transformés  dans  ce  sens.) 
Le  nombre  de  8  brancards  par  bataillon,  savoir  1  par  compagnie  et  2  de  ré- 
serve, doit  être  conservé;  quant  h  la  forme  à  préférer,  il  y  a  lieu  à  consulter  les 
expériences  des  dernière  guerres. 

19.  Le  matériel  de  pharmacie  et  de  chirurgie  de  l'ambulance,  ainsi  que  sa  li- 
terie, sa  batterie  de  cuisine  et  ses  provisions  de  vivres  doivent  être  modifiés  con- 
formément à  sa  nouvelle  destination. 

(I)  Il  est  évident  au*il  y  aurait  Heu,  depuis  le  12  mai»  à  changer  la  rédROtion  de 
cette  phrase.  —  Réd. 
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Les  ambulances  el  les  hôpitaux  mobiles  seront  [loiirvus  (J*un  maiériel  a  prendre 
autant  que  possible  dans  le  ntalérit)!  aclurl  des  corps  el  îles  ambulances  et  être  a[K 
propriés  à  leur  nouvelle  destination. 

(Annexe  n»  1). 

20  L'hôpital  mobile  de  la  division  doit  ^tre  pour\u  de  300  lits,  plus  100  an- 
tres de  réserve;  en  outre  il  doit  être  pour\u  d'un  matériel  de  réserve  pour  les 
déchets  de  celte  nature  auprès  des  corps  el  aux  ambulances.  Four  le  transport 
du  matériel,  Thôpital  a  ses  |)ropres  voitures. 

Ici  est  toujours  sous-eniendue  la  division  en  trois  sections  corro>pondaul  aux 
trois  brigades.  Si  la  composition  actuel  le  de  la  division  \enaii  à  t^iie  modifiée, 
celle  niodifii-aiion  en  aurait  une  correspondanic  ()0ur  Thôpital  mobile. 

Si    Les  lois  fédérales  sur  les  chemins  de  fer  doivent  contenir  la  disposition  suivante  : 

Les  sociétés  des  chemins  de  fer  sont  obligées,  lors  de  I  éidblissement  des  v^^igons 
de  troisième  classe,  de  tenir  contpte  des  constructions  nécessaires  |K)ur  les  irans- 
porls  des  blessés  ;  en  cas  de  n<îcessiié,  elles  peuvent  être  requises  de  transformer 
dans  ce  but  les  wagons  existants. 

S8.  Le  matériel  des  hôpitaux  stationnaires  doit  être  augmenté  do  manière  k 
répondre  aux  exigences  des  nouvelles  découvertes. 

23.  Il  sera  établi  des  magasins  s|)éciaux  pour  le  matériel  sanitaire. 

fA  suivre.) 

BIBLIOGRAPHIE. 

AUgemeinf.  Bibliographie  der  Militair-Wissenschaften,  Uebersicht  der  au f  die- 
êen  Gé&ieten  in  deutschen  und  auslœndischen  Buchkandlungeti  neu  erscitie- 
nenen  Litteratur.  —  Herausgegeben  von  F.  Luckhardt ,  in  Leipzig.  — 
(Bibliographie  générale  des  sciences  militaires ,  aperçu  de  tous  les  ou- 
vrages qui  paraissent  dans  ce  domaine  dans  les  librairies  allemandes  et 
étrangères,  publié  par  F.  Luclchardt,  à  Leipzig.) 

Nous  nous  permettrons  d'attirer  rationtion  des  lecteurs  de  la  Revuê  militaire 
sur  la  publication  dont  le  titre  précède  el  qui  facilite  singulièrement  la  lâche  de 
tout  officier  qui  veut  se  tenir  au  courant  de  la  littérature  militaire  actuelle.  Depuis 
le  nouvel-an  M72,  la  librairie  Luckhardt ,  à  Leipzig,  fait  paraître  chaque  mois 
une  livraison  contenant  les  titres  exacts  et  les  prix  de  tous  les  ouvrages  militaires 
qui  paraissent  :  elle  indique  de  plus  le  contenu  de  chaque  numéro  des  re\ues  ou 
journaux  militaires  les  plus  importants  qui  se  publient  en  Europe.  Le  prix  de  celte 
sorte  de  revue  est  fort  modique  :  i  thaler  par  an.  C. 

SOGlBTfi  MILITAIRE  FEDERALE. 

Divers  journaux  de  Lausanne  ont  publié  les  deux  pièces  suivantes, 
que  nous  croyons  devoir  aussi  reproduire  : 

Le  Comité  central  aux  sectiofis  cantonales, 

Aarau,  18  mai  1872. 
Chers  compagnons  d'armes  ! 
Depuis  notre  circulaire  du  6  mai,  par  laquelle  nous  vous  invitions  à  venir  en 
grand  nombre  à  la  fête  qui  devait  avoir  lieu  à  .4arau  du  i«r  au  3  juin,  un  événe- 
ment d'une  portée  extraordinaire  sVst  accompli  dans  notre  patrie.  Le  peuple  et  les 
Etats  ont  rejeté  la  constitution  révisée  qui  leur  était  présentée  par  nos  représentants, 
après  de  longs  et  pénibles  débats.  Nous,  et  avec  nous  la  majorité  des  olficiers  du 
canton,  noua  avons  regardé  les  articles  de  la  révision,  concernant  le  niilitaire  et 
qui  remettent  Tinstruction  et  Tadminisl ration  entre  les  mains  du  pouvoir  central, 
comme  la  base  aur  laquelle  notre  militaire  pourrait  réaliser  les  progrés  que  nous 
avons  appris  à  désirer  lors  de  l'occupation  des  frontières  de  18/0-1871,  et  que 
nous  nous  tentions  autorisés  a  réclamer  pour  Tbooneur  el  la  sécurité  de  notre 
patrie.  Le  rejet  de  la  constitution  révisée  nous  enlève  la  base  du  développement 
de  DOS  institutions  militaires,  que  nous  espérions  obtenir  depuis  la  guerre  de  1866, 
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et  Aoiit  lômAei  encore  là  avec  une  organisation  usée,  en  face  des  progrés  qn'a 
réalisés  FEurope. 
Cet  état  de  choses  a  éTeillé  en  nous  un  sentiment  si  donloureui,  que  nous  ne 

{lûmes  pas  nous  résoudre  à  célébrer  en  ce  moment  une  fête  militaire,  une  fête  sous 
a  bannière  fédérale,  qui  Tient  de  se  replier  d^une  manière  si  inattendue  dcTant  la 


quentation  de  la  fête  laisserait  a  désirer.  Nous  craignons  aussi  que  limtation  qui 
manifeste  encore  dans  les  deux  camps  créés  par  la  réTÎsion  ne  soit  un  obstacle  aux 
bonnes  relations  d*amitié  entre  les  ofGciers  et  au  cours  paisible  des  débats.  Nous 
espérons  toutefois  que  les  passions  s'apaiseront  bientôt  pour  faire  place  k  des  dis- 
positions plus  conciliantes  qui  puissent  faire  espérer  une  appréciation  tranquille 
de  la  situation,  -la  reprise  en  temps  opportun  des  aspirations  de  réforme  et  per- 
mettre ainsi  de  célébrer  la  fête  cette  année. 

En  conséquence,  et  d*accord  avec  le  comité  d'organisation,  nous  avons  décidé, 
dans  notre  séance  du  15  mai,  de  proposer  à  la  «octété  de$  officiers  d'Aarau,  Tajour- 
nement  de  la  fête  fédérale  des  ofnciers,  proposition  que  cette  dernière  a  adoptée 
le  jour  même  à  l'unanimité  En  vous  donnant  connaissance  de  cette  résolution,  nous 
TOUS  annonçons,  en  même  temps,  que  le  comité  central  reprendra  les  préparatifs 
de  fête,  dés  que  le  moment  lui  paraîtra  propice. 

Saint  Dratemel  et  serrement  de  main  !  [Signatures,] 

m 

Au  comité  central  de  la  société  militaire  y^dérale  à  Aarau. 

Lausanne,  24  mai  1872. 
Messieurs  et  cbers  camarades, 
Nous  avons  l'honneur  de  vous  accuser  réception  de  votre  circulaire  du  18  cou- 
rant annonçant  Tajoumement  de  la  fête  fédérale  des  officiers;  nous  voyons  avec  re- 
gret cette  décision,  car  dès  l'envoi  de  votre  circulaire  du  6  courant  (c'est-à-dire 
avant  la  votation  du  i2  mai],  nous  avions  pris  nos  mesures  pour  nommer  des 
délégués  à  cette  fête,  et  il  nous  tardait  de  vous  prouver,  par  notre  présence  au 
milieu  de  vous,  que  des  divergences  au  point  de  vue  politique  sur  la  question  mi- 
litaire, ne  nous  empêchaient  oas  de  marcher  avec  nos  confédérés  dans  la  voie  du 
prop*és  et  du  développement  de  l'instruction  et  de  l'organisation  de  notre  armée 
nationale.  Nous  sommes  prêts  à  répondre  à  votre  appel  dès  que,  pour  votre  part, 
vous  jugeres  le  moment  venu  de  nous  convoquer  à  nouveau 
Agrées,  Messieurs  et  chers  camarades^  nos  salutations  patriotiques. 
Le  président,  Le  secrétaire, 

BURNANO,  colonel  fédéral.  Eug.  Aunamt,  lient,  de  carabiniers. 


MOUVELUS  ET  CHRONIQUE. 

Le  Département  militaire  fédéral  a  adressé  aux  officiers  de  Tétal- 
major  fédéral,  la  circulaire  suivante  : 

Berne,  le  il  mai  i872. 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  informer  que  radministration  du  matériel 
de  guerre  fédéral  a  reçu  l'ordre  de  ne  plus  remettre  à  l'avenir  en  prêt  de 
pièces  d'équipement  de  cheval  des  dépôts  fétléraux  du  matériel,  aux  offi- 
ciers de  rétat-major  fédéral  appelés  aux  écoles  et  cours  militaires  fédéraux. 

Vous  voudrez  bien  en  conséquence  vous  munir  d'un  équipement  de 
cheval  au  complet  (y  compris  la  couverture,  la  sangle  d'écurie  et  la  musette) 
pour  les  cours  auxquels  vous  recevriez  l'ordre  d'assister  à  l'avenir  et  dans 
lesquels  vous  recevrez  l'ordre  de  vous  présenter  monté  ou  pourvu  d'un 
équipement  de  cheval.  ^ 

Le  Chef  du  Département  militaire  fédéral, 

GÉRÉSOLB. 

Le  gouvernement  français  a  prié  le  Conseil  fédéral  de  lui  remettre  deux  canons 
de  campa;{ne  nu  nouveau  niodéle  fédéral,  de  8  centimètres  4  millimètres.  Une  de- 
mande semblable  a  été  faite  aussi  par  le  gouvernement  allemand,  mais  pour  le 
canon  de  8  livres,  soil  de  10  centimètres. 
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Iti  Conseil  fédéral  a  élé  avisé  par  la  léf^alion  suisse,  i  Paris,  que  le  gouverne* 
nienl  français  verse ,  ces  jours-ci,  2  millions  sur  le  compte  de  rintemi^ment  de 
l'ormée  de  TEsl.  Il  a  élé  avisé  aussi  que  le  solde,  soil  2  millions  200,000  frane.'t, 
s^n  versé  prochainement. 

La  22*  brigade  fédérale,  appartenant  aux  irotipes  devant  figurer  au  rassemblement 
(i(*  cel  automne,  doit  faire  Tessai  d'un  bidon  de  campagne  destiné  à  remplacer  les 
^^raiids  bidons  de  compagnie.  Ce  bidon,  au  système  prussien,  est  plus  petit,  plus 
pmtique,  et  sa  forme  coni(|ue  le  rend  plus  transportable. 

Vmi4.  —  Dans  sa  séance  du  6  juin  le  Grand  Conseil  a  adopté  et  renvoyé  à  une 
commission  spéciale  la  motion  suivante  de  M.  le  lieut. -colonel  fédéral  Chuard  : 

•  Attendu  qu*il  ne  doit  pas  être  ajourné  plus  longtemps  de  satisfaire  à  la  néces* 
site  reconnue  d'augmenter  le  nombre  des  batteries  de  campagne  de  l'année  fédérale 
et  respectivement  du  canton  de  Vaud  ; 

t  Attendu  qu*au  point  de  vue  de  Pégale  répartition  des  chams  militaires  il  n*est 
pas  juste  que  des  troupes  de  landwehr  fassent  du  service  actif  tandis  que  d'autres 
n'en  font  nas  ; 

•  Attendu  que  le  canton  de  Vaud  possède  six  compagnies  d'artillerie  de  landwehr 

3ui  n'ont  jamais  élé  réunies  pour  un  service  d'instruction,  qui  ne  possèdent  point 
e  matériel  et  dont  Texcellent  personnel  se  trouve  inutilisé; 
«  Attendu  que  dans  les  circonstances  présentes  il  appartient  au  cauton  de  Vaud 
'ie  donner  l'exemple  du  progrés  et  des  sacriGces  pour  le  bien  de  la  commune 
patrie  ; 

•  Le  Grand  Conseil  charge  le  Conseil  d'Etat  de  faire  les  études  et  les  démarches 
oécessaires  en  vue  de  l'augmentation  des  batteries  de  campagne  et  de  mettre  nos 
compagnies  de  landwehr  d  artillerie  à  même  de  fournir  un  service  actif.  • 


Ti«al«  —  Dans  sa  séance  du  24  mai  1872,  le  Conseil  d'Blat  a  fait  les  promotions 
et  nominations  suivantes  : 

PROMOTIONS. 

Eiat-^major  judicaire.  Grand  juge,  lieutenant-colonel^  Baroffio  Angelo,  Meodri- 
sio,  de  major. 

Commisêariat  des  Guerres,  Lieutenant-colonel  cantonal,  GuglielmoniFrancesco, 
Fosio,  de  major  ;  major,  Vemasconi  Giuseppe,  Lugano^  de  capitaine  ;  lieutenant^ 
Primavesi  Pielro,  Lugano,  de  |ar  sous  lieut. 

ACTiMTÉ.  ARMES  SPECIALES.  Génie-sapeui^  II»  ii,  Lieut.-chinirgien,  Bruni  Fran- 
cesco,  Bellinaona,  de  sous-chirurgien 

CAVAiitniE.  ijî  compagnie  guiaes  n*»  8,  Lieutenant,  Chicherio-Serenâ  Gio.,  Bel- 
iiuona,  de  l^r  sous-lieut. 

CARABUflSRS  Compagnie  n'*  î,  1«r  sous-lieutenant,  Curti  Cunio^  Cureglia,  de  2* 
lOtts-lieut.  Compagnie  n  >  2.  Lieutenant,  Gianella  Franc  ,  Prato  Leventina,  de  sous* 
lieat.  ;  1«r  gous  lieutenant,  Rusca  Prospère,  Locamo,  de  2«  sous-lieut.  Compagnie 
ft*  S.  Lieutenants  :  Antogniui  Gio.,  Belnnzona;  Biancbetti  Battista,  Locamo»  de  i*^ 
Mus-lieut*. 

L4NDWEIIR.  CARABINIERS.  Compagnie  h«  Si.  Capitaine,  Luccbini  Antonio,  Loco» 
de  lient.  ;  lieutenant,  Deltamonica  Antonio,  Claro,  de  1«r  sous-lieut.  ;  i*'  sous* 
lieutenant,  Maggetti  Carlo  di  C  A.,  Intragna,  de  2«  sous-lit'ut. 

AcnvrrÉ  infanterie.  Bataillon  N  '  9.  Major,  Gambaxfi  Giovanni,  Novaggio,  de 
capitaine  ;  lieut  -porte-drapeau,  Brenni  Emilie,  Salorino,  de  l*'  sous-lieut.  ;  capi- 
taines: Rossi  Giuseppe,  Morcote;  Albis««tli  Pietro,  Novaziano  ;  Rusconi,  Emitio, 
Rofio,  de  lieut»;  lieutenants:  Vicari  Cristoforo,  Casiano;  Neuroni  Doroenico.  Riva 
S  Vitale;  Spinelli  Erennio,  Sagno,  de  1«n  sous  lieut*  ;  l^r»  sous- lieu  tenants  :  Noc- 
cettî  Angusto.  Bioggio  ;  Nerenda  Paolo,  Cadro  ;  Frapoli  Antonio,  Scaregl  a,  de  2« 
«Ms  lient*.  ÈuiaUlon  n^  8.  Capitaine,  Zanetti  Bemardo,  Camignolo,  de  lieut.  ; 
lieutenanls  :  Raposi  Federico,  Lugano  ;  Censi  Andréa,  Lamone  ;  Viglesio,  Antonio, 
Lugano,  de  i«n  sous-lient";  1*"  sous  lieutenants  :  Ghirlanda  Gio.  BatI ,  Sonvico^ 
Anastasî  Maasimiliano,  Lugano  ;  Solari  Paolo,  Lugano  ;  Gallacchi  Oreste,  Brcno, 
de  in  sous-lieut*.  Bataillon  n«>  i9.  Quartier  mattre-lieut ,  Forni  Rinaldo,  Airolo, 
de  1»r  sous-lieut  ;  lieutenants  :  Guidineiti  Carlo,  Ponto-Valenlino  ;  Genora  Felino, 
i,  de  ior  sons  •lieut*  ;  l*r  soos-lieutenants  :  Scossa-Baggi  Luigi,  Nalfaglia  ; 
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Coloiiibi  Achille,  Rellinzona  ;  Besler  Giuseppe,  Monteuaraàsô,  de  ^«<  sous  lieu t<. 
Bataillon  m»  ^5.  Major,  Lucchini  Giovanni,  Loco,  de  cap. -aide-major  ;  l*'  sous- 
lieut  -norte-drapeau,  Frizzi  Ambrogio,  Minusio,  de  ^''  sous  lieut  ;  capitaine,  Ves- 
covi  Filippo,  Aquila,  de  lieut  ;  lieutenants  :  Maeslrelli  Alberto,  Yersico  ;  Piccoli 
Alessanaro, Quinto,  de'i*^rssous-lieuls;  lers  sous  lieutenants:  RomerioGiudici  Ant., 
Giornico  ;  Callaneo  I.uigi,  Faido,  de  S*"*  sous-lieul*. 

RÉSERVE.  Butitillon  n  i09.  Commandant,  De  Abbondio  Francesco,  Balerna,  de 
major;  lieut -aide- major,  Veladini  Aotonio,  Lu^çano,  de  l^r  sous-lieut  ;  i«r  sous- 
lieut. -porte-drapeau  .Aodreazzi  Ercole^  Lieornelto,  de  ^c  sous-lieut  Bataillon  no 
iiO.  Commanaant,  Guglielmoni  Angelo.  Fusio,  de  maior;  major,  Albisetti  Carlo, 
Novazzano,  de  capitaine;  capitaine,  Tamba  Bernardo,  Prato  con  Sornico,  de  lieut  ; 
ier  sous-lieut  ,  Cizzio  Giovanni,  Corzoneso^  de  2'^  sous-l  eut 

LANDWEHR  Bataillon  n"*  AS.  Chirurgien- major,  Bossi  Gio  Batt.,  Balerna,  de 
sous-chirurgien;  capitaine,  Monetti  Gerolamo,  Mendrisio,  de  lieut.  ;  lieutenants: 
Chiesa  Anffelo,  Sagno  ;  PoUi  Raffaele,  Bnisino,  de  1er»  sous-lienf»  ;  !«"  sous-lieu- 
tenants: GuglieKnetti  Andréa,  Gentilino  ;  Quadri  Battista,  Balerna,  de  â**»  sous- 
lieuts  Bataillon  n»  44.  )iajor,  Vonmcnilcn  Carlo,  Bellinzona,  de  capitaine  ;  lieu- 
tenant, Gianini Secondo  Cresciano^  de  l^^i* sous-lieut.;  1  «<*« sous-lieutenants  :  Rigbetti 
Pietro,  Lumino  ;  Pranzini  Carlo,  Airolo,  de  2««  sous-lieut*. 

NOMINATIONS 

INSTRUCTEUR  EN  CHEF.  Lieutenant-colonel  fédéral,  Mola  Pietro,  Coldrerio. 

Etat-major  judicaire,  capitaine-auditeur,  Bernasconi  Giosia 

ARMES  SPÉCIALES   Sapeurs  n»  11.  ^e  sous-lieutenant,  Tanner  Giovanni,  Bellinzona. 

ACTIVITÉ.  Bataillon  w'  8.  2«s  sous  lieutenants  :  Moccetti  Maurzio,  Bo^gio  ;  Vigie- 
sic  Pietro,  Lugano.  Bataillon  n'  25,  2«  sous-lieutenant,  Bianchi  Giusep{>e, 
Lugano. 

RÉSERVE  Bataillon  n»  iOf).  Sous-chirurgien,  Casclla  Giorgio,  Carona  Bataillon 
n^  iiO,  Aumônier,  Andreazzi  Francesco,  Tremona  ;  sous  chirurgien,  Lepori  Gia- 
como,  Origtio;  2»  sous-lientenant,  Zorzi  Giuseppe  Autonio,  Chironico. 

LANDWEHR  Bataillon  ti»  43.  Sous-chirurgien,  Antonini  Michèle,  Lugageia  ;  S*"^ 
sous-lieutenants  :  Mariignoni  Battista,  Lugano  ;  Resilieri  Antonio,  Lugano  ;  împera- 
tori  Natale,  Lugano.  Bataillon  no44.  2»  sous-lieutenant,  Chiesa  Ferdioando,  Loco. 


Geaéve.  —  Le  Conseil  d*Elat  a  nommé  : 

Lieutenants  dans  Tiofanterie  du  contingent,  MM.  les  1ers  sous-lieutenants  Redard, 
F  ,  et  Thum,  Hri-Elisée;  %«  sous  lieutenant,  officier  de  musiuue  d'élite,  TadjudaDi 
Latour.  Cyrille;  pesons-lieutenant,  officier  de  musique  de  landwehr,  Tadjudani 
Binet.  Ch  -J.  Hri;  capitaine  de  guides  d'élite,  le  tieurenant  Cougnard,  F.;  capitaine 
de  la  4<!  compagnie  du  parcN  L.  66,  le  lieutenant  Weibel,  Jules-Henri;  lieutenants 
dans  rinfan'erie  de  landwehr,  les  1««*8  sous-lieulenanls  Crosel,  F.-Ls,  et  Ricou, 
P  -F. -A  ;  lieutenant  de  suides  d'élite,  le  U'  sous-lieutenant  de  Fernex,  Gustave; 
1er  sous-lieutenant  de  guides  d*élite,  le  maréchal  des  logis-chef  Brun  .  Jules-Alexis  ; 
2«  sous-lieutenant  de  carabiniers  du  contingent,  le  caporal  Bovy,  L<t-Aat. -Arnold  ; 
lieutenant  médecin  de  batterie,  le  docteur  llilt,  Georges,  médecin-adjoint 

M  le  capitaine  d'artillerie  Mallet  a  donné  une  séance  à  la  société  militaire  sur 
rorganisaiion  du  train  de  Tarmée  suisse 

La  société  des  sous- officiers  a  fait  une  course  le  19  mai  sous  la  direction  de  M. 
le  capitaine  fédéral  Coutau,  notre  instructeur  chef,  pour  mettre  en  pratique  les 
cours  donnés  cet  hivei  sur  les  rt^connaissances  militaires;  on  a  reconnu  le  terrain 
siiué  entre  les  routes  allant  à  St-Julien  et  k  Bernex;  malheureusement  il  est  à  re- 
gretter qu*un  trop  petit  nombre  de  citoyens  profite  de  ces  occasions  (déjà'^  rares) 
d'augmenter  leurs  connaissances  militaires. 

La  Hnue  militaire  suisse  paraît  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  en 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Bévue  des  armes  spéciales.  Prix  :  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an  Pour  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie,  lO  fr.  par  ao. 
Pour  les  autres  Etals,  15  fr.  par  an.  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'Administration 
et  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  miiUaire  suisse^  à 
Lgusanne,  composé  de  MM.  F  Lecomte,  colonel  fédérai;  E.  Buchonnet  ,  lieuL- 
colonel  fédéral  d'artillerie  ;  Ch  Boiceau,  capitaine  fédéral.  -  Pour  les  abonnements 
à  l'étranger  s'adresser  à  M  Tanera  éditeur,  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à  la  librairie 
Georg,  à  Genève. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMEBIE  PACHE ,   CITÉ-DERRIÈRE,   3. 


REVUE  MILITAIRE  SPISSE 

So  12.  UattDae,  le  2  Jaillet  1872.  Ifll*  ioiée. 

SoMMAiAK.  ~  La  position  stratégique  de  la  Saisse  vis-à-vis  des  Etau  voisins. 
Etude  de  géographie  militaire,  par  le  lieut.-colooel  Aloîs  Ritter  von  Hayroerle, 
officier  détat-miyo'*  {Suite.) —  Réorganisation  du  sefvice  sanitaire.  —  Nou- 
velles et  chronique. 

Armes  spÉaALES.  —  Rapport  du  Département  militaire  fédéral  sur  sa  gestion  en  1871 . 


LA  POSITION  8THATÉ6IQUB  DE  LA  SUISSE  VIS-A-?IS  DBS  ETATS  VOISINS. 

(Biade  de  géographie  militaire.) 

Par  le  lieutenant-colonel  Aloîs  Ritter  von  Haymerle,  officier  d'état^major, 

(Traduit  de  la  Revue  militaire  autrichtef^ne  de  Streffleur,) 

(Suite.) 

Le  terrain  entre  le  Rhin  ei  la  ligne  de  VAar'Limmat. 

n  esl  partagé  p<ir  le  cours  inférieur  de  l'Aor  en  deux  parties*: 
fune  occidentale,  l'autre  orientale. 

Dans  la  première  se  trouvent  les  lignes  suivant  lesquelles  Tagres- 
seor  peut  diriger  ses  opérations  contre  l'Âar  : 

1.  La  f^ute  sur  Liestal  et  de  là  par  les  deux  passages  du  Hauen- 
stein  ;  la  route  la  plus  an  nord  étant  côtoyée  par  un  chemin  de  fer. 

S.  La  route  de  Bâle  par  Saeckingen,  Frick  et  de  là  d'un  côté  par  la 
Sfafelegg  à  Aarau,  et  de  l'autre  par  le  Bœlzberg  à  Brugg. 

3.  La  roule  de  Baie  par  Sasckingen,  le  long  de  la  rive  gauche  du 
Rhin  jusqu'à  l'embouchure  de  l'Aar. 

La  vallée  de  la  Birse ,  située  excentriquement  à  la  direction  géné- 
rale d'attaque  des  Allemands  et  ne  contenant  pas  d'objectif  d'opéra- 
tion important,  ne  peut  pas  être  considérée  comme  une  ligne  d'at- 
taaoe  proprement  dite.  Par  contre  l'armée  allemande,  marchant  de 
Bue  contre  l'Aar,  devra  détacher  un  corps  de  flanc  considérable  dans 
b  vallée  de  la  Birse,  d'un  côté  pour  appuyer  la  marche  de  la  colonne 
s'avançant  de  Zwingen,  par  le  col  de  Passavant,  sur  le  Haut-Hauen- 
stein ,  et  d'un  autre  côté  au  point  de  vue  défensif  pour  assurer  son 
flanc  droit,  en  s'emparant  et  en  tedant  les  positions  de  Delémont  et  de 
Moûtier*  La  queslion  de  savoir  si  et  comment  ce  corps  doit  s'avadeer 
de  Moùtier  sur  Soleure  et  Œnsingen,  ou  plus  loin  encore  sur  Bienne, 
Berne  ou  le  val  Sl-Imier,  dépendra  de  la  force  du  corps  détaché,  de 
l'intensité  de  la  guerre  de  guérillas  organisée  dans  le  Jura  ;  enfin 
des  circonstances  générales  du  théâtre  de  la  guerre  franco-allemande 
el  plus  spécialement  de  cette  zone  d'opération. 

Les  routes  des  deux  passages  du  Hauenstein  forment,  à  cause  de 
leurs  défilés  qui  n'excluent  pas  des  atlaques  de  flanc  ou  sur  les  der- 
rières par  des  colonnes  de  partisans,  mais  qui,  au  contraire  les  fa- 
vorisent ;  de  plus ,  à  cause  de  la  diilQculté  que  l'on  éprouverait  à 
forcer  ces  passages,  fortifiés  sans  aucun  doute  en  cas  de  guerre,  des 
lignes  d'attaque  que  devra  suivre  nécessairement  l'armée  allemande 
dans  son  mouvement  en  avant,  ne  fût-ce  qu'en  vue  d'atteiddre  Olten^ 
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cet  imporlant  objectif  des  opérations.  Mais  ces  lignes ,  en  facilitant 
une  résistMice  énergique,  ne  permettent  pas  de  prévoir  des  opéra- 
tions rapides  et  à  succès  assuré  (du  moins  dans  l'espace  de  temps 
accordé  par  l'élat  général  des  hostilités). 

Par  contre  le  terrain  compris  dans  le  triangle  Saeckingen-Brugg- 
Coblenz  est  beaucoup  moins  coupé  ;  entre  les  routes  principales  do 
Bœtzberg  d'un  côté  et  le  long  du  Rhin  de  l'autre  côté,  on  rencontre 
d'excellentes  voies  de  communications  parallèles,  praticables  à  toutes 
les  armes,  reliées  entre  elles  et  avec  les  routes  principales  sur  plu- 
sieurs points  ;  de  telle  sorte  que  cet'  espace  serait  complètement  à  la 
merci  de  l'armée  assaillante  et  que  ses  colonnes  pourraient  s'y  sou- 
tenir mutuellement. 

Nous  devons  noter  parmi  ces  voies  de  communications  parallèles  : 

lo  La  route  de  Lauffenburg  par  Sulz,  Mœhntbal  et  Remingen,  se 
dirigeant  de  là  ou  sur  Brugg  ou  en  deux  embranchements  sur  Stilli 
(au  bord  de  l'Aar). 

S""  La  route  d'Etzgen,  sur  le  Rhin,  par  Mettau,  Wil,  Mandach  et 
de  là  allant  rejoindre  l'Aar  par  deux  embranchements,  dont  l'un  sur 
StUli. 

3"*  La  route  de  Schwatterloch  par  Liebstadt  et  Lueggern,  se  rami- 
Gant  encore  en  deux  pour  aboutir  à  l'Aar. 

Si  l'on  réfléchit  à  l'importance  de  la  contrée  autour  de  Brugg  en 
cas  d'une  attaque  venant  d'Allemagne  et  à  ce  que  nous  en  avons  dit 
en  parlant  du  front  stratégique  occidental  ;  si  l'on  réfléchit  encore 
que  l'aile  droite  de  l'armée  allemande,  s'avançant  par  la  ligne  d'opé-* 
ration  orientale,  doit  nécessairement  se  diriger  sur  Brugg>  il  ne  reste 
aucun  doute  que  les  données  géographiques  exigent  impérieusement 

Sue  la  masse  principale  de  l'armée  allemande,  s'avançant  par  la  ligne 
'opération  occidentale  (par  Bàle),  soit  dirigée  contre  l'Aar  inférieure 
par  la  ligne  "partant  de  Saeckingen  et  non  par  la  ligne  d'opération  plus 
au  sud.  Au  moyen  des  masses  rassemblées  sur  ce  point ,  l'ennemi 
pourra  forcer,  à  Brugg  ,  le  centre  de  la  ligne  de  défense ,  tout  en 
menaçant  sérieusement  les  points  d'appui  des  ailes,  Olten  et  Zurich. 
L'opération  principale  sera  encore  assurée  par  l'influence  immédiate 
de  la  base  d  opération  française  Belfort-Besançon.  Nous  verrons  plus 
tard ,  en  étudiant  la  ligne  de  l'Aar- Limmat ,  quels  seraient  les  avan- 
tages subséquents  de  cette  rupture  de  la  ligne  de  défense ,  à  Brugg, 
en  opposition  avec  ceux  résultant  d'un  mouvement  tournant  de.  l'ar- 
mée principale  sur  Olten  ou  sur  Zurich. 

En  passant  au  terrain  situé  à  l'est  de  l'Aar  inférieure ,  entre  la 
Limmat  et  le  Rhin,  nous  devons  avant  tout  rappeler  que  c'est  la  par- 
tie la  plus  accessible  de  la  Suisse  (et  même  du  plateau  suisse),  car 
elle  est  traversée  dans  toutes  les  directions  par  d'excellentes  routes  ; 
par  sa  fertilité,  par  le  nombre  et  la  richesse  de  ses  villages  et  de  ses 
villes,  elle  rend  possible  l'approvisionnement  et  les  mouvements  ra- 
pides de  grands  corps  d'armée. 

Entre  le  Rhin  et  ta  Limmat,  et  à  peu  près  parallèlement  au  terri- 
toire Consiance-Schafi'house,  coulent  la  Thur,  la  Tœss  et  la  Glatt  qui 
vont  se  jeter  dans  le  Rhin.  On  sait  que  ces  trois  cours  d'eau^  à  part 
le  moment  des  hautes  eaux  où  ils  enflent  subitement  pour  diminuer 
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ensuite  tout  aussi  rapidement ,  sont  insignifiants  dans  leur  cours  su- 
périeur et  moyen,  et  que  c*est  seulement  dans  leur  cours  inférieur 
qu'au  point  de  vue  tactique  ils  peuvent  devenir  un  obstacle  pour  ce- 
lui qui  veut  les  traverser.  Mais  la  facilité  d'accès  du  terrain  et  spé- 
cialement des  vallées  elles-mêmes  permet  des  manœuvres  tournantes 
de  Tennemi ,  de  sorte  que  ces  fleuves  peuvent  d'autant  moins  être 
considérés  comme  des  lignes  de  défense  stratégiques  qu'ils  sont  trop 
prés  de  la  ligne  du  Rhin  et  qu'il  n'est  pas  admissible  qu'une  armée 
repoussée  de  cette  ligne,  naturellement  si  forte  el  de  plus  si  bien 
fortifiée  y  puisse  ou  ose  prendre,  immédiatement  en  arriére,  pour- 
suivie par  l'ennemi  et  privée  de  toute  initiative,  des  positions  aussi 
faibles. 

Pour  juger  de  la  valeur  militaire  de  ces  trois  cours  d'eau ,  il  faut 
encore  prendre  en  considération  dans  quelles  circonstances  la  ligne 
du  Rhin  serait  forcée.  Il  faut  spécialement  supposer  que  les  passages 
du  Rhin  sont  fortifiés  du  côté  suisse  et  que  ces  fortifications  sont  à 
cheval  sur  le  fleuve  ;  qu'entr'autres  Schaffhou^e ,  en  sa  qualité  de 
centre  de  résistance  de  ce  territoire ,  est  un  fort  camp  retranché  ; 

6ar  suite  ou  bien  la  prise  de  Schaflhouse  doit  précéder  le  passage  du 
ihin ,  ou  bien  l'armée  qui  défend  cette  ville  est  forcée  à  la  retraite 
Ear  la  prise  d'un  point  en  aval,  comme  Eglisau,  Kaiserstuhl  ou  Co- 
lenz.  Dans  ce  dernier  cas,  la  retraite  des  forces  suisses  ne  pourrait 
s'efiectuer  que  derrière  la  Limmat  dans  les  deux  directions  princi- 
pales de  Brugg  et  de  Zurich.  Toute  autre  ligne  de  retraite  plus  à  l'est 
serait  excentrique  et  conduirait  dans  les  montagnes. 

D'un  autre  côté,  la  poursuite  de  l'armée  allemande  ne  peut  avoir 
d*aulre  objectif  que  la  ligne  de  la  Limmat  et  cela  :  1<>  Parce  que 
Tannée  ennemie ,  c'est-à-dire  l'objectif  stratégique  des  opérations, 
ne  peut  se  retirer  que  là  ;  et  3^  parce  qu'en  s'emparant  <de  cette  ligne 
el  des  points  de  Brugg  et  de  Zurich ,  on  arrête  toute  ultérieure  ré- 
sistance en  commandant  tout  le  plateau  suisse. 

Par  suite ,  l'armée  principale  après  avoir  passé  le  Rhin  s'avancera 
dans  l'espace  limité  par  les  routes  Waldshut-Zurich,  et  Schaffhouse- 
Winterthour-Zurich ,  ce  qui  n'exclut  nullement ,  mais  au  contraire 
exige,  que  l'extrême  aile  gauche  marche  par  Frauenfeld  et  Will  sur 
Lichtensteig  et  sur  Ulznacn,  contre  la  Linth,  en  détachant  un  corps 
de  flanc  sur  Sl-Gall. 

Dans  le  premier  cas,  où  la  perte  de  Schaflhouse  aurait  amené  l'a- 
bandon de  la  ligne  du  Rhin,  l'armée  suisse^  attaquée  seuleruent  de 
front ,  se  retirerait  sans  déroute  par  Andelfingen  el  Winlerthur  sur 
Zurich,  en  établissant  des  positions  d'arrière-garde  :  sur  la  Thur,  à 
Andelfingen  et  Ussiingen  ;  sur  la  Tœss,  à  Tœss,  Pfungen  et  Rorbas  ; 
et  sur  la  Glatt,  à  Bùlach,  KIoten  et  Schwamendingen. 

Winterlhur. 
Nous  avons  peu  à  dire  sur  ce  point.  Située  à  quelques  milles  en 
arrière  de  la  ligne  du  Rhin,  entre  Constance  et  Waldshut,  à  peu  près 
ao  centre,  parfaitement  .reliée  an  fleuve  et  à  tous  les  points  impor- 
tants de  ses  rives«  avec  Zurich,  Rapperschwyl,  Utznach  et  St-uall, 
point  de  rencontre  de  quatre  chemins  de  fer,  Winterthur  peut  pa- 
raître, surtout  au  premier  abord,  nne  position  centrale  d'une  grande 
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importance  pour  la  défense  delà  rive  du  Rhin  de  Constance  à  Walds- 
hut,  et  par  suite  elle  réclamerait  d'être  couverte  par  des  fortifications. 
Il  faut  toutefois  considérer  qu'ici  le  Rhin  doit  absolument  être  défendu 
de  la  rive  gauche,  même  en  employant  l'offensive  au  besoin,  et  que 
d'un  autre  côté  une  armée  qui  n'a  pas  réussi  à  conserver  une  ligne 
aussi  forte,  n'oserait  pas,  sous  le  coup  de  la  poursuite  de  l'ennemi, 

S»rendre ,  à  quelques  milles  en  arrière ,  une  position  qui ,  bien  que 
brtifiée  ,  est  dépourvue  de  toute  force  naturelle  de  résistance ,  et 
dont  la  ligne  de  retraite  est  située  ou  sur  le  flanc  gauche,  ou  conduit 
dans  les  montagnes  par  une  marche  excentrique. 

Comme  ici,  d'après  les  circonstances,  on  ne  peut,  après  avoir  dé- 
fendu directement  le  fleuve  et  l'avoir  perdu ,  essayer  encore  d'une 
défense  indirecte  et  qu'il  faut  d'emblée  se  décider  pour  Tune  ou  pour 
l'autre,  on  peut  bien  se  demander  Quelle  des  deux  défenses  serait  la 
plus  convenable  ;  mais  on  doit  sans  hésitation  se  décider  pour  la  pre- 
mière, comme  étant  la  méthode  de  beaucoup  la  plus  sûre  et  la  plus 
simple,  ne  fût-ce  qu'en  tenant  compte  de  l'étendue  de  la  Suisse. 

De  plus,  Winterthur,  comme  position  centrale  de  défense  réclame 
des  fortifications  coûteuses,  sans  que  par  là  on  puisse  empêcher  un 
mouvement  tournant  par  Pfungen  et  Rorbas.  Si  l'on  voulait,  par 
exemple^  faire  de  la  ligne  de  la  Tœss  inrérieure ,  longue  de  deux  à 
trois  milles,  une  position  partout  fortifiée,  on  ne  pourrait  nullement 
s'en  tenir  là ,  parce  ^ue ,  pour  se  mettre  à  l'abri  d'un  mouvement 
enveloppant ,  il  faudrait  prolonger  la  position  au  moins  jusqu'à  Tur- 
benthal,  c'est-à-dire  environ  deux  milles  au-delà  de  Winterthur.  H  ne 
peut  y  avoir  aucun  doute  sur  le  peu  de  valeur  ou  pour  mieux  dire 
sur  les  dangers  d'une  position  aussi  étendue  et  privée  de  tout  appui, 
et  l'on  doit  donc  arriver  à  cette  conclusion  que ,  dans  une  guerre 
contre  l'ÂlIeinagne ,  Winterthur  serait  un  point  d'une  importance 
tout-à-fait  secondaire,  et  que  toute  dépense  en  fait  de  fortincations, 
de  même  que  tout  risque  d'hommes  ou  de  matériel ,  ne  saurait  se 
justifier. 

Si  nous  examinons  maintenant  le  second  cas,  beaucoup  plus  pro- 
bable que  le  précédent,  en  tenant  compte  de  la  force  supposée  de 
Scbaffhouse  et  de  la  tendance  de  l'ennemi  à  se  faire  jour  sur  Brugg, 
cas  où  la  ligne  du  Rhin  devrait  être  abandonnée,  parce  au'un  des 
points  en  aval  de  Schafiîiouse,  Eglisau,  Kaiserstuhl  ou  Coblenz,  au- 
rait été  forcé  par  l'ennemi  ;  alors  les  lignes  de  la  Thur  et  de  la  Tœss 
n'ont  presque  plus  d'importance  et  l'on  n'a  plus  à  prendre  en  consi- 
dération que  la  Glatt,  parce  que  son  cours  intérieur,  qui  aurait  encore 
une  certaine  force  tactique,  pourrait  être  utilisé  de  diverses  manières 
pour  assurer  la  retraite  sur  Zurich  des  troupes  stationnées  plus  haut, 
à  Schafihouse,  à  Stein,  etc. 

Nous  avons  encore  à  faire  observer  au  sujet  de  la  Glatt  que  sa 
vallée,  en  avant  de  Zurich,  entre  Dûbendorf  et  Optikon  est  passable- 
ment marécageuse  ;  par  suite,  le  front  nord-est  de  Zurich  en  est  ren- 
forcé, et  la  Glatt  peut  être  considérée  comme  une  position  défensive 
contre  une  attaque  venant  du  nord-est  pour  la  partie  de  l'armée  qui 
aurait  à  tenir  Zurich.  (A  suivre.) 
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RtORGAKISATION  DD  8BRTICB  SANITAIRE.  (Suite.)  (•) 

IV.  Rapports. 

24.  Chaque  médecin  doit  lenir  un  Journal  des  malades  exacl  et  nominatif, 
d'uo  formai  commode  et  approprié  à  toutes  les  branches  du  service  de  santé. 

Dans  la  règle,  les  dispenses  de  service  de  moins  de  12  heures  n*y  sont  pas 
iranscriles  nominativement. 

A  la  fin  de  chaque  service  ce  journal  est  remis  par  le  médecin,  signé  de  sa 
maio,  à  son  supérieur  médical,  pour  être  adressé  au  médecin  de  division,  ou, 
suivant  le  cas,  au  médecin  en  chef. 

Conformément  à  ce  journal,  il  est  établi,  tous  les  cinq  jours,  un  rapport  som- 
maire pour  les  médecins  supérieurs,  rapport  dans  lequel  les  hommes  évacués,  les 
hommes  libérés  du  service  et  les  décès  seulement  sont  portés  nominativement,  les 
autres  sommairement. 

Le  formulaire  de  ce  rapport  de  5  jours  doit  être  établi  au  point  de  vue  de  la 
statistique  des  maladies,  de  sorte  que  les  maladies  dites  des  armées  seront  indi- 
quées spécialement  et  les  autres  sommairement,  dans  une  rubrique  générale. 

Il  u*y  aura  pas  de  colonnes  vacantes  pour  Tindication  d'autres  maladies. 

Dans  les  hôpitaux  mobiles  et  stationnaires  on  écrira  rkistoire  de  la  maladie 
pour  chaque  cas  ;  les  formules  remplies  a  cet  effet  seront  adressées  au  médecin 
en  chef  à  la  tin  du  service. 

Pour  les  malades  aux  hôpitaux,  il  sera  établi  des  feuilles  valables  pour  Tentrée 
et  la  sortie  dans  tous  les  établissements  sauitaires  sur  lesquels  ils  peuvent  être 
dirigés. 

Us  rapports  de  tous  les  établissements  sanitaires  doivent  être  faits  sur  des  for- 
mulaires identiques. 

V.  Incapacité  de  serties. 

25.  Les  projets  de  la  commission  spéciale  déjà  nommée  à  cet  effet  sont  ap* 
prouvés. 

VI.  Hygiène^  alimentation^  habillement  et  logement  du  soldat. 

26.  Les  prescriptions  hygiéniques  des  médecins  doivent  être  comprises  dans 
Tordre  du  jour. 

27.  Nourriture. 
La  ralion  normale  du  soldai  est  do  : 

viande  BOO  grammes; 

graisse  38        » 

pain  750 

légume  280 

sel  et  épices  18 

Ce&  aliments,  qui  sont  les  aliments  réglementaires,  peuvent  être  remplacés  par 
les  suivants  : 

Fromage  ; 
Viande  séchée; 
Lard; 

Saucisse  aux  pois. 
Le  café  doit  être  ordonné  obligatoirement. 

(Le  lait  condensé  et  l'extrait  de  viande  sont  utiles  pour  les  hôpitaux;  en 
nevanche  il  ne  saurait  être  question  de  ce  dernier  pour  la  troupe,  pas  plus  que 

d*eau-de-vie). 
28.  La  conférence  recommande  rétablissement  d*abaltoirs  et  de  boulangeries 

de  campagne. 

On  doit  ex^iner  s*il  ne  serait  pas  convenable  de  se  procurer  des  marmites 
Papin,  ainsi  que  de  confectionner  du  pain  Graham. 

<•)  Voir  notre  dernier  numéro. 


» 
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29.  Comme  l'alimentation  doit  être  nécessairement  variée,  il  doit  éire  donné 
aussi  l'attention  nécessaire  à  l'art  du  cuisinier  pendant  rinstriiclion.  Dans  ce  but 
la  conférence  recommande  chaudement  l'inlroduclion  d'un  livre  de  cuisine  pour 
le  soldat. 

30.  Habillement. 

Deux  pantalons  sont  nécessaires  an  soldai. 

Les  chemises  de  flanelle  sont  recommandées  à  la  troupe. 

On  approuve  les  propositions  de  la  commission  spéciale  pour  chaussures,  avec 
exclusion  du  système  de  magasinage,  et  l'on  attend  d'elle  la  continuation  de  ses 
essais.  ^ 

Le  soldat  doit  être  instruit  à  se  servir  des  chiffons  de  pieds  qu'on  ne  saurait 
trop  lui  recommander. 

La  capote  est  un  vêtement  de  réserve(??);  on  doit  la  rendre  imperméable. 

Le  col  rabattu  doit  être  ordonné  pour  l'uniforme  de  toute  l'armée 

3i .  Il  doit  être  fait  des  expériences  sur  l'utilité  et  les  avantages  des  baraques 
comme  logement  des  soldats. 

Vn.  Comité  de  secours. 

32.  Le  service  sanitaire  officiel  a  besoin  des  comités  de  secours  pour  les  soins 
et  la  conservation  de  la  sanlé  de  la  troupe  :  il  a  spécialement  besoin  ae  leur  coopé- 
ration au  service  sanilaire  proprement  dit  pour  : 

a)  Secourir  f»n  matériel  les  ambulances,  les  hôpitaux  mobiles  et  stationnaires; 

b)  Former  des  corps  de  station  et  de  transport; 

cj  Etablir  des  hôpitaux  de  sociélés^u  se  charger  de  l'adminislralion  et  des 
soins  dans  les  hôpitaux  militaires  officiels; 

d)  Prendre  soin  des  convalescents  et  des  invalides. 

Cette  coopération  ne  peut  avoir  lieu  qu'intimement  liée  au  service  sanitaire  of- 
Gciel  et  sous  les  ordres  et  directions  de  son  autorité  supérieure. 

L'organisation  de  la  société  de  secours  suisse  est,  en  temps  de  paix,  réglée  par 
l'arrêté  de  l'assemblée  des  délégués  du  17  avril  1871. 

Lors  de  prévision  d'une  guerre  il  se  formera  des  comités  et  des  sociétés  locales 
ou  cantonales.  Le  médecin  en  chef  adressera  son  délégué  au  comité  exécutif. 
(V.  8.  I.  4.) 

Le  bureau  du  médecin  en  chef  étudiera  les  principales  voies  ferrées  el  autres, 
les  principales  localités  et  autres  moyens,  par  lesquels  les  comités  locaux  pourront 
participer  de  la  manière  la  plus  utile  à  Tœuvre  auxiliaire  du  secours  :  il  devra  pro- 
voquer et  renseigner  l'opinion  publique  par  la  presse  dans  le  but  d'obtenir  des 
secoure  auxiliaires  de  sociétés. 

VIII.  Pensions. 

33.  La  conférence  est  close  après  avoir  décidé  de  demander  la  révision  du 
système  de  pension. 

EXPLICATIONS  A   L* APPUI. 

I.  Organisation  du  sei'vice  de  santé. 

L'histoire  de  tous  les  temps  nous  donne  le  récit  de  ce  qu'ont  fait  les  peuples  en 
temps  de  guerre,  pour  arrêter  l'ennemi  ou  le  mettre  hors  de  combat,  ainsi  que 
pour  soigner  leurs  propre>  blessés. 

Beaucoup  de  peuples,  surtout  ceux  appartenant  à  une  civilisation  inférieure 
avaient  pour  coutume,  s'ils  étaient  battus,  d'emporter  vaillamment  avec  eux,  non 
seulement  leurs  blessés,  mais  aussi  leurs  morts.  • 

L'idée  de  faire,  en  temps  de  paix,  des  préparatifs  pour  venir,  en  temps  de 
guerre,  immédiatement  au  secours  des  blessés,  a  depuis  les  temps  les  plus  anciens 
été  liée  aux  sciences  militaires  et  si  son  mode  de  se  réaliser  a  subi  d'essentielles  va- 
riations dans  le  courant  des  siècles,  son  but  n'en  est  pas  moins  toujours  resté  le 
même. 
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C*est  bien  plus  tard  seulement  que  se  fil  jour  et  devint  une  conviction  Tidée 
que  l'adversaire  blessé  ou  malade  cessait  d^ôtre  un  ennemi,  et  avait,  par  consé- 
quent, droit  aux  mêmes  égards  et  aut  mômes  soins  médicaux  de  la  part  du  vain- 
queur. 

Cette  conviction,  quoique  partagée  bien  plus  tôt  déjà  par  les  partisans  des  idées 
humanitaires,  n'a  reçu  une  sanction  définitive  que  par  la  convention  de  Genève, 
monument  solennel  de  la  civilisation  actuelle,  léguée  à  tous  les  temps  à  venir. 

Il  n*y  a  pas  lieu  de  faire  ici  Thistoire  des  premières  instilutiçns  sanitaires  mili- 
taires et  nous  nous  contenterons  de  mettre  en  relief  que  c'est  seulement  dans  les 
grandes  guerres  de  Napoléon  premier  que  furent  organisés,  soit  des  corps  de  por- 
teurs de  blessés,  soit  les  ambulances  volantes. 

La  pierre  de  touche  d'un  système  sanitaire  militaire  est  la  guerre  et  rien  que 
la  guerre.  En  temps  de  paix,  bien  des  vicissitudes  peuvent  trouver  un  tempéra- 
ment et  des  rapports  habilement  rédigés  peuvent  couvrir  de  pernicieuses  illusions. 

En  guerre,  le  bâtiment  s'écroule  comme  un  château  de  cartes  si  ses  matériaux 
proviennent  d'une  autre  source  que  des  carrières  de  l'expérience  en  campagne. 

C'est  pourquoi  les  guerres  des  dernières  vingt  années  ont  secoué  les  systèmes 
sanitaires  militaires  des  Etats  européens  do  leur  long  sommeil,  et  ont  donné  lieu  à 
la  naissance  d'une  école  qui  les  a  profondément  transformés  et  rendus  aptes  à  des 
services  bien  plus  efficaces. 

La  Prusse  a  précédé  les  autres  Etals  :  elle  a  eu  le  bonheur  de  créer  immédia- 
tement après  1866  une  organisation  qui  a  subi  récemment  une  rude  épreuve  et 
qui  peut  être  présentée  comme  modèle  sous  beaucoup  de  rapports. 

LÀ  conférence  a  pris  pour  direction  de  devoir  puiser  sans  parti  pris  dans  les 
nombreuses  expériences  que  d'autres  étals  ont  faites,  au  prix  de  sacrifices  trop 
sanglants,  tout  ce  qu'elle  pouvait  y  trouver  de  bon  et  d'utile  sans  s'inquiéter  de 
son  origine. 

Il  ne  pouvait  pas  être  non  plus  dans  son  intention  de  copier  telles  quelles  cer- 
taines institutions,  mais  bien  plutôt  de  choisir,  après  mûr  examen,  un  système 
sanitaire  qui  put  répondre  aux  éventualités  de  notre  politique  ainsi  qu*à  notre  or- 
ganisation militaire  particulière. 

Après  avoir  esquissé  l'organisation  du  service  sanitaire  tel  que  la  conférence  le 
désire,  nous  commencerons  à  parler  du  service  auprès  des  corps. 

C'est  avec  raison  que  nous  exigeons  de  la  troupe  une  parfaite  mobilité  ;  pour 
pouvoir  bien  tenir  la  campagne,  elle  doit  être  prèle  à  toute  occasion,  de  nuit  comme 
de  jour,  à  quitter  aussitôt  quartier  et  cantonnement,  à  exécuter  de  longues  marches 
pour  paraître  tantôt  ici,  tantôt  là. 

Le  service  de  santé  auprès  des  corps  doit  naturellement  être  doué  d'une  mobi- 
lité au  moins  égale;  il  lui  sera  donc  impossible  de  soigner  des  malades  ou  blessés 
qui,  ne  pouvant  être  transportés  pour  suivre  la  troupe^  en  cas  de  prompt  départ, 
devraient  être  tout  simplement  abandonnés. 

Le  service  auprès  des  corps  s'applique  â  la  surveillance  sanitaire  des  troupes  en 
marche,  aux  exercices  et  au  camp,  à  la  prescription  précise  et  à  l'exécution  éner- 
gique des  moyens  pratiques  d'hygiène,  aux  mesures  prophylactiques  en  vue  d'épi- 
démie, a  la  vulgarisation  des  préceptes  d'hygiène ,  enfin  à  pourvoir  au  transport 
des  malades  dans  les  établissements  sanitaires  les  plus  voisins,  où  ils  doivent 
trouver  l'asile  et  les  soins  nécessaires. 

Eo  conséquence^  en  cas  de  combat,  le  service  auprès  des  corps  ne  pourra  consister 
qu'en  un  simple  et  premier  secours  aux  blessés  et  surtout  en  leur  transport  hors 
de  l'espace  dangereux  jusqu'à  la  place  de  pansement. 

Ces  premiers  secours  consisteront  è  aller  à  la  recherche  des  blessés,  a  leur 
fournir  quelques  cordiaux,  à  appliquer  un  pansement  provisoire  absolument  né- 
cessaire (par  exemple  des  attelles  à  une  fracture),  â  les  placer  convenablement  sur 
un  brancard  et  assurer  leur  transport  a  la  place  de  pansement  de  leur  corps. 
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C'est  là  que  ces  pansements  provisoires  seront  revus,  améliorés  ou  remplacés 
par  d'autres;  c'est  là  qu'on  procédera  aux  opérations  pressantes  et  aux  amputa- 
tions d'urgence.  Mais  cette  place  de  pansement  devra  aussi  être  douée  d'une  cer- 
taine mobilité  ;  ses  médecins  et  sa  troupe  sanitaire  devront  se  mouvoir  en  avant 
ou  en  retraite  suivant  les  mouvements  du  corps  de  troupe  auquel  ils  appartiennent. 
Leurs  fonctions  consisteront  donc  à  donner  encore  des  premiers  secours  moins  li- 
mités et  le  transi)ort  des  blessés  en  dehors  du  champ  de  bataille  ;  on  ne  pourra  or- 
dinairement pas  attendre  d'eux  une  activité  bien  plus  étendue. 

L'ambulance,  plus  indépendante  du  mouvement  des  troupes,  y  suppléera  ;  elle 
sera  mieux  à  même  de  donner  aux  blessés  les  soins  plus  tranquilles  et  plus  com- 
plets que  ceux  qu'il  était  possible  au  personnel  sanitaire  des  bataillons  de  donner 
au  milieu  de  la  bataille. 

A  chaque  brigade  est  attachée  une  ambulance  dont  l'emploi  est  calculé  suivant 
le  terrain  et  les  prévisions  du  combat. 

Ce  sera  au  médecin  de  division,  après  s*étre  entendu  à  ce  sujet  avec  le  com- 
mandant de  division,  à  décider  non  seulement  où  doit  se  placer  raml>ulance,  mais 
2  décider  encore  si  ces  ambulances  pourraient  être  réunies  pour  former  une  place 
de  pansement  principale. 

Il  choisira  pour  cela  un  emplacement  hors  de  portée  des  projectiles  et  qui  offrira 
les  chances  de  n'être  pas  compris  probablement  dans  l'espace  recherché  par  les 
combattants;  lors  d'une  bataille  en  plaine,  les  ambulances  pourraient  être  réunies 
tandis  qu'elles  fonctionneraient  isolées  en  cas  de  terrain  accidenté. 

Les  fonctions  de  l'ambulance  sont  de  trois  natures  ;  elles  consistent  à  recevoir 
les  malades  et  les  blessés  pour  les  restaurer,  à  exécuter  les  premiers  pansements 
nécessaires  pour  le  transport  plus  loin  et  les  opérotions  d'urgence,  enfin  è  pour- 
voir au  transport  des  blessés  hors  de  la  ligne  de  combat  d'abord,  puis,  après  les 
avoir  restaurés  et  pansés,  à  l'hôpital  mobile  où  ils  reçoivent  les  soins  ultérieurs. 

Par  cette  décision  de  la  conférence,  résultat  d'une  discussion  approfondie,  la 
section  d'ambulance  entre  dans  le  cadre  des  institutions  sanitaires  comme  place 

f principale  de  pansement  pour  la  brigade  et  c'est  à  elle  que  doivent  être  attribuées 
es  meilleures  forces  chirurgicales. 

•  Mais  pour  que  l'ambulance  puisse  suivre  dans  toutes  les  directions  la  brigade 
dont  elle  fait  partie,  il  faut  la  mettre  en  position  de  se  débarrasser  sans  retard  de 
ses  blessés  et  de  ses  malades. 

Il  se  pourrait  que  des  hôpitaux  civils  existassent  dans  le  voisinage  du  champ  de 
bataille,  ou  bien  même  un  hôpital  militaire  slationnaire  établi  au  moyen  du  ma- 
tériel libre  des  magasins  fédéraux,  mais  certainement  ce  cas  ne  pourra  jamais  être 
prévu.  En  conséquence  la  conférence  demande  qu'à  chaque  division  soit  attodié 
un  hôpital  mobile  (text.  hôpital  de  campagne)  susceptible  d'être  divité  en  sections 
pour  recevoir  les  malades  de  l'ambulance  et  servir  en  même  temps  de  réserve  sa- 
nitaire de  la  division  tant  en  personnel  qu'en  matériel. 

Naturellement,  c'est  la  formation  de  la  division  ainsi  que  les  diverses  circons- 
tances dans  lesquelles  se  fait  la  campagne  qui  décideront  si  l'hôpiul  mobile  sera 
divisé  ou  concentré,  mais  il  ne  devra  jamais  oublier  qu'il  appartient  à  la  division, 
par  conséquent,  aussitôt  établi,  il  devra  aviser  à  diriger  ses  malades  et  ses  blessés 
sur  les  hôpitaux  stationnaires. 

C'est  dans  cet  hôpital  mobile  que  la  conférence  croit  avoir  trouvé  le  moyen  le 
plus  efficace  pour  faire  parvenir  dans  toutes  les  éventualités  de  la  guerre  les  soins 
et  les  secours  nécessaires  aux  nombreuses  victimes  des  combats. 

En  temps  de  paix  ou  de  simple  occupation  de  frontières,  l'hôpital  mobile,  divisé 
en  sections  ou  concentré  auprès  de  sa  division,  fonctionnera  comme  hôpital  mili- 
taire et  utilisera  ce  temps  à  son  instruction  et  à  son  perfectionnement,  tandis  qu'en 
temps  de  guerre  il  sera  toujours  disponible  et  prêt  à  suivre  partout  sa  division. 
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Le  cotnbsl  a-l-il  commencé,  el  l'ambulance  est-elle  entrée  en  fonctions,  alors 
rbâpitat  mobile  devra  se  trouver  à  proximité,  et  si  la  division  se  porte  en  avant» 
ce  qui  aura  pour  conséquence  la  dislocation  de  rambulance,  alors  il  devra  être 
préi  au  premier  ordre  du  médecin  de  division,  i  se  charger  lui-même  des  blessés 
restée  sur  le  champ  de  bataille  et  à  s*établir  aussi  près  que  possible  de  celui-ci. 

Si  la  division  fait  un  mouvement  en  avant,  une  section  au  moins  de  Thôpital 
mobile  doit  élreprôte  à  suivre,  pour  être  à  la  disposition  des  ambulances,  tandis 
que  le  médecin  chef  de  Thôpilal,  qui  a  pris  à  cet  effet  les  renseignements  néces- 
saires aupiès  du  médecin  supérieur,  soit  du  chef  du  corps  de  transport,  soit  de 
rinspecieur  des  hôpitaux,  opère,  sans  précipitation  et  de  la  manière  la  plus  conve- 
nable possible,  Tévacuation  de  ses  malades  dans  les  hôpitaux  militaires,  afîn  de 
suivre  aussi  sa  division. 

Il  est  évident  aue  dans  les  hôpitaux  stationnaires,  à  part  les  préparatifs  pour  le 
transport  et  l'établissement  d'un  nombre  de  lits  déterminé,  il  ne  pourra  jamais  être 
pris  d'avance  des  dispositions  spéciales  en  faveur  de  telle  ou  telle  division. 

C'est  è  Tinspecteur  des  hôpitaux,  adjoint  pour  ces  fonctions  mu  médecin  en  chef, 
qu'il  appartient  tout  spécialement  de  disposer  du  matériel  pour  l'installation  d'hô- 
pitaux fixes,  et  de  régler  leur  service  suivant  les  exigences  du  moment. 

L'organisation  de  ces  hôpitaux,  où  l'on  utilisera  les  ressources  auxiliaires,  ne 
devra  absolument  pas  dépasser  certaines  limites  et  rester  en  proportion  avec  l'en- 
semble de  notre  système  militaire. 

Un  contrôle  officiel  de  tous  les  officiers  et  soldats  blessés  ou  malades  est  de  toute 
néceesilé  en  vue  de  l'ordre  (|ui  doit  régner  dans  l'armée,  et  l'intérêt  de  leur  prompt 
rétablisaement  exige  une  surveillance  et  une  direction  uniforme  de  tous  ces  hô- 
pitaux. 

Même  en  Allemagne,  où  l'on  fait  une  bien  plus  grande  distinction  entre  le  civil 
ef  le  militaire,  les  partisans  de  secours  volontaires  ont  compris  la  nécessité  de  se 
subordonner  à  une  direction  militaire  pour  ne  pas  détruire  l'unité  que  réclament 
loules  les  considérations  militaires  ;  en  Suisse  ce  besoin  risque  moins  qu'ailleurs 
d'éire  méconnu. 

Voili  quelles  sont  les  bases  de  l'organisation  du  service  sanitaire  telle  que  la 
coiilérenee,  après  mûre  d»*libération,  la  désire  et  la  propose,  et  c'est  en  conformité 
de  ees  principes  fondamentaux  que  doivent  s'élaborer  les  décisions  ultérieures  et 
ponant  sur  le  personnel  et  le  matériel. 

Qu'il  soit  permis  au  comité  de  rédaction  d'émettre  ici  un  vœu  qui  a  été  pro- 
%oqué  spécialement  par  la  traduction  française  des  discussions  de  la  conférence. 

Eo  dénommant  les  deux  nouvelles  institutions  sanitaires,  issues  de  l'ancienne 
anibulaoce,  la  conférence  a  donné  le  nom  d'ambulance  a  la  place  principale  de 
pansement  et  celui  d'hôpital  mobile  (text.  hôpital  de  campagne)  à  ce  qui  remplace 
noire  ancienne  ambulance. 

Mais  il  se  trouve  qu'en  français  le  mot  »  ambulance  »  est  la  seule  traduction 
possible  pour  cette  institution  sanitaire  qu'on  appelle  ailleurs  hôpital  ou  lazaret  de 
campagne. 

Vu  la  nécessité  d'avoir  des  désignalions  pareilles  dans  les  trois  langues  suisses, 
et  Tutililé  qu'il  y  a  è  les  choisir  telles  qu'elles  puissent,  en  vue  de  la  convention 
fie  Genève,  devenir  internationales,  le  comité  de  rédaction  propose  : 

I  ■  D'appeler  détachement  de  santé,  Sanitâts-Detachement,  Distaccamento  Mfit- 
i^riop  ce  que  le  rapport  désignait  jusqu'ici  sous  le  nom  d'ambulance. 

Disons  en  passant  que  les  fonctions  du  détachement  de  santé  dans  l'armée  alle> 
rnande  sont  essentiellement  les  mêmes  que  celles  attribuées  par  la  conférence  i 
rambulance. 

2.  D'appeler  ambulance,  ambulanza,  l'institution  à  laquelle  la  conférence  a 
«fonné  le  nom  d'hôpital  ou  de  lazaret  de  campagne. 


-    298    — 

Il  n'est  pas  douteux  qu'on  ne  s^babitue  aussi  facilement  chez  nous  à  ce  mot 
nouveau  qu'on  ne  Ta  fait  en  Allemagne.  Quant  au  mol  «  ambulance,  »  il  a  dé- 
signé de  tout  temps  ce  que  nous  avons  appelé  dansée  rapport  «  hôpital  mobile  de 
campagne.  » 

Sans  vouloir  exagérer  la  valeur  des  noms,  nous  estimons  qu*un  heureux  choix 
entre  eux  a  chez  nous  une  importance  plus  grande  qu'ailleurs. 

II.  Personnel.  * 

Il  résulte  de  ce  qui  précède  que  les  différentes  fonctions  du  service  sanitaire  se 
répartissent  suivant  des  principes  bien  déterminés. 

La  tâche  des  médecins  de  corps,  ainsi  que  du  service  sanitaire  en  général  au- 
près des  corps  consiste  à  répandre  les  principes  d*hygiène  dans*  la  troupe,  è  en 
surveiller  la  mise  en  pratique  et  à  porter  les  premiers  secours  aux  malades  et  aux 
blessés. 

Les  ambulances  fonctionneront  comme  premières  stations  de  réception  pendant 
le  combat  :  elles  appartiennent  à  la  troupe  qu'elles  suivent  partout. 

Entre  les  ambulances  et  les  hôpitaux  slationnairessont  établis  les  hâpitaux  mo- 
bileij  principalement  pour  les  soins  à  donnar  aux  malades  et  surtout  aux  blessés 
après  le  combat.  Ils  sont  organisés  de  manière  à  pouvoir  être  divisés  en  deux  ou 
trois  sections  (suivant  la  formation  de  la  division),  et  sont  équipés  de  manière  à 
pouvoir  servir  de  réserve  pour  les  besoins  tant  en  personnel  qu'en  matériel  de 
leur  division.  La  confédération  ne  peut  pas  se  soustraire  à  la  création  de  ces  hô- 
pitaux mobiles  si  elle  veut  offrir  aux  soldats,  dans  les  limites  du  possible,  les 
moyens  sufQsants  pour  le  rétablissement  de  leur  santé. 

Le  transport  des  blessés  et  des  malades  dès  les  hôpitaux  mobiles  à  ceux  station- 
nai res  s'effectuera  par  le  corps  de  transport  elle  corps  de  station;  (nous  renvoyons 
à  leur  sujet  à  l'arrêté  du  conseil  fédéral  du  18  sept.  1869). 

Les  derniers  membres  de  l'organisation  sont  les  hâpitaux  stationnedres,  qui 
sont  les  établissements  hospitaliers  principaux. 

Assez  sur  l'organisation  militaire. 

Si  l'on  veut  obtenir  du  service  au  corps  et  de  la  place  de  pansement  ou  ambu' 
lance,  ainsi  que  des  hôpitaux  mobiles,  toute  la  mobilité  désirable  sans  laquelle  il 
ne  peut  exister  une  organisation  sanitaire  militaire  rationnelle,  car  ces  institutions 
doivent  être  en  mesure  de  suivre  la  troupe  en  tout  temps,  immédiatement  et  par- 
tout, alors  tous  les  médecins^  sauf  ceux  des  hôpitaux  slalionnaires,  doivent  être 
montés.  Ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  les  trouvera  toujours  à  leur  poste. 

La  conférence  a  décidé,  il  est  vrai,  qu'à  l'hôpital  mobile,  le  médecin  directeur 
seulement  serait  monté,  «lais  comme  cet  hôpital  sera,  cas  échéant,  divisé,  et  qu'il 
aura  deux  ou  trois  médecins  directeurs  ou  chefs,  et  que  cet  hôpital  doit  servir  de 
réserve  en  personnel  pour  les  ambulances  et  les  corps^  la  commission  de  rédaction 
prend  la  liberté  de  propoi^er  que  tous  les  médecins  d'hôpitaux  mobiles  soient  montés. 

La  conférence  a  été  unanime  pour  estimer  suffisant  le  nombre  de  deux  médecins 
montés  par  bataillon  d'infanterie,  et  de  un  par  demi-bataillon,  bataillon  de  cara- 
biniers, et  compagnie  d'armes  spéciales.  Si  le  service  exige  exceptionnellement  un 
renfort,  par  exemple  lors  d'un  cantonnement  excessivement  étendu,  il  est  de  la 
compétence  du  médecin  en  chef  (de  division  ou  de  brigade),  de  détacher  un  autre 
médecin  pour  ce  service  temporaire,  par  exemple  pris  dans  la  réserve  du  per- 
sonnel de  l'hôpital  mobile. 

Cette  économie  recommandée  par  l'expérience,  est  imposée  forcément  par 
l'absorblion  d'un  très  grand  nombre  de  médecins  aux  ambulances  et  aux  bôpi- 
taux  mobiles. 

L'institution  des  fraters  doit  subir  une  transformation  complète.  Ce  dernier  reste 
des  barbiers  du  moyen-âge,  l'obligation  de  raser  la  troupe,  doit  tomber,  et  le 
frater  doit  devenir  un  aide  intelligent  du  médecin, 
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La  fonction  de  Tinfirmier  militaire  est  déjà  en  temps  de  paix  d*une  haote  im- 
portance, mais  en  guerre  mille  fois  la  vie  et  la  santé  du  soldat  dépendent  de  Tins- 
truciion  et  de  la  présence  d*esprit  de  cet  aide  médical. 

Jusqu'à  présent  l'institution  des  fraters  n'était  décidément  pas  à  la  hauteur  de 
la  tâche,  ce  qui  s'explique  en  partie  par  la  manière  dont  leur  recrutement  se 
faisait. 

Héme  le  meilleur  enseignement  était  perdu  pour  des  individus  qui  avaient  été 
appetéi^  à  ce  s<Tvice  par  la  seule  raison  qu'ils  étaient  impropres  à  tout  autre. 

C*est  au  chiffre  4  de  la  section  7  qu'il  peut  ôtre  question  des  médecins  consuU 
Umts,  Des  chirurgiens  de  réputation  scientitique  sont,  en  cas  de  guerre,  indispen- 
sables, 61  attribués  dans  la  règle  aux  hôpitaux  stationnaires. 

La  conférence  a  laissé  intacte  la  question  d'une  commission  miliiaire  sanitaire 
(^^urtout  pour  les  préavis  sur  des  questions  techniques  et  scientifiques). 

L'institution  des  médecins  de  brigade^  telle  qu'elle  était  jusqu'à  ce  jour,  doit 
tomber  ;  charger  les  chefs  d'ambulance  des  fonctions  de  médecins  de  brigade,  en- 
traine des  inconvénients  graves  comme  l'expérience  l'a  surabondamment  prouvé. 
Leur  service  en  souffre  et  pour  le  médecin  de  division  ils  sont  des  intermé- 
.  diaire^  qui  ne  servent  souvent  qu'à  retarder  l'arrivée  des  rapports  à  son  bureau. 
Il  ne  doit  y  avoir  qu'exceptionnel lemenl  des  médecins  de  brigade  suivant  Tappré- 
cjjtion  du  médecin  en  chef  ;  ces  fonctions  ne  seront  confiées  qu'à  des  majors. 

On  ne  désignera  des  majors  pour  la  direction  des  hôpitaux  slalionnaires  qu'autant 
qu'elle  o'aura  pas  été  confiée  à  des  médecins  civils. 

Le  personnel  sanitaire  sera  groupé  en  corps  sanitaire  par  division  et  de  là  dé- 
taché pour  les  différents  services,  par  le*  médecin  en  chef.  Si  au  contraire,  d'après 
le  projet  Welti,  tout  le  personnel  était  réparti  entre  les  corps  et  de  là  détaché  sui- 
vant les  besoins,  il  en  résulterait  des  perturbations  dangereuses. 

^vMiiU  rentrée  des  rapports  d'effectifs  de  tous  les  corps,  le  médecin  chef  ne 
connaît  pas  encore  le  chiffre  de  la  troupe  sanitaire  disponible;  il  ne  peut  donc  pas 
prendre  ses  dispositions  à  temps  et  le  personnel  d'ambulance  et  d'hôpital  mobile 
leraii  complètement  défaut  inomeiUanément.  D'après  le  projet  de  la  conférence,  au 
contraire,  ce  chef  dispose  d'emblée  de  son  monde,  ce  qu'il  fait  en  toute  liberté, 
»ui«  ant  les  aptitudes  à  lui  connues  des  personnes. 

Les  très  grandes  différences^  qui  existent  maintenant  entre  les  charges  militaires 
d»^  médecins  suivant  les  cantons,  seront  égalisées  par  une  équitable  rotation  des 
>«*r%icesde  cours  de  répétition,  puis(]ue  les  médecins  seront  appelés  tantôt  au  corps, 
tantôt  à  l'ambulance  et  seront  mis  à  même  d'obtenir  une  instruction  complète  sur 
tout  le  service. 

Hais  pour  que,  en  cas  de  mise  sur  pied  de  petits  corps  de  troupe  pour  du  ser- 
vice actif,  ou  surtout  d'une  mise  sur  pied  considérable  et  prompte,  il  existe  une 
or;;anisation  provisoire,  il  y  aura  lieu  de  déterminer,  dans  les  tableaux  de  la  ré- 
furtiiion  de  l'armée,  la  place  provisoire  de  chaque  officier  ou  soldat,  toujours  en 
maintenant  (ainsi  que  I  entend  aussi  le  projet  Welti),  la  pleine  compétence  du 
médecin  chef  de  disposer  plus  tard  autrement  de  ce  personnel. 

Atnsi.pour  ce  qui  concerne  le  service  en  campagne,  les  propositions  de  la  con- 
férence sont,  au  fond  et  pour  le  principal,  d'accord  avec  le  projet  Welti,  c'est-à- 
dire  que  le  personnel  sanitaire  entre  en  ligne  avec  une  répartition  provisoire, 
lar^lts  que  pour  le  service  en  temps  de  paix  (cours  d'instruction,  de  répétition,  etc.) 
chacun  reçoit  ses  ordres  conformément  à  une  équitable  rotation  de  service  et  n'est 
pa»  envisagé  comme  appartenant  à  une  unité  tacti(|ue  quelconque. 

u  L'organisation  sanitaire  actuelle,  dit  Welti  dans  son  projet,  présente  un  pre* 
•  iDier  inconvénient,  savoir  que  le  service  d'hôpital  proprement  dit  est  remis  entre 
«  les  mains  des  plus  jeunes  médecins,  tandis  qu'on  devrait  en  charger  ceux  qui 
••  boni  les  plus  aptes  à  remplir  ces  fonctions,  sans  prendre  égard  dans  leur  choix, 
M  oi  à  l'ancienneté  ni  au  grade.  Ce  but  ne  peut  ôtre  atteint  que  si  l'on  donne  aux 
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a  chefs  des  ambulances,  c* est-à-dire  aux  médecins  de  division  et  au  médecin  en 
<«  chef  (nous  ajoutons,  cas  échéant,  aux  médecins  de  brigade)  la  compétence  de 
a  choisir  librement,  parmi^  tous  les  médecins  placés  sous  leurs  ordres,  les  plus  ca- 
<«  pables  pour  ces  postes  et  de  remplacer  ceux  qui  ne  sont  pas  à  la  hauteur  de  celle 
«(  tâche  ;  enOn,  il  faut  qu'on  puisse  suivant  les  événements  survenus,  répartir  aux 
<«  ambulances  un  plus  grand  nombre  de  médecins.  » 

D^accord  avec  ce  qui  précède  nous  disons  que  la  répartition  des  médecins  entre 
les  corps  offre  de  graves  inconvénienls. 

Le  médecin  de  corps  se  gâte  facilement  dans  ce  service  fempli  de  formalilt)s  et 
de  détails,  nécessaires,  il  est  vrai.  C'est  surtout  le  service  d'hôpital  qui  lui  donnera 
la  pratique,  l'exercice  et  l'assurance.  Si  les  médecins  doivent  être  commandés  par 
leurs  chefs  là  m  ils  sont  de  la  plus  grande  utilité,  leurs  services  doivent  alterner 
entre  les  corps,  les  hôpitaux,  le  transport,  le  camp,  le  cantonnement,  pour  donner 
au  jeune  médecin  toutes  les  qualités  scientifiques  et  militaires  désirées;  alors  l'ar- 
mée possédera  un  corps  d'officiers  sanitaires  capables  de  remplir  leur  devoir 
partout. 

Le  Schleswig-Holstein  et  l'Amérique  ont  été  les  premiers  états  qui  sont  entrés 
dans  cette  voie. 

D'après  le  projet  Welti,  les  médecins  avancent  auprès  des  troupes  jusqu'au 
grade  de  capitaine;  les  capitaines  les  plus  capables,  qui  à  la  science  joignent 
l'énergie  et  le  talent  d'organisation,  sont  nommés  majors  dans  l'état-major. 

Celte  proposition  oflre,  en  tout  cas,  une  garantie  bien  plus  grande  d'obtenir  les 
meilleurs  médecins  de  brigade  et  chefs  d'ambulance  et  d'hôpitaux^  et  par  consé- 

Juent  les  médecins  de  division  les  plus  capables.  C'est  pourquoi  nous  Vappuyons 
e  toutes  nos  forces. 

(A  auivrt,) 

NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Conseil  fédéral  proposera,  dit-ou,  dans  la  prochaine  session  de  l'Assemblée 
fédérale  de  «  modifier  partiellement  l'art.  3  de  la  loi  sur  l'instruction  des  of- 
ficiers d'infanterie  par  la  Confédération,  du  30  janvier  4860,  ainsi  que  les  art. 
43  et  44  du  règlement  sur  les  écoles  militaires  fédérales  pour  les  armes  spéciales, 
du  25  novembre  1857.  Ces  modifications  tendraient  à  ce  que  les  officiers  d'infan- 
terie  et  de  carabiniers  appelés  aux  écoles  fédérales,  ainsi  que  les  aspirants  d'in- 
fanterie et  les  aspirants  de  seconde  classe  des  armes  spéciales  recevraient  désor- 
mais une  solde  unique  de  5  fr.,  y  compris  l'entretien.  » 

Tout  en  reconnaissant  ce  qu'il  y  a  de  hauteinent  louable  dans  cette  augmenta- 
tion de  solde,  nous  désirerions  qu'on  examinât,  à  cette  occasion,  si  d'autres  bran- 
ches de  l'organisation  et  du  service  desdiles  écoles  ne  seraient  pas  dignes  aussi 
d'une  révision,  pour  que  celte  institution  répondît  à  son  but,  qui  est  de  former 
des  officiers  et  non  des  sous-officiers  ou  des  soldats  perfectionnés.  La  partie  scien- 
tifique du  programme  général  d'instruction  y  est,  assure-t-on,  extrèmemenr  faible 
et  sacrifiée  à  une  prétendue  pratique,  qui  serait  loin  de  donner  les  résultats  atten- 
dus ;  cela  par  diverses  causes  trop  longues  à  énumérer  ici  et  que  nos  législateurs 
feraient  bien  d'étudier. 

La  commission  chargée  d'examiner  les  munitions  fédérales  dont  on  s'est  plaint 
dernièrement,  composée  de  MM.  les  colonels  Wurstemberger  et  Burnand,  de  M. 
le  major  Schmidt  et  du  contrôleur  des  poudres  Bussmann  s'est  réunie  dernière- 
ment à  Thoune.  Les  anciennes  munitions  ont  été  expertisées.  Entre  autres  essais, 
les  cartouches  fabriquées  en  1868  et  1869  sont  toutes  parties  au  premier  choc. 
Celles  de  1867  auraient  donné  ^%q  de  ratés. 
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Nous  apprenons  à  regret  que  M.  le  D' Lehroann  vient  de  demander,  pour  raison 
de  sauté,  sa  démission  de  médecin  en  chef  de  l'armée  fédérale.  Celte  démission 
lui  a  été  accordée  avec  remerciements  pour  lesservic^îs  distingués  rendus  depuis 
15  ans.  Le  Conseil  fédéral  a  joint  Tespoir  que  Thonorable  titulaire  conservera  ses 
fonctions  jusqu*à  la  fin  de  Tannée. 

M.  le  lieul.-coionel  fédéral  Emery  a  aussi  sollicité  et  obtenu  avec  les  remercie- 
ments  d*usage  sa  démission  comme  instructeur  provisoire  de  cavalerie. 


Le  général  Sherman,  le  u  grand  marcheur  »  qui  par  sa  célèbre  trouée  du  Mis- 
sb^pi  à  TAtlanlique  donna  en  réalité  le  coup  de  mort  a  la  Sécession,  aujourd'hui 
commandant  en  chef  de  Tarmée  des  Etats-Unis,  en  tournée  en  Europe  depuis  cinq 
à  six  mois»  n*a  pas  voulu  regagner  ses  foyers  sans  passer  quelque  temps  en  Suisse. 
Il  vient  de  parcourir  nos  principales  vallées  et  de  s'arrêter  dans  quelques-unes  de 
nos  villes.  Partout  sa  présence  a  excité  un  vif  intérêt.  A  Berne,  où  il  visita  M.  Welti, 
président  de  la  Confédération,  son  séjour  fut  Toccasion  d'une  charmante  fête  of- 
ferte par  l'ambassadeur  américain,  M.  Rublee,  et  d'une  sérénade  de  la  Liedertafel, 
à  laquelle  toute  la  population  voulut  s'associer.  A  Genève,  il  visiu  le  général 
Dulbur  6l  reçut  la  visite  de  quelques  officiers  suisses,  colonels  Favre,  Lecomte, 
etc.,  introduits  pai  H.  le  consul  Uplon  ,  ainsi  que  de  M.  Slampfli.  Tous  ont  été 
heureux  de  renouveler  ou  faire  connaissance  avec  l'illustre  général  et  de  jouir  de 
VI  conversation  toujours  pleine  de  charmes  et  d  instructives  remarques. 

Puisse  le  général  Sherman  emporter  de  notre  petite  République  un  aussi  bon 
M>uvenir  que  celui  qu'il  y  laisse  ) 


Le  comité  vaudo'is  de  la  société  militaire  fédérale  s'est  réuni  le  27  juin  a 
Lausanne,  sous  la  présidence  de  M.  le  colonel  fédéral  Burnand  et  avec  l'adjonc- 
Cton  de  quelques  officiers  supérieurs,  pour  s'occuper  de  la  réunion  générale  de 
187f .  Ensuite  des  vœux  exprimés  par  deux  récentes  assemblées  d'ofûciers,  le  co- 
mité a  décidé  que  ladite  réunion  générale  aurait  lieu  dans  la  seconde  quinzaine 
«J*août  ei  qu'elle  consisterait  en  une  reconnaissance  de  deux  jours  à  travers  le  Jorat 
et  en  une  fête,  soit  séance  générale  avec  banquet,  è  Lausanne,  le  troisième  jour. 
De»  questions  importantes  dans  la  situation  actuelle  ont  été  mises  au  programme  de 
la  séance )  et  des  commissions  ont  aussi  été  désignées  pour  les  étudier  rt  élaborer 
des  rapports.  -  Nous  publierons  dans  notre  prochain  numéro  diverses  pièces  à 
ce  sujet. 

Le  DéparieroeDi  militaire  fédéral  a  adressé  aux  Cantons  les  cir- 
culaires suivantes  : 

Berne,  le  7  juin  i879. 

Le  Département  militaire  fédéral  a  Thonneur  de  vous  informer  qu'ensuite 
du  reocbérissement  assez  considérable  du  prix  des  matières  premières  et 
de  la  main  d'oeuvre  employés  à  la  fabrication  des  fusils  des  cadets,  les  fu- 
tures commandes  de  cette  arme  ne  pourront  Hve  efTectuées  qu'au  prix  de 
fr*  45  par  fusil,  ce  que  nous  vous  prions  de  bien  vouloir  communiquer  aux 
commissions  qui  s'occupent  dans  votre  Canton  de  l'organisation  des  corps 
de  cadets. 

Nous  portons  en  outre  à  votre  connaissance  qu'après  un  examen  spécial 
de  la  question,  nous  avons  adopté  pour  le  fusil  des  cadets  une  charge  de 
:i  crrammes  De  poudre,  avec  le  projectile  d'ordonnance,  et  que  cette  muni* 
lion  est  livrée  par  le  laboratoire  fédéral,  à  Thoune. 


Berne,  le  1  juin  i87î. 
n  résulte  des  communications  qui  nous  ont  été  faites,  que  notre  circu- 
laire du  6  février  dernier,  G.  no  2/15,  concernant  l'équipement  des  soldats 
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du  train,  n'a  pas  été  comprise  d'une  manière  complète  et  que  les  recrues 
ont  bien  reçu  les  havre-sacs  du  train,  mais  que  les  selles  du  train  n'onlpas 
été  pourvues  partout  des  passants  nécessaires  pour  le  paquetage  de  ces 
havre-sacs. 

Nous  invitons  en  conséquence  les  Cantons  que  cela  concerne  à  ne  pas 
se  borner  à  pourvoir  leurs  soldats  du  train  du  havre-sac,  mais  encore  à 
faire  procéder  aux  petits  changements  qu'il  est  nécessaire  d'apporter  à  la 
selle  pour  le  paquetage  de  ces  havre-sacs. 


Berne,  le  7  juin  i872. 

Il  n'a  été  possible  de  faire  des  essais  un  peu  en  grand  sur  la  nouvelle 
manière  de  porter  la  carabine  que  dans  l'école  de  recrues  de  dragons  1  qui 
a  eu  lieu  cette  année  à  Aarau,  mais  jusqu'à  présent  ces  essais  n'ont  pas 
encore  donné  de  résultats  défmitifs  et  doivent  dès  lors  être  continués. 

En  conséquence,  le  Département  invite  les  Gantons  fournissant  de  la  ca- 
valerie à  ajourner  la  transfqrmation  des  équipements  de  chevaux,  que  nous 
leur  avions  demandée  pour  les  cours  de  répétition  de  Tannée  courante,  et 
à  suspendre  toute  nouvelle  acquisition  de  matériel  de  ce  genre  jusqu'à  une 
prochaine  communication. 

Les  changements  qui,  ensuite  de  notre  circulaire  du  31  janvier  1872  c.  n» 
2/8  auraient  déjà  été  faits  à  ces  équipements,  doivent  être  laissés  dans  leur 
état  actuel. 

Berne,  le  18  juin  iSlS, 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  le  prix  de  la  carabine  à  répé- 
tition et  celui  du  mousqueton  de  cavalerie  ont  été  fixés  comme  suit,  les 
frais  de  contrôle  y  compris  : 

Prix  de  la  carabine,  fr.  98 — ;  prix  de  facture  pour|les  cantons,  98/4  =r 
24  fr.  50. 

Prix  du  mousqueton  de  cavalerie,  fr.  72  — ;  prix  de  facture  pour  les  can- 
tons, 7^4  =  fr.  18. 

Nous  prions  les  autorités  militaires  des  cantons  de  vouloir  bien  prendre 
note  de  cette  communication. 

Le  chef  du  Département  militaire  fédéral  f 

GÉRÉSOLE. 


¥aad.  —  Dans  la  séance  du  Grand  Conseil  du  22  mai^  M.  le  colonel  fédéral 
Burnand  a  déposé  les  deux  observations  suivantes  : 

«  1»  Le  Département  militaire  est  prié  d'aviser  aux  moyens  d'améliorer  la  posi- 
ff  tien  des  otficiers  montés,  en  leur  allouant  pour  leur  cheval  une  indemnité  au 
c  moins  égale  à  celle  que  reçoivent  les  fournisseurs  pour  les  chevaux  qu'ils  livrent 
»  pour  le  service  de  l'Etat.  » 

«  2  Le  Département  militaire  est  invité  à  faire  surveiller  la  fourniture  des  car- 
c  touches  qui  sont  vendues  aux  sociétés  de  tir  et  de  réclamer  auprès  des  autorités 
K  fédérales  pour  le  cas  où  ces  cartouches  continueraient  à  être  aussi  mauvaises 
•  qu'aujourd'hui.  » 

Eh  ce  qui  concerne  la  première,  M.  Burnand  fait  remarquer  qu*un  ofGcier  monté 
ne  reçoit  que  2  fr.  50  c.  par  jour  comme  indemnité  oour  son  cheval,  tandis  que 
les  fournisseurs  de  chevaux  de  trait  reçoivent  4  fr.  80.  Cette  différence  n*est  pas 
juste,  et  il  sufBt  de  la  si(^aler  pour  faire  comprendre  qu'elle  doit  disparaître. 

Quant  à  la  seconde,  M.  Burnand  la  dépose  à  la  suite  de  nombreuses  plaintes  qui 
lui  sont  parvenues  de  diverses  sociétés  ae  tir.  •  Les  munitions  livrées  à  ces  sociétés 
sont  très  mauvaises  Parmi  les  paquets  de  cartouches  livrés  dernièrement,  il  en 
est  qui  portent  la  date  du  30  novembre  1871.  Ou  bien  ces  paquets  renCerment  des 
rossignols,  ou  bien  les  munitions  fabriquées  à  la  date  qu'ils  portent  ne  valent  rien. 
Des  rapports  que  j*ai  eu  en  mains  disent  que  Ton  peut  attribuer  à  la  mauvaise 


fédérale  sur  ce  point.  • 

Les  deux  observations  déposées  par  M.  Burnand  ont  été  jointes  à  celles  de  la 
commission  et  renvoyées  au  Conseil  d'Ëlat. 
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-*  te  CoBtetl  d'CUt  a  nommé  : 

Le  S7  février  1872,  M.  kymon  de  Gingini,  colonel  fédéral  »  La  Sarrax,  lopptéant  do  grand 
jage  dn  tribunal  militaire  cantonal,  en  remplacement  de  M.  le  colonel  Veillard,  décédé,  pour 
|e  rat  prévn  au  J  S  de  Tarticle  35  de  la  loi  aor  la  joAtice  pénale  militaire. 

Le  6  mara,  MM.  Jean-Frédéric  Cavat,  k  Croy,  lieotenant  aide-major  dn  9*  bataillon  de 
landwebr  ;  Edmond  de  ilfiVinile,  à  Coraier,  lieutenant  do  centre  n*  3  du  26«  bataillon  d'élite  ; 
Arnold  Ifiiref,  à  Vevey,  lieutenant  dn  centre  n**  2  do  4  43*  bataillon  R.  P.  ;  Eufène  Gnmbon, 
h  Nyon,  l**  aona-lieutenant  des  cbaasenra  de  droite  du  i  1 1  «  bataillon  R.  F.  ;  Eog ène  Mariinoni, 
a  llolle,  4*'  soua- lieotenant  dea  cbasseurt  de  gauche  do  même  bataillon  ;  John  Champodf  k 
Mootrenx,  f  toua^lieutenant  des  chasseurs  de  gauche  do  S0«  bataillon  d'élite;  Alfred-Henri 
IfrUff,  à  Oron»  4*r  sous-lieutenant  du  centre  n^  4  du  4"  bataillon  de  landwebr,  et  ilenri- 
Edmond  D^flan,  ï  Lausanne,  %•  aous-lieutenant  du  centre  n*^  4  dn  40«  bataillon  d'élite. 

Le  9,  M.  Jean- Henri-Albert  Cfcanaon,  ï  Hoiry,  2«  sons- lieutenant  du  centre  n*  3  dn  40' 
bataillon  d'élite. 

Le  16,  MM  Yincent  Fnvre,  à  Ormont-dessos,  t*'  sooa-llentenant  dea  ehataenra  de  gauche 
du  lis»  bataillon  R.  F.  ;  Louia  FincenI,  à  Rolle,  4*'  sous- lieutenant  du  centre  n*  2  dn  8* 
balaillMi  de  landwebr;  Louis  Gochel,  à  Bioley-Orjulai,  4**  aons-lieutenant  dn  centre  n*  2  du 
45«  bnUillon  d'élite;  Edouard  Jfonfnndom,  à  Ste-Crois,  4*'  sous-lieutenant  dn  centre  n*  2 dn 
44*  batnlllon  de  landwebr,  et  Constant  iagnicry,  à  Cronay,  4  a'  soua-lteutenant  du  eentre  n*  3 
du  4i2«baUillonR.  F. 

Le  9S,  MM.  Augnste  de  Veuron,  à  Yverdon,  capitaine  de  la  batterie  attelée  no  60  R.  F.  ; 
Lonta  Cnynal,  à  l^usanne,  capitaine  de  la  compagnie  de  train  de  parc  n»  80,  et  Eugène 
de  Scnarclcna,  ï  Vufflena-le-Cbàteau,  capitaine  de  la  compagnie  de  train  de  parc  no  82. 

Le  23,  dans  le  corps  de  rarlillerie  :  MM.  Paul  CAappuia,  ^  Lausanne,  lieutenant  en  second 
de  la  batterie  attelée  no  50  R.  F.  ;  Louis  Deloprax,  i  Genève,  lieutenant  de  la  compagnie  de 
potitioa  o*  69  R.  F.  ;  Ferdinand  de  Charrierez  à  Lausanne,  4e'  sons-lieutenant  de  la  batterie 
attelée  Ha  23  élite;  Th.  von  Mttyden,  à  l^usanne,  4**  sons-lieutenant  de  la  batterie  attelée 
na  34  R.  P.;  Charles  Gonint  à  Lausanne,  4*'  soua-lieotenant  de  la  compagnie  no  6  de  land- 
webr, H  Louia  Itochnl,  à  l^usanne,  2*  sons-lieutenant  de  la  compagnie  de  landwebr  n*  4. 

Le  28,  MM.  Henri  Sommerer,  k  Payer  ne,  i^  sous»lieutenant  de  la  compagnie  de  upeura 
do  génie  no  4  de  landwebr;  Charles  ffolf,  à  Lansanne,  2o  sons-lieutenant  de  la  même 
campafiiie;  Vincent  Bonfema,  ï  Villeneuve,  capitaine  des  chaaseura  de  droite  du  l43o  ba- 
taUlon  R.  F.,*  Jacob-Louis- Auguste  Buasy,  à  Crissier,  lieutenant  dea  ehasaenrs  de  droite  dn 
3«  batnillon  de  landwebr;  Jean- Daniel  Gédei,  ï  Vallamand-desans,  lieutenant  du  centre  no  2 
do  4C  bataillon  de  landwebr;  Marc-Henri  Ruehùnnet,  à'St-Saphorin,  4o'  sous-lieutenant  du 
centre  n*  2  du  6*  bataillon  de  landwebr  ;  Jules-Louis  Boy,  à  L>ausanne,  4*'  sous-lieutenant 
dn  centre  na  I  du  45o  bataillon  d'élite,  et  Emile  Bordel,  k  Yverdon,  2e  sous-lieutenant 
dn  centre  no  4  dn  40o  bataillon  d'élite. 

Le  2  avril,  MM.  Henri  Ma$$y,  an  Chenit,  commandant  du  bataillon  d'élite  no  50  ;  Charlea 
Seanryy  à  Lanaanne,  commandant  dn  bataillon  de  landwebr  no  42  ;  Henri  Bo<jy,  h  Lachaux, 
couMsnndant  dn  iMtailloo  de  landwebr  no  9,  et  John  ilfaynin,  ï  Montricher,  commandant  dn 
balaiilon  de  bindwebr  no  40. 

Le  9,  MM.  Adrien  Beifmond,  ï  Aclens,  4  o**  sous- lieutenant  de  la  compagnie  de  carabiniera 
no  3  d'élite;  Charlea  BcrIAolel,  ï  Roogemont,  f  sous- lieutenant  des  chasseurs  de  droite 
dn  ^«  bataillon  de  landwebr;  Alfred  ScÂory,  à  Monireox,  4o'  sous-lieutenant  dn  centre  n<»  1 
dn  aaéoae  bataillon  ;  Jean  Sauaaz,  h  Gryou,  to'  sous-lieutenant  du  centre  no  4  du  4  43*  ba- 
taltlMi  R  F.  ;  Gustave  Bourgtoit,  ï  Bex,  to**  sous-lieutenant  du  centre  no  4  du  45o  bataillon 
d'élite  ;  Albert  de  Ifaller,  k  la  Tonr-de-Peili,  f  sous-lieutenant  dn  centre  na  3  du  46o  ba- 
taillon d'élite  ;  Aimé  Siarion,  k  Mollondins,  ta'  sooa-lieotenant  du  eentre  no  4  du  50o  bataitton 
d'élîtc;  Louis  Jhifonr,  k  Cbarnex,  4o'  aons-lieutenant  dn  centre  n«  4  dn  70e  bataillon  d'élite  ; 
Lonia-rétix  Jaceard,  k  Ste-Croix,  2o  sous- lieutenant  du  centre  no  3  dn  26o  bataillon  d'élite; 
Eaîle  Fmvrt,  k  Tbierrens ,  2e  sooa-lieutenant  du  centre  no  4  du  même  bataillon,  et  Jean- 
9na«el  ParcAef,  k  Corcelles-le-Jorat,  2e  sons- lieutenant  dn  eentre  n*  2  dn  46e  bataillon 
rétftc 

Le  «3y  MM.  Gnstave-Edonard  Bonlef,  k  Missy,  lieotenant  des  chasseura  de  gauche  do  4** 
bnlnilloa  de  landwebr,  et  Gustave  Matton^  k  Morges ,  2e  aoua-lientenant  dn  centre  no  i  du 
bouillon  444  R.  F. 

Le  29,  MM.  Jnlea  Bnrnter,  k  Bière,  40^  soos-lieoteoant  de  la  compagnie  de  carabiniers 
6e  Inadwebr  n*2;  Charlea  Knebelt  à  La  Sarrat,  te'  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de 
earoMniers  de  landwebr  n*  4;  François- L^  Fovre,  k  Thierrens,  major  du  4Uo  bataillon 
4*éliic;  Charles  Carrard,  k  Lansanne,  major  dn  45e  bataillon  d'élite;  Henri  Gex^  k  Aigle , 
capitnine  dea  ehasaenrs  de  gauche  du  4"  bataillon  de  landwebr  ;  Alphonse  Miflifvety  k  Pnlly, 
cnpèUine  dn  centre  no  2  du  70e  bataillon  d'élite;  Benjamin  Bertier,  k  Ollon,  capitaine  dn 
eeslrv  na  2  dn  4l3a  bataillon  R.  F.  ;  Marc-Henri  Terry,  k  9t-Georges,  capitaine  dn  centre  n* 
t  4tt  8a  batnillMi  de  landwebr  ;  Ani  CkeueXf  k  Montrenx,  lieutenant  dcn  ebaaaenra  de  gauche 
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da  40e  bataillon  d'élite;  GustaTe  Butticaz,  au  Treytorreoi  (Puidoux),  lieutenant  do  centre 
n"  I  du  5e  bataillon  de  landwehr,  et  Godefroi  Ecoffey,  ^  Cossonay,  2e  Mos-lieotenant  do 
centre  no  4  du  4 Ile  bataillon  B.  F. 

Le  23,  MM.  César  Jomini,  à  Payerne,  lientenant  dn  eentre  n^  I  dn  Il2e  bataillon  R.  F.; 
Frédéric  H^illommetf  à  Payerne,  ie^  souft-ltentenant  des  chasseurs  de  droite  do  1er  bataillon 
de  landwehr;  Eugène  Po^e,  à  Moudon,  1er  sons -lieutenant  des  chasseurs  de  droite  du  2e 
bataillon  de  landwehr,  et  Julien  Jaecaudy  ï  Vallamand-dessus,  !•*'  sons-lieutenant  du  centre 
n«  4  du  il 2e  bataillon  R.  F. 

Le  24»  M.  Adolphe  Jordan^  à  Granges,  aide-major  do  40e  bataillon  d*élite,  avec  grade  de 
lientenant. 

Le  26,  HH.  Emile  Hapin,  ï  Payerne,  aide-major  do  le'  bataillon  de  landwehr,  au  grade 
de  capitaine,  et  Gustave  Mobille,  ï  Yverdon,  capitaine  des  chasseurs  de  gauche  du  l>ataitlon 
de  landwehr  n«  41 . 

Le  1er  mai,  MM.  Gustave  Delaproc,  à  Villeneuve,  2e  sous-lieutenant  aux  carabiniers  n'  3 
d*élite;  Auguste  IFamery,  ï  St-Prex,  aide-major  du  7e  bataillon  de  landwehr,  au  grade  de 
capitaine  ;  Vincent  Favre,  i  Ormont-dessos,  lieutenant  du  centre  n*  2  du  50e  bataillon  d'élite; 
Henri  Ber(Aole(,  à  Villeneuve*  lieutenant  do  centre  n<^  2  du  S*  bataillon  de  landwehr;  Auguste 
Corhog^  à  Epesses,  4*'  sous-lieutenant  des  chasseurs  de  droite  du  45*  bataillon  d'élite; 
Eugène  Jlfoyor,  k  Montreux,  2*  sous-lientenant  des  chasseurs  de  droite  du  2A*  bataillon 
d*élite  ;  Charles  NiooUerat,  à  Bex,  2*  sous-lieutenant  des  chasseurs  de  gauche  du  40*  bataillon 
d*élite;  H.  Frédéric  Saviez ,  ^  Aigle,  2*  sous-lieutenant  du  centre  n»  k  du  46e  bataillon 
d'élite  ;  iules  Pe((er,  à  Aigle,  2»  sous-lieutenant  du  centre  n*  2  do  50e  bataillon  d'élite; 
Charles  Durandt  à  Vevey,  2e  sous-lieutenant  du  centre  n"  4  du  70e  bataillon  d'élite  ;  Loois 
Marerodf  à  Tvome,  2e  sous-lieutenant  du  centre  n*  I  du  bataillon  413  R.  F.,  et  Loois 
Derameru,  à  Aigle,  2e  sous-lieutenant  du  centre  n*  2  du  bataillon  443  R.  F. 

Le  8,  MM.  Henri  CAapputa,  à  Rivaz,  capitaine  do  centre  n»  h  du  bataillon  143  R.  F.; 
Constant  Corbox,  ï  Epesses,  lieutenant  aide-major  du  45e  bataillon  d*éUte  ;  Henri  Bnm^  s 
Puidoux,  4f'  sous-lieutenant  du  centre  n^  4  du  bataillon  443  R.  F.,  et  Jaques  MilU^i  i 
Pally,  2e  sous- lieutenant  du  centre  n*  4  dn  46e  bataillon  d'élite. 

Le  44,  H.  Jean-Louis  iVer/fn,  ï  Founex,  capitaine  dn  centre  n*  2  du  8e  bataillon  de  land- 
wehr. 

Le  45,  M.  Jean- Louis  Jaeamd^  Ik  Sugnens,  capitaine  du  centre  n®  4  du  44e  bataillon  de 
landwehr.  ' 

Le  47,  MM.  Arthur  JOucret,  à  Lausanne,  lieutenant  des  ch^senrs  de  gauche  dn  26e ba- 
taillon dVIite,  et  Edouard  van  Muydtn,  i  Founex,  2e  sous-lieutenant  du  centre  ne  4  dn 
même  bataillon. 

Le  4*'  juin,  MM.  Frédéric  ff^ili,  ï  Morges,  4er  sous-lieutenant  des  chasseurs  de  droite  dn 
46e  bataillon  d'élite,  et  Gustave  S/oufty,  ^  Begnins,  2e  sous* lieutenant  de  la  même  compagnie. 

Le  4  4 ,  MM.  Constant  Cor6os,  à  Epesses,  aide-major  du  43o  bataillon  d'élite,  an  grade  de 
capitaine  ;  Auguste  Buiticaz,  au  Trey  torrens,  lieutenant  du  centre  n*  3  du  bataillon  n*  <  13 
R.  F.;  Adrien  Colomb,  à  St-Prex,  4er  sous-lientenant  do  centre  n<>  3  du  70e  bataillon 
d*élite;  Emile  Eperon,  à  Allaman,  t*r  sous-lieutenant  du  centre  n**  2  du  7e  bataillon  de  land- 
wehr, et  Marr-Louis  Rappaz,  ï  Trélex,  4"^  sous-lientenant  du  centre  tt?  4  du  8e  bataillon  de 
landwehr. 

M.  François  Forestier,  ï  CoUy,  capitaine  quartier-maître  du  bataillon  n*  443  R.  F.. 

Le  48,  M.  Jules -Ferdinand  Hermenjat,  h  La  Rippe,  lieutenant  des  chasseurs  de  gauche  do 
45<  baUillon  d'élite. 


BrratmoB.  Dans  notre  dernier  numéro,  page  288,  rubrique  Ceméve,  lire  que  M.  le  ttcut. 
Weibel  a  été  nommé  capitaine  non  dans  la  compagnie  du  parc  L.  66,  mais  dans  la  compagnie 
ne  4  du  66*  B.  L.,  sa  peurs- pompiers. 

La  Revue  militaire  suisse  paraît  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  eo 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales.  -  Prix  :  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  l'Allemagne  et  Tltalte,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  rAdministration 
et  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisse,  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomtb,  colonel  fédéral;  E.  Ruchonnbt ,  lieut.- 
colonel  fédéral  <rartiUerie;  Gh.  Boiceau,  capitaine  fédéral.  —  Pour  les  abonnements 
à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur^  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à  la  librairie 
Georg,  à  Genève. ______«_ 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  PACHE ,  CITÉ-DERRIÈRE,   3. 


Supplément  à  la  Revue  militaire  âuisse. 


BAPPORT 
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DÉPARTEMENT  MILITAIRE  FÉDÉRAL 
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Nous  avons  déjà  eu  rhonneur  de  voua  présenter,  sous  date  du 
28  Juin  1871  y  un  rapport  circonstancié  sur  les  mesures  militaires 
qu*il  avait  été  nécessaire  de  prendre  pour  sauvegarder  la  neutralité 
suisee  pendant  la  guerre  entre  la  France  et  TAllemagne  et  pour* 
Toir  ensuite  au  service  de  Tintemement  de  Tannée  française  de 
l*Ëst,  après  qu'elle  eût  pénétré  sur  notre  territoire. 

Ces  événements  et  les  conséquences  qui  en  sont  résultées  ont 
absorbé  à  un  tel  point  le  travail  de  tous  les  dicastères  de  TAdmi- 
nistration  militaire  que  rezercice  écoulé  a  dû  être  exclusivement 
consaiTé  à  liquider  les  affaires  courantes.    L'instruction  des  corps 

1 


de  troupes  a,  en  outre,  été  limitée  au  minimum,  ensuite  du  service 
extraordinaire  qui  a  été  fait  à  la  frontière.  ^ 

Nous  pouvons  en  conséquence  nous  borner  à  un  exposé  très» 
court  des  affaires  ordinaires. 


I.    Lois,  ordonnances  et  règlements. 

< 

Les  arrêtés  rendus  par  TAssemblée  fédérale  en  ce  qui  conoerne 
l'Administration  militaire,  sont  les  suivants: 

1.  Par  arrêté  du  12  Juillet  1871,  elle  a  décidé  de  maintenir 
en  vigueur  la  loi  fédérale  du  27  Août  1851,  sur  les  contingents 
en  hommes,  chevaux  et  matériel  de  guerre  à  fournir  à  l'armée 
fédérale  suisse  par  les  Cantons  et  par  la  Confédération,  et  d'inviter 
le  Conseil  fédéral  à  lui  soumettre  ultérieurement  des  propositions 
sur  le  maintien,  l'abrogation  ou  la  révision  des  contingents  d'hom- 
mes et  d'argent.  (Recueil  officiel  X,  page  421.) 

Nous  croyons  avoir  répondu  d'une  manière  suffisante  à  cette 
invitation  par  nos  propositions  relatives  à  la  révision  de  la  Cons- 
titution fédérale. 

2.  Le  21  Juillet  1871,  l'Assemblée  fédérale  a  rendu  un  arrêté 
concernant  la  transformation  des  pièces  de  l'artillerie  légère  se 
chargeant  par  la  bouche  en  pièces  rayées  se  chargeant  par  la 
culasse  et  sur  l'augmentation  de  l'artillerie  attelée  de  campagne. 
(Recueil  officiel  X,  page  484.) 

8)  A  la  suite  d'un  message  du  Conseil  fédéral,  l'Assemblée 
fédérale  a  accordé,  sous  date  du  19  Juillet  1871,  un  crédit  do 
fr.  4,828,000.  —  pour  le  nouvel  armement  de  la  landwehr,  pour 
la  création  d'une  réserve  d'armes  et  pour  une  nouvelle  commande 
de  fusils  à  répétition.  (Recueil  officiel  X,  page  511.) 

De  son  côté,  le  Conseil  fédéral  a  rendu  les  ordonnances  et 
règlements  oi-après  : 

1.  Arrêté  fédéral  concernant  la  mise  à  exécution  de  la  loi 
fédérale  sur  l'organisation  des  bataillons  de  carabiniers,  dix  12  Jan- 
vier 1871.  (Recueil  officiel  X,  page  385.) 

2.  Il  a  en  outre  décidé  de  faire  faire  une  seconde  édition  des 
règlements  d'exercice  de  l'infanterie  avec  les  quelques  changements 
rendus  nécessaires  par  l'introduction  des  mesures  métriques  et  par 
les  expériences  auxquelles  le  maniement  du  fusil  à  répétition  avait 
donné  lieu. 


8.  Un  II*  sapplément  à  Tordonnance  sar  les  hamaia  d'artille- 
rie a  été  approuvé  par  le  Conseil  fédéral  le  8  Avril  1871. 

4.  Le  21  Juillet  1871 ,  le  Département  militaire  a  rendn  une 
iostmction  pour  le  bureau  de  Tadminiatration  du  matériel  de  guerre 
fédéral,  à  teneur  de  laquelle  la  section  technique  a  été  séparée  de 
la  section  administrative  et  chacune  d'elles  placée  sous  les  ordres 
d'un  fonctionnaire  supérieur  de  l'administration  du  matériel.  Cette 
instruction  détermine  en  outre  plus  spécialement  les  attributions  de 
chaque  chef  de  section. 


Législatioi  BlIiUlre  etatoMle. 

Le  Conseil  fédéral  a  approilvé  la  loi  rendue  le  22  Mars  1871 
par  le  Grand  Conseil  du  Canton  d'Argovie  sur  l'imposition  des 
hommes  libérés  du  service  militaire. 


U.  Subdivisions  et  fonctionnaires  de  radoiinistration 

militaire. 

Vers  la  fin  de  l'année,  M.  le  colonel  fédéral  Quinelet,  à  la 
CrsQsas,  qui  remplissait  depuis  1865  les  fonctions  de  chef  de  l'arme 
de  la  cavalerie,  a  demandé,  pour  raison  de  santé,  sa  démission  de 
cet  emploi.  Cette  arme  perd  en  lui  un  chef  distingué  et  le  Dépar- 
lement un  excellent  appui. 

n  a  été  remplacé  en  qualité  de  chef  de  l'arme  par  l'instmc* 
teur  en  chef  de  la  cavalerie  M.  le  colonel  fédéral  Zehnder,  à 
AanuL 

Ensuite  de  la  réorganisation  du  bureau  de  l'Administration  du 
matériel  de  guerre,  le  chef  de  la  section  administrative,  M.  le  ma* 
jor  fédéral  Pfenninger,  a  été  désigné  comme  remplaçant  de  l'admi» 
oistratenr  et  M.  le  capitaine  fédéral  Oresslj,  jusqu'alors  adjoint  du 
laboratoire»  a  été  nommé  en  qualité  de  chc^  de  la  section  teoh- 
niqne  en  remplacement  de  l'ancien  adjoint  de  l'administration,  décédé. 

M.  le  lieutenant  d'artillerie  Bubin,  à  Thoune,  a  été  nommé 
tn  qnaUté  d'adjoint  du  Laboratoire. 

La  caisse  d'Etat  fédérale  ayant  de  môme  été  réorganisée,  les 
caisses  spéciales  du  Commissariat  des  guerres  central  et  de  l'Ad- 


ministration  du  matériel  ont  été  supprimées  et  le  service  de  ces 
caisses  remis  aux  soins  de  la  caisse  centrale. 

De  nouveaux  inspecteurs  d*in€Euiterie  ont  été  nommés  pour  la 
période  de  1872-1874. 


III.  Commissions  spéciales. 

1.  Les  travaux  %  de  la  Commission  fédérale  d'artillerie  seront 
traités  au  chapitre  XXlX. 

2.  Ceux  de  la  Commission  des  pensions  au  chapitre  XXIV. 

3.  Une  Commission  composée  de  MM.  le  colonel  Wurstem- 
berger,^le  directeur  Kiggenbach,  le  capitaine  fédéral  Oresslj  et 
Sulzer,  a  été  chargée  de  constater  le  dommage  causé  au  matériel 
de  guerre  fédéral  par  la  catastrophe  de  Morges. 

4.  MM.  le  landammann  Aepli,  le  conseiller  d'Etat  Bomand, 
le  général  Herzog,  le  colonel  Scherer,  le  conseiller  national  St&mpfli 
et  le  colonel  Stacker  ont  examiné  et  fourni  un  préavis  sur  la 
question  de  Taugmentation  de  Tartillerie  et  l'acquisition  d*un  plus 
grand  nombre  de  fusils  à  répétition.  , 

5.  Une  Commission  composée  de  MM.  les  colonels  Siegfried, 
Feifis  et  Bleuler  a  été  chargée  de  fournir  un  préavis  sur  rétablis- 
sement d'une  place  de  tir  pour  l'infanterie  sur  la  place  d'armes  de 
Thoune. 

6.  Une  ordonnance  sur  les  caisses  d'outils  d'armurier  et  de 
pièces  d'armes  de  rechange  des  bataillons  armés  du  fusil  à  répé- 
tition a  été  rendue  sur  le  préavis  d'une  Commission  composée  de 
MM.  les  colonels  Wurstembesger  et  Muller,  Schmi^t,  contrôleur  en 
chef,  Vetterli,  directeur,  et  VeiUard  major. 

7.  Afin  de  régler  quelques  difficultés  survenues  dans  la  fabri- 
cation des  fusils  et  qu'il  s'agissait  également  de  régulariser  daub 
les  détails  de  l'ordonnance,  il  a  été  institué  différentes  Commissions 
qui  toutes  ont  actuellement  terminé  leur  t&che. 


IV.  Personnel  d'instruction. 


Ce  persoimel  comptait  à  la  fin  de  Tannée  Peffectif  suivant: 


Génie    .        .        .        . 

5 

Artillerie 

.     29 

Cavalerie 

.     11 

Carabiniers    . 

.     12 

Infanterie 

1 

Instructeurs  sanitaires 

4 

Total    62 
Ce  chiffre  était  de  65  à  la  fin  de  1870. 


y.  Places  d'armes  fédérales. 


L'arsenal  de  Luceme,  situé  sur  un  mauvais  terrain,  a  été  re- 
construit au  lieu  dit  la  Rlteslimatt,  près  Luceme.  Ce  terrain,  d'une 
snperficie  de  181,658  Q',  a  été  acheté  pour  le  prix  de  fr.^2,707. 
25  cent,  et  Tancienne  place  de  construction,  d'une  contenance  de 
37,193  Q',  a  été  revendue  pour  la  somme  de  fr.  21,500.  —  La 
reconstruction  de  l'arsenal  a  été  confiée  aux  soins  dn  Département 
fédéral  de  l'Intérieur. 

Afin  de  (aire  droit  autant  que  possible  aux  réclamations  nojn- 
breuaes  des  propriétaires  d'immeubles  situés  dans  la  prolongation 
de  la  ligne  de  tir  de  Thoune,  il  a  été  ordonné  d'en  transférer  la 
direction  sur  un  antre  point,  A  cet  effet  il  a  été  nécessaire  de 
raser  l'ancienne  butte,  d'acheter  de  nouveaux  terrains  et  d'aoqnérir 
des  droits  de  servitude  sur  les  terrains  attenants.  Il  a  été  acheté 
180  arpenis  de  terrain  pour  le  prix  de  fr.  185,000.  — ,  ce  qui 
&it  en  moyenne  fr.  1400.  —  environ  par  arpent. 

L'acquisition  des  droits  de  servitude  qui  dans  tontes  les  con* 
▼entions  sont  fixés  à  dix  ans  et  qui  prendront  fin  à  la  môme 
époque,  nécessite  une  dépense  annuelle  de  fr.  1455.  — 

A  teneur  d'une  entente  intervenue  entre  le  I>^;Nu:tement  mili* 
taire  et  le  Département  fédéral  de  l'Intérieur,  ce  dernier  s'est 
chargé  de  la  surveillance  de  toutes  les  constructions  militaires 
ûtuées  snr  la  place  d'armes  de  Thoune  et  il  a  nommé  un  snrveil* 
laot  spécial  à  cet  effet 

Le  soi  de  la  place  d'exercice  de  Frauenfeld  est  devenu  telle- 
ment défoncé  par  l'usage  que  l'on  a  été  de  temps  à  autre  obligé 
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d.  Goors  de  télégraplile. 

Il  n'existe  pas  encore  de  section  télégraphique  spéciale,  c'est 
pourquoi  le  personnel  de  ce  cours,  qui  a  eu  lieu  à  Thoune,  a  été 
composé  d'un  détachement  de  22  hommes  de  la  compapnie  de  sa- 
peurs n^  1  (Vaud)  et  d'un  détachement  de  7  soldats  du  tnùn 
fournis  par  le  Canton  de  Berne. 

On  a  employé  l'unité  de  matériel  télégraphique  qui  avait  été 
construite  l'année  précédente  et  qui  se  compose  de  10  kilomètres 
de  ligne  suspendue  et  de  10  kilomètres  de  ligne  rampante,  ainsi 
que  de  deux  chariots  à  fils  et  d'un  chariot  à  cable  portant  les 
appareils  d'une  station  télégraphique  complète. 

Les  essais  qui  ont  eu  lieu  pendant  ce  cours  ont  donné  des 
résaltats  satisfaisants  et  l'introduction  de  la  télégraphie  dans  notre 
armée  lui  a  fait  faire  un  nouveau  pas  en  avant. 

e.  Service  aetif. 

Les  deux  compagnies  de  sapeurs  d'élite  n^  1  de  Vaud  et  n^  5 
de  Berne  ont  ^té  appelées  à  ce  service  pendant  l'année  courante. 


VII.   Instruction  de  rartillerie. 


a.  Ecoles  de  recrues. 

4  écoles  ont  eu  lieu  pour  rartillerie  de  campagne,  1  pour  les 
canonniers  du  parc  et  le  train  de  parc  de  langue  allemande  et 
1  pour  l'artillerie  de  montagne,  l'ardilerie  de  position  et  le  train 
de  parc  de  langue  française.  Ces  écoles  ont  été  suivies  par  1357 
recrues,  48  asiârants  de  I'^  classe  et  808  hommes  de  cadres. 

La  marche  de  œs  écoles  a  été  régulière  et  le  résultat  obtenu 
tout  à  fiait  satisfaisant. 

Toutes  les  recrues  maréchaux-ferrants  avaient  été  réunies  dans 
une  môme  école,-  afin  de  leur  donner  une  instruction  technique 
spéciale. 

h.  Cosrs  de  répétUtoi. 

Le  nombre  des  unités  taètiques  appelées  aux  cours  de  répéti- 
tion a  été  notablement  réduit,   ce  qui  s'explique  par  l'envoi  d'un 


de  transférer  les  exercices  sar  un  autre  emplacementi  afin  de  laisser 
croître  le  gazon.  Dans  ce  but,  la  place  d'exercice  de  Kurzdorf  a 
été  agrandie  de  22  '/s  arpents.  La  ligne  de  tir  a  de  môme  été 
prolongée  et  la  commune  de  Frauenfeld  s'est  engagée  à  faire  cons- 
truire un  pont  de  communication  praticable  pour  les  voitures  entre 
les  deux  places  d'exercice. 

Ces  dispositions  ont  occasionné  une  augmentation  annuelle  de 
fr.  800  —  du  bail  de  location  et  la  durée  de  la  convention  con- 
clue avec  Frauenfeld  a  été  prolongée  jusqu'^à  la  fin  de  Tannée  1888. 


YI.  Instrnction  da  génie. 
A.  Ecoles  de  reerses. 

L'école  de  recrues  de  pontonniers  qui  a  eu  lieu  à  Brugg  a  été 
suivie  par  8  offîciers;  14  sous-ofificiers  et  autres  cadres,  2  aspirants 
de  l'^  classe  et  56  recrues. 

L'effectif  de  Técole  de  recrues  de  sapeurs  qui  a  eu  lieu  à 
T^oune  était  de  8  officiers,  17  sous-of&ciers  et  autres  cadres,  8  aspî* 
rànts  et  127  recrues. 

Les  résultats  ont  été  les  mômes  que  Tannée  précédente. 


b.  Cours  de  répétltloB. 

Il  n'y  a  eu  que  4  cours  de  répétition  parce  que  plusieurs 
compagnies  avaient  été  dispensées  du  service  ensuite  de  leur  mise 
sur  pieid  en  1870. 

S  compagnies  de  pontonniers  (2  d^élite  et  1  de  réserve)  et 
3  compagnies  de  sapeurs  (2  d'élite  et  1  de  réserve)  ont  pris  part 
è,  ces  cours  de  répétition. 


e.  Reole  d'Aspiraits. 

Cette  école  a  été  suivie  par  3  aspirants  à  l'état-major  fédéral 
du  génie,  9  aspirants  de  sapeurs  et  2  aspirants  de  pontonniers, 
ensemble  14  aspirants  de  II*  classe  sur  lesquels  11  ont  pu  ôtre 
recommandés  pour  le  brevet. 


d.  Goars  de  télégrapiiie. 

II  n^exkte  pas  encore  de  Bection  télégraphique  spéciale,  c*e6t 
pourquoi  le  personnel  de  ce  cours,  qui  a  eu  lieu  à  Thoune,  a  été 
composé  d*un  détachement  de  22  hommes  de  la  compapnie  de  sa- 
peurs  n®  1  (Vaud)  et  d'un  détachement  de  7  soldlats  du  train 
fournis  par  le  Oanton  de  Berne. 

On  a  employé  Tunité  de  matériel  télégraphique  qui  avait  été 
construite  Tannée  précédente  et  qui  se  compose  de  10  kilomètres 
de  ligne  suspendue  et  de  10  kilomètres  de  ligne  rampante,  ainsi 
que  de  deux  chariots  à  fils  et  d'un  chariot  à  cable  portant  les 
appareils  d*une  station  télégraphique  complète. 

Les  essais  qui  ont  eu  lieu  pendant  ce  cours  ont  donné  des 
résaltats  satisfaisants  et  Tintroduction  de  la  télégraphie  dans  notre 
armée  lui  a  fait  faire  un  nouveau  pas  en  avant 

e«  Serviee  âetif« 

Les  deux  compagnies  de  sapeurs  d'élite  n^  1  de  Vaud  et  n^  5 
de  Berne  ont  été  appelées  à  ce  service  pendant  Tannée  courante. 


VII.   Instruction  de  l'artillerie. 


a.  Ecoles  de  recraes. 

4  écoles  ont  eu  lieu  pour  Tartillerie  de  campagne»  1  pour  les 
canonnière  du  parc  et  le  train  de  parc  de  langue  allemande  et 
1  pour  Tartillerie  de  montagne»  TartiUerie  de  position  et  le  train 
de  parc  de  langue  française.  Ces  écoles  ont  été  suivies  par  1357 
recrùas,  48  aspirants  de  I'^  classe  et  808  hommes  de  cadres. 

La  marche  de  ces  écoles  a  été  régulière  et  le  résultat  obtenu 
tout  à  fait  satisfaisant. 

Toutes  les  recrues  maréchaux-ferrants  avaient  été  réunies  dans 
une  même  école,-  afin  de  leur  donner  une  instruction  technique 
spéciale. 

b.  Goars  de  répétlUoa. 

Le  nombre  des  unités  taètiques  appelées  aux  cours  de  répéti- 
tion a  été  notablement  réduit,   ce  qui  s'explique  par  l'envoi  d'un 
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certain  nombre  de  '  batteries  an  service  d*occtipation  des  frontières 
en  1870. 

Il  y  a  eu  18  cours  de  répétition  auxquels  ont  pris  part  13 
batteries  attelées,  2  batteries  de  montagne,  9  compagnies  de  posi- 
tion, 8  compagnies  de  parc  et  2  compagnies  de  train  de  parc,  plus 
le  train  de  parc  de  ligne. 

La  batterie  47  de  Soleure,  la  compagnie  de  train  do  parc  77 
de  Fribourg,  la  batterie  de  montagne  55  du  Valais,  la  compagnie 
de  position  68  du  Tessin  et  la  compagnie  de  train  de  parc  86  des 
Grisons  et  du  Tessin  sont  entrées  au  service  avec  un  efifectif  très- 
faible. 

Suivant  le  rapport  de  M.  Tinspecteur  d'artillerie,  il  est  f&cheux 
de  devoir  se  convaincre  chaque  jour  davantage  qu'en  présence  des 
exigences  toujours  plus  grandes  qui  s'imposent  à  i*artillerie  à  l'effet 
d'obtenir  le  meilleur  service  possible  des  pièces  rayées,  pendant  la 
durée  si  courte  du  temps  de  service,  les  unités  tactiques  de  la  ré- 
serve ne  sont  absolument  {dus  à  la  hauteur  de  la  réputation  d'apti- 
tude au  service  de  campagne  dont  elles  avaient  joui  jusqu'à  pré- 
sent. Dans  ces  circonstances,  la  durée  actuelle  du  temps  de  service 
de  la  réserve  ne  peut  pas  être  considérée  comme  devant  ôtre  main- 
tenue plus  longtemps. 

c.  Ecole  gésérale  de  cadres  d'artillerie. 

Cette  école  a  en  Heu  de  la  même  manière  qu'en  1870.  Elle  a 
été  suivie  par  2  officiers  de  l'état-ms^r  fédéral  d'artillerie,  16  offi- 
ciers de  troupes  et  79  sous-officiers  canonniers  et  de  train  de  tous 
les  Gantons  fournissant  de  l'artillerie. 

d.  Reole  d^aspiraals  de  11^  classe. 

Cette  école  n'a  été  fréquentée  que  par  34  aspirants  dont  5 
pour  le  train  de  parc.  A  la  clôture  de  l'école,  80  aspirante  ont  pn 
être  recommandés  pour  le  brevet. 

Pendant  les  4  dernières  semaines  de  cette  école,  il  y  a  en  nn 
cours  préparatoire  auquel  5  sous-officiers  ont  pris  part  et  qui  à  la 
fin  de  l'école  ont  pu  de  môme  être  recommandés  ponr  l'avance- 
ment. 

Les  officiers  portée  cette  année. en  augmentation  sont  en  nombre 
absolument  insuffisant  pour  remplacer  ceux  qui  sont  sortis  et  com- 
pléter les  lacunes  existantes. 
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t.  C^irs  spéeliii. 

6  officiers  ont  suivi  le  cours  spécial  de  train. 

Le  cours  de  pyrotechnie  avait  un  effectif  présent  de  2  officiera 
de  l*état-migor  fédéral  d*artillerie,  17  officiers,  sons-officiers  et  arti-> 
ficierB  des  compagnies  do  train  de  paro  des  Cantons  de  langue  alle- 
mande. 

Le  cours  pour  officiers  de  Vètat-major  fédéral  d'artillerie  a 
été  suivi  par  10  officiers  et  celui  pour  armes  à  feu  portatives  par 
15  officiers  de  Tétat-major  fédéral  d*artillerie. 

Vni.   InstracUon  de  la  cavalerie, 
a.  Ecoles  de  recrues. 

Les  écoles  de  recrues  (1  pour  les  guides  et  8  pour  les  dra* 
gons)  ont  été  suivies  par  : 

Guides.  Drsfon». 

Guides         ...        21  122 
Aspirants  de  II*  classe           2  13 

Recrues        ...        57  237 


80  372 

Le  recrutement  est  encore  toujours  trop  faible  et  ce  sont 
principalemeiit  les  Cantons  de  Berne,  Soleure,  Fribourg,  Argovie  et 
Grisons  qui  devraient  s'efforcer  d'augmenter  Teffectif  insuffisant  de 
leurs  unités  tactiques. 

On  s'est  do  nouveau  plaint  cette  année  de  Tenvoi  qui  a  été 
^  de  ehevaux  impropres  au  service  et  principalement  de  chevaux 
trop  lourds  et  trop  jeunes  (au-dessous  de  5  ans).  Ce  sont  les  che* 
Taox  du  Canton  de  Vaud  qui  sont  qualifiés  oomme  les  meilleurs. 

Le  chef  de  Tarme  loue  le  zèle,  la  bonne  volonté  et  le  service 
de  la  troupe»  mais  il  en  excepte  les  trompettes  dont  il  qualifie  lea 
terrioes  de  médiocres. 

Les  recrues  de  dragons  ont  été  exercés  au  maniement  de  la 
nouvelle  carabine;  les  résultats  obtenus  sous  ce  rapport  ont  été 
tHs-satisfaisants. 

b.  Cours  de  répétition.  • 

Ensuite  de  la  mise  de  troupes  sur  {ûed  pour  l'occupation  de» 
^tièreSy  les  cours  de  répétition  ordinieûres  n^ont  été  suivis  que 
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goUm 


Miterve. 


Toutes  les  unités  tactiques  de  ia  résem  oal 
pection  réglementaire  arec  Teffectif  suirant  : 


4        .^^ 


Guides  ...    134 
Dragons  .  817 


951 
En  1870:    961 


afin  de  U  prépMer  poar  le  serriee  acUf.  "«»•«'?«■ 

e.  Coin  de  reMoat«t. 

II  n'y  a  en  cette  annte  qn'oa  teal  coon  de  rea 
34  remootet  ont  prù  part 

d.  Coars  spéclAii. 

Le  premier  aaqael  5  officiera  walemeat  oat  m»  .«•  • 
*»■<  <|a  aa  ré«altat  ituaffi^t  pwve  qu'iU  ■•  •>  -.V^r-2  .;. 
g*-,  fco  remwbe,  l'ecvle  .le,  *,u.-oflJcien  «a, VÏT 
JC  brigadiers  peat  «tre  conaider^e  coam*  ^-^^-,^1111 

e.  layinuiu. 

Il  aq>iraaU  <l«  I"  clju.e  et   U  aepirmau  4e  II»  ehe» 
•w»t*  aai  diTcrM,.  rfroU  de  rrcn.«.  Toa.  oot  p.  ^nZ^^ 
•oit  coaune  officwr..  w.t  comme  •.,..r»iu  de  II"  SmT 
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IX.  lD0tniction  de0  carabiniers, 
a.  Cours  de  recmes. 

Les  écoles  de  recrues  ont  en  lien  à  Wallenstadt,  Tverdon  et 
Winterthoor  et  elles  ont  été  commandées  par  rinstrncteor  en  chef 
de  l'anue. 

Un  état-major  de  bataillon  avait  été  appelé  à  chaque  école 
(eeox  des  bàtaiUons  N*  4,  11  et  12).  En  revanche,  on  avait 
renoQcé  à  y  envoyer  des  officiers  de  rétat-migor  fédéral  du  corn* 
aisawiat  et  de  Tétat-miyor  sanitaire. 

L'effectif  total  des  8  écoles  était  de  :  54  officiers»  82  aspirants 
^  n*  classe,  80  aspirants  de  I*^  classe,  162  sous-officiers,  ouvriers 
«t  trompettes  et  954  recrues  (y  compris  81  recrues  trompettes), 
total  1232  hommes. 

ijncique  le  choix  des  recrues  n*ait  pas  toujours  été  bon  et  que 
1  mâtniction  préparatoire  ait  souvent  été  défectueuse,  le  résultat  de 
Imstroction  peut  en  résumé  être  considéré  comme  satisfaisant.  Les 
principaux  résultats  obtenus  ont  été  les  suivants:  service  rapide- 
ment exécuté,  bonne  discipline,  amour  de  Tordre,  entrain  et  pré- 
cision dans  les  manœuvres  et  une  bonne  aptitude  au  tir. 

Comme  il  n*avait  pas  encore  été  fabriqué  de  carabines,  les 
recraeâ  ont  été,  à  défaut  de  ces  armes,  pourvus  du  fusil  à  répétition. 


b.  Cours  de  répétition. 

On  n'a  appelé  aux  cours  de  répétition  que  les  4  bataillons  de 
rt>me  N»  15,  16,  17,  et  19. 

Les  résultats  de  l'instruction  ont  été  favorables, 

e.  Conn  de  tir. 

Ces  cours  de  deux  jours  de  durée  et  qui  ont  eu  lieu  par  com- 
Vmk,  ont  été  suivis  par  18  bataillons  d'élite  et  4  bataillons  de 
re^rre,  les  premiers  représentés  par 

49  compagnies  avec  171  officiers  et  5222  hommes 
et  leh  derniers  parl4         »  »44»        >   1230       > 

Total    215  officiers  et  6452  hommes. 


12 

d.  Exereiees  de  la  Undwehr. 

Toutes  les  compagnies  de  carabiniers  de  la  landwehr  oui  éga- 
lement reçu  cette  année  le  fusil  Peabodj. 

A  cet  effet  et  dans  le  but  de  faire  connaître  le  nouvel  arme- 
ment, les  cadres  furent  en  premier  lieu  appelés  à  un  cours  de  6 
jours,  puis  toute  la  Compagnie  ensuite  à  un  cours  de  2  jonn 
d'exercices. 

L'effectif  présent  des  44  compagnies  était  de  147  officiera  et 
de  3449  hommes. 

Quoique  le  personnel  des  officiers  de  la  landwehr  soit  en  général 
bien  composé,  nous  ne  pouvons  cependant  passer  sous  silence  le 
fait  que  quelques  capitaines  et  quelques  anciens  officiers  ne  sont 
pas  à  la  hauteur  de  leur  t&che  et  que,  pour  combler  les  lacunes 
qui  existaient  dans  ce  personnel,  on  avait  promu  au  grade  d'offîcier 
des  sous-officiers,  dont  Téducation  et  les  connaissances  militaires 
étaient  loin  do  suffire  aux  exigences  de  leur  nouvelle  position. 

On  a,  en  revanche,  été  satisfait  de  la  troupe.  Mais  ici  encore 
on  a  constaté  les  inconvénients  d'une  application  différente  du  devoir 
de  servir.  13  Cantons  seulement  maintiennent  Tobligation  du  ser- 
vice jusqu'à  r&ge  de  44  ans,  tandis  que  d'autres  ne  l'exigent  que 
jusqu'à  l'&ge  de  43,  40  et  môme  37  ans.  L'habillement  et  Téqui- 
pement  des  troupes  de  quelques  Cantons  ont  également  laissé  pas- 
sablement à  désirer. 

e.  Cours  d'officiers  et  d'aspirants. 

L'école  centrale  de  Thoune  a  été  suivie  par  6  che6  de  batail- 
lan8  et  l'école  pour  officiers  nouvellement  nommés  par  47  officiers. 
De  32  aspirants  de  II*  classe,  31  ont  été  recommandés  pour  le  bre- 
vet ;  de  30  aspirants  de  I'*  classe,  28  ont  été  promus  aspirants  de 
II*  classe  et  2  ont  dû  être  refusés  comme  ne  remplissant  pas  les 
conditions  voulues.  20  sous-officiers  ont  pu  être  recommandés  pour 
le  brevet  après  avoir  subi  l'examen  d'officier. 


X.    Ecoles  d^'officiers   et  d'inspirants  officiers  d'infantem. 

Le  plus  grand  nombre  des  officiers  nouvallement  nommés  et 
des  aspirants  n'ayant  pas  reçu  d'instruction  dans  les  écoles  fédé- 
rales de  1870,  le  chiffre  en  a  ét^  d'autant  plus  grand  en  1871. 
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C*e8t  pourquoi  il  7  a  eu  8  écoles  pendant  cette  année  et  elles 
ont  «té  sniTlee  en  totalité 

par  281  officiers  de  carabiniers  et  d'infiinterie  et  par 
198  aspirants  d'infanterie 

Total  429  hommes. 

2  de  ces  écoles  ont  été  commandées  par  M.  le  colonel  Hoff- 
stetter  et  une  par  M.  le  colonel  Hess. 

Pour  la  première  fois,  tous  les  cautons  étaient  représentés  à 
cee  écoles. 

On  s*est  efforcé  d*aap^menter  le  plus  possible  les  connaissances 
des  élèves  sans  nuire  toutefois  à  leur  développement  comme  chefs 
^e  sections  dans  les  détails  du  service  et  des  exercices. 

Grftce  au  personnel  d'instruction  capable  dont  on  disposait  et 
aa  zèle  des  élèves,  on  peut  considérer  ces  écoles  comme  ayant  bien 
réosÂ.  Mats  i|  s'y  présente  toujours  des  hommes  dont  les  connais- 
ttoces  sont  loin  d*etre  suffisantes  et  que  l'on  ne  peut  plus  trans- 
férer dans  un  grade  inférieur,  parce  qu'ils  sont  déjà  porteurs  du 
brevet  d'officier  en  entrant  à  l'école.  Il  en  est  de  môme  des  aspi- 
rants qui,  n'ayant  jamais  servi  comme  sous-o£Kc:ers,  arrivent  aux 
^oles  avec  des  connaissances  militaires  réduites  en  quelque  sorte 
<i  lear  plus  simple  expression. 

La  durée  des  écoles  est  de  même  toujours  par  trop  courte. 
Si  Von  veut  obtenir  un  corps  d'officiers  capables,  ces  écoles  de- 
vraient être  prolongées  an  moins  du  double,  savoir  6  semaines  pour 
on  cours  d'Ûver  dans  lequel  on  pratiquerait  la  théorie,  la  gymnas- 
uqoe  et  le  maniement  d'armes  et  un  cours  de  6  semaines  qui  aurait 
alors  lieu  en  été. 

Des  demandes  réitérées  noas  ont  été  adressées  dans  le  but 
^'obtenir  une  augmentation  de  la  solde  d'école,  mais  quoique  nous 
reconnaissions  que  cette  solde  de  fr.  3.  — .  soit  absolument  insuffi- 
«^te  aujourd'hui,  nous  n'avons  pas  pu  admettra  ces  réclamations 
^^  présence  des  dispositions  réglementaires  existantes. 


XI.  Ecoles  de  tir  pour  Tinfanterie. 


Au  lieu  de  limiter,  comme  cela  avait  eu  lieu  jusqu'ici,  le 
nombre  dee  officiers  admis  à  ces  écoles,  on  a  appelé  cette  année 
*  on  cours,  dont  l'effectif  était  de  800. hommes,  un  bataillon  de 
^es  composé  des  contingents  de  tous  les  Cantons.  Les  divisions 
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étaient  commandées  par  les  lieutenants-colonels  et  les  compagnies 
par  les  officiers  supérieurs  d^infanterie  ;  le  reste  des  cadres  se  com- 
posait d^officiers  et  de  caporaux,  ces  derniers  seuls  portant  fosiU. 

Un  grand  nombre  d^instrncteurs  avait  été  adjoint  à  cette  école, 
parce  que  déjà  depuis  quelques  années,  il  n^j  avait  plus  eu  d*école 
d'instructeurs. 

L'école  a  été  dirigée  par  M.  le  colonel  Hof&tetter  auquel 
M.  le  colonel  Feiss  avait  été  attaché  en  qualité  de  directeur  du  tii*. 

Le  but  de  cette  école  a  été  le  suivant: 

1.  I^ettre  eu  usage  le  fusil  h  répétition  dans  un  grand  corps  de 
troupes  afin  de  démontrer  en  môme  temps  comment  il  doit 
être  employé  dans  les  autres  bataillons; 

2.  Faire  un  essai  de  la  nouvelle  instruction  de  manœuvres  pour 
de  grands  corps  de  troupes,  etc.; 

3.  Doiiner  à  un  plus  grand  nombre  possible  de  cadres  une  ins- 
truction approfondie  sur  la  nouvelle  arme,  puis  sur  le  tir  et 
sur  les  règlements  d'exercice. 

Le  résultat  de  Técole  a  été  tout-à-&it  satisfaisant  et  Turgence 
de  répéter  de  semblables  exercices  a  été  vivement  sentie,  car  no 
bataillon  d'instruction  de  cette  nature  fournirait  à  Tinstructeur  en 
chef  l'occasion  d'inculquer  sa  méthode  d'instruction,  par  un  exemple 
réel,  aux  instructeurs  et  aux  officiers  et  de  leur  montrer  en  même 
temps  jusqu'à  quel  point  un  bataillon  bien  instruit  est  susceptible 
d'arriver. 

La  nouvelle  instruction  de  manœuvres  (école  de  brigade)  a  étc 
^reconnue  comme  pratique  et  extrêmement  simple  et  elle  a  été  par- 
faitement comprise  après  quelques  exercices. 


XII.  Cours  de  sapeurs  d'iefanterie. 

Ce  cours  qui  a  été  dirigé  par  M.  le  colonel  Schumacher  a  été 
suivi  par  16  officiers,  16  sous-officiers  et  104  sapeurs  d'infanterie. 

Comme  précédemment,  ce  cours  a  de  môme  r^ndu  cette  an- 
née à  tout  ce  que  l'on  pouvait  attendre  de  lui. 
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saffiMDt  pas  davantage  pour  épaiser  complètement  la  richesse  dn 
sujet  fin  sa  qualité  théorique  prédominante,  le  coars  Ini-mdme 
&*offre  pas  les  moyens  les  plus  propres  de  se  former  un  jugement 
et  une  appréciation  qui  ne  s*acquèrent  que  sur  le  terrain  et  avec 
les  troupes. 

n  a  toutefois  été  remédié  dans  une  certaine  mesure  à  cet 
inconvénient  par  la  reconnaissance  de  8  jours  qui  a  suivi  Técole 
centrale.  Dans  cette  reconnaissance,  basé»  sur  une  supposition  stra- 
tégique, les  élèves  ont  été  chargés  de  remplir  les  fonctions  de  chefii 
d*an  corps  d*armée  en  campagne  ou  d*une  partie  d*mi  corps  d'ar- 
mée sur  un  terrain  d'opérations. 

Néanmoins  il  est  ii  regretter  que  les  officiers  de  l'état-major 
général  ne  puissent  pas,  lorsqu'ils  ont  achevé  leur  instruction  théo* 
rique,  la  compléter  ensuite  par  la  pratique  avec  les  troupes,  ainsi 
qoo  c'est  le  cas  pour  los  officiers  de  l'état-m^jor  d'artillerie.  La 
centralisation  de  l'instruction^  de  l'infanterie  permettra  seule  de 
combler  cette  lacune. 

Un  autre  inconvénient  de  rorg^iisation  actuelle,  c'est  la  réu- 
nion dans  la  môme  école  des  officiers  de  l'état-major  général  avec 
i«s  officiers  supérieurs  de  l'infanterie.  Il  en  résulte  que  l'instructeur 
ne  pent  pas  se  consacrer  en  même  temps  à  chacune  de  ces  deux 
raUivisions  arec  toute  la  sollicitude  désirable,  comme  il  pourrait  le 
fairo  «î  elles  étaient  séparées  en  deux  écoles.  Pour  1872,  le  tableau 
des  écoles  a  déjà  remédié  à  cet  inconvénient. 


XVU.    Rassemblement  de  division, 


U  n'y  a  pas  eu  de  rassemblement  de  division  en  1871. 


XVni.    Mise  exlraordinaire  de  troupes  sur  pied. 

Nous  vous  avons  déjà  présenté  le  28  Juin  1871  un  rapport 
SUT  h  mise  extraordinaire  de  troupes  sur  pied  nécessitée  par  la 
gvde  de  nos  frontières  et  pour  empêcher  le  renouvellement  des 
^^rdres  qui  s'étaient  produits  à  la  Tonhaile  à  Zurich. 

Nous  croyons  devoir  compléter  ce  rapport  par  l'indication  du 
scmbre  de  troupes  mises  sur  pied  à  cet  effet  pendant  l'année  cou- 
rante: 
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XVI.   Ecole  militaire  centrale. 

L'école  militaire  centrale  qni  a  eu  lien  à  Thonne  et  qui  comme 
d'habitude  a  été  commandée  par  Tinstructeur  en  chef  de  rinfanterie, 
M.  le  colonel  Hofstetter,  a  été  portée  cette  année  de  6  à  7  se- 
maines afin  de  pouToir  faire  une  reconnaissance  sans  restreindre 
la  durée  de  renseignement  théorique. 

Les  élèves  ont  été  divisés  en  2  classes,  savoir  1  classe  dev^ 
jeunes  officiers  de  Tétat-major  général  au  nombre  de  30  et  1  clasBe 
de  majors  d'infanterie  et  de  carabiniers  au  nombre  de  38. 

L*école  centrale  a  eu  principalement  le  caractère  d*uii  cours 
théorique;  la  reconnaissance  de  8  jours  qui  Ta  suivi  peut  être 
considérée  comme  une  période  de  transition  spécialement  consacrée 
À  Tapplication  pratique  des  théories. 

L'instraction  s'est  étendue  aux  branches  ci-après: 

La  tactique  des  trois  armes,  soit  commentaires  des  réglemente 
'd'une  part  et  connaissance  de  Tartillerie  d'autre  part  enseignée  par 
un  officier  d'artillerie.  Pour  terminer,  commentaire  de  la  nouvelle 
instruction  de  manœuvres. 

Vorganisaiion  des  armées  en  général  et  spécialement  de  l'ar- 
mée suisse. 

Etude  des  combats  dans  ses  rapports  avec  les  mouvementa  de 
l'armée  et  les  combats  de  la  campagne  de  1866.' 

Etude  du  terrain,  des  cartes  et  de  la  géographie  militaîTt 
<^njointement  avec  l'enseignement  de  la  lecture  des  cartes  et  de  la 
manière  de  procéder  aux  reconnaissances  sur  le  terrain. 

Fortifieations  de  campagne  avec  exercices  pratiques. 

Hygiène  militaire  et  juridiction  militaire  pénale. 

BapportSy  train  des  équipages  et  subsistance. 

Service  de  rétat^major  général  enseigné  à  la  première  claé^e 
seulement  avec  t&ches  à  résoudre  sur  des  projets  de  dispoûtions. 
de  marches  et  de  dislocations;  en  outre,  recherche  de  places  de 
bivouacs  et  antres  dispositions,  etc. 

Nomenclature  de  la  stratégie  et  enfin  Véquitation. 

Si  l'école  centrale,  comme  établissement  supérieur  d'instruction 
militaire,  doit  remplir  les  conditions  de  ce  programme,  aucune  des 
branches  qui  y  ont  été  enseignées  ne  peut  être  considérée  comme 
superflue;  elles  ne  contiennent  au  contraire  que  ce  qui  est  le  plu> 
indispensable  à  l'instruction  d'un  officier  supérieur.  La  plus  grande 
attention  et  la  tenue  la  plus  irréprochable  des  cahiers  de  notée  d« 
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suffisent  pas  davantage  ponr  épaiser  complètement  la  richesse  du 
snjet  En  sa  qualité  théorique  prédominante,  le  conrs  Ini-même 
n*offire  pas  les  moyens  les  plus  propres  de  se  former  un  jugement 
et  une  appréciation  qui  ne  s'acquèrent  que  sur  le  terrain  et  avec 
les  troupes. 

n  a  toutefois  été  remédié  dans  une  certaine  mesure  à  cet 
inoonyénient  par  la  reconnaissance  de  8  jours  qui  a  suivi  Técole 
centrale.  Dans  cette  reconnaissance,  hasé^  sur  une  supposition  stra- 
tégique, les  élèves  ont  été  chargés  de  remplir  les  fonctions  de  chefii 
d*un  corps  d*armée  en  campagne  ou  d^une  partie  d*an  corps  dW- 
mée  sur  un  terrain  d'opérations. 

Néanmoins  il  est  ii  regretter  que  les  officiers  de  l'état-major 
général  ne  puissent  pas,  lorsqu'ils  ont  achevé  leur  instruction  théo* 
rique,  la  compléter  ensuite  par  la  pratique  avec  les  troupes,  ainsi 
que  c*est  le  cas  pour  los  officiers  de  Tétat-m^jor  d'artillerie.  La 
centralisation  de  l'instruction,  de  l'infanterie  permettra  seule  de 
combler  cette  lacune. 

Un  autre  inconvénient  de  rorg^iisation  actuelle  •  c'est  la  réu- 
nion dans  la  môme  école  des  officiers  de  l'état-major  général  avec 
les  officiers  supérieurs  de  l'infanterie.  Il  en  résulte  que  l'instructeur 
ne  peut  pas  se  eonsacrer  en  même  temps  à  chacune  de  ces  deux 
sobdmsionB  avec  toute  la  sollicitude  désirable,  comme  il  pourrait  le 
faire  ti  elles  étaient  séparées  en  deux  écoles.  Pour  1872,  le  tableau 
des  écoles  a  déjà  remédié  à  cet  inconvénient. 


XVII.   Rassemblement  de  division. 


U  n*y  a  pas  eu  de  rassemblement  de  division  en  1871. 


XVni.   Mise  exiraordinaire  de  troupes  sur  pied. 

Noos  vous  avons  déjà  présenté  le  28  Juin  1871  un  rapport 
sur  la  mise  extraordinaire  de  troupes  sur  pied  nécessitée  par  la 
garde  de  nos  frontières  et  pour  empêcher  le  renouvellement  des 
désordres  qui  s'étaient  produits  à  la  Tonhalle  à  Zurich. 

Noos  croyons  devoir  compléter  ce  rapport  par  l'indication  du 
nombre  de  troupes  mises  sur  pied  à  cet  effet  pendant  l'année  cou- 
FBDte: 
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Pour  la  garde  des  frontières: 

*  23  Vf  bataillons  d'infanterie; 

I  *  et  2  compagnies  de  carabiniers; 

9        batteries  d'artillerie  ; 
I  compagnie  de  parc; 

1  >         de  train  de  parc; 
8  »  de  sapeurs; 

4  »         de  dragons; 

2  >         de  gaides; 

Total    49  7t  unités  tactiques 
ayec  718,684  jours  de  service  (y  compris  les  états-majors). 

On  avait  envoyé  à  Zurich  1  bataillon  et  2  batteries  ayee 
18,231  jours  de  service. 

Pour  la  garde  des  troupes  internées,  on  a  recouru  à  remploi 
des  unités  tactiques  suivantes  qui  en  partie  se  sont  remplacées  entre 
elles. 

De  Télite  :  8  V,  bataillons  entiers  et  31  compagnies  et  détache- 
J3;ients  de  11  bataillons  différente. 

De  la  réserve;  22  bataillons  entiers,  5  demi-bataillons  et  2 
compagnies. 

De  la  landwehr:  6  bataillons  entiers  et  973  hommes  de  diffé- 
rentes armes.  Effectif  moyen  16,861  hommes. 

Jours  de  service  des  troupes  de  surveillance  768,429. 


XIX.   Instruction  dans  les  Cantons. 


3006  recrues  des  armes  spéciales  ont  reçu  Tinatruction  prép&r 
ratoire  dans  les  Cantons. 

n  a  été  instruit  10,845  recrues  d*infiEinterie  dont  10,171  por- 
tant fusil. 

2809  hommes  et  cadres  en  totalité  ont  pris  part  à  Tinstmc- 
tion  de  Tinfanterie. 

A  la  suite  de  la  mise  sur  pied  de  troupes  pour  Toccupation 
des  frontières  et  pour  le  service  de  Tintemement,  les  cours  de  ré- 
pétition n*ont  été  suivis  que  par: 

a.  6  bataillons  d^élite  avec  4417  hommes. 

h.  8  bataillons,  6  demi-bataillons  et  2  compagnies  détachées  de 
la  réserve  avec  7638  hommes.    ' 
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Les  cours  spéciaux  de  tir  ont  été  suivis  par  16,188  hommes 
*le  Télite  et  par  6059  hommes  de  la  réserve. 

22,859  hommes  de  toutes  les  armes  ont  assisté  aux  exereioea 
Je  la  landwehr. 

Enfin   les   cours   spéciaux   ont  eu   un   effectif  total  de  1129 
hommes  de  cadres. 


XX.  Subventions  aux  Sociétés  volontaires  de  tir. 

20,408  membres  de  Sociétés  de  tir  ont  rempli  les  conditions 
réglementaires  et  ont  participé  à  la  bonification  de  munition  qui 
en  totalité  8*est  élevée  à  k  somme  de  fr.  80,604.  50. 

En  1870,  le  nombre  des  ayant-droit  était  de  18,988  et  le 
rabeide  alloué  de  fr.  21,885.  80. 

Le  tir  volontaire  prend  donc  des  proportions  de  plus  en  plus 
réjouissantes. 

Toutefois  les  Sociétés  qui  ne  réclament  pas  un  subside  ne 
sont  naturellement  pas  comprises  dans  cette  statistique.  Mais  les 
proportions  oi-dessus  mentionnées  sont  en  revanche  constatées  par 
le  nombre  plus  élevé  des  ajrant-droit  au  subeide  ainsi  que  par 
rangmentation  du  nombre  de  Sociétés  qui  ont  réclamé  une  subven- 
tion. Ces  Sociétés  étaient  en: 

1871  au  nombre  de  666  avec  26,066  sociétaires; 
1870    >         *        »    505     >     17,968        » 

23,152  sociétaires  ont  pris  part  aux  exercices  de  Tannée  1871; 
ils  se  répartissent  entre  les  différentes  armes  comme  suit: 

Infanterie    .  14,886 

Carabiniers  8,899 

Cavalerie  874 

Artillerie    .  1,050 

Génie          ...  165 

Exemptés  du  service   .  2,778 

Total        23,152  sociétaires  qui 
se  Mmt  servis  4  cet  effet  des  armes  suivantes  : 


2,126.  fuBilfl  à  répéUtion  ; 
11,804    >       de  petit  calibre,  transformas;. 
5,497     *       Peabody; 
836  carabines; 
382  fasils  Martini; 
12     >      d'antres  modèles. 


Total    20,657  armes  à  feu  portatives. 

30  Sociétés,  n'ayant  pas  fourni  des  indications  suffisantes,  ne 
sont  pas  comprises  dans  les  chiffres  ci- dessus. 


XXI.    Bureau  d'étab-major. 

Les  levés  topograpliiqfies  ont  été  contÛLOiéB  dans  le  Jura  et  le 
Mittelland  bernois. 

Dans  le  Canton  de  Neuch&tel  ils  étaient  également  en  bonne 
voie.  La  triangulation  est  en  voie  d'exécution  dans  le  Canton  de 
Bâje-Campagne. 

Las  levés  de  détail  que  l'on  se  proposait  de  commencer  ea 
1871  ont  toutefois  été  retardés.  Les  levés  dans  le  Canton  d'Argm 
ont  CQounencé  en  1871. 

La  révisiou  des  anciens  levés  a  eu  lieu  pour  une  partie  de 
rObersimmenthal  et  pour  une  partie  du  Mittelland,  afin  de  prépa- 
rer la  publication  de  nouveaux  levés  topographiqnes  du  Canton  de 
Berne.  Quelques  feuilles  des  Cantons  du  Tessin  et  des  Grisons  ont 
en  entre  été  révisées  afin  d'activer  la  livraison  des  publications 
demandées  par  le  club  alpin  suisse. 

La  gravure  de  cartes  a  livré  12  feuilles  qui  forment  la  U^ 
livraison  de  Tatlas  des  levés.  Elles  se  composent  de  8  feuilles  de 
nouveaux  levés  dans  le  Jura  et  de  4  feuilles  révisées  des  nouveau 
levés.  Ces  12  feuilles  se  rattachent  à  celles  déjà  publiées  des  envi- 
rons de  Berne.     - 

La  feuille  IIl  de  la  carte  générale  de  la  Suisse  en  4  feuilles 
a  pu  être  livrée  au  pubilc  pendant  l'année  1871. 

Cette  feuille  est  achevée  jusqu'au  terrain  de  la  Savoie  et  du 
Piémont;  ces  parties  n'y  ont  pas  encore  été  portées  afin  de  pouvoir 
terminer  d'autant  plus  vite  la  feuille  IV  et  d'autre  part  afin  d'ob- 
tenir pour  les  parties  étrangères  un  matériel  encore  plus  complet 
et  meilleur,  tel  par  exemple  que  les  nouvelles  feuilles  françaises  de 
la  Savoie. 


k  < 


1810. 

1871. 

28  V. 

27  V. 

84 

88 

1.  81 

2.  88 

2.  08 

2.  57 

tl 

XXII.   Adnillirtrilion  fo  Oemmtosariat. 

»•  Sibslsliice. 

Om  certaine  quantité  d'avoine,  de  foin  et  de  paille  provenant 
de  roeenpatioa  des  frontières  a  été  employée  à  l'entretien  dea  che- 
?aax  sur  les  places  d'armes  principales.  Le  prix  de  em  lonmiges 
eerrospondait  à  ceux  du  printemps  dernier,  or,  comme  ils  étaient 
passablement  élevés,  il  en  résulte  une  augmentation  du  prix  de  la 
subsistance  vis-à-vis  de  l'année  précédente. 

Lee  prix  mojens  payés  cette  année  et  IVuméa  dernière  «'éta- 
blissent comme  suit  : 

Bation  de  pain 

»        >   viande 

»        »   fourrage  pour  chevaux  de  selle 

»        »         »  »  >  9   trait 

Portion  de  vivres,  y  compris  le  supplément 

de  eel  el  Ugumet         ....        «77,  »% 

h.  Serf  lee  Yétfiriialre. 

On  a  employé  au  service  5118  chevaux,  sur  lesquels  981  ont 
dû  ftim  dépréciés  ;  12  sont  péris  et  5  ont  été  vendus  aux  enchères. 

Les  frais  qui  en  sont  résultés  s'élèvent  à  la  somme  de  49,811 
soit  fr.  9.  68  par  cheval  (1870  :  fr.  8.  84).  La  moyenne  des  fhdi 
de  tnMement  des  eheranx  est  de  fr.  52  <1670  :  fr.  52.  57). 

Outre  les  indemnités  de  dépréciations,  ete.,  qui 

ont  été  de fr.  49,811.  — 

en  a  en  outre  d^nsé  pour: 
Fraie  d'estimation  et  de  dépré- 
ciation   fr.  4,295.  — 

Fraie  de  révision  et  d'expertise      •    6,896.  25 
»      dn  vétérinaire  en  chef  •    1,694.  45 
»      de  traitement  et  médica- 
ments     9    5,568.  95 

»    173*4.  65 


Total    fr.  66,665.  65 
MojenBe  dee  frais  par  cheval  fr.  18.  08  (1870  :  fr.  12.  18). 
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c  ■ilériel  in  CtBalstarlaL 


L'inyantaûre  do  matériel  administré  par  le  Comi 

à  la  fin  de  1870  nne  Talear  de  .  .    fr.  38i.V74.  '  * 

Augmentation  en  1871 •      14.131    T' 

b.  »7JM   Z. 
Diminution  (fr.    1 ,095.  85  et  10  \  de  dédoetioa) 

(fr.  39,601.  p8)        ....      »      40,iM.  4 

Etat  an  31  Décembre  1871     fr.  356,409    <v* 

Lee  fonrragee  en  promion  à  la  fin  de  Tanaé*  éUieni  lee  m, 
Taati  : 

Avoine    .     .     .    82,011.  37  qnintaox. 
Potn  ....     10,348.  66         » 
Paille.    ...         607.  07        » 

repréeentant  nne  Talenr  totale  de  fr.  530,000. 


i.  lémé  siiértl  «es  Maples  it  rAdatoMrillM 


Lee  reoettee  étaient  budgétéee  à    .                 .    fr.  45,99^    - 
maie  ellee  m  lont  élevées  à »    55.175.  4' 


L*exeédant  de  recettes  de       .  .     fr.     9J»75    s' 

provient  principalement  de  la  vente  des  fenilles  originales  dr  ra&.w 

topographiqoe,  qni  contiane  d*4tre  bien   apprécié .  ei  de  la 
des  réglemente. 
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b.  Budget  exiraordinairfi. 

Achat  de  fusils fr.  2,385,106.  93 

»       >    bouches  à  feu »  7,710.  98 

Dépenses  extraordinaires  sans  Toccupation  des 

frontières fr.  2,392,817.  91 

Dépenses  ordinaires »    2,451,037.  65 

Total    fr.  4,843,855.  56 

L'excédant  de  dépenses  auquel  la  rubrique  <  Instruction  »  a 
donné  lieu  se  réduit  à  la  somme  de  fr.  54,287.  67,  si  Ton  déduit 
les  économies  réalisées  sur  différentes  rubriques  secondaires  des 
excédants  de  dépenses  auxquels  d'autres  rubriques  secondaires  oat 
donné  lieu. 

Les  principaux  excédants  de  dépenses  se  sont  produits  dans 
les  postes  suivants: 

JEccies  de  recrues  d'artillerie         .        .        .        .    fr.  64,218.  83 

Le  budget,  basé  danà  le  princ^  sur  un  effectif  de  1704 
hommes  et  1054  chevaux,  a  été  réduit  de  fr.  36,000  dfins  la  pré- 
vision d'une  participation  moindre;  mais  au  lieu  d'unf»  réduction, 
cet  effectif  a  été  dépassé  de  200  hommes  et  de  216  chevitnx,  œ 
qui  explique  la  dépense  en  plus  ci-dessus. 

Ecoles  de  recrues  de  cavalerie  .     fr.  59,716.  41 

Cet  excédant  de  dépenses  est  une  conséquence  de  Tangnienta- 
tion  du  temps  de  service,  porté  de  42  à  60  jours.  Toutefois,  par 
arrêté  fédéral  du  24  Décembre  1870  concernant  les  armes  à  fea 
portatives  pour  les  troupes  montées,  vous  avez  déjà  accordé  le 
crédit  ijécessaire  pour  couvpr  ces  dépenses. 

Cours  d^infanterie  et  cours  spéciaux      .  .     fr.  34,429.  68 

Le  crédit  prévu  pour  les  écoles  de  tir  et  Técole  d'instracteors 
a  été  dépassé  de  fr.  17,000,  excédaat  occasionné  par  l'école  extra- 
ordinaire des  cadres  qui  a  eu  Heu  (vojez  page  13  ci-devant).  Lds 
écoles  d^aspirants  d'imanterie  de  l'exercice  c<2urant  ont  été  suivies 
par  les  officiers  qui  n'avaient  pas  pu  faire  Leur  première  école  en 
1870  par  suite  de  la  misé  extraordinaire  de  "loupes  sur  pied.  I^ 
dépenses  en  plus  qui  en  sont  résultées  se  montent  à  la  somme  de 
fr.  15,000.  C'est  par  les  mômes  motifs  que  les  Cfpuirs  sanitaires  ont 
occasionné  une  dépense  de  fr.  14,000  de  plus  que  la  somme  portée 
au  budget.  Les  frais  de  l'école  centrale  avaient  été  budgetés  à  la 
somme  de  fr.  66,000  ;  ce  poste  a  cependani  éXi  r^dnit  à  fr.  50,000, 
mais  il  j  a  eu  néanmoins  un  excédant.dë  dépenses  qui  est  à  pea 
près  balancé  par  la  réduction  de  fr.  17,128.  89. 


» 


Primés  àeiir  tr.  19»300.  Cot  excédent  oowdémble  de  dépenses 
mi  una  oonaéqaenoe  dn  développoment  des  Sociét^e  volontaires  de 
tir  qoe  iioos  avons  pins  spécialement  traité  au  chapitre  Xî. 

6i  les  excédants  de  dépenses  ponr  Tinstmction  proviennent  de 
reffectîf  pins  élevé  du  personnel^  les  dépenses  en  moins  s*expliqaent 
de  même  pour  la  plupart  par  on  effectif  moins  élevé  qne  celui 
prévu  an  budget.  Les  postes  qui  ont  donné  lieu  aux  rédactions  les 
plus  importantes  sont  les  suivante  : 

Ecoles  de  recrues  du  génie  fr. 

Cours  de  répétition  du  génie  . 

>  >  d*artillerie 

»  »  de  cavalerie 

Oours  spéciaux 

Gonrt  de  répétition  de  carabiniers 
Conrs  spéciaux  de  carabiniers  . 


7,047.  86 

8,047.  97 

41,907.  26 

49,721.  06 

8,773.  60 

10,286.  99 

7,789.  94,  eto. 


XXIII.  Pensions  italiennes. 


Le  nombre  des  ayant-droit  aux  pensions  provenant  du  service 
napolitain  était  au  1*'  Janj^er  1871  do  •  •  1279 
et  à  la  fin  de  Tannée  de 1264 

Les  pensions  payées  se  sont  élevées  à  la  somme  de  841,962 
frases  40  eent 

Le  Commissariat  des  guerres  central  a  également  été  chargé 
cette  année  de  la  liquidation  des  pensions  provenant  du  service 
miain.  On  n*a  toutefois  reçu  jnsqu*ici  qu'un  petit  nombre  de  dé- 
enta  de  pensions  ;  en  revanoiiei  on  a  payé  un  certain  nombre  de 
dont  la  montant  a  été  expédié  aux  Cantons. 


XXIV.  Administration  do  service  de  santé. 


Comme  pour  les  autres  branches  de  Tadministratioii,  9a  % 
également  été  empêché  pour  celle-cif  par  Tor^fanisation  inilitaira 
projetée,  do  <ïonnex  suite  aux  travaux  d'organisation  commenoéf. 
Tbvtefbk  ils  sont  préparés. 
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Afin  de  profiter  des  expériences  faites,  les  médecins  de  divi- 
sions ont  été  appelés,  sous  la  présidence  du  médecin  en  chef  de 
Tarméô,  à  une  conférence  qui  a  formulé  de  nombreuses  et  impor- 
tantes propositions.  Avant  d*entrer  plus  avant  en  matière,  tous  les 
officiers  sanitaires  ont  reçu  communication  de  ces  propositions,  afin 
de  leur  fournir  l'occasion  de  s'exprimer  à  leur  sujet. 

On  a  fait  paraître  une  nouvelle  édition  de  Tinstruction  pour 
les  fraters  et  on  en  a  profité  pour  la  revoir  et  Taméliorer. 

^  b.  Service  des  malades. 

L'état  sanitaire  des  différentes  écoles  et  cours  a  été  des  plus 
favorables,  comparé  à  ce  qu'il  a  été  dans  les  années  précédentes. 
Afin  de  prévenir  la  propagation  de  la  petite  vérole  dans  les  écoles 
militaires,  nous  avons  ordonné  la  revaccination  de  tous  les  hommes 
astreints  au  service  militaire  avant  leur  entrée  au  service  ;  quoique 
cette  mesure  n  'ait  pas  été  observée  partout  avec  la  môme  rigueur, 
Âl  n'y  a  eu  cependant  que  5  cas  de  petite  vérole  dans  les  écoles 
de  Tannée  courante. 

Le  nombre  total  des  malades  en  traitement  a  été  de  2373  et 
les  cas  de  mort  au  nombre  de  5. 

e.  VensloDS  fédérales. 

Comme  la  commission  des  pensions  ne  s'était  pas  encore  réunie 
jusqu'au  moment  où  le  dernier  rapport  de  gestion  vous  a  été  pré- 
senté, il  nous  reste  encore  à  vous  communiquer  le  résultat  de  ses 
délibérations. 

Après  la  révision  qui  a  eu  lieu  au  mois  d'Avril  1871,  159 
anciens  pensionnés  sont  restés  en  jouissance  de  leur  pension  (101 
invalides,  58  autres  ayant-droit).  27  pensions  nouvelles  ont  été 
proposées  et  accordées  pour  la  somme  de  fr.  4490.  Il  y  avait  donc 
en  1871,  186  pensions  à  payer  (104  à  des  invalides  et  82  à  d'antres 
ayant-droit)  soit  pour  une  somme  de  fr.  41.425.  Ainsi  donc  il  y 
a  en  une  augmentation  de  20  pensions  sur  le  chi£&e  existant  an 
commencement  de  l'année  1870  et  il  y  a  été  affecté  une  somme 
de  fr.  3045. 

Depuis  le  mois  d'Avril  1871  jusqu'à  la  révision  qui  a  eu  lieu 
au  commencement  de  l'année  1872,  il  est  arrivé  les  nouvelles 
demandes  suivantes  : 

a.  Des  écoles  militaires  11,  sur  lesquelles  10  ont  été  liquidées 
par  des  indemnités  aversales  pour  une  somme  de  fr.  1143.  80  et 
1  refusée. 
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b.  De  rooonpatioii  des  frontières  1870/71,  256. 

Dans  œ  nombre,  164  ont  reçu  des  indemnités  aversales  pour 
fr.  28,527.  10,  et  48  pensions  ont  été  aeordées  pour  nne  somme 
defr.  8590.  Les  antres  ont  été  refusées  ou  sont  encore  en  suspens» 

A  la  fin  de  Tannée  du  rapport,  il  restait  encore  183  pension- 
nés en  jouissance  de  leur  pension  (102  inyalid^s  et  81  autres  ajant* 
droit),  n  reste  ainsi  à  payer  en  1872  :  226  pensions  (104  à  des 
invalides  et  122  à  d'autres  ayant-droit),  soit  pour  une  somme  de 
fir.  49,435.  Vis-à-vis  du  chiffre  existant  au  commencement  d'Ayril^ 
il  y  a  eu  nne  augmentation  de  43  pensions  pour  la  somme  de 
fir.  8010. 

é.  Matériel  saiiUire 

1.  De  la  Canfidératian. 

Le  chiffre  d'estimation  de  ce  matériel  était  au  81  Décembre* 
1871  de  fr,  493,176.  02.  Il  n'y  a  pas  eu  d'antres  acquisitions 
nonvelles  que  celles  nécessaires  pour  remplacer  le  matériel  man- 
quant. 

S,  Matériel  des  Cantons. 

Ce  matériel  ne  donne  pas  lieu  à  d'autres  observations  que 
celles  signalées  dans  notre  précédent  rapport  de  gestion. 

Après  la  première  occupation  des  frontières,  les  Cantons  ont 
été  invités  par  une  circulaire  du  Département  à  remettre  à  l'effectif 
réglementaire  le  matériel  sanitaire  de  leurs  corps  et  à  pourvoir  à 
Tavenlr  les  pharmacies  de  campagnes  des  formulaires  nécessaires 
poor  le  service  de  santé  pendant  un  mois.  U  y  aura  dans  l'année 
eonrante  une  nouvelle  inspection  de  tout  le  matériel  sanitaire  d» 
Tannée. 


XXV.  Administration  de  la  justice. 

Par  nn  arrêté  du  Conseil  fédéral  du  10  février  1871,  U  aété 
institQé  un  tribunal  miUtaire  par  Canton  pour  l'armée  françaisa^ 
iniamée. 

Ces  tribunaux  ont  rendu  20  jugements  en  totalité.  Lie  nombre* 
condamnés  a  été  de  24,  dont  12  pour  vols,  5  pour  malversa- 
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tioa  et  fraude,  1  pour  tromperie,  1  pour  maavttis  traitemeftts,  4 
pour  rixe  et  violatiou  de  domicile  et  1  pour  voies  de  fût  ^nven 
t^l  supérieur. 

Les  délite  o&t  été  peu  nombreux  et  peu  graves. 

Four  les  troupes  fédérales  il  n*7  a  eu  q«*un  seul  jugement, 
•oelui  rendu  contre  6  soldais  d'un  bataillon  ge&ev)0ÎB,  ooadam&éi 
fMfnr  mutinerie,     i 


XXVI.  Direction  de  la  Régie  des  chevaux. 


L'effectif  des  chevanx  éj^t  «a  31  Décembre 
45  chevaux  estimés  à      .        .        .        . 

Augmentation  pendit  Tannée  1871 
184  chevaux  estimés  à      .        .         .         . 


179  chevaux  estimés  à      .         .        :        . 

Diminution 
36  chevaux  estimés  à      .         .         .        . 

Effectif  an  81  Décembre  1871 
143  chevaux  estimés  à 

Augmentation  de  l'inventaire  des  chevaux 
vers  la  fin  de  l'année  w 

L'inventaire  de  l'équipement  était  au 
81  Décembre  1870  de    .         . 

et  au  81  Décembre  1871  de 


Augmentation 

Augmentation  totale  de  l'inventaire 


1870  de 
fr.    27,900. 


»    119,884.  - 
fr.  147,284.  - 


fr.    29.159.  - 


fr,  118,125.  - 

fr.  90,225.- 

fr.  17,903.  70 

>  18J520. 15 


fr. 
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fr.    90,841.45 


SI 

complété.  Los  CiintoiiB  ont  an  mdmo  temps  reçn  la  munition  do 
dépôt  poar  loë  fusils  à  répétition  qui  leur  avaient  été  fournis  en 
sorte  que  la  munition  de  petit  calibre  qui  se  trouve  actuellement 
dans  les  Cantons  est  de  plus  de  17  millions  de  cartouches. 

Les  résultats  du  compte  da  laboratoire  sont  les  suivants  : 

l.  Recettes  soit  produit  de  rétablissement: 

Munition  d'infanterie  en  dépôt  fr.  777,418.  64 
»       d'artillerie  >  »      76,888.  90 

fr.     853,807.  54 

Recettes  des  écoles,  cantons  et  particuliers  pour 

foomiture  de  munitions     ....      »      245,055.  18 

Approyisionnements  de  matériaux  pour  la  fabri- 
cation         »      180,550.  — 

Vente  d'inventaires »  294.  20 


fr.  1,229,706.  92 
IL  Etat  de  l'inventaire  au  31  décembre  1871      >     550,946.  70 

fr.  1,780,653.  62 

fr.         cl.  fr.  et. 

L  Etat  de  Tinventaire  au  1*' 
Janvier  1871  468,792.  70 

II.  Dépenses:  fr.        ci. 

A.  Exploitation  :  Di- 
rection .  9,250.  — 
Salaires     .         .     193,799.  32 
Matériel  brut    .     965,593.  24 
Dépenses  .                70,554.  60 

1,229,947.  16  ^ 

Intérêts  ....  25,960.  35 


1,265,158.  31 
a  Inventaire  ....  8,206.  96 


1,273,365.  27 
Elxoédant  de  recettes  de  l'exploitation  38,495.  65 

1,780,653.  62 


s» 


4.    JÊmêtêtT  w9  TwpÊ^&nÛt^ 

Bémiltai  6m  complM: 

I.  RecattM fr.  117ASS   ; 

Iirrenteire •  &*S09  ^ 

II.  Etat  de  TinTentam  à  fin  1871    .  »  e«.Ul  * 

Pertafl »  VKî  •• 


L  Btat  de  rinTenUirB  m  l**  Janvier  1871  .        100.139  ? 

IL  Dépentet:  fr.       d        fr.        et. 

A.  EiploiUtion:  Direction    .       8,630.  ^ 

âaliiiret  .  53,352.  90 
Matériel  brut  85.564.  26 
DtVpenses    .     14.804.  34 

108,721.  SO 
Intérétê 7,157.  60 

B.  InvontAira 178.  75 


a,    Fa&ricaiùm  de  ftt^Us  à  répéUtic$u 

Le  nombre  des  fosiU  à  rvpétition  fabriqnee  en  1670  e^^^' 
mê  do  2100,  mait  il  l'ett  élevé  cette  année  an  cbtflir»  de  tf'*' 
mils  et  612  carabine*,  anqurl  il  faut  encore  ajoQt«T  100  »-*• 
qactfine.  Lee  carabinée  à  double  dvtrnie  devront  encore  iabir  •« 
amélioratione  qui  ont  et4  rvconnuini  orct-v^s^rc*  depttit  knr  U  ' 
cation. 

Jaiqa*a   la   6n  de    Tanoev    1H71 ,    lt>e   Oantone   avaient  ^^ 
31,030  fuiiili  a  reftùtiUun  en  t<>taliU. 

Moas  aoron*  Tbonnear  de  voue  •^>umrUre  en  me^e  iHif*  «i^ 
le  rapport  de  geetiun,   on   état  juttibraiif  dctailie  tnr  re^**»  * 
crédit  estraurdicuure  voté  pour  rarmemcnt. 
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B.  Matériel  4e  gierre  des  Cutois. 

D  o*a,  à  regret,  pas  été  possible  à  radministraiion  de  fiure 
intpeoter  cette  année,  ainsi  qu'elle  en  avait  Tintention,  le  matériel 
acquis  par  les  Cantons  depuis   la  première  in^Mction  générale  à 

laquelle  il  a  été  procédé  à  la  fin  de  Texercice  précédent. 

Si  la  nouvelle  constitution  fédérale  est  acceptée,  il  sera  diffi- 
cile d'exiger  que  les  Cantons  fassent  de  nouvelles  acquisitions  de 
matériel,  mais  il  j  aura  simplement  lieu  de  réclamer  un  contingent 
correspondant  en  argent  aux  Cantons  qui  qe  se  seront  pas  conformés 
à  leurs  obligations. 


XXVIIL   Contrôle  de  la  pondre. 

n  a  été  soumis  au  contrôle  cette  année  22  lots  soit  1427 
quintaux  de  poudre  en  totalité,  savoir  7  bts  de  poudre  à  fusil, 
grain  brut,  n®  8,  9  lots  de  poudre  à  fusil,  grain  brut,  n*  4, 
4  lots  de  poudre  à  fusil,  grain  rond,  n^  4,  et  4  lots  de  poudre  à 
canon,  n^  5. 

On  a  dû  refuser,  pour  être  améliorée,  S  livraisons  de  poudre 
à  fhsil,  grain  brut,  fabriquée  et  introduite  à  titre  d'essai,  parce 
que  la  qualité  moyenne  de  cette  poudre  ne  correspondait  pas  à 
celle  d'ordonnance,  grain  rond. 

Outre  le  contrôle  de  la  poudre  fabriquée,  les  contrôleurs  des 
poodies  se  sont  livrés  à  une  série  d'essais  de  tir  pour  établir  le 
«legré  de  donsité  le  plus  efficace  de  la  poudre  à  fusil,  grain  rond. 
Ut  ont  de  même  éprouvé  un  grand  nombre  de  modèles  de  poudre 
brute  en  tenant  compte  surtout  de  la  vitesse  initiale  imprimée  au 
projectile,  comparée  avec  les  résultats  que  l'on  obtient  sous  ce  rap- 
port avec  la  poudre  d'ordonnance. 


XXIX.   Ck)infntssion ,  essais  et  travaux  d'artillerie. 

La  Commission  d*artillerie  a  eu  5  réunions  à  différentes 
époques. 

Sa  mission  la  plus  importante  a  été  de  comparer  entre  elles 
les  deux  bouches  à  feu  légères  de  campagne,  de  8  et  de  8,4  centi- 
mètres, se  chargeant  par  la  culasse  ainsi  que  leurs  projectiles  et 
leurs   alRlta;   c'est   la   dernière   de  ces  bouches  à  feu  qui  a  été 
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adoptée  et  le  message  adressé  à  la  haute  Assemblée  fédérale  con- 
cernant la  transformation  des  pièces  légères  se  chargeant  par  la 
bouche  en  pièces  rayées  se  chargeant  par  la  culasse,  ainsi  que  sur 
l'augmentation  des  batteries  attelées  de  campagne,  donne  à  ce  sujet 
les  renseignements  les  plus  complets. 

Les  essais  de  tir  ont  été  continués  par  ceux  d'une  nouvelle 
fusée  &  percussion  du  capitaine  fédéral  Gresslyy  modifiée  par  M.  le 
major  fédéral  Stahel,  puis  par  les  essais  des  fusées  k  double  effet 
du  major  fédéral  Stahel  et  des  fusées  à  percussion  modifiées  sui- 
vant le  modèle  du  major  belge  Bomberg. 

Ces  essais,  qui  ont  également  eu  lieu  dans  les  écoles  et  cours 
de  Tannée  1871,  ont  été  terminés  par  l'adoption  de  la  fusée  dite 
Qressly-Stahel  comme  fusée  à  obus.  En  revanche,  la  question  des 
fusées  à  double  effet  n'a  pas  encore  été  résolue.  Les  nombreux 
détails  des  ordonnances  sur  le  matériel  des  batteries  de  8,4  centi- 
mètres et  sur  la  transformation  des  affûts  et  caissons  existants  oui 
été  fixés,  en  sorte  que  le  bureau  de  Tadmimstration  du  matériel  de 
guerre  fédéral  a  commencé  de  faire  paraître  le  texte  et  les  plan- 
ches de  ces  ordonnances  et  a  pu  mettre  les  livraisons  au  conconrs. 
La  plus  grande  partie  des  travaux  de  transformation,  ainsi  que  les 
nouvelles  acquisitions  ont  été  confiés  à  une  Société  d'industriels 
qui  sont  en  môme  temps  officiers  d'artillerie  et  qui  se  sont  engagés 
à  fournir  tout  le  matériel  dans  le  délai  de  deux  ans. 

La  Commission  d'artillerie  s'est  en  outre  occupée  des  essais 
suivants  :  diastimètre  du  lieutenant  Forrer ,  élévation  des  canons 
de  12  centimètres  sur  leurs  affûts,  construction  de  roues  en  fer, 
amélioration  des  équipements  de  chevaux  de  selle  et  de  train,  mo- 
difications des  règlements,  etc.  Elle  s'est  également  livrée  dans 
l'année  de  ce  rapport  à  de  nombreux  essais  pour  trouver  la  sorte 
de  poudre  convenant  le  mieux  aux  nouvelles  armes  à  feu  portatives 
ainsi  que  sur  l'amélioration  de  la  forme  de  leurs  projectiles,  puis 
à  l'essai  de  différents  systèmes  de  revolvers  pour  la  troupe  montée, 
mais  ces  essais  ne  sont  encore  arrivés  à  aucune  .solution  définitive. 

L'édition  française  du  manuel  d'tuHiillerie  a  été  terminée. 


XXX,  Fortifieations. 

Comme  dans  les  années  précédentes,  Tentretien  des  fortifications 
s'est  borné  au  strict  nécessaire.  La  seule  réparation  de  quelque 
importance  a  été  celle  de  la  tour  de  Guscha  au  Luziensteig.  Les 
frais  d'entretien  se  sont  montés  à  îr.  5373.  08.  Le  produit  du  sol 
a  été  de  fr.  1011.  07. 
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XXXI.  Missions  d'offieiers  à  rétranger. 


MM.  le  colonel  fédéral  Meyer  et  le  capitaine  fédéral  Schumacher 
out  reça  la  mission  de  visiter  les  établissements  militaires  de  la 
Suède  et  du  Danemark  et  de  suivre  les  gitindes  manœuves  de 
troapes  qni  avaient  lieu  dans  le  premier  de  ces  denx  Etats.  M.  le 
capitaine  fédéral  Schumacher  a  assisté  à  son  retour  à  Berlin  aux 
exercices  d»  tir  de  rartillorie  de  la  garde. 

MM.  le  colonel  fédéral  Feiss  et  le  lieutenant-colonel  fédéral 
Good  ont  eu  pour  mission  d*étudier  Tadministration  des  armées 
allemandes  occupant  le  territoire  français. 

MM.  les  majors  fédéraux  Deggeler  et  de  Stoutz  se  sont  rendus 
A  Vienne,  pour  y  étudier  le  service  d'administration  des  armées 
autrichiennes. 

M,  le  lieutenant  fédéral  d*artillerie  Willi  a  été  envoyé  à  Berlin 
poar  assister  à  la  marche  du  service  et  aux  exercices  du  régiment 
•l'artillerie  de  campagne  de  la  garde  ;  dans  ce  but,  le  ministère  de 
ia  guerre  de  Prusse  avait  bien  voulu  lui  accorder  Tautorisation 
nécessaire  avec  la  plus  grande  prévenance. 

Les  officiers  suivants  ont  volontairement,  mais  munis  de  recom- 
mandations du  Conseil  fédéral,  assisté  à  des  manœuvres  de  troupes 
A  visité  des  établissements  militaires  à  l'étranger  :  M.  le  colonel 
fédéral  Merian,  accompagné  de  MM.  le  capitaine  fédéral  Fomerod  et 
le  lieutenant  de  guides  Merian,  ont  suivi  les  manœuvres  de  troupes 
i|tti  ont  eu  lieu  aux  environs  de  Vérone. 

MM.  les  colonels  fédéraux  V5geli  et  de  Sinner  et  le  miyor 
fédéral  de  Hallwyl  ont  assisté  à  des  manœuvres  de  troupes  en 
Hongrie. 

Tous  ces  officiers  ont  reçu  Taocueil  le  plus  distingué  et  le 
plus  prévenant. 

Ces  missions  n'ont  pas  seulement  contribué  au  développement 
personnel  des  officiers  qui  y  ont  pris  part,  mais  les  rapports  qu'ils 
ont  fournis  contiennent  des  données  précieuses  dont  on  pourra  tirer 
le  meilleur  parti  en  les  appliquant  au  perfectionnement  de  notre 
armée. 


♦Il 


I.  Recrutement  et  effectif  de  Famiée  fédérale. 


L'armée  fédérale  a  été  augmentée  du  nombre  suivant  de  re- 
crues  pendant  l'exercice  courant: 
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1871. 

Génie 

221 

Artillerie    . 

1,408 

CaTalerie    . 

281 

Ganbinien . 

99# 

Isfiuiterie    . 

10,845 

1870. 

178 

1.273 
250 
88S 

10.401 


Total     18,740  12,085 

L^eflectif  de   rarmée   fédérale   était   le  auifant  à  b 
rannée  : 

1.  Etat  mi^or  <Méral 

2.  Tronpee  :  BUu.     ftécer**.  Uaéwtàr. 
o.  Génie.  Sapenre  651         717         602 

Pontonniei» .  894 342 141 

1,245       1,059  748  — 

6.  Artillerie. 

Batteries  atteléee        6,036 
»         de  montagne    293 


fie  .- 


i.v 


Compagnies  de  position  870 
»  de  parc       431 


Train  de  parc 


c.   CaTalerie.  Dragons. 

Guldss    . 


1,132 


2,809 
240 
927 
425 
949 


8,^59 


8,262 

1,653 
260 


1,913 
6,001 
66,649 


5,350 

989 
147 

lyo^6 
3,364 
39,078 


896 
175 
513 

4,643  » 

1.504 
67 


l*. 


1,571  «> 
4.616  « 
54,384  «t 


299 


109 
20 


d.  Curabinicrs     . 

e.  Infanterie 

f.  Médecins  d'Kscadrons, 
Vétérinaires  de  paro  et 

infirmiers    . 

g.  AnnnriiTB 

Kflectif  total  de  Tarmi^  finlérale  inserile  dans  le* 
contrôles  an  81  Décembre  1H71     . 

Dans  ce  chiffre  •«•ot  compris: 

l'etat^ffli^r  fcdéral  par  841 

lêlite  »...     84.369 

la  réserre  »...     50.i>M 

la  laadwehr  »  _^  65.981 

2u1.;:û7 

A  fia  de  1870  cet  effectif  eUit  de  . 
Dimiautioa 


74  — 


«•. 


". . 


•  201,78 
535 
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JUUUlL  Postulats  de  rAsseniblée  fédérale. 

Pendant  le  courant  de  Tannée  de  ce  rapport,  (21  Juillet  1871) 
vous  ayez  rendu  les  postulats  suivants  concernant  le  Département 
militaire  : 

1.  <  Le  Conseil. fédéral  est  invité  à  présenter  le  plus  prompte- 
«  ment  possible  un  projet  de  loi  sar  les  pensions  militaires  suisses.» 

Le  projet  déjà  existant  doit  encore  être  revu  avant  d*étre 
présenté  à  la  haute  Assemblée  fédérale.  Mais  nous  ne  manquerons 
pas  de  nous  conformer  aussitôt  que  possible  à  cette  invitation. 

2.  €  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  travailler  activement  à 
c  Tamélioration  du  service  du  commissariat.  » 

'  Le  Conseil  fédéral  reconnaît  avec  vous  la  nécessité  d*un  rema- 
niement complet  du  service  et  du  personnel  de  cette  administration. 
Des  préparatiflB  ont  été  faits  dans  ce  but  et  les  matériaux  nécessaires 
sont  de  mdme  existants,  en  sorte  que  nous  serons  dans  le  cas  de 
vous  soumettre  des  propositions  à  cet  égard. 

3.  «  Le  Conseil  fédéral  est  chargé  de  faciliter  la  vente  de  la 
«  munition  d*infanterie ,  soit  en  la  confiant  &  des  débitants  de 
«poudre,  soit  de  toute  autre  manière;  il  est^  invité  en  outre  à 
«  aviser  à  une  réduction  convenable  du  prix  de  cette  munition.  » 

Les  Départements  des  finances  et  militaire  ont  résolu  d*un 
commun  accord  de  régulariser  cette  affaire  en  réduisant  à  5  cen- 
times le  prix  de  la  cartouche  métallique  de  petit  calibre  et  en 
exigeant  des  débitants  de  pondre  patentés  qu*ik  la  revendent  à  ce 
prix  au  public  ot  qu^ils  en  aient  constamment  un  approvisionne- 
ment suffisant.  Dans  ce  but,  il  a  été  fait  aux  débitants  de  poudre 
an  rabais  de  fr.  2.  50  par  mille  cartouches  et  le  laboratoire  leur 
expédie  la  munition  franco  par  envois  de  4000  cartouches  au  moins. 
Ces  dispositions  auront  pour  conséquence  que  les  comptes  de  cet 
établissement  boucleront  naturellement  avec  un  déficit  à  Tavenir. 
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radmiaiatration 


I.  LoiS|  ordonnances  et  règlements 

Législation  militaire  cantonale 
IL  Subdivisions   et   fonctionnaires   de 

militaire 
m.  Commissions  spéciales 
IV.  Personnel  d'instruction  . 
V.  Places  d*armes  fédérales 
VI.  Ii^truction  du  génie 
a.  Ëcoles  de  recrues 
6.  Cours  de  répétition    . 

c.  Ecole  d'aspirants 

d.  Cours  de  télégraphie 

e.  Service  actif 
VII.  Instruction  de  Tartillerie 

a.  Ecoles  de  recraes 
6.  Cours  de  répétition    . 

c.  Ecole  générale  de  cadres  d*artillerie 

d.  Ecole  d'aspirants  de  II*  classe 

e.  Cours  spéciaux  . 
VIII.  Instruction  de  la  cavalerie 

a.  Ecoles  de  recrues 

b.  Cours  de  répétition 

c.  Cours  de  remontes 

d.  Cours  spéciaux 

e.  Aspirants  . 
IX.  Instruction  des  carabiniers 

a.  Cours  de  recrues 

b.  Cours  de  répétition 

c.  Cours  de  tir 

d.  Exercices  de  la  landwehr         .... 

e.  Cours  d*of&ciers  et  d'aspirants 

X.  Ecoles  d'officiers  et  d'aspirants  officiers  d'inbnterie 

XL  Ecole  de  tir  pour  l'infanterie        .         .         .         . 

XII.  Cours  de  sapeurs  d'infanterie        .         .         .         . 
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1871. 

1870. 

Génie 

221 

178 

Artillerie    . 

1,403 

.       1,273 

Cavalerie    . 

281 

250 

Carabiniers .    , 

999 

883 

Infonterie    . 

10,845 

.    10,401 

Total    13,740  12,985 

L'efiectif  de  Tarmée  fédérale   était   le  suivant  à  la  fin  dd 
rannée  : 

1.  Etat  major  fédéral 841 

2.  Troupes  :  Elite.      Réierve.  Landwehr. 
a.  Génie.  Sapeurs       .  851         717         602 

Pontonniers.  894         342         141 


1,245 

1,059 

743   s: 

3,047 

&. 

Artillerie. 

Batteries  attelées 

6,086 

2.809 

3,059 

> 

de  montagne    293 

240 

— 

Compag] 

lies  de  position  870 

927 

896 

» 

de  parc 

431 

425 

175 

Train  de  parc 

1,132 

949 

518 

8,262 

5,850 

4,643  a= 

18,255 

c. 

Cavalerie. 

Dragons. 

1,653 

989 

1,504 

Guides    . 

260 

147 

67 

1,913 

1,086 

1,571  — 

4,570 

d. 

Carabiniers     . 

6,001 

3,364 

4,616  = 

13,981 

0. 

Infanterie 

.        . 

66,649 

39,078 

54,884  = 

160,061 

f.  Médecins  d'Escadrons, 
Vétérinaires  de  pare  et 

infirmiers    .         .  299         109  74  =         482 

g.  Armuriers      .        .  —  20  —  ~- 20 

Effectif  total  de  Tarmée  fédérale  inscrite  dans  les 
contrôles  au  81  Décembre  1871 201,257 

Dans  ce  chiffre  sont  compris: 

Tétat-major  fédéral  par        .        .        .         841 

réUte  >         .        .        .  84,869 

la  réserve  »...  50,066 

la  landwehr  »         .        .        .  65,981 

.  201,257 

A  fin  de  1870  cet  effectif  était  de  .        .  201,782 
Diminution      .        .        .    .•    .  .         525  hommes. 


REYDE  MILITAIRE  SUISSE 

i^  13.  UuuM,  le  <2  Jaillel  «872.  XVII*  iiiée. 

Sommaire.  —  Sooiété  militaire  fédérale.  Seotion  vaudoise.  Rapports  de 
la  sous-sectioD  de  Morges  sur  trois  questions  mises  à  Tétude  par  le  comité  cen- 
tral (Résumé  des  observations  faites  pendant  les  dernières  levées,  —  Réforme  du 
système  des  bons^  —  Gaspillage  des  munitions).  Communication  du  comité  sur 
la  réunion  générale  de  18/2.  —  Le  régiment  étranger  au  service  de 
France  dans  la  guerre  de  1870-71.  Notes  réunies  par  le  capitaine  Géré- 
sole.  —  Nouvelles  et  chronique. 


soGiere  militaire  fëdérale.  section  vaudoise. 

iNous  publions  ci-dessous  : 

Trois  intéressants  rapports  de  la  sous-section  de  Morges  sur  trois 
questions  mises  à  Tétuoe  par  le  comité  central  ; 

Un  communiqué  dudit  comité  relatif  à  la  réunion  générale  de  1872. 

I.  QUESTION. 

c  Résumé  des  observations  faites  pendant  la  dernière  mise  sur  pied  par 
»  chacun  des  officiers  qui  y  ont  pris  part.  —  Propositions  résultant  de  ces 
»  observations.  » 

Les  améliorations  k  apporter  au  service  et  à  l'armée  doivent  être  pour 
tout  offlcier  un  sujet  constant  de  préoccupations.  Il  devrait  être  appelé  & 
formuler  dans  un  rapport ,  à  IMssue  de  chaque  service ,  ses  remarques  et 
ses  desiderata. 

Noire  sous-section  saisit  donc  avec  empressement  Toccasion  que  vous 
lui  offrez  d'exprimer  quelques  vœux  et  de  formuler  quelques  observations. 

Nous  les  exposerons  aussi  brièvement  que  possible ,  sans  leur  donner 
de  développements,  nous  déclarant  prêts  à  le  faire  sur  les  points  qui 
votis  paraîtraient  le  mériter. 

Quelques-unes  des  observations  qui  suivent  ne  sont  pas  émises  par 
notre  sous-section  en  corps  ;  nous  ne  les  reproduisons  dans  ce  rapport  que 
sous  la  responsabilité  de  leurs  auteurs. 

Etat-major, 

Le  personnel  du  bureau  d'un  état-major  de  division  est  insuffisant  :  il  se 
compose  de  Tadjudant  du  chef  d'état-major  et  de  deux  secrétaires.  L'adju- 
dant, chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  rapports,  n'a  presque  pas  la  pos- 
sibilité de  s'occuper  d'autre  chose. 

Il  faudrait  porter  le  nombre  des  secrétaires  à  quatre  et  charger  l'un 
d'eux  spécialement  du  travail  des  rapports. 

Les  ordres  expédiés  par  dépêches  télégraphiaues  (ce  dont  on  a  (^eut-être 
abusé)  sont  souvent  peu  clairs  et  mal  rédiges.  Il  serait  à  désirer  qu'ils 
fussent  toujours  immédiatement  confirmés  par  lettres. 

Artillerie. 

L'artillerie  n'a  pas  été  appelée  à  jouer  un  rôle  bien  actif  dans  la  dernière 
mise  sur  pi^  ,  mais  elle  a  montré  ce  dont  elle  était  capable  au  point  de 
vue  de  la  mobilité  et  de  la  solidité. 

L'attelage  des  batteries  de  10  centimètres  est  insuffisant  pour  qu'elles 
puissent  rendre  tous  les  services  qu'on  peut  attendre  d'elles.  Cet  attelage 
est  le  même  que  celui  des  batteries  de  8  centimètres,  dont  le  poids  à  tirer 
est  cependant  de  2  quintaux  inférieur.  Les  mouvements  en  sont  rendus 
plus  difficiles  et  le  nombre  des  chevaux  pour  le  service  des  vivres  et  four- 
rages insuffisant.  Il  faudrait,  pour  y  remédier,  que  les  voitures  de  réserve 
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REVDE  MILITAIRE  SUISSE 

Ro  U.  LauuM,  k  12  Jaillet  1872.  XVII*  iiiée. 

Sommaire.  —  Sooiété  militaire  fédérale.  Seotion  vaudoiae.  Rapports  de 
la  sous-sectioD  de  Morges  sur  trois  questions  mises  à  Tétude  par  le  comité  cen- 
tral (Résumé  des  observations  faites  pendant  les  dernières  levées,  —  Réforme  du 
système  des  bons^  —  Gaspillage  des  munitions).  Communication  du  comité  sur 
la  réunion  générale  de  18/2.  —  Le  régiment  étranger  au  swvice  de 
France  dana  la  guerre  de  1870-71.  Notes  réunies  par  le  capitaine  Géré- 
sole.  —  Nouvelles  et  chroniqp^to* 


soGiere  militaire  fëdérale.  section  vaudoise. 

iNous  publions  ci-dessous  : 

Trois  intéressants  rapports  de  la  sous-seclion  de  Morges  sur  trois 
questions  mises  à  Tétuoe  par  le  comité  central  ; 

Un  communiqué  dadit  comité  relatif  à  la  réunion  générale  de  1872. 

I.  QUESTION. 

c  Résumé  des  observations  faites  pendant  la  dernière  mise  sur  pied  par 
»  chacun  des  officiers  qui  y  ont  pris  part.  —  Propositions  résultant  de  ces 
»  observations.  » 

Les  améliorations  k  apporter  au  service  et  à  l'armée  doivent  être  pour 
tout  officier  un  sujet  constant  de  préoccupations.  Il  devrait  être  appelé  & 
formuler  dans  un  rapport ,  à  Tissue  de  chaque  service ,  ses  remarques  et 
ses  desiderata. 

Noire  sous-section  saisit  donc  avec  empressement  Toccasion  que  vous 
lui  offrez  d'exprimer  quelques  vœux  et  de  formuler  quelques  observations. 

Nous  les  exposerons  aussi  brièvement  que  possible ,  sans  leur  donner 
de  développements ,  nous  déclarant  prêts  à  le  faire  sur  les  points  qui 
vous  paraîtraient  le  mériter. 

Quelques-unes  des  observations  qui  suivent  ne  sont  pas  émises  par 
notre  sous-section  en  corps  ;  nous  ne  les  reproduisons  dans  ce  rapport  que 
sous  la  responsabilité  de  leurs  auteurs. 

Etat-major, 

Le  personnel  du  bureau  d*un  état-major  de  division  est  insuffisant  :  il  se 
compose  de  Tadjudant  du  chef  d'état-major  et  de  deux  secrétaires.  L'adju- 
dant, chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  rapports,  n'a  presque  pas  la  pos- 
sibilité de  s'occuper 'd'autre  chose. 

Il  faudrait  porter  le  nombre  des  secrétaires  à  quatre  et  charger  l'un 
d'eux  spécisdement  du  travail  des  rapports. 

Les  ordres  expédiés  par  dépêches  télégraphiaues  (ce  dont  on  a  peut-être 
abusé)  sont  souvent  peu  clairs  et  mal  rédigés.  Il  serait  à  désirer  qu'ils 
fussent  toujours  immédiatement  confirmés  par  lettres. 

Artillerie, 

L'artillerie  n'a  pas  été  appelée  à  jouer  un  rôle  bien  actif  dans  la  dernière 
mise  sur  pied  ,  mais  elle  a  montré  ce  dont  elle  était  capable  au  point  de 
vue  de  la  mobilité  et  de  la  solidité. 

L'attelage  des  batteries  de  iO  centimètres  est  insuffisant  pour  qu'elles 
puissent  rendre  tous  les  services  qu'on  peut  attendre  d'elles.  Cet  attelage 
est  le  même  que  celui  des  batteries  de  S  centimètres,  dont  le  poids  &  tirer 
est  cependant  de  2  quintaux  inférieur.  Les  mouvements  en  sont  rendus 
plus  difficiles  et  le  nombre  des  chevaux  pour  le  service  des  vivres  et  four- 
rages insuffisant.  Il  faudrait,  pour  y  remédier,  que  les  voitures  de  réserve 
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REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

i-  13.  UuuM,  k  <2  Jaillel  1872.  XVII*  iiiée. 

Sommaire.  —  Société  militaire  fédérale.  Seotion  vaudoise.  Rapports  de 
la  sous-sectîoD  de  Morges  sur  trois  questions  mises  à  Tétude  par  le  comité  cen- 
tral (Résumé  des  observations  faites  pendant  les  dernières  levées,  —  Réforme  du 
système  des  bons^  —  Gaspillage  des  munitions).  Communication  du  comité  sur 
la  réunion  générale  de  18/2.  —  Le  régiment  étranger  au  8M*vice  de 
France  dans  la  guerre  de  1870-71.  Notes  réunies  par  le  capitaine  Géré* 
sole.  —  Nouvelles  et  chroniqpie. 


sociere  militaire  fëdérale.  section  vaudoise. 

iNous  publions  ci-dessous  : 

Trois  inléressants  rapports  de  la  sous-section  de  Morges  sur  trois 
questions  mises  à  Tétuoe  par  le  comité  central  ; 

Un  communiqué  dudil  comité  relatif  à  la  réunion  générale  de  1872. 

1.  QUESTION. 

c  Résumé  des  obser\'ation8  faites  pendant  la  dernière  mise  sur  pied  par 
•  chacun  des  officiers  qui  y  ont  pris  part.  —  Propositions  résultant  de  ces 
»  observations.  » 

Les  améliorations  k  apporter  au  service  et  à  l'armée  doivent  être  pour 
tout  officier  un  sujet  constant  de  préoccupations.  Il  devrait  être  appelé  & 
formuler  dans  un  rapport ,  à  Tissue  de  chaque  service ,  ses  remarques  et 
ses  desiderata. 

Notre  sous-section  saisit  donc  avec  empressement  Toccasion  que  vous 
lui  oflTrez  d'exprimer  quelques  vœux  et  de  formuler  quelques  observations. 

Nous  les  exposerons  aussi  brièvement  que  possible ,  sans  leur  donner 
de  développements,  nous  déclarant  prêts  à  le  faire  sur  les  points  qui 
vous  paraîtraient  le  mériter. 

Quelques-unes  des  observations  qui  suivent  ne  sont  pas  émises  par 
notre  sous-section  en  corps  ;  nous  ne  les  reproduisons  dans  ce  rapport  que 
sous  la  responsabilité  de  leurs  auteurs. 

Etat^major. 

Le  personnel  du  bureau  d'un  état-major  de  division  est  insuffisant  :  il  se 
compose  de  Tadjudant  du  chef  d'état-major  et  de  deux  secrétaires.  L'adju- 
dant, chargé  de  tout  ce  qui  concerne  les  rapports,  n'a  presque  pas  la  pos- 
sibilité de  s*occuper  d'autre  chose. 

Il  faudrait  porter  le  nombre  des  secrétaires  à  quatre  et  charger  l'un 
d'eux  spécialement  du  travail  des  rapports. 

Les  ordres  expédiés  par  dê^)êches  télégraphiaues  (ce  dont  on  a  peut-être 
abusé)  sont  souvent  peu  clairs  et  mal  rédigés.  Il  serait  à  désirer  qu'ils 
fussent  toujours  immédiatement  confirmés  par  lettres. 

Artillerie. 

L'artillerie  n'a  pas  été  appelée  à  jouer  un  rôle  bien  actif  dans  la  dernière 
mise  sur  pied  ,  mais  elle  a  montré  ce  dont  eUe  était  capable  au  point  de 
vue  de  la  mobilité  et  de  la  solidité 

L'attelage  des  batteries  de  10  centimètres  est  insuffisant  pour  qu'elles 
puissent  rendre  tous  les  services  qu'on  peut  attendre  d'elles.  Cet  attelage 
est  le  même  que  celui  des  batteries  de  o  centimètres,  dont  le  poids  à  tirer 
est  cependant  de  2  quintaux  inférieur.  Les  mouvements  en  sont  rendus 
plus  difficiles  et  le  nombre  des  chevaux  pour  le  service  des  vivres  et  four- 
rages insuffisant.  Il  faudrait,  pour  y  remédier,  que  les  voitures  de  réserve 


—  :m   — 

fiisftent  att<>l4^os  de  0  chevaux  olianiiM»  »  ce  qui  ferdit  une  augmefiUiiOft  dr 
10  (*hevaii\  et  de  Tt  soldats  du  ir.mi  par  luiUerie.  Os  rhevaux  de  rétenrv, 
lorsqu'ils  no  reinplarorait^nt  \m»  los  attela^ces  de  pit^r>es  ou  de  caissons, 
soula^i^nuent  roux  d«*s  v«»itur(*s  de  rt'sene,  gi'Mi^ralemenl  (ri^s  fatigiiiHi. 

(laralrrir. 

De  la  dernuVe  (*am|>a«/ne  daieni  une  t*re  nouvolU^ile  notre  mvalene.  Nus 
drai^tins  se  sonl  niontrrs  h  la  hauteur  de  leur  lArhe  et  du  ser\-HY  pt^niblt* 
de  rtvonuaisHJinces  qu  on  leur  a  fait  fanv. 

Il  imtM»rte  de  d«H'elo|ip«*r  toujours  plus  clier.  eux  Tinstnirtiun  du  trrruir 
i/Vr/«iiiTMr*,  t»ar  tl«»H  exen:uvH  pHitiques  et  d'auKUienter  h  cet  eflel  In  dMrw 
iirtt  écoU%. 

ïjes  «/irf'aiu  ne  sont  |ms  tous  aptes  au  servire  d'«'M*laireurs  ;  il  importe  d«» 
|M)ursui\re  les  efTorls  i|ui  se  f(»nt  dans  noire  pays  |>our  l'ani/'horiition  de  Iji 
rare  4*h«*\ahfie. 

U\»n*jwt'ntntwt»  du  «*orps  des  dragons  ost  uru(*nte.  S«>n  elle«*iif  ne  tulBrBii 
inrnie  pas  au  seul  rôU»  drclaireurs. 

\m\  canipatirnt*  de  IHTO-lHTl  a  prouvr  «piau  ImmU  de  quelques  jour*  dt* 
HorMoo  noire  infanlt^ru*  «''tait  anse/.  K*'*n^ndeinent  rompue  fc  lu  diS4*ipline  n 
«*a|»iil»l(*  t|p  sup|H>rter  les  fati^xues.  (:e|»en«liinl  rexp^'nenre  •  dissipa  t*«e« 
il«»H  illusions.  Kl  le  a  prc»uv^  t|ii  il  fallait  plus  de  temps  qiiNm  ne  se  le  reprw 
S4Mit(»  pour  qu'un  d<*  nos  luilai lions  soit  n'-ellenient  prêt  à  entrer  en  cam- 
pa^rne.  Nous  ne  nmendrons  pas  sur  h^s  d«*(e<'tuosit«*s  sitnuil<*e9  l<»rs  de  U 
preini*'re  mise  sur  puni ,  en  >iiillet  1K70,  et  qui  ont  doniit^  heu  4  de  ««lu- 
laires  dinrussions  ;  niam  nous  de\ons  bien  nous  |iersuiMler  que  noirp 
niier  de\oir  h  tous,  administra  leurs,  rhefs  et  soldats,  r«r  ii'ftrr  pr^'t» 

I^S  t'ntt'êtn  au  wrvtrr  sont  trop  prérqiitiVs  |>our  que  tout  «loll  téli  et 
fait.    Il  faut  d4>muT  le  teiiijiM  aux  soldats  de  «onipléler  Irur  A<|uipenient 
Alors  (»n  .n irait  le  «Inal  il  «''In*  Ires  s«'*\frt*  dans  les  tnMprvtu*9iM  «i^  «<«i>iii»  q  i. 
Hiifil  ^l)llvent  iii.d  faite«i  «•!  itiriiinpli't«*s    Par  la  ni('*me  r:iiS4»n«  la  W&afn^Ml»M«i 
th-%  c*»t'tit%tth*%  eni  trop  r.q»ide  el  niai  ^urvelll«*«•.  <Y«nr  notre  rap|H*rt  n-  H  i 

L«»s  riiif#-«  «<iMir<riiv«  ne  sont  pas  assez.  s«'Tieuses.  Il  faut  fairr  U  pitis 
KHinde  atitMitioii  .'«  la  s<iiit«'>  des  lioniiii«*H  ,  l<irK  de  l'entnV  au  senrici» ,  alin 
d  é\  lier  1rs  pili«*rs  il  aiiilMil.iiir«*s.  Il  serait  à  tti^nirer  que  les  m*Hlei*ins  fUss^ni 
apjteirs  àdiMin<*r  a  I.i  lriiup«>  iiuelpie»  iiotioioi  «''/n/i/iriir  et  le»  «i(lt<*iert 
.*!  \eillt»r  a  le  qir«'ll«*!«  sohmiI  (»l»*»«*r\tM»H 

Iji»s  ot^fni,  fiiMM  jH'n.îWt  et  le  ra|»|M*l  *i  1  i*t»<i4*r\ahoii  de»  de\<Hrs  \it\\ 
faire  plus  M'iiveiit  |Mi>jt>i  île  tht'nncH 

I«a  troiijH»  n'r^t  pw  îi^h*»^  rxertVT  '•  ni«Mi(«*r  el  ^  de%«*<>ndrr  des  «a^euns 
lie  «-Af-intiM  *U  ftt'.  <4*tie  ni.uio'iivre  m*  fait  preHi|ue  toujours  irn  trnliiiTmciit 
et  .MM.  I»*H  olth'iiTH  kmiU  liop  s«»u\etil  ii«  ^Mi^'«*fitH  a  rel  tvanl. 

tlflicu^rs  et  i(<*Ma(s  4le\rai<*nt  l'être  pliiH  exrrr*'*»  4  /' i;'/»f>i*i4i(i«>H  drs  «1%»- 
ltt9ur%  et  (te  frf.pifiilH  exert-i(*<»H  (l«*\r.o«*iit  a\i»ii  lie«i  |ien*l.uit  khi  ludt«^ 

A  prt»|M»s  «t  iii*t!rui  tu  n,  m«hi4  rrlt*\Mn«  n  1  en  pa%<.int  I  inntilil**  du  arrrit^ 
•  •«•  l'itur  tel  tpi  il  «M*  pralHpie  .  il  ne  pHnluit  i|iie  «l«*  la  t*«>nfio»i«>n  iIjUIS  I  r«|»rtt 

du  s«>lilat. 

I>i*s  ittttf  trttt* nt%  H4>nt  aitH«%i  iM'iiit'tMqt  ifup  pr«-«  (pitt'*«  ,  U*  r«*f;Unnml  «te  t* 
t'oniptaliiliir  i»n  ent  nMhlu  tr«-«  ilifln  i|e   iVitir  n«art*  r.ip|i*irt  n*-  ^  > 

I.  influence  tien  "fh  n'i%  %.ir  le  nierai  et  *ur  la  din.  .pîuèe  il  »ine  tnMi|ie  <>sl 
lr«'H  (Trnnde  |U  i1«nr ofni  ••u  r're  turu  <*«»n\ain«  1*.  «ii|.««*r\er  da^anta^re 
en\-ni«  mes  el  nv  o  Î»t  .ix.tnt  t.mi  1  |  Mi<«trii«  ii.  n  et  ati  l.i«*iiftrr  »!«•  leurs 
htifriiii*»^  lu  '\r\ï  iî»Mii  /•  ii**r  il«'i«M>nt  iiii«mi\  ifiitt.i  *rr  «*r  «pu  «•  n»  enn»  leur 
I  t»rn|M*ietii*e. 

XifiHi  'pie  n«>ii^  la\"ii«*  e\pr  m.  *\  %tm  titi'rt*  rtt|*-r1  n  ^  tl  «««rail  f»f«"«*»- 
naire   ite  «loniier    jux    ./>•/•    -ii^iif.  «    f.i.  f. /m«*  pi  i«  il  im'    ili\e  et  «W»  ('«>«|in- 

leti«*«*  inili\ ••1m«*Mc  ^h»  n  •*!*   j m  t-nw*  U*%   U  |>4  ii««*%  n   n  pr^MH^  il^n»  te« 

r«  .:I«mii«*u(h 
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Il  est  indispensable  de  donner  aux  officiers  une  inslruction  sur  V étude 
'tt^  cartes  et  sur  la  manière  dont  les  reconnaissance»  doivent  se  faire  ;  en 
K»^nt'Tal  de  chercher  pour  eux  un  stimulant  qui  les  forc«  ii  travailler  en  de- 
hors du  service,  à  entretenir  et  à  augmenter  leurs  connaissances.  Ce  point 
pourra  faire  l'objet  d'une  étude  spéciale. 

Il  serait  utile  de  donner  aux  officiers  un  r^^volver.  Le  caisson  du  bataillon 
renfermerait  une  provision  de  cartouches  pour  cette  arme. 

On  se  plaint  du  sabre  actuel  qui  reluit  à  de  grandes  distances  h  o<ause  de 
son  poli.  Ne  pourrait-on  pas  remédier  à  cet  inconvénient? 

Il  y  a  nécessité  urgente  d'adopter  pour  rofTicier  un  sac  prati(]ue  lui  per- 
mettant de  se  passer  pendant  un  jour  ou  deux  de  sa  malle,  lorsque  celles- 
n  ne  peuvent  suivre  la  troupe.  —  On  devrait  examiner  également  Tadop- 
lion  d*un  moMe  dp  malle  uniforme  pour  les  officiers. 

Troupe, 

La  campagne  s'étânt  faite  avec  le  fusil  transformé,  auquel  on  substitue 
aotiieUein«nt  notre  nouveau  fusil,  nous  ne  parlerons  pas  ici  de  l'armemeni 
proprement  dit.  —  Une  sévérité  extrême  et  une  discipline  parfaite  seront, 
:i\e('  les  nouvelles  armes,  encore  plus  nécessaires  pour  emp«*^cher  la  préci- 
pitation du  tir  et  le  gaspillage  des  munitions. 

Vu  les  nouvelles  armes  et  la  simplification  du  nMe  des  aventuriers ,  ne 
serait-il  pas  opportun  de  les  laisser  au  dépôt  et  d'avoir  dans  chaque  corn- 
(lagnie  un  sous-officier  ou  soldat  connaissant  la  partie  et  muni  des  instru- 
ments nécessaires,  chargé  de  mettre  en  état  les  armes  dérangées. 

Le  sapeur  de  compagnie  devrait  porter  fusil  et  être  exercé  au  tir. 

Quelques  officiers  ont  émis  le  vœu  de  voir  le  nombre  des  tambours  ré- 
duit à  deux  par  compagnie  du  centre.  —  Pour  commander  les  feux,  il  se- 
rait nécessaire  d'avoir  d'autres  instruments  que  nos  trompettes  qui  ne  sont 
pas  assez  fortes.  Dans  ce  cas,  on  pourrait  les  remplacer  par  un  ou  deux 
clairons  par  compagnie  de  chasseurs.  Cette  question,  ainsi  que  celle  des 
fanfares,  demande  à  être  étudiée. 

Plus  de  liberté  devrait  être  laissée  aux  hommes  pour  la  chaussure 
(({u'importe  bottes  ou  souliers?)  pourvu  qu'elle  soit  bonne.  En  outre,  il  im- 
porterait que  l'Etat  possédât  un  magasin  de  chaussures  qui  permit  de  rem- 
placer, soit  à  l'entrée,  soit  pendant  la  durée  du  service,  celles  qui  seraient 
mauvaises  ou  usées. 

Chaque  homme  devrait  avoir  une  couverture  faisant  partie  de  son  équipe- 
ment, ainsi  que  cela  se  pratique  dans  d'autres  Cantons  (?) 

Vu  le  nombre  des  cartouches  que  chaque  homme  doit  réglementiii re- 
ment avoir  avec  lui,  ne  serait-il  pas  pratique  de  faire  supporter  le  poids  do 
la  cartouchière  par  les  épaules,  au  moyen  de  courroies  ? 

Les  couverts  des  sac^  à  pain  sont  insuffisants  et  mauvais.  Il  doit  s'étro 
fAit  des  essais  pour  y  remédier  ;  qu'ont-ils  produit  ? 

Marches. 

Les  premières  journées  de  marche  sont  d'ordinaire  trop  fortos  et  rnlturo 
trop  rapide. 

L'expérience  semble  avoir  prouvé  qu'il  vaut  mieux  marcher  sur  A  ivimi/^, 
en  gardant  toujours  la  droite  de  la  route,  (fue  de  persister  dans  la  niiin*lii' 
réglementaire  les  rangs  ouverts  à  droite  et  l\  gauche. 

La  police  de  la  marche  est  très  difficile ,  surtout  pondant  les  chalourK, 
alors  que  la  soif  est  particulièrement  intense.  Une  Hurveillanrr  actlNo  v\ 
constante  est  nécessaire  dans  l'intérêt  do  lu  santé  dos  honirnrH  oi  pour 
empêcher  les  traînards.  A  ce  sujet,  on  demande  (pt'il  Hoit  nitnclié  A  clniquo 
liataillofi  un  rantinin%  désigné  d'avance,  suivant  conHlunnuiMit  la  innipo  ni 
dont  la  consommation  serait  vérifiée  et  larifée  par  le  chef  du  rorpH,  fiiiul 
recours  au  supérieur. 

Lldée,  déjà  mise  en  pratique,  si  re  n'est  régloiinMitéi»,  dr  HtinnrmuM'  li»» 
«iiars  et  attelages  de  réqunition  pour  \rn  roriiplacnr  par  «^  «m 

attelafçes  appartenant  au  balnillou  est  approuviV  itn  chacin» 
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cependant ,  de  perfet^Uonner  encore  c^tte  mesure  en  destinant*  pour  •<- 
servioe,  des  chars  mieux  Appropriés  d  leur  usage  t*t  4*n  liiant  leur  nun  '  ** 
h  irois.  Deux  |H)ur  les  efTeti)  de  cuisme  et  les  niallt»s  d'uniciert,  diMit  * 
pour  le  1  2  l»aUiilli»n  de  droite ,  raiitre  |M>ur  le  1  ^1  bataillon  de  icau<*lir    I' 
troisième  char  seniit  destiné  aux  malades  et  éol«i|>és. 

éS'ourrilurf, 

Il  y  aurait  avantiiire  à  dtUvrer  le  ;miiii  aux  hommes  tous  les  joars  H  r. 
pas  seulement  tous  les  deux  jours. 

L'auKinentation  tie  la  ratùm  dr  viatidr  de  5.8  h  une  tisiv  esl  irt'^nénin.  • 
demandée  et  doit  être  rec4>inmaiul«'*e.  Il  faudrait  examiner  si  t^ette  niti"C 
pourrait  pas,  avec*  avantage,  être  délivrée  en  deux  ftiis. 

La  souoe  est  longiie  à  faire  ;  il  n'est  pas  Um  que  le  soldat  part^  i  *  • 
lomac  vide  ;  ne  pourrait-on  pas  adopter  le  café  pour  le  p^rtmtfr  reya» 
mu  lui  ^ 

Dans  la  dernière  mmpagne,  on  s'est  l>eaucoup  plaint,  et  •\ec  rmisaw   «- 
fourtnturr»  tlt^frciuruM'H,  Il  faudrait,  nous  semble-t-il,  laisser  davanta^ 
latitude  aux  rommissaires  de  brigade  et  de  division,  l'eut-étre  tftuneriK 
ils  (luelqiiefois  convenance  6  utiliser  les  hommes  des  liotaillons  iX*o'    • 
sant  la  boucherie  ou  la  Iniulangene. 

t'n  bon  soldat  ne  dtiil  pas  seulement  être  bien  disciplim'*  et  bien  i>    '* 
il  faut  enc4)re,  et  cela  esl  essentiel  dans  nos  ttulices,  qu'il  ait  l'espn' 
teiit  et  bien  disposé.  On  ne  pourrait  ;ism!z  dins  ce  but  encourager  W 
en  riutttr  et  il  est  regrettable  que  dans  iif>s  écoles  militaires  on  w  lui  <) 
pas  plus  d'importance.  Il  ne  faut  pas  |M»nire  de  vue  c**i  e\4^1lent  rv^i  • 
tant.  Il  en  est  un  autre  encore  :  c'est  là-pri)(K>s  auquel  les  nflitiers  i*^ 
en  marche,  d  la  halte  ou  au  r«*|M>s  ratiacfier  des  n*i  if*  <1  Instoire  m*' 
et  |Nilrtoti(|ues.  On  néglige  trop  ce  dernier  moyen,  (*hex  nous,  qui  nr«  . 
un  des  moins  efllcaces  et  nous  osons  le  rtn-ommander  .\  nt^s  o-dlegoe^ 

Monsieur  le  pn^siflent  et  messieurs, 

y.n  relisant  ce  (pu  précède ,  nous  ne  |H>iivons  retenir  une  rrftn 
«  C'est  qu'en  drtinlti\e  tout  se  teritiine  par  fa  mi|i«tM«afcifir4»  ilr  r«f^-' 
C'est  donc  une  grande  t^cfie  que  la  n<*»tre  ;  nlle  dem.iit«le  un  fiatn-  *  • 
éclairé  et  vrai ,   une  sln^^re  aftection  i^Mir  nos  stdHmltinnt'ni.   Ma  «  • 
exige,  en  outn*,  «le  l'instruction,  tiMijoiirs  plus  d'iiislnici»«*n  fH  p^r  « 
qiient  un  travail  constant.  i'A*  travad  ne  dml  pltm  a\oir  ftaMir  %«*«il  «ib»^  • 
rendement  et  la  niiitine  réglemeni.iire.  niaiji  c«*lui  de  rtfiiii.iii\«*  intr':  • 
qui  ne  s'acquiert  i|ue  par  ht  ri>roiio««4iii<*r  parfaite  d«*s  devturs  et  tet»  «'  • 
Me  des  faits  et  des  pnncqM*s  de  l'art  militaire. 

II.  i;l  KHTtoN 

«  <^uel  est  le  iiieitleur  ittoven  de  rtMiiplicer  les  Utns  pn>\is«>irr«,  • 
•  canqiagne,  |Mr  Ich  cliefn  de»  unit«>«*  Uirliqucn  on  il»*  «t*<i.i«  liefti«»nts  ' 
»  \er  .'i  un  cnnlrnle  exart  de  i*e!»  lN»ns  • 

pour  ipi  une  cumptabililé  utilitaire  v  it  In. une.  d  faut  q.iVIte  ««^t  «  '. 
fartli»  .^  iiai«or.  «|iie  te  r«v'lcijieiit  c*ii  «••il  •»iiiq>le  et  pr«>Mi|*l.  .ilm  .|ii  i; 
liriMicieiii«*nt  (I  une  lriiii|M\  il  n  )  .ut  lifu  .\  .i*i*  «iii«*  n  •  ltnitti->fi 

Or,  n«)in*  »\«t«  lor  .iriuH  itt*  oimiii  dxlité.  rrl  itif  i  I  ••ftii«»»on  ts  i 
tr«''U*  lies  Imiii4,  III*  n<>OH  par.iti  |wi<  r»*tnt*lir  c«*«i  «Niti'iiii.-n* 

4<  «««tt  |M*urqu(»i,  ii4iirt*  iH»*i«i  i»«*«'iitiu  e%t  tl  .ui«  qii  il  )  a  «•p|K»rtiin-' 
niiHliiier. 

Iâ*  nioM«n  le  plus   miopU*  de  miq-l  n  ««r  l«*  Inin  pri'Vi«i>ire.  serait  :«- 
itifMit  c«»inptant.  et  iioim  i  ii»\«»iiii  t|ti  i|   («.iirrol  •  lit*  ap|>li'|ii«\  a\«« 
tat.'«*.  d.ifi4  i*ertaiii«  «a»,    .nri<«i   \m  nr  lt*%  f<    iifi.i-irf^   aux   garib*^.    I<-* 
|Mirt«  <l  «*fTcl<i.   cli.im   <l««   r*  |'p**.t- «ti  et    \vm  •!•  |i«-ii%«*«   luiii   pn  %•»•-%    » 
r<'»;lemetit,  m  n»  qui  im*  rciM  •  ti-.rftil  fi>  •«  i«*ii.ii  fiit  •!  iri«  1 1  \*t  tîi  |*k*     I 
|m  Ml  r  effet  lie  lit  itiner  a   I  < 'li>  ifr    |ilu«  «l  un:   i'.i%i*.   vu   li'tl.^ntit  a 
tn'tle  plus  iiiiiiMNliit  queli  «  ii»eltaiil  «i«»s  Inhi»,  UfHl  il  n  «*•!,  pour  aah». 
plus  respimsable. 
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Mentionnons,  à  ce  propos,  Fimporlance  qu'il  y  aurait  à  laisser  aux  ciiefs 
d*unitës  tactiques  la  compétence  de  pouvoir  prononcer  définitivement  sur 
les  dépenses  imprévues. 

Nous  reconnaissons,  cependant,  que  dans  bien  des  cas  et  surtout  pour 
les  grosses  dépenses  :  nourriture,  logement,  etc.,  le  paiement  comptant  ne 
peut  avoir  lieu,  et  qu'il  y  alors  nécessité  de  recourir  aux  bons. 

Mais  ici  se  présente  lu  question  de  simplifier  rémission  des  bons,  en 
écartant  la  diversité  des  formules,  qui  font  souvent  défaut,  tout  en  leur 
conservant  un  caractère  et  une  forme  réglementaire  ;  puis  d'en  accélérer  le 
règlement,  en  en  facilitant  le  contrôle. 

Nous  proposerions,  à  cet  effet,  pour  l'unité  tactique,  un  reyintre  à  souchcy 
oit  seraient  inscrits  et  d'ob  seraient  détachés  tous  les  bons  définitifs  déli- 
vrés pendant  la  durée  d'un  service,  &  l'issue  duquel  un  simple  pointage 
suffirait  de  contrôle. 

Pour  les  dépenses  payées  comptant ,  il  serait  fait  un  état,  dont  les  reçus 
feraient  la  preuve. 

On  nous  objectera  que  les  compagnies  détachées  étant  appelées  à  déli- 
vrer des  bons  provisoires,  ceux-ci  n'étant  pas  connus,  lors  du  licenciement, 
le  règlement  immédiat,  auquel  nous  cherchons  à  arriver,  ne  pourrait  avoir 
lieu. 

Pour  cela,  nous  proposerions  des  livrets,  également  à  souche  y  qui  seraient 
remis  aux  capitaines  de  compagnies  et  aux  chefs  de  détachements. 

Les  bons  provisoires  extraits  de  ce  livret  seraient  régularisés  par  le 
quartier-maître,  dans  un  bataillon ,  ou  par  le  chef  de  l'unité  tactique,  au 
moyen  de  l'émission  de  bons  définitifs. 

En  outre,  le  capitaine  détaché  pourrait  mentionner  les  bons  délivrés,  sur 
sa  feuille  de  situation. 

De  cette  manière,  un  capitaine  ne  pourrait  plus  délivrer  de  bons  provi- 
soires, à  Vinsu  du  quartier-maître  et  on  ne  serait  plus  exposé  à  découvrir 
r»  mois  après  le  règlement  des  comptes  (comme  cela  s'est  vu  récemment), 
un  bon  provisoire  induement  émis. 

Tous  les  5  jours,  avec  la  feuille  de  prêt,  le  quartier-maitre  réglerait  les 
déjpeDses  faites  par  les  capitaines  et  approuvées  par  le  commandant. 

Grâce  à  ce  système,  les  capitaines  seraient  promptement  et  complète- 
ment déchargés  et  lors  du  licenciement,  tous  les  bons  délivrés  recevraient 
une  prompte  solution. 

Nous  joignons  à  ce  rapport,  des  modèles  (établis  pour  un  bataillon  et  une 
compagnie  d'infanterie)  du  registre  et  du  livret  à  souche,  tels  que  nous  les 
proposerions,  sauf  les  modifications  qui  seraient  jugées  plus  prati(iues.  Ils 
seraient  l'un  et  l'autre  précédés  d'un  extrait  du  règlement  d'administra- 
tion et  de  modèles  de  formulaires. 

Les  fourgons  contiendraient  quelques  exemplaires  de  livrets,  à  la  dispo- 
sition du  chef  de  l'unité  tactique. 

En  résumé,  Monsieur  le  président  et  Messieurs,  notre  sous-section  con- 
clut : 

i<*  A  la  modification  de  notre  comptabilité  actuelle,  relative  aux  bons. 

2>  Au  paiement  comptant  de  toutes  les  petites  dépenses,  en  donnant  au 
chef  de  l'unité  tactique  la  compétence  de  prononcer  définitivement  sur  les 
dépenses  non  prévues. 

'M  A  rétablissement  de  registres  et  de  livrets  à  souche,  procurant  un 
cronirôle  exact  et  rapide. 

Nous  n^avons  pas  la  prétention  de  croire  que  la  solution  à  la  question 
que  vous  nous  avez  sonmise  et  que  nous  vous  proposons,  soit  à  l'abri  de 
tous  les  inconvénients  ;  mais  nous  estimons  qu'elle  réaliserait  un  progrès 
incontestable  et  qu'en  cette  qualité  elle  mérite  votre  attention. 


III.   QUESTION. 

«  Gomment  faut-il  s'y  prendre  pour  parer  au  gaspillage  des  munitions, 
remises  à  la  troupe  à  son  entrée  au  service  actif?  » 


—   .ut»  — 

/.«-  *in^ii\Hi%>ft  th  \  Miifiii/fifiM  |Mr  lo  boUliit,  ritiii2«  |mi«iiI  |>iti\eiiti  it'*^  •  • 
«^iiivaiiles  . 

'>  lK'>raiit  (1  rxaciitiiiU*  vi  ili*  rontrôlo,  Inrs  <le  la  (1i>lrit»iiti«iii 

;V'  Perle  par  n♦'•;^ll^:oll^«•  el  porU»  involuiUairc. 

4"  Tir  ln»|ï  pn'*ri}»iit**. 

>  lH''l(>nrn(»nient  |Kir  U*  luiMat. 

lioprenons  8rpar^mi»nl  ces  <li\er>«»s  caiiM's. 

A.  I.f  iHuiut'Uitjv di'i*-i'UtvHj  sosi  surualr.  (l'uno  iiianit-rr  fMmitivt*.  li-r»  •• 
iliM'iiit'ie  iiiisr  sur  pu»*!  ilH7<>-7h;  le  hoIiImI.  inai^n*  ta  iiM*illeum\<*l'Hi(* 
pu  éviter  la  pi»rle  ou  la  drlrriorHiuHi  «lune  partit*  »Ip  «*h  rariimoJw*    • 
iiri,  à  la  suite  de  celte  (%Hnipav;ne,  iveni|»«i>pieler  :it;MRMi  rarl<»«ii  lie»  i 
tiaiit  (les  IroupeH  vaiidoises   nr,  en  admettant  «pie  «*elU^H-i  fui»fM*iii  w  • 
pour  un  rni(|uirnu*  dans  l'ensendile  îles  troii|>«»s  le\«Vs,  |MMir  1  «mi  m, 
de  nos  frontières,  nous  truu\onh  «pion  a  «ICI  n*eiii|M>pii*ler  I.«m».*i  <»<«' 
loiHiies.  O  fait  a  suftlsaniuient  4l<''iiionlré  la  dêfts'iui»9il«*  du  ni«HU*  •!• 
ipiel'ip' ,  aussi  la(«on(('Ml«'*ration  a-l-elle  or«lonn«*  t  itil<»plion  d  un  mutrr  «. 
li'iiie  solide  el  pniti«pie.  —  Kn  outre,  elle  a  pa\»'*  aux  t.inUms  |Miur  fi    • 
t«''eni|»a«pietaKe  el  indenuntô  fr.  'A  M^  par  t<Mili  eartiMulie». 

Ainsi,  enstnte  du  nouveau  systt>nie  adopta,  notre  prenii«*n«  oauim^  <W  . 
(iilla^e  esl  é«*arl«'*e. 

On  peut  y  rerii«''«1ier  «riine  tiiauhre  eoiiiph'te  par  la  «lis^iphne.  Ir  «  • 
l'ordre  dans  les  ran^'s  lors  de  la  «listriliution  ;  en  p*n«'*nil.  «l.tns  «y  *. 
1*1,  il  y  a  i*oidusii»n  et  di'Siirdre     {'a*  s(»til  les  oMuMers  el  les  !k>us-'  " 
(pu  doi\ent  a-ir  in  par  une  surveillance  aciive. 

AjoUt«>iis  <pie  la  'Itmtvthulntn  est  (;''n('*ralt*iii(*tit  lMMUct»up  Iri  |»  ptrrt 
«pie  «-elle  prcciptiaiion,  «pu  esl  le  Tut  «le  la  plupart  <l«^  enlrt-e«H  au  *•  -^ 
amené  de  la  iM»tifuM«>n  ei  t*aus<*  un  pr>jii«li«'e  n''«*|.  «pi'd  est  l«»ni:  et  •!    ' 
lit*  n'-parer.  11  en  v^t  de   iiit'Miit*  en   v^i*iM'i%d.  p«>iir  U^  licencieuM^U  «" 
latii  pas  {•('tonner,  s'il  en  resiilLt*  «It^s  ernMitH  et  uni^^ialriili*  imparUii    ^ 
insistons  sur  ces  faits  «pn  («ni  une  im|H»rt^iiu-t*  n'i'lle. 

i',.    l.ti   fiTt*    /Mif  M«  «//i'/«*iir>    tt  in    fHt't*    turttffutittrf  |MM|\i*f||  i*  Ire  i     •  * 

l»li»m(Mit  attt'nu«''#»»i  par  1  irtstnichi^n.  en  uicultpiant   au  !».»ldd  dt  %  »    ■  . 
I«*  S4*nhiiM*!it  «If  rnhptirtaiice  <pi  il  \    a   {Miiir  lui.  a  <%i\<>ir  par  Ifnlrr 
>«»inH.  i'nn»4«T\(T  et  prrHfr\«»r  par  loii«i  I«»h  tn<>\«'ns  |>«'«»Hitt|c<»  *#•*  m«m 
ce  fa4*t<Mir  itnt»<»rta(it  di*  sa  d«'f«Mi*<t*  p«r%<»iin«  ll«* 

<a»  s«Mi(ituctit-ia  n(»  se  «•«niiiii  mdc  \».\%.  n«»  *«•  ciinlr>'>le  pi*      d  d  ■•  • 
datiM  i»'H  ii«ia«:«»S  et  d>>iN.ii|fT  liaturcilciotMit  de  1  (*^prit  mdiïairr 

I».  /^'   fil-  lr'>ft  )»$'*,  If. ttt  a  le  ura\e   itM*«iri>i''ic«'rit   .!«•  il^'lnnrt*    h.iî»%    • 
r««Hiiltai  iitilf.  uni*   iHMiictiup  lri»p  Ki'ot-tt*  <pi  mtitf  i|t«  iitiito*'-*ri«      I** 
\ff*lli'<4  arii.t  H   fa*  ilit«*nl  surtudl   c«*t   ah^is.  •(  ti  |HMit  pr<*iidre  ilt**  pr**f>  ■ 
>lah,.'«>r«*ii<»i'i«  d.iiiH  «(«rtain»  »mh. 

|«M   •♦iii'-re    /*Mi»icii« /!•»»»    ifn/i'-if»    d«>tl    H  it«  »i-h»»r  a  e\f»r»  rr  «ir»e  I  •-    ■• 
ifitluetii  «*  t*t  p(i  «|i)trt*  ili't»  Il  «»>i]'.i'H  f •  «'N.  «  Il    II  4  <••!•■  m,  ua  |«<  ^  1  1  %t        « 
fri'id  el  au  r.tltiii*   {•«•ti't  tit(    I**   Itr   «»l  ««ii  \   m--:1  ml    il    ui<*  ii  at-i>  r«*  t* 
«  ial«\  c|it>ri'li.iiil  .1  |iM  f.«ir««    l'i»*n   «*i»ii«p»»'«»  Im*    I    j    |  *<i '.«ih  t*  il««  <  t*  f  i 
(ir  •  aliiic  «M  H  %t\^    p  t  I  i|.it  i*i<  Il    «  un  «!•    »l  '■••    i\  itit  i^'t*      t*  NMift*   «     • 
et  1  impii*Hii:iiiiiT  tl  iii<«  iiiH*  |i**aiii  oup  plt|4%  (. >rï«*  ii.«*«  inr*  ipi  un   lir  p'* 
pr«'Hi|iit*  i».ii^.  «If  H  fil  d  "11*  r«    et  Hifi"»  ^T.u»»!  t••^  t    *i   \l«  Il  »,:«*r  !«••  n*  i" 

«  e  «pli,  dam*  li'l  iMh  •!«  mit  .  |>«  ijt  a\"il  ma»  iïi*1.u-|î.*«»  r«iti«».  |«  ral';e  •*•: 
1  i\i'r  diU*  (1  Mn  en/  «•.'«'ttiettt 

h  f.oit  av^dcr  lc<*  «  •  •  -«'«i  l«  :*••*  'pi  «•  .•'%  •k«»i4i  :   !«•  ^  •?  î  il  »  appc*  t  ' 
tpM'ii.ri.i  fit  mil'  p  (I  (ic  •!<  «  Il    .Il  *  ■•ri%   •pu    l-a  %«>nt  <  ••nht  «•«!  t^  l«*«  t  • 
1"    ir  •».  tl  i|i»  I,  I*.   fil  di  I     "«il  I  «»«*i  V ..  «•     .m   1.«M|  «t««    U*t^  ««ii.i  î  .>rr  .   . 
n^H'-iuff    iki-i.  Il  H.tfi  «|f>.  .f 

l^i'iik  1 1  iTfMp**   I  «'  t  t:l  «tti  d    '•  -l'i.ri:.*  iii  •!•*«  rmitiiti<ai«  n  «'«t  p&%  «  t  *.* 
(  («niuie  un  •    t.  et  ii<"i\«'ii'  *  •->:  a  (■•  .i***  si  irl-a  -pu  %  en  r^M  «..  •4>>* 
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fait  mystère  &  ses  compagnons  d*armes  ;  il  ne  croit  jkis  avoir  coinniis  une 
mauvaise  action  et  parait  ne  pas  se  douter  de  ce  qu'il  y  a  de  méprisable 
dans  un  détournement,  premier  pas,  du  reste,  dans  une  fausse  voie. 

Nous  croyons  que  pour  déraciner  cet  usage,  car  c'en  est  devenu  un,  il 
faut  dès  la  première  instruction  militaire  ne  cesser  d'éclairer  le  soldat  sur 
ses  nombreux  devoirs  et  lui  faire  comprendre  que  des  faiites  souvent  lé- 
gères en  apparence  prennent  un  caractère  exceptionnel  de  gravité  dans  la 
vie  militaire,  et  qu'il  importe  d'observer  sa  conduite  et  ses  actes  d'une 
manière  plus  sévère. 

Nous  pensons,  en  outre,  qu'il  faut  chercher  h  enlever  au  soldat  la  ten la- 
lion  même  de  s'approprier  des  munitions  en  en  dimimiaut  encore  te  jprir 
dans  une  forte  mesure  ;  il  faut  que  le  soldat  le  moins  fortuné  n'ait  pas  i\ 
faire  une  dépense  réelle  en  se  procurant  quelques  paquets  de  cartouches, 
pour  ses  exercices  de  tir  à  domicile.  Maintenant  que  tout  soldat  suisse 
possède  une  arme  de  précision,  qui  l'engage  à  se  perfectionner  dans  le  tir, 
on  doit  lui  faciliter  cet  exercice  par  tous  les  moyens  possibles  ;  nous  savons 
que  le  prix  des  munitions  a  été  abaissé  récemment,  mais  une  diminution 
plus  forte  encore  serait  à  désirer,  afin  que  l'obligation  d'éviter  une  dépense 
ne  soit  jamais  pour  le  soldat  une  excuse  d'avoir  manqué  à  son  devoir. 

Ceci  obtenu,  on  pourrait  alors,  par  de  sévères  peines  disciplinaires,  punir 
de  semblables  détournements,  qui,  de  nos  jours,  sont  parfois  tacitement 
tolérés. 

Après  ces  considérations,  examinons  quel  moyen  pratique  on  pourrait 
proposer  pour  résoudre  la  question  du  gaspillage  des  munitions,  envisagée 
dans  son  ensemble. 

Nous  n'en  découvrons  qu'un  seul  efficace,  la  «  responsabilité  personnelle.  » 

Chaqtiê  soldai  doit  iHre  responsable  des  munitions  qu'il  reçoit  et  payer  celles 
qu'il  ne  peut  restituer» 

Une  latitude  de  tant  pour  cent  (5  p.  0/0  par  dx.)  pourrait  lui  être  laissée, 
pour  parer  aux  pertes  involontaires. 

Il  ne  nous  parait  guère  possible  d'exercer  un  contrôle  réel  s'il  ne  repose 
sur  la  base  de  la  responsabilité  personnelle.  Ce  mode  est  si  naturel  et  si 
simple  qu*en  pratique  on  cherche  à  en  faire  l'application,  ce  qui  n'est  guère 
possible,  tant  que  le  principe  n'est  pas  posé  et  sanctionné. 

Ainsi,  lors  du  service  des  compagnies  de  landwehr,  en  1870-71,  celles 
qui  furent  licenciées  à  Lausanne  au  commencement  de  mars  187i  eurent 
chacune,  après  un  service  de  15  jours,  un  déficit  variant  de  (500  à  800  car- 
touches, tarifées  à  70  cent,  le  paquet  de  10.  Ce  qui  faisait  de  42  à  63  francs 
par  compagnie.  Pour  ce  fait,  une  retenue  fut  opérée  sur  la  solde  de  chaque 
c^itaine,  mais  ensuite  de  réclamations  ultérieures,  le  commissariat  resli- 
tua  l'argent  quoique  le  déficit  sur  les  munitions  n'ait  pu  être  expliqué. 

Il  nous  semble  qu'en  mettant  en  œuvre  les  moyens  signalés  plus  haut  : 
1o  Contrôle  exact  à  la  distribution  et  y  pour  cela,  moins  de  précipitation  à 
Ventrée  au  service; 
7p  Surveillance  sévère,  de  la  part  des  officiers  et  sous-officiers  ; 

3o  En  inspirant  au  soldat  le  seniitnent  imjwrieujc  du  soin  minutieux  de  ses 
munitions  comme  complément  indispensable  de  Vai*tne  qui  lui  est  confiée  et  en 
l'éclairant  sur  ses  devoirs; 

4^  En  diminuant  le  /»*u;  des  munitions  ; 

5»  En  iftsistant  toujours  plus  sur  le  tir  dafis  les  écoles,  cours  d'instruction  et 
sur  les  devoirs  qui  en  résultent  ; 

On  parviendra  à  atténuer  considérablement  la  gravité  et  le  poids  de 
cette  responsabilité. 

Telle  est  donc  notre  conclusion  : 

«  Besponsabilité  personnelle  »;  cependant  si  elle  doit  s'appliquer  avec 
rigueur  dans  les  services  d'instruction,  il  ne  peut  en  être  de  même  lors 
d*un  service  devant  l'ennemi. 

Ici  l'application  en  devient  fort  difficile,  même  impossible,  comme  tout 
autre  contrôle  sur  cet  objet  ;  mais  aussi  nous  pensons  que  devant  l'ennemi 
un  contrôle  sérieux  est  moins  nécessaire  ;  car  si,  d'une  part,  les  causes  de 
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gaspillage,  de  perte  ou  de  détérioration  des  munitions  sont  beaucoup  plus 
fréquentes,  en  retour  le  soldat,  même  le  plus  ardent,  a  le  sentiment  inné 
de  sa  conservation  personnelle,  qui,  après  celui  d'un  entier  dévouement  à 
la  patrie,  prime  tout  autre  considération  et  lui  impose  naturellement,  sans 
qu  on  soit  obligé  d'y  veiller,  le  soin  de  ses  moyens  de  défense. 

En  terminant  ce  rapport ,  nous  croyons  devoir  recommander  une  institu- 
tion dont  on  a  souvent  parlé  et  qui  aurait  aussi  pour  effet,  quoique  indirec- 
tement, de  diminuer  dans  une  certaine  mesure  le  gaspillage  des  car- 
touches. 

Il  s'agirait  dans  l'organisation  de  nos  écoles  militaires  de  ne  pas  avoir 
seulement  en  vue  la  création  de  bon%  instructeurs  de  tir,  officiers  et  sous- 
offlciers,  mais  aussi  la  formation  de  bons  tireurs  simples  soldats. 

Ainsi  un  officier  pourrait  choisir  sans  hésitation  les  quelques  bons 
tireurs,  notés  comme  tels,  qui  lui  seraient  nécessaires  dans  telle  ou  telle 
circonstance,  pour  tirer  à  coup  sûr  ou  sur  des  buts  éloignés,  tout  en  mé- 
nageant les  munitions  des  hommes  moins  adroits. 

A  cet  etTet,  il  devrait  être  établi  dans  les  écoles  de  tir,  des  listes  des 
meilleurs  tireurs,  classés  par  compagnie,  listes  qui  seraient  communiquées 
aux  capitaines. 

Agréez  l'expression  de  noite  parfait  dévouement. 

La  sous-section  de  Morges  : 
Le  président.  Le  secrétaire, 

J.  MoRAX,  major.  Ëug.  Muret,  capitaine. 

Morges,  le  22  avril  1872. 


Le  comité  de  la  section  vaudoise  de  la  Société  militaire  fédérale,  réuni  à  Lau: 
sanne  le  28  juin,  a  adressé  aux  divers  journaux  vaudois  la  communication  suivaiilc 

«  A  la  suite  d'une  réunion  d'ofTiciers  de  f^usanne,  tenue  à  riiôtel  des  Trùis-Saism 
le  14  juin  courant,  les  journaux  du  Canton  ont  parlé  d'une  fête  que  la  section  vau- 
doise de  la  Société  militaire  fédérale  célébrerait  à  Lausanne,  et  divers  bruits  erronés 
ayant  couru  sur  la  nature  de  cette  fêle,  au  sujet  de  laquelle  aucune  décision  n'a- 
vait été  prise  par  le  comité  de  ta  section  jusqu'à  ce  jour,  ce  dernier  vous  commu- 
nique les  décisions  qu'il  vient  de  prendre,  lesquelles,  comme  on  le  verra,  tout  on 
maintenant  le  programme  de  la  reconnaissance  militaire  votée  dans  l'assenobtée 
générale  du  22  mai  dernier,  tiennent  compte  des  vœux  émis  par  les  officiers  réu- 
nis à  Lausanne  le  14  courant. 

Il  sera  organisé  pour  la  seconde  quinzaine  du  mois  d'aofit  une  reconnaissance 
d'Yverdon  à  Lausanne  par  le  Jorat.  Réunion  à  Yverdon  le  vendredi  à  10  heures 
du  malin,  organisation  et  départ;  arrivée  à  Lausanne  le  lendemain  soir  et,  le  sur- 
lendemain dimanche,  séance  en  grande  tenue,  à  9  heures  du  matin,  dans  la  salle 
du  Grand-Conseil,  suivie  d'un  banquet  au  Casino-théâtre. 

Ordre  du  jour  de  la  séance  : 

lo  Rapport  du  orésident  de  la  section  sur  sa  marche  et  sur  les  travaux  des  sous- 
sections  pendant  Vannée  ; 

2«  Rapport  sur  la  reconnaissance  des  deux  jours  précédents  ; 

3o  Rapport  de  la  commission  chargée  d'étudier  les  modifications  générales  (fu'il 
convient  d'apporter  à  la  loi  sur  l'organisation  militaire  fédérale  et  plus  spéciale- 
ment à  celle  sur  l'organisation  militaire  vaudoise  ; 

io  Rapport  spécial  sur  la  cavalerie  ; 

5»  Rapport  sur  le  magasinage  facultatif  des  armes  dans  les  communes  ; 

6»  Rapport  financier  et  propositions  tendant  à  indemniser  les  sous-sections  des 
frais  faits  par  elles  l'hiver  dernier  pour  des  cours  d'instruction  militaire,  etc  ,  etc. 

!•  Propositions  individuelles. 

Cette  séance  aura  un  caractère  purement  cantonal. 

Le  comité. 
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Par  la  mémo  occasion  nous  vous  communiquons  la  partie  du  toast  porté  à  la 
Patrie  par  M.  le  commandant  Escher,  dans  Tasscmbli!^^ annuelle  des  officiers zuri- 
cois,  qui  nous  a  été  transmise  hier  par  M.  le  président  de  la  section  do  Zurich. 

Les  paroles  patriotiques  prononcées  dans  ce  toast  à  l'adresse  des  Vaudois  nous 
eugageni  à  1h  reproduire  et  à  vous  communiquer  la  réponse  que  nous  avons  im- 
médiatement envoyée  à  Zurich  : 

Nous  avons  à  nous  garantir  contre  un  deuxième  danger  qui  pourrait  menacer 
notre  liberté^  danger  petit  encore,  mais  qui  pourrait  prendre  rapidement  de  grandes 
proportions  si  nous  ne  le  conjurions  dés  sa  naissance.  Ce  u*est  pas  avec  ces  armes, 
mais  avec  le  cœur  que  nous  devons  le  combattre.  Un  écrivain  a  dit  :  t  La  Suisse 
n*a  pas  grand*chose  à  craindre  de  l'extérieur ,  aussi  longtemps  qu'elle  sera  unie  ; 
son  plus  grand  ennemi  est  la  division  intérieure.  »  C'est  cette  division  que  nous 
avons  à  considérer  aujourd'hui,  car^  par  suite  de  la  révision  de  la  constitutiouj»  la 
Suisse  est  divisée  en  deux  camps  Nous  Suisses  allemands,  en  grande  majorité, 
avons  oru  devoir  accepter  la  nouvelle  constitution  parce  que  nous  considérions 
comme  un  progrès  le  fait  que  les  diverses  parties  de  la  Suisse  se  relieraient  plus 
fortement,  et  nous  pensions  plus  à  l'ensemble  qu'aux  parties.  D'autres  de  nos  frères 
se  croyant  lésés  par  la  nouvelle  constitution  au  point  de  vue  de  leurs  libertés  et  de 
leurs  habitudes  nationales,  rejetèrent  le  projet,  appuyés  en  cela  par  la  majorité. 

Par  là  s*est  introduite  dans  le  pays  une  tension  pénible;  cette  tension  se  mani- 
feste principalement  entre  la  Suisse  allemande  et  la  Suisse  française. 

Nous  voyons  avec  regret  le  rejet  de  la  constitution,  car  nous  espérions  relever 
notre  armée  en  la  faisant  une.  Toutefois,  nous  ne  saurions  nullement  admettre 
qu*on  reproche  à  nos  opposants  toutes  sortes  de  motifs  peu  honorables.  D'un  autre 
côté,  il  est  absurde  de  nous  dire  que  nous  voulons  devenir  Prussiens. 

Nous,  Suisses  allemands,  sommes  fiers  deiootre  liberté  suisse,  et  autre  chose  ne 
saurait  nous  venir  à  l'esprit. 

Aussi  bons  Suisses  que  nous,  sont  nos  camarades  welsches.  Nous  officiers  zuf*i- 
cois,  sommes  depuis  lonytetnps  amis  des  Vaudois;  un  signe  de  cette  amitié  est 
cette  coupe  qui  est  là  devant  moi,  coupe  que  les  officiers  vaudois  nous  ont  donnée 
en  1838. 

Et  l'année  dernière,  lors  de  l'occupation  des  frontières,  nous  avons  pu  voir  une 
fois  de  plus  combien  est  fort  l'attachement  des  Cantons  français  à  la  Suisse  et  quels 
sacrifices  ils  lui  savent  faire. 

Mais,  même  dans  les  cercles  d'officiers  menace  de  s'introduire  la  division  ;  car 
par  suite  de  l'ajournement  de  la  réunion  de  la  Société  fédérale  des  officiers  à  Aarau, 
il  est  question  d'avoir  à  Lausanne  une  fôte  rivale  (GeifenfestJ.  Puisse  notre  société 
faire  ses  efforts  pour  que  cette  fête  n'ait  pas  lieu,  mais  qu'elle  engage  aussi  le  co- 
mité central  (nous  ne  rechercherons  pas  aujourd'hui  les  motifs  qui  l'ont  engagé  à 
ajoomer  la  fêle)  à  reprendre  l'affaire  en  mains  et  à  convoquer  prochainement  la 
fête  fédérale  à  Aarau  comme  occasion  de  fortifier  les  sentiments  fraternels  fédé- 
raux, l'amour  de  la  patrie  commune. 

L'amour  de  la  patrie,  voilà  l'important.  La  constitution  et  les  lois  ne  sont  que 
Taccessoire. 

Camarades  !  que  ce  soit  d'un  bon  augure  que  dans  cette  fête  qui  réunit  deux  des 
Cantons  les  plus  progressistes,  Zurich  et  Scbaffhouse,  le  toast  à  la  patrie  soit  porté 
avec  la  vénérable  coupe  du  canton  de  Vaud  !  Saisisse!  vos  verres  et  buvez  au  bon- 
heur de  la  patrie  ! 

Réponse  du  comité  de  la  section  Taudoise. 
•4  Monsieur  te  présidetxt  de  la  section  zuricoise  de  la  Société  militaire  fédérale. 

Monsieur  et  cher  camarade , 

Le  comité  de  la  section  vnudoise  vient  de  prendre  connaissance  de  la  lettre  que 
vous  avez  bien  voulu  adresser  sous  date  du  26  de  ce  mois  à  M.  le  colonel  fédéral 
Grand,  président  de  la  sous  section  de  Lausanne. 

Las  sentiments  exprimés  par  M.  le  commandant  Escher  dans  son  toast  à  la  patrie 
sont  partagés  sincèrement  par  les  Vaudois  qui,  depuis  de  longues  années,  tiennent 
à  l'amitié  des  Zuricois. 

La  fête  des  officiers,  dont  vous  nous  parlez,  est  noire  assemblée  bisannuelle  ré- 
tjlemêntaire,  qui  a  dû  être  renvoyée  l'année  dernière  à  cause  des  circonstances  de 
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l'époque,  et  n*a  aucun  caractère  de  Gegenfest  ;  elle  sera  purement  vaudoise  et  nous 
nous  faisons  le  plaisir  de  vous  en  donner  le  programme. 
(Suit  le  dit  programme). 

^  Vous  voyez  par  là  que  nous  ne  sommes  occupés  comme  vous  que  du  bien  de 
l'armée  suisse  et  des  progrès  à  réaliser  et  que  si,  sur  la  question  de  la  centralisa- 
tion, nous  ne  sommes  pas  d'accord,  nous  nous  rencontrerons  toujours  en  frères  sur 
le  terrain  des  progrès  militaires  et  du  bien  de  la  patrie. 

Wir  wollen  sein  ein  einzig  Volk  von  Brûdern, 
In  keiner  Notb  uns  trennen  und  Gefahr... 

Nous  serons  toujours  heureux  de  conserver  et  resserrer  les  liens  qui  nous  unis- 
sent aux  Zuricois  et  votre  drapeau  de  1838  qui  a  toujours  figuré  dans  tontes  nos 
fêtes  sera,  avec  le  drapeau  fédéral,  le  plus  bel  ornement  de  notre  salle  de  banquet. 
Agréez,  etc. 

Le  président  du  comité  y 
Signé  :    Ed  Burnand,  colonel  fédéral. 

Nous  demanderons  la  permission  d'ajouler  quelques  brèves  réflexions  aux  lignes 
ci-dessus.  Tout  en  appréciant  les  excellents  sentiments  de  nos  camarades  zuricois, 
ils  nous  pardonneront  d*en  trouver  Texpression  un  peu  affaiblie  par  des  apprécia- 
tions manquant  de  justesse. 

Quand  des  tribuns  ignorants  ou  simplement  habiles  plaident  qu*il  n'existe  pas  au- 
jourd'hui une  armée  suisse^  on  sourit.  Âfais  que  des  officiers  leur  fassent  chorus,  cela 
n'est  pas  admissible.  Des  officiers  ne  sauraient  nier  que  notre  armée  fédérale  ne 
soit  une,  régulièrement  une;  plus  une  que  la  plupart  des  armées  européennes,  même 
que  la  plus  glorieuse  d'entr'elles,  l'armée  allemande  ;  aussi  une  en  un  mol  qu'on 
puisse  se  représenter  une  armée  milicienne,  sans  aucuns  cadres  permanents,  toute 
de  soldats-citoyens  qui  sont  cent  fois  plus  souvent  citoyens  qu'ils  ne  sont  soldats. 

Notre  armée  est  une  puisqu'elle  dépend  d'une  seule  législation  supérieure, 
les  lois  fédérales  organiques  de  1850  et  1851  et  leurs  compléments;  puisqu'elle 
a  partout  le  même  armement,  le  même  équipement^  le  môme  babillement  à  quel- 
ques franges  et  cocardes  près,  le  même  règlement  de  service ,  d'administration, 
d'exercices,  les  mêmes  commandements,  les  mêmes  insignes,  les  mêmes  compé- 
tences, la  même  solde,  enfin  la  même  autorité  suprême,  le  Déparlement  militaire 
fédéral  en  temps  de  paix,  le  général  en  chef  en  temps  de  guerre,  tous  deux  presque 
omnipotents,  plus  omnipotents  qu'aucun  ministre  Je  la  guerre  ou  commandant  en 
chef  d'aucune  armée  civilisée. 

Ce  n'est  qu'en  jouant  sur  les  mots  qu'on  peut  contesler  l'existence  d'uNS  armée 
suisse,  comme  on  nierait  aussi  celle  du  soleil.  Toute  armée  eu  eflet  a  besoin  d'un 
fractionnement,  d'une  répartition  en  diverses  unités  et  sous-unités.  Ces  répartitions 
difTôrenl  suivant  les  poys  ;  presque  tous  en  ont  une  de  temps  de  paix  et  une  de 
temps  de  guerre.  11  en  est  de  même  chez  nous.  La  répartition  du  pied  de  guerre, 
où  tout  le  monde  arrive  sous  les  drapeaux,  se  fait  par  le  système  dit  divisionnaire, 
et  par  un  réseau  hiérarchique  au  bas  duquel  est  l'unité  lactique,  bataillon,  escadron, 
batterie  ou  compagnie,  et  au  haut  le  grand  état-major  et  le  commandant  en  chef, 
munis  des  pouvoirs  les  plus  étendus,  qui  n'ont  jamais  été  contestés  par  personne. 
Ce  réseau  forme  donc  une  unité  parfaite  et  réelle. 

Pour  le  temps  de  paix ,  où  deux  à  trois  centièmes  de  l'armée  seulement  sont 
sur  pied,  le  fractionnement  se  fait  soit  par  contingents  cantonaux,  soit  par  divers 
services  d'instruction,  d'ordre  fédéral  et  cantonal,  et  d'inspection ,  d'ordre  exclu- 
sivement  fédéral.  Cette  répartition,  certainement  la  plus  naturelle,  la  plus  écoDo- 
mique,  la  mieux  en  harmonie  avec  les  besoins  militaires  et  les  instUations  générales 
du  pays,  n'attaque  en  rien  l'unité  de  l'armée,  puisque  toute  l'activité  militaire  des 
Cantons  ne  peut  se  mouvoir  que  dans  les  limites  des  lois  et  règlements  fédéraui, 
sous  la  sanction,  l'inspection  et  le  contrôle  permanents  de  rautorilé  fédérale. 

Tout  cela  constitue  bien  l'uuiié  légale  de  l'armée  suisse;  ses  subdivisioDs 
complètent  cette  unité  comme  les  membres  complètent  le  corps,  mais  ne  ia  roro- 


-    315    - 

f)ciil  en  aucune  faron.  Si  on  fait  runilé  n'existe  pas  auiiun  <|u'clle  le  pourrait, 
cola  tient  à  des  imperfections  passagères,  cpril  serait  aisé  de  faire  disparaître  sans 
stf  lancer  dans  des  mesures  fantastiques.  La  seule  diversité  réelle  est  celle  des  trois 
langues.  Ënlend-on  la  supprimer?  Non,  sans  doute.  Donc  comme  desiderata  le 
refrain  une  armée  est  vide  de  sens. 

Comme  nos  camarades  zuricots  nous  dirons  :  <c  L*amour  de  la  pairie,  voilà 
Ttinportant  !  »>  Evitons  ces  innovations  capricieuses  qui  nous  divisent  au  lieu  de 
nous  unir,  qui  nous  affaiblissent  au  lieu  de  nous  fortifier.  Beaucoup  do  progrés 
|)euvent  se  réaliser  dans  notre  armée  en  dehors  des  questions  qui  nous  aigrissent. 
Essayons  courageusement,  cordialement  de  les  réaliser,  en  laissant  au  temps  le 
soin  de  montrer  s'il  est  nécessaire  d'y  ajouter  la  centralisation,  restreinte  ou  totale, 
que  quelques-uns  de  nos  camarades  croient  être  aussi  un  progrés,  tandis  qu'elle  est 
pour  d'autres  un  affligeant  recul.  Mettons  donc  décote  pour  le  moiueiii  les  thèses 
discordantes;  et,  sans  même  préjuger  leur  solution  ultérieure,  travaillons  résolu- 
ment À  tout  le  reste. 

C'est  dans  ces  disparitions  que  nous  remercions  sincèrcmiînt,  pour  notre  part, 
nos  frères  d'armes  zuricois  de  leur  amicale  manifestation,  et  que  nous  espérons 
roucourir  avec  eux  au  progrés  du  militaire  suisse. 


LE  RÉGIMENT  ETRANGER  DANS  LA  GUERRE  DE  1870-1871. 

Notes  avec  itinéraire  des  1"  et  2«  puis  5«  bataillons  du  régiment  étranoer  pouvant 
servir  à  établir  rhistorique  de  ces  3 bataillons  du  l*'  octobre  1870  au  22iuin  1871, 

réunies  p(H*  Aft.  Ccrènole^  capitaine  au  rcffimrnl  ètrantjrr. 

Lt'  i«r  octoh}^  IH70,  Les  t«r  el2«  bataillons  se^trouvant  alors  à  El-Hnçaiba, 
reçoivent  Tordre  de  partir  pour  Oran  par  les  étapes  suivantes  pour  s'em- 
barquer pour  France  ;  ils  arrivent  le  môme  jour  à  Sidi-Assen,  17  kil.  roule 
de  Bel-Abbès. 

/^  2  octobre,  k  la  Tania.  ... 

Le  S  octobre,  Sidi-Bel-Abbès. 

Le  4  octobre.  Oued  Imber. 

Le  5  octobre^  au  Uelat  à  pied  et  de  ïh  à  Oran  par  les  voies  rapides. 

Le  7  octobre,  séjour  à  Oran,  les  bataillons  eaiiipenl  au-dessous  du  fort 
St-Grégoire  et  reçoivent  des  recrues  venant  de  Mascara,  plus  les  éléments 
non  allemands  des  3^  et  4«  bataillons  qui  restent  en  Afrique. 

Le  8  octobi*e,  embarquement  à  Men-El-Kebir,  lei«r  bataillon  sur  la  Dryade, 
le  *2«  sur  V Entreprenante, 

Ias  9  et  iO  octobre,  en  mer. 

Le'ii  octobre,  débarquemenl des  2  bataillons  à  Toulon, embarquement  en 
chemin  de  fer  le  même  jour  pour  Bourges. 

Le  i'i  octobre,  en  chemin  de  fer  par  Nevers. 

f^  iti  octobre,  à  5  heures  du  matin,  arrivée  à  Bourges  et  campés  en  avant 
du  côté  de  Vierzon. 

/^  14  octobre,  séjour  à  Bourges. 

Le  i5  octobre,  départ  pour  Vier/on  k  pied,  J2  kil.,  grande  balte  à  Melun, 
campés  le  soir. 

Le  Î6  octobre,  Salbris,  24  kil.,  campés. 

Ac  17  octobre,  Pierreflte,  13  kil.,  campés. 

Arrivée  des  débris  du  5c  bataillon  qui  est  réorganisé  avec  les  anciens 
éléments  venus  d'Afrique. 

Ua  iS,  10,  ÎO  et  '2  i  octobre.  Séjour,  exercises  et  grand  gardes  sur  la  roule 
d'Orléans. 

J^  2^2  octobre,  retour  à  Salbris,  campés  et  embrigadés.  Ire  brigade  (d'Arris), 
2«  division  (15«  corps  d'Aurelles  de  Paladines). 

/>«  23,  24,25,  20  et  27  octobtx.  Séjour  &  Salbris,  exercices  et  manœuvres. 

Le  28  octobre.  Départ  des  3  bataillons  pour  Mer  par  Tours  et  Blois. 

Le  29  octobre.  Campés  k  Mer. 

Le  SO  octobre.  Cantonnés,  le  !«'  bataillon  au  tertre  en  avant  Mer,  les  2«  et 
5«  à  droite  et  à  gauche  de  la  ferme  des  Trois-Maillets. 
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K\(*rn(*4»ff  ol  avant-poBles.  Nous  apprenons  la  (*apUtilali(>n  (If*  Mclz. 

/.«•  Hl  nrtohrr,  tt  U'H   l  H  i  nmwnthi'r.  M  l'allie  S  (losilions. 

h*  .Y  tturrmhi'T,  Hrunitm  (lt*9  3  baUiillons  ipii  rcnlroiiL  h  Mer  cl  \onl  c-ajh- 
\>er  en  avant  du  cV»i^  de  lkïall^'enry. 

LtM  5,  r>,<#  rf  7  iiorrm^ir.  S4''joiir  h  Mer.  Kxercices,  revues,  pn>nu*(i4»ns  et 
d^tvtralions  reconnues  devant  la  truu|>e  par  le  colonel  de  («urten. 

/^  S  ttétvi  mhi'.  Marche  en  avant  avec  toute  la  division  JuS4nr&  Gravant. 

h'9  uovrmhrr,  Haiaille  de  (AUiliniers,  la  bri|;ade  est  de  n*ser%'e  jus4)u'au 
H4ur  o(i  le  r('*^uiient  est  dci^i^cni^  (Muir  enlever  le  village  do  tUmlniiers. 

i^  10  ntirrttkhrr,  MaH'he  sur  St-Sifrrismond.  I>>  r^ifinient  dornAre  l'artdlene 
de  la  division.  Pluie  atroce  ;  les  hommes  sont  (d>lip*s  d'aider  ^  d^semUxir- 
|}cr  les  canons  ;  poursuite  ralentie  (trftt^e  aux  mauvais  chemins. 

Ijr  il  twrtttihrr.  Arri^'^e  h  Orléans  h  M)  h.  du  soir,  camp<'*s  sur  1«  pro- 
menade. 

Lr»  li,  /.f  ri  /4  fwrrmhi'T.  Srjour  h  Orlcaiis.  I^e  n*'ifiment  est  cautonn«- 
|Kir  Imtitillons  dans  les  hani^ars,  faubour^c  St-Monceau  nMile  d'Allive. 

Ia*  ICf  twrrtnhti'.  Marche  en  avant  sur  (^hevilly  puis  (iidy.  \a*s  iNitaillons 
campent  avec  la  division. 

/^  10  twvnnhr«\  s«''j<Mir  h  tîidy.  Temps  atroce. 

Lr  n  nitvrmhre.  (ndy  il  lluMre. 

Lr»  /fi,  ^o,  :>/,  t'-/  rt  'f:t  itmviM^»*#«.  Srjiuir  h  lluctre.  \je  ^Vlment  est 
cH'cii|>^  il  des  travaux  du  p*nie.  Plusieurs  exccuti<His  ont  heu  |»«iur  muicner 
In  fliscitdine  qui  tend«'iil  h  se  relAt^her. 

Ar  ^4  ttot*rmhrr,  Marche  en  avant  de  lluctre  h  Chevilly.  On  dit  Artheiuy 
att«i(pié. 

i^n  ^:»,  9ti,  ?7,  ^H  rt  ^îf  nnrtnihrr  rt  i'f  dtt'rmhrf\  Ijth  IK  h.it;ullons  **»nl 
cam|N's  en  avant  de  Chevilly  sur  la  n»ute  d'Arthenay.  Kxercice»  et  nui- 
n<pu\res.  temps  plu\ieux«  puis  ^'elce  et  ^nuid  frt>id. 

Nouvelle  de  s«»rlie  de  iMicrot. 

!^  3f  #/#Vriii /#!•#•.  Marrhe  en  avant  sur  Arlheiiay  puis  Itouen.  I>e  nVuiHMil 
est  entru;»'!*  avf*c  l'ennemi  joHipiau  soir,  comhal  do  tirailleurs,  t^e  rtv'inirnt 
VA  hivoiiaifiipr  plus  4i  ^MUi'he  (t  iMiiii»n*n  eu  avant  dArthenav.  dan%  U 
notice. 

iy  S  diremhrt.  lUitaiîU  HWrlhnuttf  {je  n'^pment  forme  l'extri'^me  An^f^r^ 
^'.irde  du  tV  c(»rpH  et  soutient  {tendant  toute  la  jouni«'e  la  nnr.titr  d'\rthe- 
luy  U  t>rcoit4»,  lu  kil.,  S4*s  |M>rles  sont  S4«nsil>lcs. 

i^  4  tirrrmhrr.  I^»h  !»>•  oi  IT'coqis  av.uit  «"•tr  li.ittiift  par  le  pnnfc  ►n"«l»Tîi 
tlharles  le  i,  le  l.V  ét.ol   cli.ov»»  île  soutiMiir  U   rot  rut»*  ol  de   pn»!»  „•#  r  \r 
pi(hH.i^'e  des  |H»nlH  <le  l.i  l>»inv  {a*  i  ^«^^n'^  Ji  /.'«»•!/•?/#♦  Oi /i  oi«    Ijc  rtv'>oM*nt 
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les  chevaux  s'abattent  à  chaque  instant  parce  qu'ils  ne  sont  pas  ferrés  à 
glace.  Le  régiment  traverse  Bourges  sans  s'arrt^ter  et  va  camper  dans  la 
neige  à  Chapelle  St-Ursins  et  fait  ainsi  de  nouveau  13  lieues. 

Lca  ii  et  12  décembre.  Séjour  à  Chapelle  St-Ursins.  La  compagnie  irlan- 
daise se  joint  au  régiment  pendant  ce  séjour. 

î>  13  décembre,  Marche  de  Chapelle  à  Mehun,  le  régiment  campé  en 
avant  de  Mehun. 

Les  i4  et  i5  décembre.  Séjour  à  Mehun. 

Le  16  décembre.  Marche  de  Mehun  à  St-Florent. 

Les  i»r  et  2>^  bataillons  cantonnés  à  St-Florent,  le  5e  à  Subray. 

Le  11  décembre.  Le  5e  bataillon  rejoint  les  deux  autres  h  Sl-Florent. 

Ae  1S  décembre.  Séjour  à  St-Florent,  le  régiment  reçoit  2,500  hommes  de 
recrues  des  différents  dépôts  de  régiments  de  ligne.  Les  compagnies  sont 
de  150  hommes. 

Le  19  décembre,  Marche  de  St-Florent  à  Bourges. 

Le  régiment  campe  en  arrière  Bourges. 

Le  20  décembre.  Marche  de  Bourges  à  Breug. 

Le  21  décembre.  Séjour  à  Breug.  Le  froid  devient  intense.  Des  hommes 
sont  trouvés  gelés  sous  les  tentes.  Marche  de  Breug  à  Bourges. 

Le  23  décembre,  Bourges  à  Mehun. 

Le  24  décembre,  Mehun,  Vierzon,  campés  en  avant  de  la  ville. 

Le  25  décembre.  Cantonnés  sur  la  droite  de  Vierzon  à  Puy-Berteau  et 
fermes  environnantes  par  ordre  supérieur,  une  quantité  d'hommes  étant 
morts  de  froid  dans  les  tentes,  surtout  de  la  mobile. 

Ia^s  26,  21,  28,  29,  30  et  31  décemfjre  et  les  1,2,3,4  et  5  janvier.  Séjour 
dans  les  cantonnements  très  étendus  en  avant  et  sur  la  route  de  Vierzon. 
Beaucoup  de  grand'gardes.  Exercices,  le  i5e  corps  part  le  dernier  pour 
l'Est. 

Le  6  janvier.  Départ  pour  Bourges  où  nous  arrivons  le  lendemain. 

Le  1  janvier.  Campés  à  Bourges.  Le  soir  le  U^  bataillon,  la  droite  du  2» 
partent  par  le  i^r  train.  La  gauche  du  2»  et  le  ier  par  le  2*  train.  Ces  deux 
portions  de  régiment  ne  se  revoient  plus  que  le  16  janvier  au  soir  devant 
Montbéliard.  La  Ire  reste  plusieurs  jours  à  l)ijon  sur  la  voie,  la  2^  le  môme 
nombre  de  jours  à  Chagny  sur  la  voie.  Nous  suivons  la  l^e  dont  nous  avions 
rhonneur  de  faire  partie. 

Les  8,  9,  10,  11  et  12,  Arrivée  et  séjour  à  Dijon.  La  Ire  portion  du  régi- 
ment couche  dans  les  wagons  dans  la  gare  et  s'attend  constamment  à 
partir.  Ce  séjour  est  employé  à  des  exercices  et  à  des  travaux  de  propreté. 

Le  13  janvier.  Départ  pour  Clerval  par  Besancon.  Nous  arrivons  à  Clerval 
le  13  à  4  h.  du  soir.  Campés  dans  une  neige  éclatante  à  gauche  du  chemin 
de  fer. 

Le  14  janvier,  Marche  de  Clerval  à  Ste-Marie,  12  lieues.  Le  régiment 
bivouaque  dans  une  forêt  à  droite  du  village.  Beaucoup  de  pieds  gelés. 
Souffrances  grandes  pour  les  hommes,  qui  n'ont  plus  que  du  pain  gelé  et 
du  lard  rance.  Plus  de  distribution  de  café  et  de  sucre  depuis  2  jours.  Plus 
de  prêt  depuis  Vierzon^  les  commandants  de  compagnie  Pont  avancé,  la 
caisse  se  trouvant  avec  la  2*  portion  du  régiment,  et  à  Dijon  refus  de  nous 
donner  de  Targent  à  Tintendance  parce  que  nous  n'étions  pas  de  Tarmée 
des  Vosges. 

Le  15  janvier.  Attaque  à  10  h.  du  matin  du  village  de  Dung  d'abord,  et  de 
la  position  de  Ste-Suzanne  ensuite  par  le  régiment  en  tête.  Le  régiment  y 
perd  le  capitaine  Cérésole  blessé  et  fait  prisonnier,  le  lieutenant  Camnel 
blessé  à  mort  et  les  sous-lieutenants  Arvenod  prisonnier  plus  environ  300 
hommes  hors^de  combat.  Le  capitaine  Tricot  tué,  les  sous-lieutenants 
Lasestëre  et  Arnaud  tués. 

Le  régiment  soutient  la  retraite  et  se  dirige  sur  Besançon  dont  il  organise 
la  défense  ;  pendant  ce  temps  les  préliminaires  de  paix  ont  lieu. 

Le  régiment  conserve  son  aigle  et  n'a  pas  un  homme  interné  en  Suisse. 
Après  un  séjour  assez  prolongé  à  Besançon  et  dans  les  environs  le  régi- 
ment reçoit  l'ordre  de  se  tenir  prêt  &  marcher  sur  Versailles  pour  soutenir 
le  gouvernement  contre  la  Commune  de  Paris. 
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Le  27  mars.  Le  régiment  part  à  10  h.  du  soir  pour  Versailles  en  faisant 
le  détour  par  le  Mans. 

Les  28,  è.9,  30  et  3i  mars.  En  chemin  de  fer. 

Le  ier  avril.  Arrivée  à  Versailles.  Le  régiment  est  provisoirement  campé 
avenue  de  St-Cloud  et  vient  camper  dans  la  forêt  des  Hubis  près  Vaucîres- 
son  en  avant  de  Versailles  du  côté  de  St-Gloud. 

Les  2,  3,  4y  5  et  6  avril.  Le  régiment  continue  à  occuper  ce  camp,  fait  des 
reconnaissances  et  fournit  des  grand'gardes  assez  nombreuses  du  côté  de 
Bougival,  Nanterre,  Marley,  etc. 

Le  7  avril.  Le  régiment  fait  partie  de  la  ire  brigade  (Dumont)  de  la  3»  divi- 
sion (Montandon)  du  l^r  corps  (L'Admirault).  Il  a  avec  lui  dans  la  même 
brigade  son  ancien  frère  d'armes  de  l'armée  de  la  Loire  et  de  TEst,  le  39» 
de  ligne,  plus  le  30«  bataillon  de  chasseurs  à  pied  de  marche.  La  l^e  bri- 
gade descend  vers  le  rond-point  des  Bergères  à  Puteaux,  vers  9  h.  dn 
matin,  occupe  Puteaux,  puis  à  3  h.  contribue  à  l'assaut  du  pont  de  Neuilly, 
avec  le  39e  de  ligne. 

Le  régiment  a  deux  officiers  blessés  dans  cette  affaire,  les  capitaines 
Séjal  et  Passérieuse,  et  une  20e  d'hommes  hors  de  combat. 

Le  régiment  passe  la  nuit  aux  abords  du  pont  en  avant  et  en  arrière  de 
la  Seine,  est  relevé  le  lendemain  de  bonne  heure  par  la  division  Grenier. 

/^  8  avril.  Le  régiment  rentre  dans  son  camp  en  passant  par  Versailles 
pour  faire  voir  aux  badauds  les  canons  pris  aux  insurgés. 

Les  9,  iO,  a,  i2,  i3,  i4  et  i5  av^HL  Le  régiment  reste  jusqu'au  14  dans 
son  ancien  camp,  forêt  des  Hubis,  et  descend  à  Ruelle  le  12  où  il  est  caserne. 

Ces  journées  sont  occupées  à  des  exercices,  un  poste  d'une  compagnie 
est  fourni  à  Marley. 

Le  i5  avril.  Le  régiment  se  dirige  de  Ruelle  sur  Courbevoie  et  passe  le 
pont  de  Neuilly  à  la  faveur  de  la  nuit. 

Les  iôy  i7,  i8  et  i9  avril.  Le  régiment  occupe  les  attaques  de  gauche, 
s'étendant  depuis  l'avenue  de  Neuilly  jusqu'à  la  rueBorghëse.  Le  régiment 
passe  ces  quatre  jours  en  première  ligne  et  repousse  vigoureusement  les 
tentatives  désespérées  des  insurgés  de  reprendre  ce  que  nous  occupons 
de  Neuilly.  Les  pertes  de  ces  4  glorieuses  journées  pour  le  régiment  sont 
malheureusement  graves.  Elles  lui  coûtent  en  tués  le  capitaine  Girard,  le 
sous-lieutenant  Claude,  le  sous-lieutenant  Maumiat  mort  de  ses  blessures. 
Les  lieutenants  Kues,  Dumont,  les  sous-lieutenants  Puget,  Rajat,  blessés. 
Plus  140  sous-of Aciers  et  soldats  tués  et  blessés.  Jamais  un  homme  du  ré- 
giment n'est  passé  aux  insurgés,  malgré  toutes  leurs  avances. 

Un  ordre  flatteur  du  général  de  brigade  parait  après  ces  4tfierribles 
journées,  il  termine  en  ces  termes  :  «  Lorsque  Ton  a  l'honneur  de  corn- 
«  mander  des  troupes  aussi  braves  et  aussi  dévouées,  surtout  le  régiment 
«  étranger^  on  ne  peut  douter  du  succès.  Ordre  de  brigade  du  20  avril.  » 

Les  i9,  20  et  2i  avril.  Le  régiment  va  camper  dans  des  baraques  neuves 
établies  à  Ville-Neuve  l'Etang.  Il  y  reste  jusqu'au  21. 

Les  22,  23  et  24  avril.  A  Ruelle  caserne. 

Les  25  et  26  avril.  A  Nanterre  campé. 

Le  21  avril.  Il  arrive  à  Courbevoie.  Le  2e  bataillon  y  reste  caserne.  Les  1er 
et  5e  passent  la  Seine  sur  le  pont  de  bateaux  établi  à  Puteaux.  Il  entre  à 
Neuilly  et  occupe  les  secteurs  de  droite  et  sert  de  réserve. 

Les  28,  29  et  30  avril  et  le  ier  mai.  Aux  secteurs  de  gauche  où  le  36e  de 
marche  réclame  constamment  du  secours.  Le  régiment  aune  10e  d'hommes 
hors  de  combat. 

Le  régiment  rentre  dans  son  camp,  baraque  de  Ville-Neuve  l'Etang.  Le  3 
mai  prend  part  à  la  sortie  de  nuit  qui  nous  conduit  à  Surence  et  rentre  le 
4  au  camp. 

Le  5  mai.  Le  régiment  occupe  de  nouveau  Ruel. 

Les  6,  7  et.  8  mai.  Ruel  avec  détachement  à  Marley. 

Le  8  mai.  Au  soir  le  régiment  part  pour  Courbevoie. 

Les  9,  10,  a  et  i2  mai.  Le  régiment  passe  la  Seine  le  9  au  matin  sur  le 
pont  de  bateaux  à  Puteaux  et  occupe  les  secteurs  de  droite  depuis  l'avenue 
de  Neuilly  jusqu'à  l'avenue  de  Maillot  ayant  pour  front  la  rue  des  Graviers  ; 
ses  tirailleurs  s'étendent  dans  le  bois  de  Boulogne  jusqu'aux  fortifications. 
Le  régiment  a  une  20e  d'hommes  hors  de  combat. 
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Le$  iS,  14,  15  et  16  mai,  Ijb  régiment  occupe  le  parc  de  la  Malmaison  oii 
il  est  campé. 

Les  n,  18,  If)  et  90  mai.  Le  régiment  occupe  Colombes  avec  des  compa- 
gnies détachées  de  garde  à  la  redoute  de  (îenevilliers  et  à  Genevilliers 
même. 

Les  21,  22,  23  et  24  mai.  Le  régiment  occupe  les  tranchées  d*Asniëres 
sur  la  rive  droite  de  la  Seine.  Il  a  subi  un  feu  très  vif  de  Tennemi  prove- 
nant du  pont  d^Asnières  de  St-Ouen  et  des  grosses  batteries  de  Montmartre. 
Le  régiment  perd  une  i5«  d'hommes  pendant  ces  4  jours. 

Le  V5  mai.  Le  régiment  se  porte  sur  Courbevoie  et  entre  à  Paris  par  TArc 
de  triomphe  de  TEtoile.  Les  tambours  battent  la  marche  du  régiment  en 
passant  sur  les  fortifications  de  Paris.  Le  régiment  est  dirigé  en  suivant 
les  bastions  sur  la  Chapelle  où  il  passe  la  nuit.  Bastion  43. 

U  26  mai.  Le  régiment  occupe  la  gare  du  Nord  et  la  Chapelle.  Le  soir  le 
>  bataillon  occupe  la  gare  de  Strasbourg. 

Le  27  mai.  Le  5«  bataillon  occupe  la  gare  de  TEst,  puis  rejoint  les  autres 
à  midi  aux  barricades,  rue  de  Puebla  aux  pieds  des  buttes  Chaumont. 

Le  régiment  enlève  ce  jour  plusieurs  barricades.  Le  soir  du  même  jour, 
4  compagnies  du  5«  bataillon  (la  ire  Cérésole,  2«  Bossler,  5«  Massini,  7«  de 
Oabarde)  enlèvent  avec  la  plus  grande  vigueur  les  buttes  Chaumont  et  s'y 
maintiennent.  Un  grand  nombre  de  trophées,  drapeaux,  canons,  tombent 
entre  les  mains  du  régiment.  On  ne  fait  pas  de  prisonniers;  tout  ce  qui  est 
pris  les  armes  &  la  main  est  passé  par  les  armes. 

Pendant  ce  temps  les  \^  et  2«  bataillons  font  plus  de  2,000  prisonniers 
dans  la  Mairie  du  2«  arrondissement.  L'insurrection  et  Fanarchie  rftlent. 

Le  28  mai.  Patrouilles  par  bataillons  dans  les  quartiers  de  Belleville.  Le 
régiment  fournit  plusieurs  piquets  d'exécution  et  s'en  acquitte  avec  convic- 
tion. Le  soir  le  régiment  campe  sur  les  vertes  pelouses  des  buttes  Chau- 
mont. Les  clairons  y  sonnent  les  Pompiers  de  Nanterre  à  la  retraite. 

Le  29  mai.  Sur  les  buttes.  Travaux  de  propreté. 

Le  30  mai.  Le  régiment  descend  des  buttes  et  passant  le  long  des  bou- 
levards va  occuper  avec  le  39*  de  ligne  la  caserne  de  Pépinière. 

Du  31  mai  au  il  Juin,  Le  régiment  occupe  le  8«  arrondissement  et  en 
garde  la  Mairie.  Un  détachement  du  régiment  garde  des  prisonniers  au 
palais  d'Industrie. 

Le  11  juin  au  soir  le  régiment  part  en  2  convois  pour  Toulon. 

Le  13  juin.  Au  matin  il  est  embarqué  en  entier  sur  la  «  Drôme.  » 

Le  16  il  débarque  à  Oran  à  4  h.  du  soir  et  campe  au  village  Neigre. 

Le  n  juin.  Séjour. 

Le  18  juin.  Séjour  à  Oran. 

Le  19  juin.  Le  régiment  part  pour  le  Uelat. 

Le  20  juin.  Il  arrive  au  Sig. 

U  21  jfutn.  A  rOUeo-El-Aman. 

Le  22  juin,  A  Mascara. 

(Signé)  Ad.  Cérésole. 

Récompenêes. 

Le  régiment  a  été  cité  deux  fois  : 

1o  A  Montbéliard  pour  la  prise  du  plateau  Sainte-Susanne. 

2»  Après  les  journées  des  16, 17,  18  et  19  avril  par  le  général  Dumont, 
commandant  la  brigade. 

EnAn  il  a  reçu  deux  ordres  flatteurs,  un  du  général  Rebilliard  daté  de 
Besançon,  l'autre  du  général  Montandon  à  son  départ  de  Paris. 

Décorations, 

2  croix  d'officier  de  la  Légion  d'Honneur  :  M.  le  lieutenant-colonel  Canat, 
et  M.  le  capitaine  Genardi. 

12  croix  de  chevaliers  de  la  Légion  d'Honneur  :  Les  capitaines  Séjal, 
Adesta,  Jeandard,  Picot,  Passerieux,  Fayolle  de  la  Marcelle,  Cérésole.  Le 
lieutenant  Dumont  ;  le  commandant  Tarisot  ;  le  capitaine  Touris  ;  les  sergents 
Senner,  Clanches. 

Plus  un  grand  nombre  de  médailles.  L'avancement  a  eu  lieu  h  Tan- 
cienneté. 
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NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Déparlement  militaire  fétféral  a  adressé  aux  autorités  militaires 
des  Cantons  la  circulaire  suivante  : 

Nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  qu*après  avoir  pris  connaissance 
des  réponses  des  Cantons  à  notre  circulaire  du  26  janvier  4872,  c.  m  80/5, 
concernant  Tacquisition  des  caisses  d*outils  d'armuriers  et  des  caisses  de 
pièces  de  rechange,  nous  avons  pris  à  cet  égard  les  décisions  suivantes  : 

\o  La  fabrication  des  caisses  que  les  Gantons  commanderont  à  la  Confé- 
dération, sera  confiée  à  Tatelier  fédéral  de  montage  à  Berne. 

2®  Les  prix  auxquels  cet  atelier  se  chargera  de  ce  travail  sont  les  sui- 
vants : 

Caisse  d'outils  avec  inscriptions fr.      80 

Outillage »     320 

Fr.  400 

Caisse  de  pièces  de  rechange  avec  inscriptions     ...      f)r.      70 
Equipement »     485 

,Fr.  555 

Ces  chiffres  ne  pourront  toutefois  pas  rester  longtemps  les  mêmes  en 
raison  de  la  cherté  croissante  des  matières  premières  et  de  la  main-d'œuvre. 

3o  Les  Cantons  qui  veulent  se  charger  eux-mêmes  de  la  fabrication  des 
caisses  pour  les  bataiUons  de  carabiniers,  recevront  la  même  indemnité 
que  ci-dessus  pour  le  contenu  des  caisses  d'outils  et  des  caisses  de  pièces 
de  rechange. 

4o  La  Confédération  renonce  à  l'acquisition  de  l'outillage  des  anciennes 
caisses  d'outils. 

Afin  que  nous  puissions  prendre  les  mesures  d'exécution  nécesssûres, 
nous  prions  les  Cantons  de  bien  vouloir  nous  indiquer,  au  plus  tard  jusqu'au 
31  juillet  courant,  si  et  combien  de  caisses  ou  le  contenu  de  celles-ci,  ils 
désirent  recevoir  de  l'atelier  fédéral  de  montage ,  et  cela  non  seulement 
pour  les  bataillons  de  carabiniers,  mais  aussi  pour  les  bataillons  d'infan- 
terie. 

Nous  prions  également  les  Cantons  qui  veulent  se  charger  eux-mêmes 
de  la  fourniture  des  caisses,  de  les  faire  fabriquer  sans  délai. 

Le  chef  du  Département  militaire  fédéral, 

CÉHÉSOLE. 


OeBève.  -  Nos  lecteurs  apprendront  avec  re^et  la  mort  d'un  de  nos  estimés 
concitoyens,  M.  le  colonel  fédéral  d'artillerie  Perrier. 
M.  RiUchel  vient  d'être  nommé  inspecteur  des  mUices  de  notre  Canton,  en  rem- 


que  passagèrement  ;  il  a  reçu  les  plus  chaleureux  remerciements  pour 
la  manière  distinguée  dont  il  a  rempli  sa  place,  et  les  plus  vifs  témoignages  de  re- 
grets raccompagnent  dans  sa  retraite.  ( Patrie. J 

La  Revue  militaire  suisse  paraît  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  en 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales,  —  Prix  :  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Ëtats,  15  fr.  par  an.  >-  Pour  tout  ce  qui  concerne  rAdministradoo 
et  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  miUtaire  suisse,  i 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomte,  colonel  fédéral;  Ë.  Ruchonnet,  lient. - 
colonel  fédéral  ^artillerie  ;  Ch.  Boiceâu,  capitaine  fédéral.  —  Pour  les  abonnements 
à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur^  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à  la  librairie 
Georg,  à  Genève. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  FACHE,  CITÉ-DERRIËRE,  3. 
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SoioiAiRB.  —  Sur  la  aestion  militaire  fédérale  en  1871.  —  Des  prin- 
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▼iœ  sanitaire.  (Suite.) 


SUR  LA  GESTION  klLlTAIRE  F£D£RAL£  EN  1871. 

Celle  gestioq  a  donné  lieu  aux  observalions  el  poslnlals  ci-dessous 
de  la  pari  de  la  Commission  du  Conseil  des  Elals  qui  avail  la  prio- 
rilé  de  cel  examen. 

Pour  aulanl  qu'on  peul  connailre  les  débals  de  l'Assemblée  fédérale 
par  les  seuls  comples-rendus  oiBcieux  el  conlradicloires  qui  en  sonl 
publiés,  nous  croyons  que  ces  divers  poslulats  onl  élé  adoplés,  sauf 
celai  sur  la  cenlralisalion  do  service  sanilaire,  qui  n'avail  pas  en  effel 
de  raison  sérieuse  en  sa  faveur. 

Comme  la  précédenle,  Tannée  1871  a  élé  roarauée  par  des  événements  qui  onl 
absorbé  la  plus  grande  partie  de  raciivité  de  ce  aépartement.  Toutefois  comme 
les  mesures  militaires  nécessitées  par  ces  événements  ont  hit  Tobjet  d'un  rapport 

Kàal,  el  que  ïe$  comptes  de  roccupatîon  des  frontières  ont  été  renvoyés  par  les 
fflbres  fédérales  à  Pexamei^de  commissions  particulières,  nous  avons  cru  ne 
pas  devoir  nous  en  occuper,  et  nous  nous  bornerons  &  exposer  les  observations 
qui  nous  sont  suggérées  par  Tadministration  ordinaire  du  département  militaire 

I.  Lois,  ordonnances  et  règlements. 

La  11  juillet  1871,  l'Assemblée  fédérale  a  rendu  un  arrêté  qui  maintient  en 
vigueur  la  loi  fédérale  du  27  août  1851  sur  les  contingents  en  hommes,  chevaux 
et  matériel  de  guerre  à  fournir  à  Tarmée  fédérale  suisse  par  les  Gantons  et  par  la 
Csofidérition,  et  qui  invitait  en  même  temps  le  Conseil  fédéral  è  lui  soumettre 
oHérieurement  des  propositions  sur  le  maintien,  Tabrogation  ou  la  révision  des 
contingents  d'hommes  et  d'argent. 

Le  Conseil  fédéral  s'est  conformé  à  cette  invitation  en  formulant  des  propositions 
y  relatives  dans  son  projet  de  révision  de  la  constitution  fédérale. 

En  revanche,  le  vote  populaire  du  12  mai  1872,  en  répudiant  les  bases  sur 
lesquelles  l'Assemblée  fédérale  avait  acheminé  la  solution  de  la  question,  a  créé 
une  situation  nouvelle  en  présence  de  bquelle  il  importe  de  prendre  un  parti. 
L'arrêté  du  12  juillet  1871  ne  pouvait  avoir  qu'une  portée  passagère,  et  en  le 
votant,  les  chambres  n'ont  certainement  pas  eu  l'intention  de  suspendre  pour  un 
temps  illimité  l'exécution  d'une  disposition  de  la  constitution.  Par  conséquent  il 
y  a  lieu  d'examiner  à  nouveau  la  question  de  la  révision,  ou,  cas  échéant,  de  la 
suppression  de  l'échelle  des  contingents  (1),  et  la  commission,  sans  proposera 

(i)  Celle  suprension,  inutile  au  bien  de  l'armée,  serait  siroulemeDlaneittconsU- 
Islioaaalité  ou  la  mise  en  question  du  vole  du  12  mai.  —  Réa. 


ceK  égard  de  postulat  forinel,  émet  Topinion  que  le  Conseil  fédéral  devra,  le  plus 
promptement  possible,  présenter  à  l'Assemblée  fédérale  un  préavis  et  des  propo- 
sitions à  ce  sujet. 

II.  Subdivision  et  fonctionnaires  de  V administration  militaire. 

La  commi&sion  a  constaté  avec  plaisir  que  Tadministration  militaire  fédérale 
avait  donné  suite  au  vœu  depuis  longtemps  exprimé,  que  les  caisses  spéciales  du 
commissariat  des  guerres  central  et  de  Tadministralion  du  matériel  fussent  réunies 
à  la  Caisse  centrale.  Celle-ci  se  trouve  ainsi  chargée  du  paiement  de  toutes  les 
dépenses  militaires,  ainsi  que  de  rencaissement  de  toutes  les  recettes  des  diverses 
branches  de  l'administration  militaire.  Il  en  résulte  naturellement  un  surcroit  de 
travail  pour  la  caisse  centrale,  mais  en  même  temps  on  a  obtenu  par  là  une 
régularité  et  un  moyen  de  contrôle  que  n'offrait  pas  le  système  usité  précédem- 
ment. 

m.  Instruction  de  Fartillerie. 

Le  rapport  du  Conseil  fédéral  signale  le  fait  que  la  durée  du  temps  du  service 
de  l'artillerie  de  réserve  n*estplus  en  rapport  avec  les  exigences  de  l'instruction  et 
ne  permet  pas  de  maintenir  cette  partie  importante  de  notre  armée  à  la  hauteur  de 
la  réputation  d'aptitude  au  service  de  campagne  dont  elle  a  joui  jusqu'à  présent. 
La  commission  estime  à  ce  sujet  que  le  moment  est  venu  d'examiner  les  moyens 
de  combler  les  lacunes  que  présente  notre  organisation  militaire  fédérale,  et  elle 
exprime  l'espoir  que  le  Conseil  fédéral  soumettra  prochainement  aux  Chambres 
des  propositions  de  nature  à  faire  cesser  non-seulement  l'inconvénient  signalé  ici, 
mais  bon  nombre  d'autres  également  indiqués  dans  le  rapport,  et  auxquels  on  ne 
,  peut  tarder  plus  longtemps  d'apporter  un  remède,  si  l'on  ne  veut  pas  que  les 
sacrifices  faits  par  le  pays  en  vue  ae  la  défense  nationale  devieiment  complètement 
îUfi8oires(i). 

IV.  Instruction  des  carabiniers . 

Le  département  militaire  a  appelé  à  chacune  des  écoles  de  recrues  qui  ont  eu 
lieu  en  1871  un  état-major  de  bataillon,  et  confié  le  service  d'administration  au 

Îuartier-maitre  et  le  service  sanitaire  au  médecin  des  corps  de  carabiniers  au  lieu 
'en  charger  des  officiers  de  l'état-major  fédéral. 

La  commission  ne  peut  qu'approuver  cette  innovation,  qui  fournit  un  moyen  de 
donner  aux  quartiers-maîtres  et  aux  médecins  des  corps  une  instruction  pratique, 
qui  souvent  leur  a  fait  défaut  jusqu'ici.  En  revanche  elle  ne  peut  pas  se  dissimuler 
que,  en  ce  qui  concerne  spécialement  le  service  sanitaire,  cette  amélioration  ag- 
grave d'une  manière  sensible  un  inconvénient  que  présente  notre  organisation 
actuelle.  On  a  déjà  souvent  signalé  le  fait  que  la  plupart  dss  Cantons  ne  possèdent 
pas  un  nombre  suffisant  de  médecins  militaires  pour  leurs  contingents  (z)  ;  or  on 
diminue  encore  ce  nombre  en  prenant  dans  le  personnel  sanitaire  des  Gantons  les 
médecins  nécessaires  pour  les  carabiniers.  Nous  reviendrons  sur  ce  sujet  à  l'occa- 
sion du  Chapitre  «  Personnel  de  santé.  » 

A  propos  des  exercices  de  la  landwehr  des  carabiniers,  le  rapport  du  Conseil 
fédéral  tait  remarquer  que  13  Cantons  seulement  maintiennent  l'obligation  du 
service  jusqu'à  l'âge  de  44  ans,  tandis  que  d'autres  ne  l'exigent  <|ue  jusqu'à  l'âge 
de  43,  40,  ou  môme  37  ans.  Nous  avons  quelques  raisons  de  croire  que  cet  allé- 

(1)  La  commission  aurait  bien  pu  faire  ici  la  réserve  que  les  nouvelles  propo- 
sitions ne  renfermeraient  aucune  des  atteintes  au  principe  fédératif  condamnées 
par  le  vote  souverain  du  12  mai.  —  Réd. 

(2)  C'est  là  une  assertion  matériellement  fausse.  Il  manque  peut-être  quelques 
médecins  à  quatre  ou  cinq  Gantons,  mais  pas  à  (a  plupart.  — :  Réd. 
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gué  refx)6e  plutôt  sur  des  inductions  que  sur  des  faits.  D'après  les  explications  qui 
nous  ont  été  fournies  è  cet  égard,  le  fonctionnaire  de  Tadministration  militaire 
fédérale  aui  a  dénoncé  cette  circonstance  au  Département  Taurait  déduite  du  dit 
que.  tenais  que  la  landwehr  devrait  comprendre  les  hommes  nés  en  t8S7,  les 
corps  de  certains  Cantons  ne  comptaient  aucun  représentant  de  cette  année  ni 
même  de  plusieurs  années  subséquentes.  8*agissant  d*une  question  aussi  impor- 
tante, la  Commission  a  eu  l'impression  que  le  Département  militaire  fédéral  ne 
devrait  pas  accepter  comme  exactes  des  données  aussi  vagues  et  qui  reposent  sur 
une  base  aussi  fragile,  mais  qu'il  aurait  été  de  son  devoir  d'approfondir  le  fait,  de 
constater  d'une  manière  sérieuse  ce  qui  se  passe,  et  si  ses  informatiotis  avaient 
confirmé  l'allégué  qu'il  a  reproduit  dans  son  rapport,  de  proposer  immédiatement 
au  Conseil  fédéral  les  mesures  nécessaires  pour  faire  cesser  une  semblable  viola- 
tion de  la  loi.  En  effet,  l'article  10  de  la  loi  fédérale  sur  Torganisation  militaire 
de  la  Confédération  du  8  mai  1880  statue  expressément  :  «<  Les  bommes  res- 
tent dans  la  landwehr  jusqu'à  ce  qu'ils  aient  atteint  leur  quarante^uatrième  année 
révolue.  » 
Sous  cette  impression,  la  commission  vous  propose  le  postulat  suivant  : 
M  Le  Conseil  fédéral  est  invité  è  veiller  à  ce  que  la  loi  d'organisation  militaire 
fédérale  soit  ponctuellement  exécutée  dans  les  Cantons»  spécialement  en  ce  qui 
cencerne  la  durée  du  service  dans  la  landwehr.  » 

Si  è  propos  d'un  lait  spécial  la  commission  a  donné  è  son  postulat  une  portée 
aussi  générale,  c'est  qu'il  est  de  notoriété  publique,  surtout  après  les  discussions 
oui  ont  eu  lieu  au  sein  des  Chambres,  à  propos  de  la  révision,  que  beaucoup  de 
Cantons  n'observent  pas  les  prescriptions  de  la  loi  militaire  fédérale,  non-seule- 
ment au  point  de  vue  de  leurs  prestations,  mais  encore,  et  surtout  au  point  de  vue 
de  l'application  du  principe  que  tout  homme  valide  est  tenu  au  service  militaire,  et 
ne  doit  le  service  ou  son  équivalent  aue  dans  le  Canton  où  il  est  établi.  Il  im- 
porte que  lorsque  des  irrégularités  ou  oes  abus  semblables  sont  signalés,  il  y  aeil 
immédiatement  porté  remède,  afin  que  l'on  ne  s'habitue  pas  à  envisager  les  lois 
fédérales  comme  une  lettre  morte,  et  la  commission  exprime  k  cet  égard  l'opinion 
que  le  Conseil  fédéral  a  le  devoir,  non-seulement  de  faire  cesser  les  violations  de 
b  loi  qui  sont  portées  è  sa  connaissance,  mais  encore  de  se  tenir  toujours  exacte- 
ment au  courant  de  la  manière  en  laquelle  la  loi  militaire  fédérale  est  appliquée 
dans  les  Cantons. 

V.  Ecoles  ^officiers  et  inspirants  oflieiers  étinfanterie. 

La  loi  fédérale  du  30  juin  1860  sur  l'instruction  aux  frais  de  la  Confédération 
d'oiliciers  récemment  nommés  fixe  à  2  fr.  par  jour,  outre  la  subristance,  la  solde 
des  officiers  appelés  à  ces  écoles,  dont  la  durée  est  de  six  semaines.  Le  Conseil 
fédéral  fait  observer  que  le  taux  de  cette  solde  a  donné  lieu  à  de  nombreuses 
demandes  d'augmentation,  dont  il  n'a  pas  pu  être  tenu  compte  en  présence  du 
texte  formel  de  la  loi.  D'un  autre  côté  il  émet  l'opinion  que  pour  former  des  offi- 
ciers capables,  ces  écoles  devraient  être  prolongéesau  moins  du  double. 

La  commission  estime  que  ces  deux  questions  sont  assez  importantes  pour 
Cura  l'objet  d'une  étude  spéciale.  En  ce  qui  touche  la  première,  il  y  a  lieu  d'exa- 
miner s  il  y  a  des  motifs  réels  de  s'en  tenir  au  système  actuellement  suivi,  qui 
cofisiateè  payer  la  subsistance  en  argent  au  lieu  de  la  fournir  en  nature.  En  procé- 
dant ainsi,  on  évite  peut-être  des  complications  d'administration  et  une  perte  de 
leoipa,  mais  au  point  de  vue  d'une  bonne  éducation  miliuire  et  de  l'aguerrisse- 
aient  de  nos  jeunes  officiers,  on  peut  se  demander  s'il  n'y  aurait  pas  intérêt  è  leur 
foire  faire  leur  ordinaire  pendant  ces  longues  écoles  et  à  leur  faire  contracter  par 
là  des  habitudes  de  frugalité  et  de  sobriété.  Si  cette  dernière  question  ne  peut  pas 
être  résolue  affirmativement,  la  commission  n'hésite  par  è  déchirer  qu'elle  envi- 
sege  la  solde  de  3  francs  par  jour,  y  compris  la  subsistance,  comme  beaucoup  trop 
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faible,  surtout  si  Ton  admet  encore  une  prolongation  de  la  durée  de  ces  écoles. 
Quant  à  ce  dernier  point,  tout  en  partageant  en  principe  l'opinion  du  Conseil 
fédéral,  elle  croit  qu*il  y  a  lieu  d'examiner  avec  soin  dans  quelles  limites  une 
mesure  semblable  pourrait  être  admise  sans  imposer  des  charges  par  trop  lourdes 
è  nos  jeunes  officiers.  C'est  dans  cet  esprit  qu'elle  vous  propose  le  postulat  sui- 
vant : 

tf  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  présenter  un  rapport  et  des  propositions  sur 
la  question  de  savoir  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  réviser  la  loi  fédérale  sur  l'instruction 
d'officiers  récemment  nommés,  du  30  janvier  1860.  dans  le  sens  d'une  prolonga- 
tion de  la  durée  des  écoles  d'officiers  d'infanterie  et  d'une  augmentation  de  la  solde 
des  officiers  ou  aspirants  officiers  appelés  è  ces  écoles. 

VI.  Subventions  aux  sociétés  volontaires  de  tir, 

La  commission  enregistre  avec  satisfaction  le  fait  que  ces  subventions  ont  été 
calculées  sur  le  prix  exact  de  vente  de  la  munition. 

VII.  Service  de  santé. 

L'effectif  des  médecins  attachés  à  l'armée  fédérale  au  31  décembre  1871,  était 
le  suivant  : 
Etat-major  fédéral  110 

Contingents  cantonaux  :    Elite  279 

Réserve  108 

S87 

Total        497 
D'après  la  loi  et  les  règlements  actuels  cet  effectif  devrait  être  le  suivant  : 
Etat-major  fédéra!  146 

Contingents  cantonaux  :  Elite  326 

'  Réserve  156 

481 

Total       627 

Déficit  ISO. 

Le  chiffre  total  des  médecins  en  Suisse  est  de  1425,  dont  648  sont  par  leur 
âge  soumis  au  service  militaire. 

L'inconvénient  qui  résulte  pour  notre  armée  de  n'être  pas  pourvue  d'un  per- 
sonnel médical  sufosant,  est  aggravé  par  la  circonstance  que  nos  médecins  sont 
répartis  dans  les  corps  de  la  manière  la  plus  irrégulière  et  la  moins  normale,  de 
telle  sorte  qu'il  y  a  disette  absolue  dans  certains  Cantons  et  superflu  dans  d'autres. 
Chacun  reconnaît  cependant  aujourd'hui  que  le  service  sanitaire  est  une  des  bran- 
ches les  plus  importaotos  de  l'administration  d'une  armée,  et  qu'on  ne  saurait 
apporter  trop  de  soin  à  son  organisation.  La  commission  estime  à  cet  égard  que  le 
seul  moyen  de  remédier  au  mal  (j^u'elle  vient  de  sienaler,  et  qui  existe  au  mèm 
degré,  si  ce  n'est  à  un  degré  supérieur,  dans  toutes  les  branches  de  cette  adminis- 
tration (vétérinaires,  fraters  et  infirmiers) ,  est  de  centraliser  complètement  ce 
service  entre  les  mains  de  la  Confédération,  et  elle  vous  propose  en  conséquence 
le  postulat  suivant  (1)  : 

(1)  Le  c  spécifique  unique  •  réclamé  par  la  commission  est  d'autant  plus  ridi- 
eule  que  le  mal  sij^alé  est  en  grande  partie  imaginaire.  A  quelques  Cantons  seu- 
lement il  peut  avoir  manqué  le  nombre  de  médecins  voulu.  Le  vice  serait|facilefflent 
corrigé  en  prenant  les  médecins  fédéraux  surtout  dans  les  Cantons  qui  ont  des 
médecins  en  surplus,  tandis  qu'on  fait  trop  souvent  le  contraire.  Il  y  aurait  d'ailleurs 
cent  remèdes  plus  sûrs  et  plus  simples  que  l'héroïque  t  centralisation  complète  > 
prônée  par  M.  le  rédacteur  du  rapport.  —  Rèd. 
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«  Le  GoDsesl  Tédéral  est  iavîlé  :  a.  A  examiner  s'il  n'y  aurait  pas  Keu  à  cen- 

échéaat,  an 


traliser  d'une  manière  complète  le  service  sanitaire  pour  les  troupes  de  la  Confé- 
dération ;  6.  A  présenter  è  TAsseroblée  fédérale  un  rapport  et,  le  cas  éché 


projet  de  loi  sur  ce  sujet. 

VIU.  Etablissements  militaires  de  la  Confédération. 

La  commission  a  visité  la  plupart  de  ces  établissements,  et  elle  ne  peut  qu'ex- 
primer sa  satisfaction  sur  l'orare  et  Tactivité  qui  y  régnent,  et  sur  la  manière  en 
laquelle  ils  sont  tenus  et  dirigés. 

En  ce  qui  concerne  le  laboratoire  fédéral,  elle  tient  à  noter  que  l'on  a  apporté  de 
nouveaux  perfectionnements  è  la  fabrication  de  la  munition  d'infanterie,  et  que 
l'on  |>eut  espérer  que  la  qualité  de  ces  produits  ira  toujours  en  s'aroéliorant  Elle 
ne  doit  pas  taire  cependant  que  d'après  les  renseignements  qui  lui  ont  été  fourniSi 
il  s'est  élevé  encore  récemment  de  nombreuses  plaintes,  tout  spécialement  dans  un 
Canton,  au  sujet  des  cartouches  métalliques  vendues  aux  débitants  de  poudre.  D'a- 
près les  explications  qui  nous  ont  été  fournies,  on  croit  pouvoir  attribuer  la  mau- 
vaise qualité  de  ces  munitions  à  la  circonstance  qu'elles  ont  été  fabriquées  avec 
uo  solde  d'approvisionnement  de  tombak  acheté  il  y  a  quelques  années  dans  de 
mauvaises  conditions  par  la  fabrique  Kônitz.  Quoiqu'il  en  soit,  le  Département 
militaire  fédéral  a  chargé  une  commission  composée  de  spécialistes  de  faire  une 
enquête  è  ce  sujet,  et  de  lui  faire  un  rapport  tant  sur  la  qualité  de  la  poudre  que 
sur  celle  des  douilles.  Nous  ne  pouvons  qu'approuver  cette  mesure  et  en^ger  le 
Département  è  vouer  constamment  une  attention  particulière  i  tout  ce  qui  se  rat- 
tache à  cette  importante  question.  Il  nous  parait  entre  autres  qu'il  y  aurait  lieu  de 
faire  fréquemment  des  expériences  pour  constater  l'état  de  conservation  des  ap- 
provisionnements de  munitions  tant  d'artillerie  aue  d'infanterie  au  point  de  vue  de 
eor  qualité,  et  d'étudier  avec  soin  les  moyens  de  remplacer  par  un  produit  indi- 
gène le  tombak  nécessaire  à  la  fabrication  des  douilles,  pour  lequel  nous  sommes 
tributaires  d'une  fabrique  étrangère.  En  attendant,  et  pour  être  &  même  de  faire 
face  è  toute  éventualité,  la  Commission  estime  qu'il  y  aurait  lieu  de  porter  à  mille 
quintaux  au  moins  (représentant  6  1|2  millions  de  douilles)  l'approvisionnement 
régulier  de  tomback  qui  est  actuellement  en  moyenne  de  4  è  800  quintaux. 

L'état  des  munitions  d'infanterie  è  la  fin  de  mai  1872  était  le  suivant  : 

Dans  les  arsenaux  cantonaux  k  la  fin  de  mara  : 

Grand  calibre 8,958,899 

Petitcalibre 16,608,688 

Livraisons  du    laboratoire  en   avril   et   en 

mai 1,160,000 

En  dépôt  à  Tboune 1,766,880 

Total  du  petit  calibre  ....     19,838,808 

IX.  FabrieaHon  des  fusils 

Le  tableau  ci-eontre  donne  l'état  de  cette  fabrication  è  la  fin  du  mois  de  mai 
éeoolé. 
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Le  Conseil  fMéral  a,  dans  le  couranl  de  1871,  autorisé  la  création,  au  Wyler- 
feld  près  de  Berne,  d*un  vaste  établissement  pour  le  contrôle  et  la  fabrication  des 
fusils  è  répétition.  La  direction  en  a  été  confiée  ii  M.  le  major  Schmidi.  L'établis- 
sement, qui  occupe  actuellement  (50  ouvriers  et  qui  nous  a  paru  on  ne  peut 
mieux  organisé,  sert  essentiellement  au  finissage  et  montage  des  pièces  brutes  qui 
sont  fournies  par  d'autres  fabriques.  La  commission  approuve  fort  cette  création,  qui 
permet  entr*«utres  de  perfectionner  le  contrôle  de  la  fabrication  des  armes,  mais  en 
revanche  elle  estime  que  le  Conseil  fédéral  a  eu  tort  de  prendre  sur  lui  de  décider 
l'établissement  de  cette  fabrique  et  qu*il  aurait  dû  en  demander  l'autorisation  aux 
Chambres  fédérales  La  circonstance  que  les  frais  de  cette  création  ont  été  couverts 

Car  le  crédit  voté  pour  la  fabrication  de  fusils  ne  nous  parait  pas  de  nature  i  justi- 
er  le  Conseil  fédéraL  En  effet  nous  ne  saurions  admettre  qu*alors  même  qu*il  est 
en  mesure  de  pourvoir  aux  frais  par  des  crédits  régulièrement  votés,  le  pouvoir 
exécutif  soit  compétent  pour  décréter  de  son  chef  la  création  d'établissements  per- 
maneots  d'une  aussi  grande  importance. 

Postulats  de  f  Assemblée  fédérale. 

Le  Conseil  fédéral  annonce  qu'il  présentera  aussitôt  que  possible  le  pr3jet  de  loi 
sor  les  pensions  militaires  suisses  qui  lui  a  été  demandé.  Il  annonce  qu*il  sera 
bientôt  dans  le  cas  de  faire  des  propositions  relativement  à  Tamélioration  du  ser- 
vice du  commissariat.  La  commission  estime  qu'il  y  a  lieu  d'insister  pour  que  la 
révision  complète  de  l'organisation  de  cette  branche  si  importante  de  l'administra- 
tion militaire  ne  se  fasse  pas  plus  longtemps  attendre  et  elle  propose  en  consé- 
quence : 

«  D'inviter  le  Conseil  fédéral  &  donner  suite  au  postulat  du  21  juillet  1871 
qui  le  chargeait  de  travailler  activement  i  Tamélioration  du  service  du  commis- 
sariat. » 

« 

Un  troisième  postulat  était  relatif  è  la  vente  et  à  la  réduction  du  prix  de  la 
munition  d'infanterie.  Il  y  a  été  fait  droit  de  la  manière  la  plus  complète 
à  mesure  que  les  débitants  de  poudre  patentés  ont  reçu  des  dépôts  de  muni- 
tkms  qu'ils  doivent  mettre  è  la  disposition  du  pubKc  au  prix  de  8  centimes  par 
cartouche. 

A  la  date  du  21  juillet  1871,  à  l'occasion  d'une  demande  de  crédit  supplémen- 
taire, l'Assemblée  fédérale  a  invité  le  Conseil  fédéral  h  soumettre  à  une  révision 
les  indemnités  accordées  à  des  militaires  atteints  de  maladie  pendant  ou  par  suite 
de  l'ocupalion  des  frontières  ou  du  service  de  la  garde  des  internés  français,  et  qui 
n'étaient  pas  basés  sur  la  loi  fédérale  du  7  août  1882,  relatives  aux  pensions.  Ce 

P»tulat,  oui  n'a  pas  été  inséré  au  Recueil  des  lois,  mais  seulement  dans  la 
èuille  féaérale,  a  été  perdu  de  vue  par  le  Département  militaire,  en  sorte  qu'il 
n'y  a  pas  été  donné  suite.  La  commission  pense  qu'il  suffira  d'avoir  signalé  cette 
CNnission  pour  que  le  Conseil  fédéral  s'empresse  de  la  réparer. 

Service  militaire  à  l'étranger. 

Nous  voyons  avec  plaisir  par  le  rapport  de  gestion  du  Conseil  fédéral  qu'il  ne 
se  bit  plus  d'enrôlements  pour  la  Hollande,  ou  plutôt  pour  les  Indes  néeriaoiiiaises, 
le  gouvernement  des  Paya-Bas  ayant,  le  6  septembre  1870,  informé  son  Consulat 
féDéral  à  Berne  que  pour  le  moment  on  n'accepterait  plus  aucun  étranger  dans 
reroée  eofoniale,  a  quelque  nationalité  qu'il  appartienne. 
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DES  PRINCIPES  DE  L'ADMINISTRATION  DES  ARMfiES.  (') 

f .  Sous  ce  titre  un  intendant  miPitaire  français,  professeur  à  Técole  d'état-major, 
M.  Vigo  Roussillon,  a  publié  en  septembre  1871  deux  conférences  foites  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  les  3  et  10  mars  1869.  Le  contenu  de  ces  conférences  est 
è  méditer.  Elles  résument  dans  un  cadre  restreint  l'art  de  l'administration 
des  armées,  et  elles  sont  présentées  par  un  officier  d'une  grande  expérience  et 
d'un  véritable  savoir  dans  cette  branche  si  peu  étudiée  de  Part  de  la  guerre.  Per- 
mettes-moi d'attirer  l'attention  des  lecteurs  de  la  Revue  milUaire  suisse  sur  cet 
ouvrage,  qui  offre  un  grand  intérêt  en  présence  des  projets  de  réorganisation  et 
d'amélioration  en  matière  d'administration  militaire  à  l'ordre  du  jour  pour  l'armée 
suisse.  Je  me  bornerai  à  faire  un  résumé  aussi  succinct  que  possible  en  empruntant 
les  paroles  môme  de  l'auteur.  H.  Vigo-Roussillon  commence  par  expliquer  pour- 
quoi ces  conférences,  déjà  faites  en  1869,  n'ont  pu  paraître  avant  la  On  de  1871, 
il  nous  dit:  «Le  l'<^  janvier  1869  M.  le  général  Culson ,  chef  d'état-major  du 
ministre ,  m'avait  dit  de  la  part  du  maréchal  Niel  qu*il  m'avait  choisi  pour  trai- 
ter le  sujet  de  l'administration  en  campagne.  Je  cherchai  vainement  à  décliner 
cette  tâche,  dont  cependant  je  no  pressentais  les  difficultés  qu'en  partie.  Je  différai 
jusqu'au  commencement  de  mars,  mais  l'on  insista  et  je  dus  me  rendre  à  des 
instances  dont  je  me  sentais  d'ailleurs  honoré  Je  résolus  de  traiter  avec  la  plus 
grande  prudence,  mais  aussi  avec  sincérité,  avec  conscience,  les  parties  délicates 
du  sujet  telles  que  les  relations  de  l'intendance  en  campagne  avec  le  commande- 
ment. Je  n'avais  nullement  Tintention  de  produire  des  doctrines  nouvelles,  je  me 
bornai  è  lire  les  textes  officiels  des  lois  et  des  règlements  en  vigueur.  Hais  la  loi 
du  16  Ventôse  an  111,  l'arrêté  de  Pluviôse  an  VIII,  ont  été  si  bien  oubliés  que, 
comme  la  plupart  des  règlements  administratifs  en  France,  ils  conservent  toujours 
le  charme  et  aussi  les  dangers  de  la  nouveauté. 

il  y  a,  dans  noire  pays,  deux  législations  militaires  :  celle  des  textes  officiels, 
et  puis  une  sorte  de  tradition;  la  première  est  peu  étudiée  et  on  s'en  écêrle  volon- 
tiers, la  seconde  a  pour  conséquence  qu'on  imite  en  Italie  ce  qui  a  réussi  en 
Grimée,  et  qu*on  opère  devant  les  Prussiens  comme  devant  le«  Arabes. 

On  finit  assez  promptement  par  oublier  qu'il  existe  un  règlement  du  3  mai 
1832,  qui  devrait  être  la  base  fondamentale  du  service  dans  les  armées  en  cam- 
pagne. Chez  nous  on  a  complètement  oublié  qu*il  y  a  un  règlement  d'administra- 
tion l'*  partie,  qui  contient  l'organisation  de  ce  service.  Très  peu  d'ofBciersIe 
connaissent  à  peme,  il  est  quoique  encore  en  vigueur  tombé  en  désuétude.  On 
arrive  ainsi  h  substituer  partout,  dans  la  conduite  des  opérations  de  la  guerre,  des 
inspirations  incertaines,  aux  calculs  basés  sur  la  connaissance  des  mouvemeots  de 
l'ennemi  et  aux  principes  fondés  sur  l'expérience  des  maîtres. 

Un  de  mes  bons  élèves  de  l'école  d'état-major,  revenant  de  la  campagne  d'Italie, 
où  il  s'était  distingué,  m'exprimait  ses  premières  impressions  en  ces  termes  assez 
piquants.  «  Vous  vous  donnez  bien  de  la  peine,  monsieur  l'intendant,  pour  nous 
apprendre  les  règlements  militaires,  il  est  probable  que  c'est  tout  bonnement  poiir 
nous  montrer  qu'on  ne  s'y  conforme  nulle  part.  »  C'est  là,  en  effet,  une  disposi- 
tion du  caractère  national. 

C'est  elle  qui  m'explique  l'émotion  qui  se  produisit  parmi  les  officiers  de 
l'armée  de  Paris  après  la  première  conférence. 

J'avais  poussé  la  précaution  jusqu'à  choisir  pour  mes  lectures  les  volumes 
mêmes  de  la  bibliothèque  du  dépôt  de  la  guerre.  J'évitais  autant  que  possible  de 
donner  mon  opinion,  je  citais.  Tout  fut  inutile.  On  me  fit  parler.  On  colporta 

(1)  Des  principes  de  l'administration  des  armées,  deux  conférences  faites  au  mi- 
nistère de  la  guerre,  par  Vigo-Roussillon,  intendant  militaire.  Paris,  J.  Domaine, 
libraire  militaire,  rue  et  passage  Dauphine,  30. 
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Knout  que  j'avais  professé  des  Joctrioes  nouvelles  ot  révolutionnaires  en  art  roi- 
aire.  On  me  prêta,  en  souriant,  d'avoir  dit  que  c'est  l'intendance  qui  gagne  les 
batailles.  Hélas  I  que  de  fois  n*a-t-on  pas  dit  depuis,  sans  plus  de  justice,  que 
c'est  elle  qui  les  fait  perdre  f 

Enfin  on  lit  tant  de  bruit  autour  de  ces  cooftrences  que  le  ministre  en  interdit 
la  publication. 

L'autorisation  que  je  sollicitais  fut  refusée. 

J'avais  eu  le  tort  d'avoir  insisté  sur  la  nécessité  de  préparer  la  guerre,  d'orga-' 
niser  les  armées  longtemps  à  l'avance,  de  leur  donner  de  larges  ressources  admi- 
nistratives. 

Au  mois  de  mars  1809  je  voyais,  comme  bien  d'autres,  venir  la  guerre  avec 
l'Allemagne. 

Sans  prétendre  au  rôle  de  Gassandre,  on  pouvait  chercher  à  prévenir  du  dan- 
ger ceux  qui  tenaient  entre  les  mains  les  destinées  du  pays. 

La  guerre  a  commencé  dans  les  conditions  prévues  ;  chacun  en  connaît  les  dé* 
laiis.  M 'accusera- t-on  encore  aujourd'hui  d'avoir  exagéré  le  danger,  d'avo  dit 
que  les  armées  ne  s*improvisent  pas,  d'avoir  trop  indiqué  le  besoin  d'une  organi- 
sation sérieuse  et  préétablie  ?» 

En  entrant  dans  son  sujet,  M.  Vigo-Roussillon  examine  en  premier  lieu  le  rftie 
qui  incombe  à  l'adminisiration  militaire  en  art  de  la  guerre.  Il  dit  :  «<  Il  est  assez 
ordinaire  de  réduire  l'art  militaire  à  deux  de  ces  parties  :  la  stratégie,  qui  est  l'art 
de  disposer  eld^employer  les  troupes  sur  un  grand  théâtre  d'opérations,  et  la  tac-» 
tique,  qui  ne  dépasse  guère  les  limites  restreintes  du  champ  de  bataille. 

Aussi  le  plus  habituellement,  lorsqu'on  veut  étudier  une  campagne  on  l'examine 
sous  ces  deux  points  de  vue. 

Mais  on  jpeut  encore  étudier  une  campagne  en  recherchant  comment  elle  a  été 
préparée  ?  Comment  les  troupes  ont  été  amenées  de  leurs  garnisons  aux  lieux  de 
rassemblement  ?  Quelles  sont  les  ressources  de  toutes  natures  dont  elles  ont  é||é 
pourvues  en  entrant  en  opérations  ?  Comment  elles  se  sont  portées  avec  tout  leur 
matériel  d'une  base  i  une  autre  ?  Comment  elles  y  ont  été  installées  i  Comment 
elles  ont  vécu? etc.,  etc. 

Lorsque  l'objet  de  cette  étude  est  une  de  ces  campagnes  qui  sont  devenues 
clas»ques,  comme  celles  de  1796  et  de  1800  en  Italie,  de  1805  è  1806  et  même 
de  18o6  en  Allemagne,  on  est  frappé  tout  d'abord  de  l'éclat  des  succès,  de  l'im- 
portance des  résultats  obtenus  en  quelques  jours  ;  puis  on  arrive  à  reconnaître  que 
ces  grands  succès  militaires,  et  souvent  aussi  politiques ,  n'ont  pas  été  la  consé- 
quence d'un  caprice  de  la  fortune,  mais  qu'ils  ont  toujours  été  précédés  de  prépa- 
îMÛb  minutieux,  faits  avec  une  grande  prudence,  une  profonde  prévoyance,  une 
eolente  complète  des  besoins  des  armées.  On  ne  peut  alors  méconnaître  que  la 
perfEctioo  des  préparatifs,  si  elle  n'a  pas  rendu  le  succès  assuré,  l'avait  du  moins 
rendu  extrêmement  probable. 

Oette  partie  de  l'art  militaire  intimement  liée  à  la  stratégie,  qui  seule  peut  faci- 
lilar  ou  rendre  même  praticables  ses  combinaisons  les  plus  haraies,  c'est  Vadm^ 
misirmtùm  ie$  armées. 

C'est  la  science,  l'art  plutôt,  qui  s'efforce  de  pourvoir  è  tous  les  besoins  des 
troupes,  en  ménageant  leurs  forces,  de  manière  qu'elles  puissent,  sans  être  trop 
aflaiolies,  atteindre  un  objectif  éloigné,  s'y  concentrer,  et  frapper  enfin  le  coup 
décisif  avec  toute  sa  vigueur. 

Je  me  propose  aujourd'hui  de  rechercher  quelles  sont,  par  les  découvertes  mo- 
dernes, cheminsde  fer,  télégraphie,  etc.,  lesconditionsnouvellesdans  lesquelles  va 
96  trouver  placée  désormais  l'administration  des  armées  en  campagne.  Il  fsutpour 
eela  procéoer  de  l'étude  du  pané  et  du  présent  à  celle  de  l'avenir.  Je  vouorais 
déterminer: 


\ 
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D'abord  les  circonstaDces  nouvelles  qui  sont  venues  modifier  dans  le  présent,  et 
dans  revenir  surtout,  l'administration  des  armées  en  campagne  ; 

Examiner  comment  Ton  doit,  en  présence  de  ces  circonstances,  préparer  désor- 
mais la  guerre  ; 

Rechercher  comment  Ton  peut  préparer  les  armées  ; 

En  conclure  quelle  doit  être  leur  organisation  au  point  de  vue  administratif. 

Ces  circonstances  nouvelles  sont  principalement  : 
'    1^  L'amélioration  de  la  viabilité  dans  toute  TEurope  (cbemiià  de  fer]  ; 

t*  L'amélioration  du  régime  des  cours  d'eau  (bateaux  à  vapeur)  ; 

3^  Le  développement  plus  important  encore  de  la  navigation  maritime  ; 

4'  L'emploi  devenu  usuel  de  la  télégraphie  électrique  ; 

5*  L'accroissement  rapide  de  certaines  populations,  Etats-Unis  d'Amérique, 
Russie. 

L'agglomération  de  certaines  nationalités,  Tuniftcation  de  l'Italie,  de  l'Alle- 
magne. 

0*  L'accroissement  continu  et  progressif  de  la  richesse  dans  la  plupart  des 
grands  états  d'Europe,  qui  donne  les  moyens  de  trouver  promptement,  sous  forme 
d'emprunts,  de  grands  capitaux. 

7®  Le  perfectionnement  des  arts  industriels  et  les  découvertes  scientifiques 
appliqués  à  l'art  de  la  guerre. 

En  tactique  il  y  a  souvent  d'heureuses  inspirations.  Quelquefois  il  est  de  même 
en  stratégie.  En  administration,  au  contraire,  rien  ne  s'improvise,  et  l'on  ne  doit 
jamais  compter  sur  Timprévu.  L'idéal  en  administration  est  de  préparer  la  guerre 
très-largement  pour  la  laire  ensuite  avec  économie. 

Un  ofBcier  prussien  à  écrit  sur  la  guerre  de  1866  : 

c  Nous  préparions  cette  guerre  depuis  longtemps  ;  nous  Tavons  préparée  tou- 
jours. » 

On  doit  donc  toujours  préparer  la  guerre,  pendant  la  paix,  et  il  faut  pour  cela; 

1®  De  l'argent  ; 

2^  Des  hommes  ; 

3^  Des  chevaux  ; 

4^  Du  matériel  et  des  approvisionnements. 

Les  sommes  employées  dans  les  guerres  modernes  sont  immenses,  parce  que  l'on 
met  en  mouvement  de  très  grands  effectifs. 

On  doit  donc  chercher  à  se  mettre  en  possession  des  sommes  nécessaires.  Il  n'y 
a  que  deux  moyens  :  l'impôt  ou  l'emprunt.  Le  premier  n'est  guère  applicable 
chez  nous,  il  but  donc  avoir  recours  à  l'emprunt. 

Or  si  l'on  peut  voir,  au  début  d'une  guerre,  dans  le  succès  d*uo  emprunt  un 
signe  de  la  confiance  publique,  doit-on  compter  sur  des  résultats  sembiaUes  lors 
d'une  guerre  malheureuse,  au  moment  où  les  besoins  sont  cependant  plus  grands 
et  plus  impérieux  ?  Un  échec  financier  deviendrait  alors  un  d&astre  politique. 

Nous  en  concluerons  que,  quand  au  début  d'une  guerre  susceptible  d'intéres- 
ser nos  frontières^  on  aura  recours  à  un  emprunt,  il  sera  prudent  de  le  faire  lar- 
Îtement,  avant  les  débuts  des  hostilités,  sauf  à  échelonner  les  versements.  Avec 
es  formes  actuelles  de  notre  comptabilité  publique,  on  ne  peut,  faute  de  res- 
sources suffisantes  ouvertes  à  propos,  préparer  la  guerre,  est  l'on  est  ensuite  sur- 
pris par  les  événements. 

La  Prusse  a  une  caisse  de  guerre  permanente  (kriegsscbaft).  Que  le  gouverne- 
ment a  porté  à  100,000,000  de  thalers  en  1866,  en  aliénant  secrètement  » 
actions  de  chemins  de  fer  Gologne-Minde.  M.  de  Bismark  a  revendiqué^  pour  l'a- 
venir,  ce  droit  comme  un  privil^e  de  la  couronne.  C'est  un  avMitKge  considé- 
rable pour  la  confédération  du  Nord. 
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Lêi  hommes. 

L'armée  sur  le  pied  de  paix  sera,  d'après  la  loi  de  i868  en  1877,  de  420,000 
hommes.  Par  l'appel  d'hommes  de  réserve  déjà  ins^truils,  elle  sera  portée  à  750,000 
hommes,  appuyée  de  600,000  gardes  nationaux  mobiles. 

Hais  les  hommes  de  la  réserve  sont  incomplètement  habillés  et  pas  du  tout 
équipés  ni  armés.  Il  faudra  donc  habiller,  équiper  et  armer  330,000  hommes. 

Travail  difficile  et  qui  demande  du  temps  si  on  a  réuni  les  objets  nécessaires  en 
magasin,  impossible  quand  ils  ne  s'y  trouvent  pas,  ou  en  quantité  insuffisante. 

Les  chevaux. 

L'effectif  de  paix  est  de  83,000  chevaux,  pour  la  guerre  il  nous  en  faudra  au 
moins  140  à  160,000.  Ce  chiffre  est  encore  bien  faible  car  on  compte  en  Alle- 
magne 36»000  chevaux  pour  100,000  hommes. 

Il  nous  faut  donc  35,000  chevaux  pour  atteindre  le  nombre  demandé. 

7,000  sont  en  pension  chez  les  cultivateurs,  on  peut  les  rapeler  immédiate- 
ment. 

Les  achats  libres  en  France  et  Algérie  donneront  peut-être  20,000.  Pour  le 
surplus,  il  serait  indispensable  de  recourir  à  d'autres  moyens ,  c'est-à-dire  à  de 
larges  achats  à  l'étranger,  ou  à  une  réquisition  en  France. 

Ce  dernier  système,  quoique  violent,  a  déjà  été  employé.  Une  loi  du  4  vende- 
maire  an  VIU  prescrivit  la  réquisition  de  40,000  chevaux  ou  mulets,  sauf  rem- 
boursement, c'était  %Q  des  animaux  existants. 

La  Prusse  a  adopté  des  moyens  plus  rigoureux  encore. 

Les  vétérinaires  de  canton  sont  chargés  de  contrôler  toutes  les  naissances  et  de 
les  enr^strer.  Quand  le  cheval  a  atteint  l'âge  légal,  le  vétérinaire  juge  s'il  doit 
èlre  immatriculé,  et,  dans  le  cas  de  l'affirmative,  il  en  prévient  le  propriétaire, 
celui-ci  demeure  libre  de  te  vendre,  mais  il  doit  alors  en  donner  avis.  Tous  ces 
cbevaux  peuvent  être  mis  en  réquisition  pour  le  service  public,  sauf  rembourse- 
ment uherieur. 

Pùurrait-on,  en  cas  de  guerre  ou  de  besoins  urgents,  prendre  dans  notre  pays 
des  mesures  analogues  ? 

Des  objets  mobiliers  et  des  approvisiofmements  généraux. 

Le  matériel  indispensable  aux  armées  en  opérations  peut  se  diviser  en  deux 
catégories  : 

I*  Les  objets  mobiliers,  et  2*  les  approvisionnements  généraux. 
*  On  comprend  dans  les  premiers  : 

1*  Les  armes  de  toute  nature  ; 

S*  Les  effets  et  ustensiles  de  campement  distribués  aux  hommes  avant  Tentcée 
en  campagne  ; 

3*  Les  cantines  et  voilures  des  bagages  pour  les  officiers  ; 

4*  Le  mobilier  des  ambulances  actives  ; 

fi*  Le  mobilier  du  service  des  subsistances. 

Il  doivent  être  préparés  et  réunis  pendant  la  paix,  pour  qu'ils  puissent  être  expédiés 
vers  la  base  principale  aussi  promptement  que  les  troupes  ;  de  manière  qu'ils  les 

GScèdent  même.  Quand  les  voies  ferrées  sont  absorbées  par  le  transport  des 
maoes,  des  cbevaux,  de  l'artillerie,  des  munitions,  le  mobilier  et  les  approvi- 
sioooements  ne  partent  plus,  et  les  troupes  en  arrivant  à  leur  destination  maiiquent 
de  tout. 

Quel  argument  en  faveur  de  l'organisation  prussienne,  dans  laquelle  chaque 
corps  d'armée,  préparé  à  l'avance,  pourvu  de  tout,  part,  voyage  et  arrive  en  bloc 
avee  tout  son  matériel. 

Les  approvisionnements  se  composent  : 

1*  Dot  munitions  de  guerre,  armes  de  réserve,  etc.  ; 

2*  D'effets  d'habillement,  équipement  el  campement  ; 
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3®  D^effeU  de  harnachement  ; 

4**  Des  voitures  de  transport  de  toute  nature  ; 

5®  Da  bâts  et  cantines  ; 

6®  De  denrées  alimentaires  pour  les  hommes  et  les  chevaux  ; 

7®  De  mobilier,  d'effets  et  de  médicaments  pour  les  hôpitaux  sédentaires. 

Tous  ces  objets,  achetés  à  l'avance,  représentent  une  valeur  qui  dépasse  bien 
600,000  fr. 

A  propos  de  la  nécessité  d'habiller  et  d'équiper  la  réserve  en  9  jours,  comme  on 
se  le  propose,  je  crois  devoir  attirer  l'attention  snr  la  question  des  uniformes. 

Il  ne  laut  pas  songer  à  les  modifier  au  moment  d'entrer  en  campagne. 

Tout  ce  que  Ton  peut  faire  alors,  et  nous  avons  vu  que  déjà  c'est  difficile,  c'est 
de  donner  des  uniformes  h  ceux  qui  n'en  ont  pas.  Il  importe  donc  que  les  uni- 
formes du  temps  de  paix  soient  arrêtés  en  prévision  de  la  guerre,  qu'ils  soient 
commodes  pour  marcher,  pour  bivouaquer,  qu'ils  soient  simples,  solides  et  surtout 
à  bon  marcné.  Pour  avoir  une  armée  de  750,000  hommes  au  pi^  de  guerre, 
loujotirs  bien  pourvue,  il  faut  faire  des  économies  sur  les  plumets,  les  cordons, 
les  tresses,  les  galons,  et  les  ornements  de  couleurs  vives  qui  coûtent  cher  et  se 
fanent  promptement. 

Continuerons-nous  de  donner  à  notre  infanterie  de  ligne  des  pantalons  garances, 
des  épaulettes  rouges,  un  pompon  rouge,  collet  et  passe-poils  jaunes? 

Désormais  toute  Tinfanterie  est  destinée  à  la  guerre  de  tirailleurs;  pourtant  on 
donne  partout  aux  tirailleurs  des  uniformes  sombres;  pourquoi  n'en  ferions  nous 
pas  autant  pour  notre  infanterie. 

Enfin  supposons  que  tout  ce  que  nous  venons  d'énumérer  soit  soigneusemeal 
préparé,  nous  aurons  ainsi  sagement  préparé  la  guerre. 

Ce  sont  maintenant  les  armées  qu'il  faudra  préparer,  car  leur  organisatioo  mi- 
litaire et  administrative  ne  s'improvise  pas  plus  que  les  préparatifs  de  guerre. 

,  L'expérience  a  démontré  incontestablement  : 

Que  la  meilleure  préparation  des  armées,  à  tous  les  points  de  vue,  est  la  réu- 
nion opérée  à  l'avance  (longtemps  à  l'avance),  non  seulement  des  division*,  mais 
même  des  corps  d'armée  ; 

Que  chaque  corps  d'armée  doit  être  dés  lors  tout-à-fait  complété  en  états-majors, 
troupes,  personnels  administratifs  et  matériel  de  campagne  ; 

Qu'il  est  prudent  et  sage  de  faire  fonctionner  l'administration  des  divisions 
pour  la  préparer  comme  les  troupes  au  service  de  guerre. 

Il  est  tout  aussi  important,  sous  le  rapport  de  l'administration  qu'au  point  de  vue 
du  commandement,  que  chacun  connaisse  et  apprécie  les  personnels  dont  il  doit 
disposer,  qu'il  ait  eu  le  temps  d'étudier  ses  ressources  en  matériel,  qu'il  ait  eu  le 
temps  de  s'exercer  à  en  faire  usAge. 

En  décidant  la  question  de  l'organisation  des  armées  au  point  de  vue  adminis- 
tratif, il  est  d'abord  nécessaire  de  savoir  quel  système  d'aaministration  on  veut 
adopter. 

Bien  des  systèmes  ont  été  essayés  depuis  l'origine  des  armées  permanentes.  On 
entend  discuter  encore  aujourd'hui  les  munitionnaires  et  les  entrepreneurs,  ou  la 
régie  par  des  personnels  militaires.  On  peut  frapper  des  réquisitions  ou  foire 
nourrir  le  soldat  par  l'habitant  qui  le  loge.  Il  convient  de  discuter  ces  divers  sys- 
tèmes avant  d'en  adopter  un  de  préférence  aux  autres. 

Le  plus  ancien  système  essayé  pourJ'adminislra^on  des  armées  en  campagne 
est  celui  des  munitionnaires  généraux.'^Pour  bien  l'apprécier,  il  faut  définir  ce 
qu'on  appelle  un  fournisseur,  un  entrepreneur,  un  munîtionnaire. 

Un  fournisseur  est  un  négociant  qui  livre  à  terme  et  sur  place,  en  vertu  d'un 
marché,  une  quantité  déterminée  de  matières  premières. 
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Lentrepreneur  se  charge  de  faire  à  un  prix  convenu  uo  service  indéterminé, 
mais  dans  un  lieu  fixe»  el  Tentrepreneur  général  est  celui  qui  se  charge  de  ce 
service  dans  tous  les  lieux  où  il  sera  nécessaire. 

On  appelle  munitionnaire  d'une  armée  celui  qui  entreprend  la  totalité  dès  ser- 
mes  de  cette  ^rmée. 

Il  n'y  a  ni  commerçants  ni  consommateurs  qui  puisse  se  dispenser  d*emçloyer 
des  fournisseurs  :  Le  premier  producteur  d'une  chose  est  toujours  un  fouroissear 
i  regard  de. toute  autre  personne.  On  aura  donc  toujours  besoin  des  fournisseurs. 
Quand  elle  emploie  des  entrepreneurs,  elle  se  débarasse,  il  est  vrai  des  détails 
d'exécution  ;  mais  elle  s'expose  à  l'imprévu  des  événements  et  elle  paye  toujours 
bien  cher  toutes  les  chances  contraires.  A  la  guerre  surtout,  où  les  incidents  do- 
minent les  prévisions  les  plus  sages,  l'entreprise  et  presque  toujours  dansereose  : 
Aussi  l'empereur  Napoléon  I*',  qui  la  répudiait,  disait  :  Je  ne  veux  pas  d'un  en- 
treoreneur  qui  gagne  un  million  sans  raison,  ou  qui  se  ruine  sans  qu'il  y  ail  de 
sauute. 

L'administration  n'a  presque  jamais  employé  des  entrepreneurs  ou  des  muni- 
tionnaires  que  quand  elle  avait  besoin  d'emprunter  ou  quand  elle  manquait  de 
personnel  capable. 

Déjà  Sully  créa  les  régies  directes  lors  du  siège  d'Amiens,  1S98. 

Louvois  et  Colberl  firent  les  affaires  de  Louis  XIV,  comme  Sully  avait  (ait 
celles  de  Henri  IV,  on  sait  qu'ils  les  firent  bien. 

Quand  après  Louvois  et  Colbert,  l'état  eut  fait  d'énormes  pertes  de  talent,  d'argent 
et  de  crédit,  on  revint  aux  munitionnaires  ;  c'était  Pargès  et  Jaquier  qui  sou- 
tinrent de  leur  crédit  et  de  leurs  talents  l'administration  détaillante  des  vieilles 
armées  de  Louis  XV. 

Les  Paris,  élevés  sous  ces  grands  maîtres,  vinrent  fort  à  propos  au  secours  du 
R^ent  et  de  Louis  XV.  Leur  fortune  fut  si  florissante  et  1  Etat  si  affaibli,  que 
les  frères  Pftris  devinrent  de  fort  grandspersonnages dans  l'Etat.'  L'on  était  con- 
seiller d'Etat. 

Des  agences  collectives  de  chaque  service  se  substituèrent  plus  tard  aux  muni- 
tionnaires. 

On  les  remplaça  par  un  directoire  des  achats  auquel  succédèrent  les  réquisi- 
tions, le  maximum  et  la  terreur. 

Après  la  terreur,  le  directoire  se  jeta  dans  les  bras  des  entrepreneurs.  On  dé- 
vasta la  France  et  les  pays  étrangers  au  profit  des  entrepreneurs,  et  les  armées 
manquèrent  de  tout. 

Le  premier  consul  entreprit  lui-même  de  faire  les  affaires  de  l'Etat. 

Il  n  y  eut  ni  sous  le  Consulat  ni  sous  l'Empire  aucune  entreprise  è  la  guerre, 
autre  que  celles  des  transports,  et  celles-ci  cessèrent  en  1807. 

C'est  lui  qui  créa  le  train  d'artillerie,  le  train  des  équipages,  les  infirmiers  mi- 
litairea,  et  les  ouvriers  militaires  d'administration  et  remplacement  des  ooyriers 
civils.  C'est  depuis  lors  que  l'administration  dispose  des  troupes  spéciales  et  des 
moyens  matériels  qui  lui  sont  propres. 

Si  donc  on  vient  aujourd'hui  préconiser  l'entreprise  en  campagne,  on  oublie 
l'enseignement  du  passé. 

La  Restauration  essaya  de  divers  systèmes  et  aussi  de  l'entreprise. 

Elle  eut  en  1815  l'entreprise  Leclerc  pour  la  subsistance  oes  troupes  alliées, 
Tentreprise  Dommerc  pour  les  troupes  françaises  ;  puis  elle  adopta  les  régîea 
simples  Perceval  et  Anaréossy.  Elle  revint,  pour  la  guerre  d'Espagne,  i  un  muni- 
tionnaire général,  H.  Ouvrera;  tout  le  monde  sait  les  critiques  passionnées  aue 
soulevèrent  dans  les  Chambres  de  cette  époque  l'examen  de  ses  comptes;  tes  dé- 
bats sa  terminèrent  par  un  procès. 

On  est  enfin  revenu,  comme  au  temps  de  SuUy,  i  la  régie  simple. 
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noire  personnel  administralif,  officier  e(  troupes  d'admin^tralioB,  offi- 
ciers de  santé  et  infkiniers,  est  beaticonp  trop  faible  ;  toutes  ces  troupes  derrant  être 
portées  pour  le  passage  au  pied  de  guerre  à  de  très-hauts  efiiBCliEs,  si  Foo  veoi 
assurer  les  services  des  armées. 

Sur  la  question  si  controversée  des  entrepreneurs,  je  m'en  réière  àropiniood*&- 
dier,  qui,  après  avoir  pris  part  à  la  guerre  de  23  ans,  a  résumé  cette  qœsDofl 
d*une  manière  irréfutable. 

«  Une  entreprise,  nous  dit-il,  est  une  chose  embarrassante,  incommode,  désas- 
treuse en  campagne  ;  elle  ne  vaut  guère  mieux  en  temps  de  paix.... 

«  L'entrepreneur  lève  sur  vous  un  tribut  énorme  en  raison  des  capitaux  qu'il 
vous  prèle.  Il  vous  sert  tant  que  sa  fortune  se  fait  et  vous  abandonne  quand  elle 
ne  se  fait  plus  ou  quand  elle  est  faite  ,  emportant  avec  lui  tous  les  secrets  du  mé- 
tier, toutes  les  relations  commerciales,  les  documents  et  la  méthode.  Forteat  eafio 
votre  entreprise  à  la  guerre,  et  aussitôt  vous  voilà  occcupés  du  soin  d'accorder 
l'intérêt  de  l'entrepreneur  avec  les  vues  du  général. 

«  Vous  êtes  incessamment  obligés  de  combattre  la  cupidité  de  l'entreprise... 

«  Le  seul  argument  en  faveur  des  entreprises,  c'est  le  compte  rond. 

«  Je  ne  parle  pas  de  l'épargne  d'un  état-major  d'employés  ;  il  fout  le  pyer  h 
l'entreprise  d'une  façon  ou  d'une  autre.  Voici  ce  qu'est  le  compte  roud  :  oo  sait 
qu'il  faut  nourrir  100,000  hommes,  et  l'on  sait  que  pour  les  nourrir,  il  faut  par 
exemple  3  francs  ;  on  compte  par  l'entreprise  ne  pas  dépenser  cinq  centimes  de 
plus.  En6n  le  compte  de  I  entreprise  semble  plus  simple  que  le  compte  de  l'ad- 
ministration  directe. 

«  Toutes  ces  espérances  sont  de  pures  illusions. 

«  Que  peut  faire  un  entrepreneur  en  campagne?  Suivre  l'armée,  s'occuper  d'aï 
camp,  de  deux  ou  trois  places,  soigner  le  quartier  général,  retirer  les  bons,  faire 
les  bordereaux  et  recevoir  des^  millions.  » 

Tout  le  service  des  troupes  dans  les  marches,  dans  les  opérations,  celui  des  dé- 
tachements, des  colonnes  mobiles  et  des  cantonnements ,  sera  toujours  Ent  par  les 
soins  de  l'administration  de  l'armée  et  par  les  administrations  locales  ou  par  Tha- 
bitant.  Ce  sont  de  ces  choses  qu'aucun  homme  de  guerre  ne  contestera. 

Cependant  nous  avons  entendu  ici-mème  un  colonel  d'état-major  soutenir  qo*il 
faut  employer  en  campagne  des  entrepreneurs  par  division  ou  par  corps  d'année. 
A  quoi  servent  les  expériences  et  les  enseignements  du  passé  ? 

Le  principe  de  l'administration  par  des  personnels  exclusivement  militaires  est 
appliqué  dans  toutes  ces  conséquences  par  les  Prussiens  en  Allemagne. 

L'expérience  prouve  qu'il  est  le  seul  praticable  dans  toutes  les  droonstaoces, 
et  qu'il  peut  donner  de  bons  résultats  quand  on  y  consacre  un  personnel  sufiisaot  : 
tfesi  là  ttmU  la  questiom. 

OccupottSHMMis  un  moment  de  la  nourriture  par  Thabitant.  Napoléon  {"'a  beau- 
coup usé  et  abusé  de  ce  moyen,  les  résultats  furent  i  la  suite  désastreux. 

Si  on  veut  employer  ce  système,  il  faut  beaucoup  de  ménagements,  il  faât  que 
l'administration  soit  Vintermédiaire  entre  Phabitant  et  le  soldat. 

n  faut  faire  tenir  aux  administrations  munidpales  des  récépissés  régufiers,  pou- 
vant donner  lieu  è  des  remboursements. 

L'ordre  doit  èu-e  rigoureusement  entretenu  et  tout  pillage  et  maraudage  frappé 
de  peines  sévères. 

Les  ifiétribulîoos  joumaKéres  perçues  pr  des  réquisidoos  sur  l'habitant  doivent 
se  faire  régulièrement,  elles  peuvent  être  et  sont  le  plus  respecté  des  appels,  et  Ton 
fera  disparaître  aussi  le  prétexte  le  plus  ordinairement  invoqué  pour  y  manquer. 
La  salut  des  armées  est  è  ce  prix. 

Cest  ainsi  qu'opérait  le  maréchal  Davoust  en  Allemagne  et  en  Russie  et  Suchet 
en  Aragon,  après  cela.*.,  il  hiatit  iusillar  les  ptlhitis  ;  et  leurs  soldats  ne  man- 
quaient jamais  de  rien. .,  parce  qu'ik  ne  piliaient  pas« 
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Nous  pouvons  maintenant  adopter  des  conclusions  : 

1*  Que  Ton  n*aura  ni  munitionnaire,  ni  entrepreneur  è  l'armée  ; 

S*  Que  les  soldats  ne  seront  nourris  qu'exceptionnellement  chez  l'habitant  ; 

S*  Qu'une  grande  armée  d'opérations  doit  être  aujourd'hui  constituée  de  ma- 
nière è  se  suffire  è  elle-même,  et  è  vivre  pendant  quelque  temps  aux  dépens  du 
pays,  mais  i  la  condition  formelle  de  le  faire  toujours  par  voie  de  distrioulions 
régulières  ; 

4*  Que  pour  atteindre  ce  but,  cette  armée  doit  être  organisée  i  l'avance  et 
pourvue  de  personnels  suffisamment  nombreux. 

(A  Buinte.) 


BIBLIOQRAPHIB. 

Deux  publications  importantes  sur  la  guerre  1870-1871  viennent  de  paraître. 

L'une,  française,  est  de  H.  Camille  Farcy,  ancien  commandant  de  bataillon  de 
mobiles  i  l'armée  de  l'Est,  rédacteur  en  chef  de  Y  Avenir  militaire,  journal  dis- 
tingué paraissant  deux  fois  par  semaine  à  Paris  depuis  l'année  dernière.  Ce  récit 
est  le  plus  complet  qui  ait  été  publié  è  ce  jour  par  un  Français,  car  il  comprend 
tous  les  événements  depuis  l'ouverture  des  hostilités  jusqu'à  la  signature  de  la 

eix.  Il  forme  un  gros  volume  in-8  (*)  divisé  en  deux  parties  :  1*  l'Empire;  S* 
République. 

Nous  reviendrons  sur  cet  ouvrage  que  le  nom  seul  de  l'auteur,  avantageuse- 
ment connu  comme  publiciste  militaire,  recommande  à  l'attention  des  officiers  de 
tous  pays. 

La  seconde  publication  est  celle  de  l'état-major  prussien,  1**  livraison.  Elle  ne 
va  que  jusqu'au  SI  juillet,  ne  renfermant  que  les  préliminaires  et  les  premières 
mobilisations,  et  rien  de  nouveau,  sauf  un  intéressant  mémoire  de  M.  de  Moltke, 
de  1868-1869,  sur  les  éventualités  d'une  guerre  contre  la  France,  qui  a  servi  de 
base,  »  peu  de  choses  près,  aux  dispositions  de  1870.  Nous  nous  réservons  de 
revenir  aussi  sur  cette  publication  auand  elle  sera  plus  avancée.  Pour  le  moment 
ooua  nous  bornerons  à  remercier  l'illustre  maréchal  allemand  pour  les  termes  flat- 
teors  dont  il  daigne  parier  de  l'armée  suisse. 

Dans  l'examen  de  l'éventualité  d'une  violation  des  états  neutres  par  une  armée 
française  et  après  avoir  pailé  de  la  Belgique  et  de  la  Hollande,  il  s'exprime  ainsi, 
page  75  : 

«  La  France  n'aurait  pas  moins  de  difficultés  dans  une  entreprisa  contre  la 
neutralité  de  la  Suisse,  car  elle  y  rencontrerait  une  milice  forte  et  bien  organisée.  » 

On  voit  que  les  connaisseurs  étrangers  apprécient  mieux  notre  armée  que  cer- 
tains citoyens  suisses,  qui  nient  jusqu'à  son  existence. 


HOmnSLU»  BT  CHBOBIQUB. 

Le  Conseil  fédéral  a  adressé,  relativement  h  Vétat  du  matériel  de  guerre  des 
CmUorn,  la  circulaire  suivante  à  tous  les  gouvernements  cantonaux  : 

«  L'inapection  ffénérale  du  matériel  de  guerre  des  Cantona  qui  a  eu 
lieu  en  1o70  a  révélé  des  lacunes  considérables.  Nous  avons  dû  en  consé- 
quence inviter  un  grand  nombre  d'Etats  à  compléter  sans  délai  leurs  ap- 
Erovisionnements,  et  à  nous  indiquer  les  mesures  prises  pour  combler  les 
icunes  signalées. 

(')  Prix  7  f r  50  c.  chec  Dumaioe,  éditeur,  ou  dans  les  bureaux  de  r.4t«tf^iiV  wi- 
li  taire. 
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«  Aujourd'hui  que  des  changements  constitutionnels  dans  l'organisation 
militaire  de  la  Suisse  ne  sont  plus  à  Tordre  du  jour,  nous  devons  tenir  la 
main  à  ce  que  les  Gantons  remplissent  strictement  les  obligations  militai- 
res qui  leur  sont  imposées  par  la  Constitution  et  les  lois  en  vigueur,  spé- 
cialement en  ce  qui  concerne  leur  matériel  de  guerre  de  toute  espèce. 

«  Nous  invitons  en  conséquence  tous  les  Gouvernements  cantonaux,  à 
l'exception  de  ceux  de  Zurich  et  de  Bàle  dont  le  matériel  a  été  trouvé  au 
complet,  à  nous  faire  savoir  sans  délai  quelles  acquisitions  de  matériel  ils 
ont  faites  depuis  inspection  générale  de  4870  et  Quelles  mesures  ils  ont 
prises  ou  ont  Tintention  de  prendre  pour  combler  les  lacunes  signalées  dans 
les  rapports  qui  leur  ont  été  communiqués  sur  Tinspection  dont  il  s'agit,  i 


Le  Département  militaire  fédéral  a  adressé  à  Messieurs  les  inspecteurs  de  l'iD* 
fanterie,  la  circulaire  suivante  : 

Berne,  le  i8  juiUet  i81î. 

Les  instructions  contenues  dans  notre  circulaire  du  17  janvier  1872  n'é- 
tant pas  observées  d'une  manière  également*  ^fOsante  par  Messieurs  les 
inspecteurs  d'infanterie,  nous  prenons  la  liberté  de  les  leur  rappeler  et  de 
les  inviter  à  ne  pas  omettre  de  traiter,  dans  leurs  rapports  d'mspection, 
tous  les  points  touchés  dans  la  circulaire  dont  il  s'agit. 

Nous  vous  prions  aussi  par  la  même  occasion  d'insister  sérieusement 
auprès  des  autorités  militaires  des  Gantons  pour  que  les  lacunes  signalées 
soient  comblées  sans  délai. 

Vous  voudrez  bien  de  même  vouer  une  attention  particulière  au  service 
intérieur ,  car  on  s'est  convaincu  dans  les  écoles  fédérales  d'officiers  et 
d'aspirants  que  l'instruction  donnée  à  cet  égard  dans  plusieurs  Gantons  est 
en  quelque  sorte  nulle. 

Ge  n'est  que  lorsque  Messieurs  les  inspecteurs  examineront  eux-mêmes 
sur  le  service  intérieur  les  soldats  (y  compris  les  recrues),  les  sous-officiers 
et  les  officiers,  ces  derniers  suivant  leur  grade  et  leurs  attributions,  que 
les  instructeurs  seront  obligés  de  s'en  occuper  eux-mêmes  davantage. 

Sans  une  instruction  plus  complète  dans  cette  branche,  un  service  ré- 
gulier est  impossible  dans  l'armée. 

Le  chef  du  Département  militaire  fédéral, 

GÉRÉSOLE. 

L'Assemblée  fédérale  a  procédé  le  12  juillet  écoulé  à  l'élection  à  la  place  nciote 
au  Conseil  fédéral  par  la  démission  de  n.  le  D'  J.  Dubs,  et  a  élu  membre  de  cette 
autorité,  M.  Jean-Jaques  Scherer,  de  Wintertbour,  colonel  fédéral  et  nrésident  da 
Conseil  exécutif  du  Canton  de  Zurich  Le  nouvel  élu  devient  chef  du  Départeffleot 
des  finances  et  remplaçant  du  chef  du  Département  militaire  En  outre  il  ademaaw 
et  obtenu  de  l'Assemblée  fédérale  l'autorisation  de  garder  le  commandement  de  la 
8«  division  et  du  rassemblement  de  troupes  de  cet  automne  sur  la  Sitter  Nous  oe 

Souvons  que  déplorer,  au  double  point  de  vue  républicain  et  administratif,  ce  cmnal 
e  hautes  fonctions,  qui  n'est  moti?é  que  par  des  convenances  personnelles. 


M.  Albert  Frei,  capitaine  de  sapeurs,  à  Riesbach  (Zurich),  a  été  nommé  par  le 
Coi^seil  fédéral,  secrétaire  de  rànspecleur  du  gteie. 


8U|^ 

Suisse, 

Pour  lés  autres  Etats.  15  fr.  par  an.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'Administratioo 
et  la  Rédaction ,  s'aoresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Rewte  militaire  pdsu^  > 
Laussmne,  composé  de  MM.  F.  Legohte,  colonel  fédéral;  E.  RucHO»a«sT , lieui- 
oolonel  fédéral  (TarCillerie  ;  Ch.  Boigbau,  capitaine  fédéral.  -  Pour  les  abonnemeafs 
à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur^  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à  U  libratftc 
Georg,  à  Genève. 

LAUSANNE.  —  IMPRIMERIE  FACHE,  GITÉ-DERRIËRE,  3. 


HETDE  m  ARMES  SPÉCIALES 

Suppléioeil  mensoel  de  la  RBTDB  IlLITAIBB  SDISSB,  d*  14  (187S). 


TtLfiGRAPHIE  MILITAIRE. 

La  télégraphie  militaire  étant  appelée  à  jouer  un  rôle  toujours  plus 
important,  nous  pensons  intéresser  nos  lecteurs  en  leur  donnant  un 
extrait  du  rapport  adressé  à  l'autorité  militaire  fédérale  par  M.  Butti- 
caz»  capitaine  à  l'état-major  du  génie,  qui  a  été  chargé  du  commande- 
ment du  cours  de  télégraphie  qui  a  eu  lieu  à  Thoune,  du  S2  août  au 
27  septembre  de  Tannée  dernière. 

Le  personnel  sous  les  ordres  du  capitaine  Butticaz  se  composait 
d'on  lieutenant  de  l'état-major  général  et  de  quatre  télégraphistes. 

M.  le  major  du  génie  Dumur,  commandant  un  cours  de  répétition 
de  sapeurs  du  génie,  mit  en  outre  à  la  disposition  de  M.  le  capitaine 
Butticaz  un  détachement  de  troupes  du  génie,  composé  d'un  officier 
et  vingt  sous-ofBciers  et  soldats,  et  un  détachement  de  soldats  du 
train,  avec  treize  chevaux  pour  mener  les  fourgons. 

Le  matériel  employé  se  composait  de  trois  chariots  formant  une 
unité  de  matériel  télégraphique. 

La  première  voiture  était  ce  qu'on  appelle  le  chariot  à  câbUj  con* 
tenant  les  appareils  nécessaires  à  une  station  télégraphique  complète, 
rootillage  et  le  matériel  pour  la  construction  d'une  ligne  de  dix  kilo- 
mètres, avec  des  r^àbles  isolés  reposant  sur  le  sol  ;  c'est  ce  que  Ton 
apoelle  une  ligne  rampante. 

Les  deux  autres  fourgons  étaient  ce  que  l'on  appelle  en  allemand 
des  draht-'uiagen  (chariots  à  fils),  destines  au  matériel  nécessaire  à 
l'établissement  des  lignes  suspendues  ;  chacun  de  ces  chariots  est  muni 
d'une  station  portative,  ainsi  que  du  matériel  et  des  outils  pour  éta- 
blir quinze  kilomètres  de  ligne  suspendue. 

Enfin,  comme  complément,  il  y  avait  une  brouette-brancard  sur  la- 
quelle on  place  les  bobines  de  câble  ou  de  fil  de  fer  pendant  l'opéra- 
tion de  la  pose. 

Ce  matériel  a  fort  bien  fonctionné  pendant  toute  la  durée  du  cours. 

Après  avoir  vu  ce  qui  a  rapport  au  matériel ,  venons-en  au  person- 
nel et  à  la  manière  de  l'employer. 

Une  des  premières  règles  à  observer,  c'est  que  chaque  homme  ait 
an  rôle  bien  défini,  afin  que  tous  travaillent  simultanément,  et  il  faut 
de  plus  trouver  une  combinaison  qui  permette  de  passer  rapidement, 
de  la  construction  de  la  ligne  suspendue  à  celle  de  la  ligne  rampante, 
sans  désorganiser  l'atelier,  mais  en  changeant  seulement  l'outillage  de 
chaque  homme.  Ce  résultat  a  été  atteint  en  composant  les  deux  ateliei*s 
du  même  nombre  de  groupes.  La  division  étant  une  fois  faite  et  la 
troupe  instruite,  les  hommes  s'outillent  au  commandement  de  t  pré- 
parez-vous pour  la  ligne  l'ampante,  >  ou  c  préparez-vous  pour  la  ligne 
suspendue,  »  et  ils  forment  le  nombre  de  Groupes  prescrits. 

Le  commandant  ou  son  adjudant  précède  la  colonne  pour  montrer 
ou  il  faut  établir  le  télégraphe  ;  I  officier  de  troupe  s'occupe  plus 
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spécialement  de  surveiller  la  construction  et  de  commander  les  divers 
groupes  de  l'atelier,  qui  est  composé,  pour  les  lignes  suspendues,  d*un 
premier  groupe  (traceurs)  de  six  soldats,  qui  ont  pour  mission  spéciale 
d'indiquer  remplacement  des  poteaux.  Le  second  groupe  se  compose 
de  cinq  soldats  (bobineurs),  qui  conduisent  la  brouette  et  déroulent  le 
fil  de  fer.  Les  troisième  et  quatrième  groupes  (poseurs),  comprenant 
chacun  quatre  soldais,  s'occupent  à  poser  les  isolateurs  et  le  fit  de  fer 
et  à  dresser  les  poteaux. 

L'atelier  pour  la  ligne  rampante  se  compose  également  de  quatre 
groupes ,  avec  le  même  nombre  d'hommes  ;  mais  ceux-ci  ont  des 
fonctions  différentes. 

Le  relèvement  de  la  ligne  s'opère  avec  la  même  formation  en 
groupe  y  et  peut  se  faire ,  sans  arrêt ,  au  pas  ordinaire  de  la  troupe 
ou  des  chevaux. 

Voici  quels  ont  été  les  exercices  faits  pendant  le  cours  : 

La  première  semaine,  22-28  août,  a  été  employée  à  instruire  deux 
détachements  de  la  compagnie  n^  i  (Vaud)  dans  la  connaissance  do 
matériel  télégraphique  et  de  l'outillage,  à  faire  les  premiers  essais  de 
manœuvre,  avec  les  chariots,  sur  i'Allmend  et  à  étudier  diverses 
combinaisons  pour  la  formation  des  ateliers  de  construction,  soit  pour 
lignes  rampantes ,  soit  pour  lignes  suspendues  ;  enfin ,  à  établir  les 
stations  télégraphiques. 

Pendant  la  semaine  suivante,  du  28  août  au  2  septembre,  on  a  cons- 
truit chaque  joi^r  des  lignes  sur  les  routes  aboutissant  jà  Thoune,  et 
chaque  joui^  on  relevait  ces  lignes  en  rentrant  au  parc, 

29  août,  de  8  à  10  heures  du  matin,  on  a  établi  une  ligne,  avec 
poteaux,  de  I'Allmend  à  Thierachern,  longueur  4  kilomètres. 

Les  stations  établies  à  la  caserne  de  Thoune  et  à  Thierachern  ont 
très  bien  correspondu  de  10  heures  à  107t  heures  du  matin,  soit 
avec  Berne,  soit  avec  Thoune.  La  ligne  a  été  relevée  en  rentrant  i 
Thoune  à  11  Vt  heures  pour  le  diner. 

L'après-midi ,  on  a  posé  des  cables  sur  3  kilomètres  de  longueur, 
de  Thoune  à  Allmendin^en,  et  établi  les  stations  aux  extrémités.  Le 
câble  a  été  relevé  pour  o  heures  du  soir. 

Le  30  août,  on  a  construit  une  ligne  suspendue  de  Thoune  à  Utti- 
gen,  sur  une  longueur  de  6  kilomètres.  Départ  de  la  caserne  à  8 
heures.  Arrivée  à  Uttigen  à  11  7i  heures.  Quoique  cette  ligne  tra- 
verse le  village  d'Uttendorf,  qui  a  présenté  des  difficultés,  on  l'a  éta- 
blie en  3  7i  neures. 

La  station  qui  a  été  établie,  devant  l'hôtel  d'Uttigen,  de  midi  à  3 
heures,  a  parfaitement  coirespondu  avec  celle  de  rAllmend  de  Thoune 
et  avec  Berne  directement  ;  la  ligne  a  été  relevée  le  même  jour  en 
rentrant  à  Thoune. 

Le  3i  août.  On  a  construit,  dans  l'après-midi,  une  ligne  suspendue 
depuis  la  caserne  de  Thoune  au  bivouac  de  StefBsbûrg ,  à  travers  la 
ville  de  Thoune.  Quoique  la  traversée  de  la  ville  ait  occupé  le  déta- 
chement pendant  1  heure  environ,  cette  ligne  de  3  kilomètres  a  été 
construite  en  2  7i  heures. 
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Une  station  télégraphique  fut  établie  au  bivouac  pour  correspondre 
avec  celle  de  TAIlmend  ;  elle  a  été  très  utile  pour  divei*ses  communi- 
cations de  service. 

Le  i^  septembre.  La  ligne  suspendue  a  été  continuée  depuis  le  bi- 
vouac au  li*avers  du  village  de  Steffisbûrg^  ensuite  on  a  aéroulé  un 
câble  de  1250  mètres  de  longueur,  pour  rejoindre  la  route  de  Thoune- 
Beme,  sur  laquelle  la  ligne  suspendue  a  été  construite  jusau*à  Heim- 
berg-Au,  en  utilisant  souvent  des  poteaux  télégraphiques,  ôette  ligne, 
comprenant  une  longueur  d'enviion  4  kilomètres,  a  été  construite  en 
27i  heures  et  relevée  en  i  heure,  avant  le  dtner  de  la  troupe. 

Divers  essais  de  coiTespondance  ont  été  faits  en  présence  de  H. 
rinspecteur  du  çénie,  depuis  une  station  sur  la  roule  à  Heimberg-Au 
avec  celles  du  bivouac  et  de  Thoune,  avec  plein  succès.  L'après-midi 
la  troupe  est  rentrée  à  l'Allmend,  en  relevant  la  ligne  de  ScefiSsburg 
à  Thoune. 

Ces  résultats  obtenus,  comme  premier  essai,  avec  une  troupe  qui 
n'était  nullement  habituée  à  ces  travaux,  sont  de  nature  à  encourager 
dans  cette  voie  ;  il  est  hors  de  doute  qu'avec  un  peu  de  pratique,  on 

Pourrait  construire  facilement  2  kilomètres  de  ligne  suspendue  par 
eure ,  ou  poser  3  à  3  7t  kilomètres  de  câble ,  c'est-à-dire  que  1  on 
pourrait,  avec  le  détachement  de  vingt  hommes,  construire  une  ligne 
de  20  kilomètres  par  jour,  soit  même  en  8  heures  de  travail. 

La  même  ligne  peut  se  cimslruire  en  4  heures  par  deux  détache- 
ments travaillant  simultanément  ;  ils  pourraient  encore  employer  la 
réserve  de  10  kilomètres,  de  sorte  que  l'on  ferait;  avec  quarante  sol- 
dais exercés,  une  ligne  de  30  kilomètres  dans  une  journée. 


RfiOROARISATIOR  DU  SERVICE  8ARITAIRB.  (Suite.)  {*) 

Les  récentes  expérienees  de  la  chirurgie  militaire  nous  dispensent  sans  doute 
de  discuter  la  nécessité  d*un  corps  de  porteurs  de  blessés,  ou  tra»cardiêr$.  Sirob-» 
meyer  avait  déjà  attiré  l'attention  sur  rénorme  difiérence  dans  le  résultat  d'un 
mauvais  transport,  surtout  pour  les  fractures  par  armes  à  feu,  ou  d'un  transport 
bien  exécuté.  Il  faut  avoir  pour  ce  service  des  hommes  choisis,  instruits  et  exercés, 
armés  d'un  courage  personnel  c^ui  les  dirige  au  milieu  des  balles ,  intelligents, 
pcMsédant  des  connaissances  chirurgicales  spéciales,  doués  de  force  corporeiki  et 
de  dextérité  dans  leurs  mouvements. 

La  désignation  des  porteurs  de  blessés,  dans  la  compagnie  et  par  le  capitaine, 
n'est  pas  pratique,  elle  se  liît  irrégulièrement  et  doit  absolument  être  abobe. 

D'après  les  prescriptions  actuelle  on  choisit  le  plus  souvent  pour  l'important 
transport  des  blessés  nors  de  la  ligne  du  combat  des  hommes  qui  n'y  connaissent 
rien.  Du  reste  les  chefs  de  corps  désirent,  avant  tout,  avoir  leur  troupe  au  com- 
|det,  et  non  être  chaînés  de  précautions  auxquelles  leurs  connaissances  ne  les  dis- 
posent point. 

En  face  de  la  tendance  qui  s'est  fait  jour  par-ci  par-li  de  lever  les  barrières 
opposées  au  libre  exercice  de  ta  médecine,  il  devienj^ra  nécessaire  lors  de  la  nor 
mmation  des  médecins  militaires  d'exiger  la  garantie  de  capacités  acientiBques, 

rr  la  possesâon  d'un  brevet  délivré  par  l'eut.  Si  Ton  peut  laisser  la  liberté,  dans 
vie  privée,  de  choisir  Thomme  de  sa  confiance  hors  des  médecins  brevetés,  le 

(*)  Voir  nos  numéros  des  15  juin  et  2  juillet. 


soldat,  i  qui  on  impoM»  son  mt^icciu,  ne  peut  pas  ^ire  fonv  Ae  m*  remcilrp  mi 
soins  d*un  mérf(K:in  non  examina  ;  chacun  peut  Utsser  fain*  d(^  etpimcnm  Mir 
lui-m^me,  mais  personne  ne  (m*uI  y  Atre  contraint . 

Une  roajorilé  de  la  conférence  désire  que  le»  nou%eauu  iDéderin»  miUiaifr% 
soient  tenu»,  comme  les  autres  oflîciers,  à  pavM*rune  êftAede  rttrmn  .  ceprndaoi  il 
n  a  été  pris  aucune  dcVÎMon  là  dessus. 

S*il  e»t  vrai  que  Ton  ne  se  lrou\e  i  son  ais«*  tiue  sur  le  terrain  que  Ton  cofkaiîi 
bien,  il  en  esi  ainsi  pour  le  nu^c*fin  militaire.  Il  se  passe  tant  de  chck^rt  daii«  la 
%ie  des  camps  qu'on  ne  (leut  apprendre  i  k*s  connaître  que  par  une  in«tnirliun 
spéciale.  C'est  surtout  pour  les  médecins  qui  arrivent  à  de>  funcii4)ns  d<*  direcUiiiH^ 
qu'une  instruction  de  recrutas  |iaraît  nécessaire. 

Les  commissaifes  sanitairt^s  ne  pouvaient  pan  a\anc^  ju^u*i  présent,  iQfo«t««* 
profondément  sentie  partout.   Le  service  d'un  commis^ain*    eiige  une  w 
de  qualités  intellectuello  et  plusiipies  qu'on  ne  trouve  pas  toujours  ntioin 
la  même  personne. 

Le  oommisMire  sanitaire  doit  être  plus  qu'un  simple  fooctionmire , 
vivre  au  milieu  des  malade^,  il  doit  eonnaitre  les  blessures  et  poaiéder  fa»po 
qtialités  qu'on  n'exige  pas  de  t'onicier  du  coromis%ahat. 

Pourquoi  cet  officier  serait-il  de  tous  ceux  de  letat-major  fédéral  le  seul 
tout  avancement  Mrait  fermé  1 

Le  projet  Welti  proiiose  pour  eux  l'a^anccMnent  ju»<|u'au  grade  de  c^apiiftuie 
Après  discu»sion  la  conférence  décide  de  ne  pa»  ti&erde  lHniti*%  à  l'a^aocimirikU  ce 
entend  qu'il  ne  soit  |ias  mî%  d*ob^tacle»  à  ce  que  les  niieu\  dtHié^  et  le*»  pl«» 
télés  puivsent  parcourir  \r»  diflérrnts  grad(*s  militaires. 

Il  est  hors  de  doute  qut*  (lour  b  tr«Hipe  saiittairc  aun^i  on  doit  intruiuire  Ta^a»- 
cernent  (jUM{u*tfU  premier  grailt*  d«*  %ou^of)irier)  prnjr  encourager  et  rémmpeow 
le  léle  et  le  devoir  Ucn  accompli.  La  conférence  ^ml  II  un  mtt^Aant  »iiefli  de 
développement  de  l'inslfuciion  et  de«  a|»titude%pn>pre<%  4  rcfidre  mh  grands  im»^% 
eiigéa  par  cette  brandie  de  M*r%ice. 

III.  HaMUmeni,   équipement  perumnel^  rquipemeni  mnletnl  étà  rtwft  H  4t9 

ttabimemenU  «milaim. 

Toute  la  troufie  sanitaire,  qui,  comme  mius  Ta^i^ns  indii|ue«  est  composer  4'i»- 
fimiers  cl  ^  brancardier»,  de%ra,  M*lon  le^  ««i*u\  de  U  CiNi(eri*fM-e,  porter  le 
uiuforne  .  d'autant  plu%  que  le«  Uaneardier^  w»nt  j  c»4i^kléret  ctiouDe 
le  premier  degré  d'intiriniers,  piiiM|iie  U^  plus  c.qiat4i-^  et  les  pla«  irV*%  %\ 
nmt  à  ce  grade.  Il  st*ra  fanle  de   trmi^er  un   M^ne  di^^tiiictif  qui  |H*rmetle  de 
reconnaître. 

l'ne  di^ini^ilMHi  ipii  s«*ra  r<vue  j%ec  pbt%ir  |iar  l«-«  ui^^Wiits  et  les  inhrm*ef  f 
celle  qui  fierinet  de  (Miner  une  liUm^*  |Hiur  le  «tr^t-i*  au  (|uaftier  i^iMlr» 
cales,  pansement  de  i!>|i^,  ofi**ralioii%,  |Htur  le«  ifitnnwr^  cnMntiee  «Uns  |<*s  c 
bres,  aoi  placer  de  |iaiis«  iii«»nt,  etr  )  ce  «|ut  a  U  i<k»  nH-tia»;t*ra  l'omiuraie  rt 
donnera  plu»  de  litH*rié  de  niotnenien  %.  |>*  in.>i<  U*  a  liiii«  ^^ur  ce  %èleii«e«4  r»t  ka 
blouse  autrichienne,  en  lUtirtte,  qui,  en  .\ulriilH\  imq'laer  <unipl«*t**ii-ttil  1 
forme  en  tenq»*  de  ,;uerre.  |li'u\  %««les  |H«h«>  en  d«Uic%  siir  b  pmtnnt 
lienoenl  facilement  i  eviuq^-iiH-nl  |itrM>niMl  b  b^  um  t-%t  Mrr*«*s  la  ta>il'  \mi  uaw 
ceinture  a  1" intérieur,  et  le^  ^cra-lt-^  M»nt  il«  ••^•i-%  pir  d«-s  bnd«'«  et  dr*  rV«i#^ 
placv<e9  au\  |MrtnU*^  du  ct>l  ratMilu  l*<*ur  U*  n»««l«vin  une  HaiM-lir  Ueu  kiCM-r,  |»«r 
l'uifirmier  un  rtfUtil  de  m«''gie  r«Hilrur  %rriMnt  |«"J1   être  lr>  rli4le^  a  ^  i|4rr. 

Si  la  eiioferrnce  «'est  %<»luntier^  |»reirti*  a  |irif«»M-r  un  %«-if  lornt  siiii|-t^  eC  ru»* 
mode  ^iMir  le  ierrtream  quartier^  d  un  autre  r.nr  <  ik  n'a  aU«<4uiiirnt  pu  t«4i««ttl  i 
j  la  sup(ire«si«i«  du  «abre  cbei  les  iiHilrrins.  .\u  cuiit/aire  rlie  a  d«^»^le,  a  I 
mmilr,  que  le  «abre  «rrail  mcivr^e  au  nmVrtn  rt«iaie  insi^'ite  doltiiier  H 
C0m<iqueoi  rrjeile  le  projet  de  I  rcbai^rr  et<iire  un  revolver    llaus  loua  les  pas  m 
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le  sabre  a  toujours  élé  porlù  comme  insigne  d'officier  el  non  comme  arme,  e(  le 
remplacer  par  un  revolver  serait  commettre  une  criante  contradiction  avec  la  posi- 
tion internationale  que  leur  a  faite  la  convention  de  Genève. 

L'équipement  |)ersonnel  de  la  troupe  sanitaire  suivant  Tordonnance  actuelle 
savoir  : 

2  bons  rasoirs, 

1  cuir  à  repasser, 

1  paire  de  ciseaux  pour  couper  les  cheveux, 

1  peigne, 
est  aboli  puisque  Tinrirroier  ne  sera  plus  tenu  à  ses  précédentes  fonctions  de  bar- 
bier, mais  qu*il  sera  avancé  a  l'office  d'infirmier  et  recevra  une  instruction  pour 
cela.  On  remplace  ces  instruments  de  barbier  abolis  par  : 

1  pincette, 

1  paire  de  ciseaux, 

1  spatule. 

La  conférence  maintient  la  nouvelle  ordonnance  pour  le  contenu  des  boulgues, 
seulement  elle  estime  inutile  l'huile  de  térébenthine  et  le  tourniquet  de  campagne 
el  désire  les  voir  remplacer  par  un  pot  plus  gros  d'onguent  Hébra  pour  les  pieds. 

Le  bidon  avec  son  gobelet  restent  les  mômes. 

Pour  les  brancardiers  on  propose  : 

1.  Bidon  avec  gobelet  (comme  aux  infirmiers). 

2.  Une  gourde  pareille  a  celle  du  soldat,  remplie  d'eau-de-vie  pour  ranimer 
les  blessés. 

5.  Six  linges  triangulaires  (Hayor). 

La  conférence,  partant  du  principe  qu'il  faut  répartir  autant  que  possible  le  ma- 
tériel du  pansement,  a  décidé  qu'en  temps  de  guerre  chaque  soldat  devrait  être 
pourvu  d'une  pareille  pièce  de  pansement  après  avoir  reçu  naturellement  une 
instruction  sur  son  emploi. 

L'équipement  personnel  des  médecins,  savoir  la  trousse  de  poche,  doit  être  ré- 
duit aux  instruments  également  indispensables  dans  une  pratique  chirurgicale 
civile.  Pour  les  détails  voir  annexe  1. 

Il  est  i  remarquer  que  tous  les  médecins  étant  montés,  ils  devront  porter  avec 
eux,  fixés  à  la  selle,  les  médicaments  et  appareils  indispensables  pour  les  avoir 
immédiatement  sous  la  main. 

L'importance  du  bénéfice  de  temps,  résultant  de  ce  que  les  médecins  sont  montés 
serait  nulle  si,  pour  délivrer  quelque  médicament  ou  appliquer  un  appareil,  il  fallait 
aller  les  chercher  au  cantonnement,  souvent  très  éloigné,  dans  la  caisse  de  phar- 
macie restée  sur  le  fourgon  du  bataillon. 

Il  a  été  présenté  à  cet  effet  à  la  conférence  une  sacoche  pour  médicaments  et 
appareils,  très  simple,  quoique  complète,  qui,  ne  pesant  que  sept  livres,  peut  être 
facilement  fixée  à  la  selle  ou  portée  à  côté  du  médecin  (par  un  infirmier).  Pour 
son  contenu  proposé  par  la  conférence,  voir  annexe  1. 

Cette  décision  sera  reçue  avec  satisfaction,  car  elle  donne  la  possibilité  au  mé- 
decin de  disposer  aussitôt  et  partout,  en  marche,  à  l'exercice,  au  combat,  des 
médicaments  et  appareils  nécessaires,  quand  même  l'infirmier  serait  occupé  ail- 
leurs avec  sa  boulgue,  puis  le  soldat  reçoit  l'assurance  fondée  qu'en  cas  de  oesoin, 
les  secours  de  l'art  ne  lui  feront  jamais  défaut,  mais  qu'au  contraire  ils  lui  par- 
viendront partout  sans  retard  et  en  suffisance. 

Il  ne  peut  naturellement  être  question  que  ces  sacoches,  dont  une  par  médecin, 
puissent  suffire,  mais  la  conférence  fut  aussi  unanime  pour  déclarer  que  le  trans- 
port du  matériel  pharmaceutique  et  chirurgical  des  corps  dans  de  lourdes  caisses 
placées  sur  des  fourgons,  tel  qu'il  a  eu  lieu  jusqu'à  présent^  doit  être  abandonné. 
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G*esi  surloul  pour  le  combat,  où  les  fourgons  doivent  rester  en  arrière  et  où  le 
transport  de  ces  caisses  est  in[)possible  à  opérer  à  bras  h  quelque  distance,  qu'un 
système  nouveau  de  transport  et  par  coubéquent  de  paqueta^^e  doit  être  introduit. 

Dans  Tarmée  prussienne  les  apparails  et  médicaments,  ainsi  que  les  brancards, 
sont  transportés  dans  une  voilure  sanitaire  construite  exprès  dans  ce  but,  et  qui 
doit  suivre  la  troupe  jusque  sur  le  cbamp  de  bataille.  Les  espérances  que  cette 
institution  avait  fait  naître  se  sont  évanouies  devant  les  expériences  de  1866,  et  le 
médecin  général  Lœffler  dit  à  ce  sujet  : 

a  Halbeureusement  il  est  tout  à  fait  exceptionnel  de  pouvoir  amener  la  voilure 
«  sanitaire  jusqu'au  lieu  d'activité  du  personnel  sanitaire  du  régiment,  c'est-à- 
u  dire  jusque  là  où  il  établit  sa  place  de  pansement  d'urgiMtce  ;  dans  la  règle  il 
«  faut  se  contenter  de  la  laisser  s'arrêter  à  la  ligne  des  fourgons  de  munitions.  » 

Après  cette  déclaration  de  la  part  d'une  autorité  comme  celle  de  Lœffler,  il  ne 
parut  pas  prudent  de  s'arrêter  à  l'idée  d'introduire  des  voilures  sanitaires  (Uedicin- 
karren)  puis(|U*elles  seront  probablement  et  prochainement  abolies  aussi  en  Prusse. 

G*est  pourquoi  la  présentation  d'un  modèle  de  havresac  commode,  léger  (21  li- 
vres) et  réunissant  toutes  les  qualités  nécessaires  pour  le  transport  facile  du  ma- 
tériel sanitaire  près  des  corps  produisit  une  vive  satisfaction. 

On  propose  de  mettre  a  la  disposition  de  chaque  médecin  un  havresac  pareil, 
transporté  par  le  fourgon,  mais  placé  de  manière  à  pouvoir  être  enlevé  facilement 
pendant  la  route,  et  porté  par  un  inGrmier  en  marche,  h  l'exercice  et  surtout  dès 
l'approche  d'un  engagement  et  ainsi  d'être  utilisé  aussitôt  sans  qu'on  ait  besoin 
d'aller  auparavant  à  la  recherche  du  fourgon. 

Pour  le  contenu  du  havresac  (médicaments  et  appareils)  proposé  par  la  confé- 
rence, V.  annexe  1  ;  nous  dirons  seulement  ici  que,  tenant  compte  des  vœux  des 
médecins  militaires,  tels  qu'ils  ressortent  de  leurs  rapports,  les  médicaments  ont 
été  réduits  au  strict  nécessaire,  et  cela  d'autant  mieux  que  te  traitement  des  ma- 
lades n'est  pas  l'affaire  du  médecin  de  corps  ;  enOn  parce  qu'une  forte  provision  de 
médicaments,  si  parcimonieusement  qu'on  la  fasse,  occasionnerait  à  la  Confédé- 
ration et  aux  Cantons  des  dépenses  très  élevées. 

Le  médecin  militaire  qui  a  de  l'expérience  saura  apprécier  la  valeur  de  celte 
organisation  qui  n'existe  encore  dans  aucune  autre  armée,  et  qui  rend  aussi  facile- 
ment transportable  par  des  hommes  tout  le  matériel  sanitaire  des  corps,  quoique 
cet  avantage  dût  être  acheté  au  prix  d'une  simplification  dans  le  nombre  des  mé- 
dicaments. 

On  a  déjà  cherché  à  atteindre  ce  but  par  notre  ancien  havresac  de  pharmacie 
de  campagne,  mais  sa  construction  peu  pratique  et  son  poids  trop  grand  en  ont 
rendu  le  fréquent  usage  impossible,  si  bien  qu'il  a  rarement  dépassé  It  seuil  de 
l'arsenal  ;  car  non  seulement  il  fallait  un  bien  vigoureux  fréter  pour  te  porter, 
mais  encore  pour  l'ouvrir  un  médecin  doué  d'une  patience  trop  rare. 

Naturellement  le  matériel  pourra  être  utilisé,  ensuite  de  modiGcations,  pour  les 
havresaos  demandés  par  la  conférence,  Uindis  que  les  caisses  de  pharmacie  an- 
ciennes trouveront  leur  emploi  aux  ambulances. 

On  a  conservé  le  chiffre  de  huit  brancards  par  bataillon,  savoir  un  par  com- 

Eagnie  et  deux  de  réserve  ;  on  est  de  même  convenu  de  garder  le  nombre  de  deux 
rancardiers  par  compagnie,  chargés,  ainsi  qu'il  a  été  expliqué  plus  haut,  de  trans- 
porter les  blessés  hors  de  portée  de  fusil. 

La  conférence  n'est  pas  entrée  dans  les  détails  du  brancard  et  de  la  forme  à  pré- 
férer ;  mais  elle  a  recommandé  que  le  choix  se  fasse  après  avoir  coasuité  les  ex- 
périences des  dernières  guerres. 

Passant  à  l'équipement  matériel  de  l'ambulance  nous  insistons  sur  ce  point,  que 
cette  institution,  d'après  les  décisions  de  la  conférence,  doit  revêtir  le  caractère  de 
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station  de  réception  et  de  place  principle  de  pansements,  mais  non  plus»  comme 
auparavant,  celui  d'hôpital  mobile;  le  matériel  d'ambulance  sera  utilisé  ou  modifié 
d'après  ce  qui  vient  d'être  dit. 

Une  commission  spéciale  devra  mettre  à  l'étude  la  question  de  savoir  si  on  ne 
pourrait  pas  utiliser  tout  simplement  nos  fourgons  d'ambulance  actuels  pour  nos 
Dépitaux  mobiles,  et  les  caisses  de  pharmacie  des  corps  devenues  disponibles,  pour 
les  ambulances,  auxquelles  seraient  attribuées  les  voilures  neuves  à  établir.  Pro- 
postions pour  le  matériel  des  ambulances,  v.  annexe  1. 

Ces  détails  iie  furent  pas  traités  ultérieurement  pour  l'hôpital 'mobile  après  qu'on 
eut  décidé  qu'il  devait  être  monté  et  équipé  en  vue  de  300  à  MO  malades  et 
blessés  et  de  manière  à  pouvoir  servir  de  réserve  pour  couvrir  les  déchets  dans  le 
service  des  corps  et  dans  celui  des  ambulances,  enfin  que  tout  son  matériel  serait 
transporté  sur  ses  propres  voitures. 

Entre  les  hôpiuiux  mobiles  et  ceux  staUonnaires  se  placent  comme  intermédiaires 
le  service  de  transport^  service  très  étendu  et  son  accessoire  le  eervice  de  statiani. 

Après  que  pour  la  première  fois  en  Amérique  il  fut  fait  usage  des  chemins  de 
fer  sur  une  vaste  échelle  pour  le  transport  des  blessés,  les  chemins  de  fer  ont 
joué  un  rôle  de  la  plus  haute  importance  dans  les  dernières  guerres  continentales 

Parmi  les  moyens  employés  pour  le  transport  des  malades  et  des  blessés  ;  ainsi 
année  passée  (en  1870),  une  voie  ferrée  non  interrompue  de  Paris  à  Tempel- 
boferfela  (les  vastes  hôpitaux-baraques  de  Berlin)  a  fourni  de  gigantesques  moyens 
de  transport  pour  le  rapatriement  des  blessés  et  des  malades.  En  Suisse  où  des 
lignes  nouvelles  ne  discontinuent  pas  de  se  construire,  les  chemins  de  fer,  en  cas 
deguerre,  constitueront  notre  premier  et  principal  moyen  de  transport  des  malades. 
Les  trains  sanitaires  américains,  espèces  d'hôpitaux  ambulants,  ont  été  imités 
dans  la  dernière  guerre,  en  premier  lieu,  d'ime  manière  à  la  fois  simple  et  per- 
fectionnée, par  la  société  de  secours  wurtembergeoise,  qui  naturellement  utilisa 
dans  ce  but  de  préférence  nos  wagons  suisses,  construits  d'après  le  système  amé- 
ricaÎD  :  ces  espèces  de  trains  sanimires  furent  beaucoup  approuvés,  si  bien  que 
plus  tard  il  fut  demandé  de  Stuttgart,  dans  ce  but,  des  wagons  à  la  ligne  du  Nord- 
est  suisse;  mais  le  libre  emploi  de  nos  wagons  se  heurte  à  un  obstacle,  c'est  la 
largeur  insuffisante  de  la  porte  qui  rend  impossible  d'y  entrer  horizontalement  avec 
un  brancard  chargé  d'un  homme  grièvement  blessé. 

Vu  que  non-seulement  ces  longs  wagons  peuvent  être  avec  une  facilité  toute 
particulière  aménagés  pour  le  transport  des  blessés,  mais  aussi  parce  que  ce  mode 
de  transport  est  hautement  réclamé  par  la  chirurgie,  qui  lui  assigne  le  premier 
rôle,  la  conférence  a  décidé  de  faire  entrer  dans  sa  proposition  la  suivante  : 

De  par  la  Confédération,  il  doit  être  prescrit  dans  la  loi  sur  les  chemins  de  fer, 
eo  prévision  de  l'emploi  des  wagons  pour  le  transport  des  blessés  un  minimum 
pour  la  largeur  des  portes  de  ces  wagons  et  qu'en  général  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  soient  obligées  lors  de  l'organisation  de  nouveaux  wagons  de  troisième 
classe  de  tenir  compte  des  exigences  du  transport  des  blessés. 

Les  kâpUaux  staiionnairei  forment  le  couronnement  des  établissements  sani- 
taires militaires,  dont  le  matériel  doit  être  entretenu  et  maintenu  avec  soin  par 
l'Etat. 

Leur  organisation,  qui  ne  dépend  que  des  circonstances,  ne  se  fait  naturelle- 
meot  qu'en  temps  de  guerre  ;  le  matériel  de  guerre  constitue  un  trésor  précieux 
qu'on  ne  peut  se  procurer  à  prix  d'argent  au  moment  du  besoin  ;  c'est  par  la 
même  raison  que  pour  être  au  complet  dans  ce  moment-U,  il  doit  subir  une  aug- 
mentation méthodique  et  basée  sur  les  nouveaux  besoins  résultant  d'inventions  et 
de  découvertes,  qu'une  suffisante  expérimentation  a  constatées  pratiques. 

La  conservation  de  ce  précieux  matériel,  ainsi  que  de  celui  des  ambulances  et 
des  hôpitaux  mobiles,  doit  être  l'objet  de  la  plus  profonde  sollicitude. 


—  su  — 

En  conséquence,  la  conférence  désapprouve  la  proposition  d*un  magasin  cen- 
tral pour  tous  ces  objets,  aussi  bien  en  vue  de  la  division  de  Tarmée  que  pr  la 
crainte  d*un  incendie  qui,  peut-être  à  la  veille  d'une  guerre,  pourrait  réduire  tout 
d'un  coup  en  cendres  tout  le  matériel  sanitaire  de  Tarmée,  et  recommande  instam- 
ment remploi  de  plusieurs  magasins.  L'inspection  et  le  contrôle  de  ce  matériel  par 
une  personne  bien  qualifiée  ne  serait  pas  rendue  bien  plus  difficile. 

Le  mieux  serait  peut-être  s'il  y  avait  un  magasin  dans  le  rayon  territorial  de 
chaque  division,  pour  tout  le  matériel  de  la  division,  placé  sous  la  direction  du 
médecin  de  celte  divisien. 

Ainsi  au  cas  d'une  mise  sur  pied  subite,  les  ambulances  et  l'hôpital  mobile  pour- 
raient suivre  la  troupe  immédiatement,  pourvus  de  tout  le  matériel  qui  leur  est 
nécessaire. 

Des  raisons  faciles  à  comprendre  parlent  également  en  faveur  de  la  décentrali- 
sation du  matériel  des  hôpitaux  stationnaires. 

IV.  Des  rapports. 

La  nécessité  d'avoir  un  système  de  rapports  bien  entendu  et  bien  réglé  pour  le 
système  sanitaire  militaire  est  un  fait  aussi  incontesté  que  l'antipathie  des  médecins-^ 
militaires  de  tous  les  pays  à  écrire  des  rapports  compliqués  si  souvent  de  détails 
sans  but  et  inutiles. 

Ces  plaintes,  qu'on  peut  appeler  internationales,  des  médecins  militaires,  ne  sont 
pas  dirigées  contre  le  rapport  lui-même,  mais  seulement  contre  le  fait  que  ces 
rapports  tendent  à  une  statistique  fastidieuse  et  qu'ils  absorbent  le  peu  de  temps 
que  la  paix  leur  mesure  avec  avarice  et  que  la  guerre  leur  refuse  tout  à  fait. 

Pour  que  les  rapports  puissent  être  faits  d'une  manière  simple  et  en  vue  d'un 
but  clairement  déterminé;  on  doit  y  éviter  les  écritures  inutiles  ;  toutes  les  diffé- 
rences de  formulaires  doivent  être  autant  que  possible  évitées  dans  les  différents 
services,  et  surtout  ces  formulaires  doivent  avoir  un  format  plus  commode  que 
celui  des  formulaires  actuels. 

Si  le  médecin  veut  être  en  mesure  de  pouvoir  renseigner  en  tout  temps  et 
exactement  sur  un  de  ses  malades  et  faire  un  rapport  authentique,  il  faut  abso- 
lument qu'il  tienne  un  état  nominatif  des  malades,  le  Journal  des  malades  (Kran- 
kenbuch). 

Ce  journal,  comme  celui  de  l'homme  d'affaires,  est  la  source  des  rapports  et 
fait  pièce  â  l'appui  pour  la  comptabilité. 

Dans  les  ambulances  et  les  hôpitaux  tous  les  malades  sont  portés  à  ce  journal, 
mais  au  corps  on  n'y  inscrit  pas  dans  la  règle  les  cas  qui  ont  occasionné  seule- 
ment une  dispense  de  moins  de  i2  heures,  contrairement  à  fusage  précédent,  qui 
était  blâmé  par  tous  les  médecins. 

Cependant  ces  dispenses  de  service  de  courte  durée,  se  présentant  très  fré- 
quemment, un  commandant  de  troupes  pourrait  se  faire  une  très  fausse  idée  de 
son  état  sanitaire  s'il  n'était  fait  aucune  mention  de  ces  dispenses  ;  ainsi,  par  exem- 
ple, un  bataillon  pourrait  passer  pour  très  apte  à  la  marche,  quoique  le  jour  pré- 
cédent 8  pour  cent  de  son  effectif  ait  dû  être  conduit  sur  des  chars  de  bagagas, 
comme  éclopés. 

C'est  dans  le  rapport  de  cinq  jours  que  ces  mentions  doivent  trouver  leur  place, 
quoique  à  l'avenir  le  médecin  ne  soit  plus  tenu  d'indiquer  nominativement  et  de 
porter  comme  malades  tous  ceux  qui  ont  reçu  quelque  médicament,  ou  un  panse- 
ment quelconque,  et  qui  souvent  ne  sont  pas  même  dispensés  du  service. 

La  conférence  a  la  conviction  que  les  médecins  militaires  se  montreront  dignes 
de  la  confiance  qui  leur  est  ainsi  accordée  et  que,  malgré  les  facilités  qu'il  en  ré- 
sulte pour  eux«  ils  ne  perdront  jamais  de  vue  ni  le  sens,  ni  le  but  des  rapports  ;  la 
conférence  veut  absolument  que  le  commandant  soit  toujours  au  courant  de  l'état- 
sanitaire  de  sa  troupe. 
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statkm  de  réception  el  de  place  principale  de  pansemenis,  mais  non  plus,  comme 
auparavant,  celui  d'hôpital  mobile  ;  le  matériel  d'ambulance  sera  utilisé  ou  modifié 
d'après  ce  qui  vient  d'être  dit. 

Une  commission  spéciale  devra  mettre  à  l'étude  la  question  de  savoir  si  on  ne 
pourrait  pas  utiliser  tout  simplement  nos  fourgons  d'ambulance  actuels  pour  nos 
hôpitaux  mobiles,  et  les  caisses  de  pharmacie  des  corps  devenues  disponibles,  pour 
les  ambulances,  auxquelles  seraient  attribuées  les  voilures  neuves  à  établir.  Pro- 
postions pour  le  matériel  des  ambulances,  v  annexe  1. 

Cm  détails  ue  furent  pas  traités  ultérieurement  pour  l'hôpital'mohile  après  qu'on 
eut  décidé  qu'il  devait  être  monté  et  équipé  en  vue  de  oOO  à  MO  malades  et 
blessés  et  de  manière  à  pouvoir  servir  de  réserve  pour  couvrir  les  déchets  dans  le 
service  des  corps  et  dans  celui  des  ambulances,  enfin  que  tout  son  matériel  serait 
transporté  sur  ses  propres  voitures. 

Entre  les  hôpitaux  mobiles  et  ceux  stationnaires  se  placent  comme  intermédiaires 
b  service  de  transport^  service  très  étendu  et  son  accessoire  le  eervice  de  tiatiani. 

Après  que  pour  la  première  fois  en  Amérique  il  fut  foit  usage  des  chemins  de 
fer  sur  une  vaste  échelle  pour  le  transport  des  blessés,  les  chemins  de  fer  ont 
joué  on  rôle  de  la  plus  haute  importance  dans  les  dernières  guerres  continentales 

Grroi  les  moyens  employés  pour  le  transport  des  malades  et  des  blessés  ;  ainsi 
nnée  passée  (en  1870),  une  voie  ferrée  non  interrompue  de  Paris  i  Tempel- 
boferfela  (les  vastes  hôpitaux-baraques  de  Berlin)  a  fourni  de  gigantesques  moyens 
de  transport  pour  le  rapatriement  des  blessés  et  des  malades.  En  Suisse  où  des 
lignes  nouvelles  ne  discontinuent  pas  de  se  construire,  les  chemins  de  fer,  en  cas 
de  guerre,  constitueront  notre  premier  et  principal  moyen  de  transport  des  malades. 

Les  trains  sanitaires  américains,  espèces  d'hôpitaux  ambulants,  ont  été  imités 
dans  la  dernière  guerre ,  en  premier  lieu ,  d'ime  manière  à  la  fois  simple  et  per- 
fectionnée, par  la  société  de  secours  wurtembergeoise,  qui  naturellement  utilisa 
dans  ce  but  de  préférence  nos  wagons  suisses,  construits  d'après  le  système  amé- 
ricain :  ces  espèces  de,  trains  sanitaires  furent  beaucoup  approuvés,  si  bien  que 
plus  tard  il  fut  demandé  de  Stuttgart,  dans  ce  but,  des  wagons  à  la  ligne  du  Nord- 
Est  suisse;  mais  le  libre  emploi  de  nos  wagons  se  heurte  h  un  obstacle,  c'est  la 
largeur  insuffisante  de  la  porte  qui  rend  impossible  d'y  entrer  horizontalement  avec 
on  brancard  chargé  d'un  homme  grièvement  blessé. 

Vu  que  non-seulement  ces  longs  wagons  peuvent  être  avec  une  facilité  toute 
particulière  aménagés  pour  le  transport  des  blessés,  mais  aussi  parce  que  ce  mode 
de  transport  est  hautement  réclamé  par  la  chirurgie,  qui  lui  assigne  le  premier 
rôle,  la  conférence  a  décidé  de  faire  entrer  dans  sa  proposition  la  suivante  : 

De  par  la  Confédération,  il  doit  être  prescrit  dans  la  loi  sur  les  chemins  de  fer, 
eo  prévision  de  l'emploi  des  wagons  pour  le  transport  des  blessés  un  minimum 
pour  la  largeur  des  portes  de  ces  wagons  et  qu'en  général  les  compagnies  de  che- 
mins de  fer  soient  obligées  lors  de  l'organisation  de  nouveaux  wagons  de  troisième 
classe  de  tenir  compte  des  exigences  du  transport  des  blessés. 

Les  kdpiiaux  stationnùiret  forment  le  couronnement  des  établissements  sani- 
taires militaires,  dont  le  matériel  doit  être  entretenu  et  maintenu  avec  soin  par 
l'Eut. 

Leur  organisation,  qui  ne  dépend  que  des  circonstances,  ne  se  fait  naturelle- 
meol  qu'en  temps  de  guerre  ;  le  matériel  de  guerre  constitue  un  trésor  précieux 
qu'on  ne  peut  se  procurer  à  prix  d'argent  au  moment  du  besoin  ;  c'est  par  la 
méine  raison  que  pour  être  au  complet  dans  ce  moment-là,  il  doit  subir  une  aug- 
mentation méthodique  et  basée  sur  les  nouveaux  besoins  résultant  d'inventions  et 
de  découvertes,  qu'une  suffisante  expérimentation  a  constatées  pratiques. 

La  conservation  de  ce  précieux  matériel,  ainsi  que  de  celui  des  ambulances  et 
des  hôpitaux  mobiles,  doit  être  l'objet  de  la  plus  profonde  sollicitude. 
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d*entretien  et  de  médicaments  que  comme  histoire  de  la  maladie,  c'est  pourquoi 
la  conférence  a  décidé  que  pour  satisfaire  aux  exigences  scientifiques  aussi  bien 
que  pour  répondre  aux  demandes  éventuelles  d'Indemnité;  il  serait  tenu  doréna- 
vant pour  cnaaue  cas  particulier  l'histoire  du  malade;  ces  histoires  de  malades  se- 
ront signée9  &  la  fin  du  service  par  le  médecin  qui  les  a  écrites ,  et  remises  au 
médecin  supérieur  qui  les  fait  parvenir  au  médecin  en  chef. 

Ici  aussi  on  a  voulu  éviter  des  écritures  inutiles  pour  les.  nombreux  cas 
n'offrant  aucun  intérêt  particulier,  et  voulu  que  les  règlements  établissent  qu'il 
incomberait  au  médecin  en  chef  du  service  de  désigner  les  cas  pour  lesquels  ces 
histoires  de  malades  seraient  écrites  ;  cela  aurait  lieu  non  seulement  lorsque  le 
cas  en  question  peut  donner  lieu  à  des  réclamations  poitr  infirmités  temporaires 
ou  permanentes,  mais  aussi  pour  tous  les  cas  paraissant  offrir  quelque  intérôl 
scientifique  (annexe  4). 

Une  autre  implication  sera  obtenue  par  la  feuille  de  roule  pour  malades  d^ 
cidée  en  conférence.  Jusqu  a  présent  l'entrée  d'un  malade  à  l'hôpital  avait  liei»  au 
moyen  d'un  billet  d'entrée,  sa  sortie  par  un  billet  de  sortie,  sa  translation  d'un 
établissement  sanitaire  dans  un  autre  au  moyen  d'une  nouvelle  pièce,  savoir  d'une 
feuille  d'évacuation  ;  chaque  fois,  c'est-à-dire  pour  chacune  de  ces  pièces,  il  de- 
vait être  pris  inventaire  exact  de  tous  les  effets,  et  cet  inventaire  chaque  fois  trans- 
crit au  dos  de  cette  pièce.  Dorénavant,  suivant  décision  de  la  conférence,  une  seule 
formule  servira  pour  l'entrée  et  la  sortie,  ainsi  que  pour  les  évacuations  ;  l'inven- 
taire sera  pris  une  seule  fois,  mais  vérifié  par  le  commissaire  chaque  fois  qu'il  y 
aura  lieu  (voir  annexe  n°  8). 

Pour  faciliter  la  tenue  des  tableaux  de  conduite,  qui  sont  exigés  pour  l'avenir 
par  la  conférence,  il  est  à  désirer  qu'à  la  fin  de  chaque  service  Te  médecin  supé- 
rieur établisse  un  rappori  sur  les  services,  la  conduite  et  les  aptitudes  spéciales  du 
personnel  de  santé  qui  lui  a  été  subordonné. 

Les  formules  de  rapports  annexées,  ne  doivent  être  considérées  que  Gomaie 
ébauches,  et  sont  présentées  ici  surtout  pour  l'intelligence  du  texte.  Les  détails 
n'étaient  pas  du  ressort  de  la  conférence,  qui  n'avait  qu'à  poser  des  bases  et  re- 
commander certains  principes  fondamentaux. 

V.  Incapacités  de  service. 

Il  est  asse^  naturel  de  craindre  qu'ensuite  de  l'obligation  générale  de  servir,  il  ne 
soit  incorporé  bien  des  sujets  débiles,  atteints  même  de  quelque  infirmité,  lesquels 
en  temps  de  guerre  enverraient  bientôt  un  gros  coniingenl  aux  hôpitaux  ;  si  l'on 
tient  compte  que  les  frais  d'instruction  appliqués  à  ces  individus  sont  un  captial 
perdu,  qu'ils  tombent  à  la  charge  des  hôpitaux,  dès  le  début  de  la  campagne, 
puis,  surtout  au  point  de  vue  économique ,  que  ces  soldats  contractent,  avec  la 
plus  grande  facilité  et  dans  un  service  actif  relativement  peu  pénible,  des  maladies 

Rur  le  reste  de  leurs  jours,  on  voit  assurément  combien  leur  incorporation  dans 
rmée  offre  d'inconvénients. 

Jusqu'à  présent  la  visite  sanitaire  des  recrues  avait  lieu  dans  les  cantons  presque 
exclusivement  en  considération  de  ceux  qui  s'annonçaient  malades  ou  infirmes, 
mais  non  au  point  de  vue  de  la  capacité  de  service  des  autres  ;  l'appréciation  de 
ces  commissions  cantonales  et  les  principes  qui  les  dirigeaient  variaient  beaucoup^ 
en  conséquence  la  conférence  regarde  comme  urgent  le  besoin  d'appliquer  pour 
l'appréciation  de  la  capacité  et  de  l'incapacité  de  service  un  procédé  uniforme. 

Tout  d'abord  il  doit  être  posé  comme  principe  qu'aucune  recrue  ne  peut  être 
incorporée  sans  que  son  aptitude  au  service  n'ait  été  dûment  établie  par  une  ex- 
pertise médicale.  Ces  expertises  doivent  avoir  lieu  d'une  manière  uniforme  sous  la 
sunreiltance  de  la  Confédération  et  par  une  commission  spéciale  mixte,  composée 
en  majorité  de  médecins  militaires  ;  ces  commissions  seraient  compétentes  pour 
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Ce  journal  de  malades  doit  èlro  le  rnôme  pour  les  corps,  les  ambulances  et  pour 
tes  hôpitanx  lani  mobiles  que  slationnaircs. 

La  commission  de  rédaciion  prcsenle  à  cet  effel  un  projet  de  formulaire  (an- 
nexe 2). 

A  la  tin  de  chaque  sorvice  ce  journal  de  malades  est  signé  par  le  médecin  qui 
Ta  lenu  ci  remis  à  son  supériinir  médical,  savoir  au  médecin  de  division  qui  le 
fait  parvenir  au  médecin  en  chef  de  Tarmée.  Ces  journaux  de  malades  constituent 
la  source  des  renseignements  ofHciels  et  servent  de  contrôle  pour  toutes  les  récla- 
mations, les  demandes  de  pensions,  etc.,  et  doivent  être  soigneusement  classés  et 
conservés  tomme  pièces  authentiques  d*une  grande  importance. 

C'est  de  ce  journal  de  malades  que  le  médecin  extrait  son  rapport  de  S  jours, 
qui,  ainsi  que  nous  Tavons  vu,  doit  contenir  des  mentions  sur  l'état  sanitaire  en 
général. 

Ces  rapports  de  cinq  jours  imposés  uniformément  &  toutes  les  branches  du  ser- 
vice de  Tarmée  doivent,  pour  ce  qui  concerne  le  service  de  santé,  renseigner  les 
supérieurs  immédiatement  sur  le  nombre  des  blessés  et  des  malades,  sur  les  mu- 
tations survenues  dans  TéUit  des  malades  par  augmentation  et  diminution,  sur  la 
marche  des  maladies  et  leur  issue,  guérison  et  évacuation  dans  un  autre  établisse- 
ment, renvoi  dans  les  foyers,  désertion,  mort. 

Ces  rapports  de  cinq  jours  doivent  être  concis  et  représenter  aux  chefs  d*une 
manière  claire  et  précise  aussi  bien  Télat  de  santé  de  la  troupe  que  le  service 
eflectué  dans  rétablissement.  Il  va  de  soi  que  pour  cela  Ténuméralion  des  noms 
de  tous  les  malades  ne  saurait  être  que  de  nulle  valeur  et  que  des  catégories  avec 
indication  du  nombre  des  malades  suffisent.  H  serait  inutile  de  dire  pourquoi  ;  par 
contre,  les  évacués,  renvoyés  dans  leurs  foyers,  déserteurs,  décédés  doivent  être 
indiqués  nominativement  ('). 

Outre  les  relations  sur  Tétat  sanitaire  général,  il  doit  être  fait  mention  dans  ces 
rapports  des  cas  de  mairies  graves,  des  mesures  hygiéniques  prises,  fait  rapport 
sur  le  service  et  le  personnel  sanitaire,  enfin,  donné  connaissance  de  TéUit  et  de  la 
repourvue  du  matériel.  La  n)ème  formule  du  rapport  de  cinq  jours  sera  imposée  à 
toutes  les  branches  du  service  de  santé. 

Le  comité  de  rédaction  en  propose  un  modèle  dans  Tannexe  3. 

L'allégement  de  service  qui  résulte  pour  les  médecins  de  celte  simplification 
apportée  au  système  de  rapports,  ainsi  que  les  avantages  qui  en  découlent,  sont 
trop  frappants  pour  que  Ton  ait  besoin  de  les  démontrer  plus  au  long. 

Quoiqu'il  parût  à  quelques-uns  de  ses  membres,  que  pour  les  hôpitaux  station- 
naireâ  une  répétition  de  rapports  ayant  lieu  de  10  en  iO  jours  dût  suffire,  cepen- 
dant la  conférence  a  tenu  à  ce  que  tous  les  rapports  fussent  remis  de  5  en  5  jours 
pour  les  faire  coïncider  avec  les  rapports  principaux  des  autres  services  de  Tarmée. 

Pour  la  classification  des  maladies ,  la  conférence  désire  qu'avant  tout  il  soit 
établi  des  coloimes  spéciales  pour  les  maladies  dites  des  armées  et  pour  les  autres 
maladies  une  classification  plutôt  statistique  ;  aussi  bien  dans  le  but  de  simplifier 

3ue  pour  assurer  à  celle  classilication  sa  valeur  statistique,  il  ne  doit  pas  être  laissé 
6  colonnes  en  blanc  qui  laissent  trop  île  marge  à  Tapprécialion  individuelle  du 
médecin.  Ces  formules  doivent  aussi  être  les  mômes  pour  tous  tes  services  de  santé. 

Jusqu'à  présent  les  journaux  de  malades  usités  dans  les  ambulances  et  les  hô- 
pitaux étaient  tenus    plutôt  au  point  de  vue  de  la  légitimation  des  dépenses 

(M  Uu*il  nous  soit  permis  de  faire  remarquer  que  le  rapport  sommaire  de  5  jours 
sérail  facilité  par  un  rapport  sommaire  journalier,  et  que  ce  dernier  est  indispen- 
sable au  commandant  des  troupes  pour  connaître  en  tout  temps  son  effectif  dis- 
ponible. —  Héd, 
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d*6ntretien  et  de  rnédicaments  que  comme  histoire  de  la  maladie,  c'est  pourquoi 
la  conférence  a  décidé  que  pour  satisfaire  aux  exigences  scientifiques  ausà  bien 
que  pour  répoodre  aux  demandes  éventuelles  d'indemnité;  il  serait  tenu  doréna- 
vant pour  onaaue  cas  particulier  l'histoire  du  malade;  ces  histoires  de  malades  se- 
ront signée9  à  la  fin  du  service  par  le  médecin  qui  les  a  écrites ,  et  remises  au 
médecin  supérieur  qui  les  fait  parvenir  au  médecin  en  chef. 

Ici  aussi  on  a  voulu  éviter  des  écritures  inutiles  pour  les.  nombreux  cas 
n'offrant  aucun  intérêt  particulier,  et  voulu  que  les  règlements  établissent  qu'il 
incomberait  au  médecin  en  chef  du  service  de  désigner  les  cas  pour  lesquels  ces 
histoires  de  malades  seraient  écrites  ;  cela  aurait  lieu  non  seulement  lorsque  le 
cas  en  question  peut  donner  lieu  à  des  réclamations  pour  infirmités  temporaires 
ou  permanentes,  mais  aussi  pour  tous  les  cas  paraissant  offrir  quelque  intérêt 
scientifique  (annexe  4). 

Une  autre  simplication  sera  obtenue  par  la  feuille  de  roule  pour  malades  dé- 
cidée en  conférence.  Jusqu^a  présent  l'entrée  d'un  malade  à  l'hôpital  avait  liei^  au 
moyen  d'un  billet  d'entrée,  sa  sortie  par  un  billet  de  sortie,  sa  translation  d'un 
établissement  sanitaire  dans  un  autre  au  moyen  d'une  nouvelle  pièce,  savoir  d'une 
feuille  d'évacuation  ;  chaque  fois,  c^esl-à-dire  pour  chacune  de  ces  pièces,  il  de- 
vait être  pris  inventaire  exact  de  tous  les  effets,  et  cet  inventaire  chaque  fois  trans* 
crit  au  dos  de  cette  pièce.  Dorénavant,  suivant  décision  de  la  conférence,  une  seule 
formule  servira  pour  l'entrée  et  la  sortie,  ainsi  que  pour  les  évacuations  ;  Tinven- 
taire  sera  pris  une  seule  fois,  mais  vérifié  par  le  commissaire  chaque  fois  qu'il  y 
aura  lieu  (voir  annexe  n^  8). 

Pour  faciliter  la  tenue  des  tableaux  de  conduikj  qui  sont  exiffés  pour  l'avemV 
par  la  conférence,  il  est  a  désirer  qu'à  la  fin  de  chaque  service  Te  médecin  supé- 
rieur établisse  un  rapport*  sur  les  services,  la  conduite  et  les  aptitudes  spéciales  du 
personnel  de  santé  qui  lui  a  été  subordonné. 

Les  formules  de  rapports  annexées,  ne  doivent  être  considérées  que  comme 
ébauches,  et  sont  présentées  ici  surtout  pour  l'intelligence  du  texte.  Les  détails 
n'étaient  pas  du  ressort  de  la  conférence,  qui  n'avait  qu'à  poser  des  bases  et  re- 
commander certains  principes  fondamentaux. 

V.  Incapacités  de  serf)ice. 

Il  est  assez  naturel  de  craindre  qu'enstiite  de  l'obligation  générale  de  servir,  il  ne 
soit  incorporé  bien  des  sujets  débiles,  atteints  même  de  quelque  infirmité,  lesquels 
en  temps  de  guerre  enverraient  bientôt  un  gros  contingent  aux  hôpitaux  ;  si  Ton 
tient  compte  que  les  frais  d'instruction  appliqués  à  ces  individus  sont  un  capital 
perdu,  qu'ils  tombent  à  la  charge  des  hôpitaux,  dès  le  début  de  la  campagne, 
puis,  surtout  au  point  de  vue  économique ,  que  ces  soldats  contractent,  avec  la 
plus  grande  facilité  et  dans  un  service  actif  relativement  peu  pénible,  des  maladies 

Rur  le  reste  de  leurs  jours,  on  voit  assurément  combien  leur  incorporation  dans 
rmée  offre  d'inconvénients. 

Jusqu'à  présent  la  visite  sanitaire  des  recrues  avait  lieu  dans  les  cantons  presque 
exclusivement  en  considération  de  ceux  qui  s'annonçaient  malades  ou  infirmes, 
mais  non  au  point  de  vue  de  la  capacité  de  service  des  autres  ;  l'appréciation  de 
ces  commissions  cantonales  et  les  principes  qui  les  dirigeaient  variaient  beaucoup, 
en  conséquence  la  conférence  regarde  comme  urgent  le  besoin  d'appliquer  pour 
l'appréciation  de  la  capacité  et  de  l'incapacité  de  service  un  procédé  uniforme. 

Tout  d'abord  il  doit  être  posé  comme  principe  qu'aucune  recrue  ne  peut  être 
incorporée  sans  que  son  aptitude  au  service  n'ait  été  dûment  établie  par  une  ex- 
pertise médicale.  Ces  expertises  doivent  avoir  lieu  d'une  manière  uniforme  sous  la 
sonreiltanoe  de  la  Confédération  et  par  une  commission  spéciale  mixte,  composée 
en  majorité  de  médecins  militaires  ;  ces  commissions  seraient  compétentes  pour 
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décider  de  Taptitude  au  serviee  ou  de  la  lîbéralion  définUive  des  recrues,  ainsi  que 
des  hommes  déjà  incorporés,  tandis  que  les  médecins  de  corps  el  ceux  d'hôpitaux 
ne  seraient  autorisés  à  donner  (jue  des  dispenses  temporaires.  En  tout  cas  il  serait 
convenable  de  créer  une  commission  supérieure  de  révision  à  laquelle  il  pourrait 
6D  être  appelé  des  décisions  des  commissions  d*examen. 

Les  hommes  examinés  sont  classés  suivant  trois  catégories  qui  sont  celles  de 
capacité  abtolue^  capacité  relative  et  incapacité.  Ceux  capables  relativement  ne 
seraient  appelés  qu'à  un  service  compatible  avec  leur  état  de  santé. 

Tous  ces  principes  sont  contenus  dans  le  rapport  de  la  commission  spéciale  qui 
a  été  convoquée  récemment  pour  délibérer  des  procédés  à  employer  pour  la  dé- 
termination de  l'aptitude  au  service. 

L41  conférence  se  déclare  d*accord  en  général  avec  ce  rapport,  sous  réserve  de 
la  question  des  modiRcalions  nécessaires  pour  la  nomination  et  la  composition  des 
commissions  en  cas  de  centralisation  militaire. 

VI.  Hygiène, 

L41  tâche  de  la  conservation  de  la  santé  de  la  troupe,  l'application  de  l'hygiène 
dans  l'armée  est  sans  doute  la  partie  la  plus  importante  du  service  de  santé.  Ce 
but  ne  peut  pas  ôtre  atteint  par  le  personnel  sanitaire  seul  ;  il  est  besoin  pour  cela 
du  concours  intime  el  actif  des  ofGciers  supérieurs  de  troupes  et  de  l'administration* 

Ce  concours  ne  saurait  être  eflicace  que  si  ces  ofBciers  et  cette  administration 
sont  convaincus  par  l'histoire  militaire  des  désastres  et  des  nombreuses  pertes  en 
hommes  qui  ont  été  le  résultat  de  l'oubli  el  de  la  non-observation  des  préceptes 
essentiels  de  l'hygiène.  Il  est  donc  important  que  des  leçons  d'hygiène  soient  in- 
troduites dans  la  théorie  de  rôffîcier.  Si  l'officier  est  convaincu  de  l'utilité  de  cette 
science  et  familiarisé  avec  elle,  il  fera  exécuter  avec  plus  d'intelligence  les  pres- 
criptions hygiéniques  ordonnées  el  mises  à  l'ordre  du  jour  ;  le  soldat  aussi  s'y  sou- 
mettra de  meilleure  volonté. 

La  conférence  a'est  occupée,  en  fait,  d'hygiène,  de  l'alimentation,  de  l'habille- 
ment et  do  logement  de  la  troupe. 

Pour  ralimentation,  on  a  été  unanime  pour  reconnaître  que  telle  qu'elle  est 
maintenant  elle  est  insuffisante  et  trop  uniforme.  La  santé  de  l'homme  exige  une 
nourriture  variée,  surtout  suivant  le  service  et  suivant  le  travail  exigé.  La  possi- 
bilité de  donner  h  nos  soldats  une  nourriture  convenable  ne  doit  dépendre  ni  des 
marchés  locaux,  ni  des  ressources  de  la  contrée,  et  les  retenues  de  solde  pour  sel 
et  légumes  doivent  être  abandonnées;  les  aliments  doivent  être  fournis  [Nir  l'état 
et  en  nature. 

On  a  désiré,  introduire  le  café  comme  aliment  obligatoire  ;  sa  valeur  alimen- 
taire esl  aussi  bien  établie  par  la  science  que  par  l'exp&rience  chez  les  populations 
ouvrières  ;  au  point  de  vue  de  la  discipline,  ce  serait  bien  heureux  s'il  pouvait 
remplacer  l'eau-de-vie. 

Le  pain  Graham  est  plus  nourrissant  que  le  pain  ordinaire  ;  il  est  moins  volu-' 
mioeux  et  rassassie  plus  facilement.  Comme  sa  préparation  prend  peu  de  temps, 
elle  pourrait  bien  convenir  pour  des  boulangeries  de  campagne. 

Il  importe  de  déterminer  d'avance  par  quels  aliments  nouveaux,  ceux  régle- 
mentaires peuvent  être  remplacés  ;  ia  nécessité  de  varier  l'alimentation,  aussi  Uen 
que  les  difficultés  résultant  de  l'approvisionnement  en  marche  exigent  cette  pré- 
caution. 

On  a  recommandé  comme  aliment  supplémentaire  ou  de  remplacement,  le  frt>- 
mage,  ia  viande  séchée,  le  lard  et  la  saucisse  aux  pois.  L'extrait  de  viande  ne  con- 
tient ptts  tous  les  éléments  de  la  viande,  mais  seulement  ceux  nécessaires  à  la 
coosliltttion  des  muscles,  les  phosphates  surtout,  tandis  que  l'albumine  animale 
qui  nourrit  facilement,  manque  tout  à  fait. 
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Il  pourrait  sans  doute  êlre  paré  à  celle  lacune  facilemenl  par  le  transport  de 
fécule  d'avoine,  de  leniilles  et  de  haricots,  dont  la  conservation  est  bien  facile. 

La  conférence  a  émis  le  vœu  qu'il  soit  accordé  rallention  nécessaire  à  Tartculi* 
naire  en  campagne  et  qu'il  soit  écrit  un  livre  de  cuisine  pour  le  soldat.  Il  importe 
^ue  nos  cuisiniers  militaires  sachent  préparer  une  nourriture  convenablement  va- 
riée et  composée  de  viande  et  de  légumes  ;  il  a  paru  aussi  désirable  d'introduire 
des  moyens  de  coction  perfectionnés,  essentiellement  des  marmites  Papin  pour  la 
prompte  préparation  des  aliments. 

En  matière  de  vêlements,  la  conférence  lient  pour  absolument  nécessaire,  que 
le  soldat  au  service  actif  possède  un  double  habillement;  avec  l'uniforme  et  la 
capote,  le  soldat  doit  posséder  deux  pantalons  afm  qu'en  cas  de  réparation  du  seul 
pantalon  réglementaire  qu'il  possède,  il  ne  soit  pas  condamné  à  garder  le  lit,  et 

Suand  il  est  mouillé,  qu'il  puisse  changer  de  vêtement  et  se  soustraire  au  grave 
anger  de  refroidissement  du  ventre. 

Au  point  de  vue  de  l'hygiène,  une  différence  de  deux  à  trois  pouces  de  lon- 
gueur à  la  tunique  est  de  peu  d'importance,  mais  le  col  renversé  est  de  grande 
utilité  à  cause  die  la  protection  qu'il  procure  au  cou  et  à  la  nuque,  tandis  que  le 
col  droit,  surtout  en  marche  el  avec  havresac  garni,  exerce  une  pression  préjudi- 
ciable sur  le  cou. 

La  capote,  que  le  soldat  affectionne  surtout  comme  tenue  de  route,  doit  être  con- 
sidérée essentiellement  comme  vêtement  de  réserve  et  être  rendue  imperméable. 
A  cet  eflet  nous  attirons  l'attention  sur  les  préparations  d'alumine  par  lesquelles  les 
étoffes  sont  rendues  imperméables  pour  la  pluie,  mais  non  pas  pour  la  transpira- 
tion. Les  vêlements  de  dessous  en  flanelle  se  recommandent  d'eux-mêmes  et  s'ils 
ne  peuvent  être  imposés  réglementairement,  en  tout*Cds  ils  doivent  élre  recom- 
mandés par  les  médecins. 

La  question  des  chaussures,  la  plus  importante  en  fait  de  vêlement,  a  été  mise 
à  l'élude  par  une  commission  spéciale.  Le  résultat  de  ses  travaux  a  paru  assez  sa- 
tisfaisant à  la  conférence  pour  qu'elle  déclare  y  adhérer,  à  l'exclusion  éventuelle- 
ment du  système  d<è  les  emmagasiner.  On  a  été  du  reste'  de  l'avis  qu'il  fallait, 
pour  se  prononcer,  attendre  le  résultat  des  expériences  qui  vont  être  faites  dans 
les  Cantons.  Quant  aux  mesures  à  prendre  pour  introduire  dans  le  peuple  une 
chaussure  rationnelle,  nous  recommandons  le  système  de  primes  pour  les  cordon- 
niers qui  fabriqueraient  les  meilleurs  souliers  ou  les  meilleures  bottes.  Ou  pourrait 
à  cet  effet  établir  des  concours  de  districts  coïncidant  avec  les  jours  de  recrutement. 
Enfin  la  conférence  a  émis  le  vœu  qu'il  soit  fait  des  essais  de  logement  de 
soldats  dans  des  baraques.  Les  baraques  sont  d'un  établissement  facile,  prompt  et 
peu  coûteux;  comme  habitations  militaires  elles  sont  plus  salubres  que  les  grandes 
casernes,  et  pour  les  cas  d'incendie,  n'ayant  qu'un  rez-dechaussée,  elles  offrent 
moins  de  danger  pour  la  vie. 

VII.  Service  auxiliaire. 

Si,  à  propos  du  service  militaire,  nous  parlons  aussi  du  service  que  peuvent 
rendre  les  sociétés  et  les  particuliers,  c'est  parce  que  jusqu'à  présent  aucun  ser- 
vice sanitaire  officiel  n'a  pu  en*  temps  de  guerre  s'acquitter  seul  de  la  lâche  qui 
lui  incombait,  soit  lors  des  grandes  épidémies,  soit  lors  d'une  série  de  combats. 
Nous  appelons  donc  de  tous  nos  vœux  la  coopération  des  sociétés  sanitaires.  Nous 
avons  besoin  de  leur  coopération  pour  les  deux  buts  que  doit  poursuivre  le  service 
sanitaire.  La  conservation  de  la  santé  de  la  troupe  sera  notre  premier  soin,  et 
pour  cela  nos  sociétés  nous  seront  d'un  grand  secours  en  nous  aidant  à  pourvoir 
les  soldats  de  vêtements  suffisants.  Ce  sera  surtout  le  cas  pour  des  services  à  faire 
pendant  les  saisons  rigoureuses.  Les  secours  que  nous  pourrons  attendre  des  so- 
ciétés pour  le  traitement  des  malades  eux-mêmes  consisteront  essenliellemeot  à 
secourir  les  hôpitaux  militaires  par  des  fournitures  de  literie  ,  linge,  appareils  et 
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nlloients;  eh  se  chargeant  du  service  de  station,  ils  pourront  so  charger  de  la 
tenue  d*établissements  sanitaires  offîciels  ou  méoie  en  établir  do  nouveaux. 

Il  serait  inutile  de  développer  comment  ces  sociétés  peuvent  concourir  au  main- 
tien de  la  santé  de  la  troupe  et  secourir  les  hôpitaux  militaires.  Notre  peuple  a 
donné  des  preuves  de  son  savoir-faire  en  pareille  occurrence.  L*éUiblissement  de 
corps  de  station  n*est  pas  une  besogne  compliquée ,  surtout  là  où  il  ne  s'agit  pas 
de  répartir  les  blessés  entre  les  divers  hôpitaux.  Pour  ce  cas  on  peut  recommander 
comme  modèle  l'organisation  qui  eut  lieu  à  Heidelberg,  telle  que  M.  le  médecin 
de  division  Schnyder  Ta  décrite  dans  sa  relation'  de  voyage,  adressée  au  comité 
exécutif  des  comités  suisses. 

Il  n'y  a  pas  non  plus  de  bien  grandes  difficultés  pour  des  comités  à  se  charger 
d'établissements  officiels  ou  à  en  fonder  si  l'Etat  ne  perd  pas  de  vue  que  c'est  à  lui 
que  revient  le  devoir  de  s'acquitter  des  soins  à  donner  aux  malades  et  aux  blessés, 
et  s'il  soutient  ces  comités  pécuniairement. 

Le  gouvernement  allemand  payait  par  jour  80  kreutzers  par  soldat  et  1  florin 
SO  kreutzers  par  officier  soignés.  Ensuite  de  cet  arrangement  financier  les  comités 
établirent  des  hôpitaux  et  en  peu  de  temps  il  y  eut  plus  de  40,000  lits  disponibles 
dans  la  Confédération  du  Nord  et  dans  le  duché  de  Baden. 

Là  où  il  fallut  recourir  à  des  constructions  de  quelque  importance,  l'Etal  et  la 
caisse  centrale  des  sociétés  allemandes  en  supportèrent  les  frais. 

Naturellement  ce  furent  les  meilleurs  éléments  de  la  société  qui  se  trouvèrent 
à  la  tête  de  l'œuvre.  Les  comités  de  dames  se  chargèrent  de  la  literie,  du  linge 
et  des  pièces  de  pansement  ;  d'autres  membres  se  vouaient  aux  soins  à  donner  aux 
malades,  d'autres  s'occupaient  de  la  cave  ou  de  la  cuisine,  distribuaient  les  ra- 
tions, d'autres  enfin  correspondaient  pour  les  malades 

Ces  sociétés  de  dames  sortant  des  meilleures  classes  étaient  secondées  par  des 
hommes  occcupés  de  l'administration  et  des  rapports  qui  étaient  assaz  compliqués. 
Ces  hommes  faisaient  appel  à  la  bienfaisance  des  populations  du  pays  et  accompa- 
gnaient aux  hôpitaux  les  convois  de  provisions ,  dont  la  quantité  dépassait  ordi- 
nairement de  beaucoup  les  besoins  locaux. 

Ce  qui  a  été  possible  en  Allemagne,  sera  sans  doute  facile  chez  nous.  On  a  à 
se  demander  comment  ces  sociétés  doivent  être  organisées  pour  être  à  la  hauteur 
des  exigences  qu'une  guerre  présenterait,  et  s'il  n'y  a  pas  lieu  de  faire  quelques 
travaux  préparatoires  ;  en  un  mot,  comment  en  temps  de  paix  on  peut  tenir  éveillée 
la  tendance  à  constituer  de  pareilles  sociétés.  Avant  tout  il  faut  être  persuadé 
que  l'activité  de  ces  sociétés  ne  peut  être  de  quelque  profit  que  lorsqu'elle  rattache 
son  organisation  intimement  au  service  officiel  et  se  soumet  à  lui.  Des  entreprises 
indépendantes  ne  peuvent  pas  être  tolérées,  elles  ont  du  reste  échoué  partout. 

Selon  notre  opinion,  c'est  l'affaire  du  chef  de  service  de  santé,  soit  de  son  bu- 
reau* de  formuler  les  vœux  qu'il  veut  adresser  aux  sociétés  pour  venir  en  aide  au 
service  officiel  ;  c'est  lui  qui,  d'un  commun  accord  avec  la  direction  militaire,  doit 
poser  les  conditions  sous  lesc|uelles  cette  as.«isUince  aura  lieu  ;  c'est  aux  sociét<^ 
locales  ou  cantonales  à  s'organiser  librement  en  vue  de  satisfaire  à  ces  vœux,  et 
h  se  grouper  en  société  générale  suisse  avec  un  comité  central  à  sa  tête.  Ce  co- 
mité central  ou  exécutif  dirigera  les  sociétés  locales,  les  soutiendra,  cas  échéant, 
en  leur  fournissant  des  fonds,  et  sera  comme  le  régulateur  entre  les  sections  man- 
quant de  ressources  suffisantes  et  celles  où  elles  abonderaient. 

Il  conviendra  de  donner  à  ce  comité  central  un  délégué  du  médecin  en  chef  qui 
dirigera  et  assistera  de  ses  conseils  les  différentes  sociétés,  et  sera  ainsi  le  moyen 
de  les  relier  au  service  officiel. 

Suivant  les  décisions  de  l'assemblée  générale  des  délégués  du  17  avril  1871, 
il  ne  saurait  être  question  d'une  organisation  permanente  des  sociétés  locales  ;  si 
désirable  qu'une  telle  organisation  puisse  paraître,  on  se  ferait  illusion  si  on  vou- 
lait croire  à  une  utilité  réelle  de  l'existence  de  ces  sociétés  en  temps  de  paix.  Ge« 
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pendant  il  est  de  première  importance  que  le  champ  d'action  de  ces  sociétés  soit 
préparé  d'avance,  môme  dans  les  détails,  et  qu'on  ne  puisse  pas  être  surpris  à  rim- 
proviste  par  une  guerre  venant  à  éclater  brusquement,  comme  cela  s'est  vu  ré- 
cemment. 

Nous  avons  déj»  dit  que  c'était  l'affaire  du  médecin  en  chef  de  déterminer  coia- 
ment  et  dans  quelle  mesure  le  service  sanitaire  devait  utiliser  les  ressources  volon- 
taires ;  si  ce  problème  est  résolu  par  un  travail  fait  en  vue  des  différentes  éven- 
tualités de  guerre,  et  prévoyant  l'organisation  détaillée  d*un  service  de  station 
tenant  compte  des  centres  de  voies  ferrées  et  autres  et  des  localités  propices  pour 
l'établissement  des  hôpitaux,  alors  on  aura  déjà  beaucoup  gagné.  C'est  ce  que 
désire  H.  le  conseiller  fédéral  Welti  $  120. 

Un  cas  de  guerre  vient-il  à  se  présenter,  alors  ce  travail  est  livré  à  la  publicité; 
alors  chaque  localité  apprend  ce  que  l'Etat  attend  d'elle  et  ce  que  l'Etat  est  dis- 
posé à  fournir  ;  le  patriotisme  fera  le  reste. 

Il  serait  sans  doute  à  désirer  que  ces  éléments  se  trouvassent  constitués  d'avance 
dans  le  public,  par  exemple  par  des  sociétés  de  dames,  par  des  sociétés  de  gym- 
nastique, par  des  sociétés  de  tir,  etc.,  qui  se  seraient  préparées  d'avance  à  ce 
qu'elles  auraient  à  faire  en  temps  de  guerre. 

Dans  les  sociétés  de  dames,  nous  aurions  des  noyaux  d'agrégation  autour  des- 
quels viendrait  se  grouper  tout  le  personnel  auxiliaire  pour  procéder  ensuite  dans 
les  localités  considérables  à  la  fondation  d'hôpitaux,  et  dans  les  sociétés  de  gym- 
nastique et  de  tir  nous  trouverions  tout  préparés  les  corps  de  transport  pour  le 
service  de  station.  Pour  cela  il  faudra  aussi  trouver  moyen  d'éclairer,  de  dévelop- 
per l'opinion  publique,  de  la  disposer  aux  sacriGces  nécessaires.  Les  Américains 
se  sont  servis  avec  succès  de  journaux  et  de  bulletins  pour  répandre  parmi  les 
soldats  et  les  officiers  de  saines  notions  sur  les  soins  à  donner  aux  malades.  Ne 
pourra'tt-on  pas  faire  paraître  de  temps  en  temps,  au  nom  du  médecin  en  cher,  et 
à  l'adresse  des  sociétés  de  dames  et  des  sociétés  de  gymnastique,  de  courtes  com- 
munications sur  les  faits  les  plus  intéressants  du  domaine  du  service  de  santé  vo- 
lontaire ?  Dames  et  gymnastes  y  puiseraient  d'utiles  leçons  et  se  familiariseraient 
peu  à  peu  avec  l'idée  de  l'œuvre  commune,  et  ces  notions  finiraient  par  pénétrer 
aussi  dans  les  masses. 

VIIL  Pensions. 

La  commission  des  pensions  s*esl  déjà  occupée  en  1868  de  la  révision  de  la  loi 
de  1858  sur  les  pensions  ;  il  lui  fut  présenté  un  projet  préparé  par  M.  le  médecin 
en  chef  D'  Lehmann  ;  ce  projet  fut  imprimé  avec  annotations  de  l'auteur,  ainsi 
qu'avec  les  propositions  de  modifications  de  H.  le  colonel  Benz. 

On  n'arriva  pas  à  prendre  de  décision,  parce  qu'on  voulut  attendre  le  résultat 
de  la  commission  dite  de  Winkelried,  qui  avait  été  nommée  sur  ces  entrefaites. 
Lorsque  le  projet  de  cette  commission,  daté  du  16  novembre  1866,  fut  présenté 
au  Conseil  iedéral,  il  décida  (17  juin  1869)  de  faire  examiner  pr  une  nouvelle 
commission  spéciale  la  question  d'une  fondation  Winkelried  sur  les  bases  de  l'as- 
surance mutuelle.  Cette  commission  composée  de  13  membres  se  prononça  par  10 
voix  contre  3  pour  une  fondation  Winkelried  au  moyen  de  l'assurance.  Un  rapport 
accompagné  d'un  projet  de  loi  fut  publié  et  discuté  dans  la  plupart  des  sociétés 
d'officiers.  Cette  iaée  d'assurance  sur  la  vie,  dans  le  but  d'une  fondation  Winkel- 
ried, ne  trouva  pas  d'écho  dans  le  pays  ;  ainsi  que  le  remarque  M.  le  Directeur 
Widmer,  cette  idée  fut  comme  désavouée. 

«Maintenant  les  pièces  sont  encore  sur  les  pupitres  de  la  Chancellerie  fédérale 
attendant  une  décision,  savoir  si  l'on  maintiendra  le  principe  de  l'assurance  sur  la 
vie,  ou  si  l'on  reprendra  le  projet  de  la  commission  Winkelried  de  novembre 
1866. 

Aussitôt  celte  question  vidée,  on  pourra  procéder  à  la  discussion  de  la  loi  sur 
les  pensions,  projet  de  186B. 
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Ensuite  de  ces  communications  faîtes  par  M.  le  médecin  en  chef  D'  Lehmana, 
la  conférence  a  décidé  de  ne  pas  s*occuper  davantage  de  la  question  des  pensions 
el  de  se  borner  à  recommander  la  révision  de  la  loi  sur  les  pensions  et  cela  pour 
les  raisons  suivantes  : 

Premièrement,  les  efforts  faits  en  vue  d'une  fondation  Winkelried  prouvent  aue 
dans  le  peuple  en  général  et  surtout  chez  les  miliciens  on  est  convamcu  de  fin- 
suffsanee  de  la  loi  actuelle  sur  les  pensions  à  accorder  aux  soldats  devenus  in- 
firmes au  service  fédéral  et  aux  familles  de  ceux  qui  y  ont  succombé* 

La  première  cause  déterminante  de  la  révision  de  celle  loi  vient  d*un  cas  par- 
tijplier  qui  mit  en  évidence  TinsufRsance  du  chiffre  maximum  des  pensions  pour 
certains  cas  exceptionnels. 

A  un  homme  (Sigrist)  qui  avait  perdu  les  deux  mains  et  un  œil,  il  ne  pouvait 
être  accordé  qu'une  pension  maximum  annuelle  de  fr.  300.  En  dérogation  à  la 
bi  il  lui  fut  accordé  fr.  700. 

La  loi  a  encore  d'autres  défectuosités  qui  ont  eu  pour  conséquence  qu'on  a  été 
des  années  à  hésiter  sur  la  marche  à  suivre  concernant  des  pensionnés  mariés  de- 
puis l'accident  et  les  enfants  ou  veuves  provenant  de  pareils  mariages.  Tantôt  ils 
n'étaient  pas  admis  au  bénéflce  de  la  pension,  tantôt  on  était  plus  humain  et  on 
leur  reconnaissait  des  droits  à  la  pension. 

Il  roanaue  également  des  dispositions  sur  le  transfert  de  la  pension  d'un  invalide 
décédé  è  la  famille  privée  de  son  chef.  Ce  transfert,  qui  est  usité,  ne  s'appuie  sur 
aucune  disposition  légale.  Il  manque  encore  des  dispositions  sur  la  marche  à 
suivre  pour  des  époux  séparés,  sur  les  formalités  à  accomplir  pour  élever  des  pré- 
tentions, surtout  dans  les  cas  d'infirmités  temporaires  ;  enfin  il  parait  équitable  de 
libérer  d'impôt  les  pensions,  d'élever  leur  chiffre,  ainsi  que  l'âge  de  Torphelin 
admis  i  la  pension.  Sous  le  rapport  de  la  forme,  la  loi  laisse  aussi  à  désirer,  sur-> 
loul  sous  le  rappprt  de  j^  clarté  du  texte.  En  conséquence  la  c<^fér«nce  désire  un 
remaniement  complet  du  système  de  pensions. 


Mi. 

Bztraii  An  protocole  Aa  la  aéanoe  Ae  la  oomaiiiaioii  4a  13  octobre  i87i. 

La  tAcbe  de  la  commission  est  de  discuter  dans  ses  détails  la  question  du  maté- 
riel sanitaire  pour  la  séance  de  la  conférence  du  jour  suivant  et  elle  présente  les 
propositions  suivantes  : 

l.  EqUIPOCBNT  PBR80NNKL  DIS  MÉDRCniS.  (tROUSSIS). 

Suivant  règlement  précédent. 

1.  Un  petit  rasoir.  2.  Une  pincette  à  artères.  3.  Trois  bistouris^  dont  un  droit, 
iiD  convexe  et  un  boutonné  avec  arrêt  pour  les  lames.  4.  Deux  stylets  en  argent 
dont  l'un  est  muni  d'un  chas.  6.  Une  sonde  cannelée  en  argent.  6.  Une  forte 
pince  i  pansement,  de  préférence  avec  mors  croisés  et  à  point  d*arrèt.  7.  Six 
aiguilles  de  chirurgie  dont  quelques-unes  avaient  chas  en  avant.  8.  60  épingles 
dites  de  Carisbad.  9.  Deux  paires  ciseaux  dont  une  droite  et  l'autre  courbée  sur 
le  pht.  10.  Trois  lancettes.  11.  Une  spatule.  18.  Un  porte-pierre.  13.  Un  ca- 
théter à  vis  et  à  bouts  mobiles. 

Suivant  proposition  delà  commisêùm. 

1.  Abandonné.  2.  Deux  pincettes  à  patin.  3.  Trois  bistouris,  avec  arrêts  pour 
les  lames,  dont  un  droit,  un  autre  boutonné.  4.  Deux  sondes.  6.  Une  sonde  can- 
nelée. 6.  Une  pince  à  pansement.  7.  Six  aiguilles  courbes  avec  cordonnet  de 
soie  (point  avec  chas  en  avant).  8.  Vingt  épingles  Carisbad.  9.  Deux  paires  ciseaux 
dont  une  droite  et  l'autre  courbée  sur  le  plat.  10.  Une  lancette.  11.  Une  spatule. 
12.  Un  porte-pierre.  13.  Un  cathéter  à  vis  et  i  boots  mobiles. 


-   35i   - 

II.  SaûOCHRS  POCR  MÊtm'.AMKHTS  RT  OtUrtS  M  P4!C5CM»rT. 

Chaque  médi'cin  doit  recevoir  une  siriirlie  (MMir  iné<itcainenU  et  obfeu  Je  |i*0' 
Minent,  pouvant  ^ire  fix^*  »  la  >elle  ou  porii^c  à  ta  main  (uir  un  soldai .  um  rtm- 
tenu  doit  être  te  suivant  : 

I.  Méilicamcntt. 

Tel.  china»  comp  ,  30 grammes  ;  EmpL,  adhas.  50  grammes  ;  Empl.,  pbflil 
oomp.,  30  grammes  ;  Ung.  Hebra».  p.  ped.,  f  grammes  ;  1^.  amnoo.  ca«M  . 
23  grammes  ;  Natr.  bicarb.,  30  grammes;  1)1.  oii%ar.,  50  grammes.  Plant 
acet..  80  gramnH*s  ;  Morph.  (loudres,  6  do$es  ;  KiiHHiqiie  poudre^.  10  «Va» 
Doi^er.  poudres,  !0  do^e^  ;  Aether  Milf.,  iOgramme»  ,  Trt.  u|Ni  ,  i5  gramflH 

2.  OlfjfU  de  pansement. 

Bandes  de  12  pie«l»,  h  piêc(*$  ;  charpi«*  'okum),    tOO  gramme  ;  eiMnpr*^^^* 
12  pièces  ;  toiles.   12  pieds  ;   aiguille»,    12 ,  épingle»,    !0  gramme»  .  61.  5 
gremmes  ;  tourniquet,  I  fkére  ;  sparadrap. 

Le  modèle  présenté  ne  pèse  que  7  livre»  et  se  distingue  par  sa  simplidié  H  ^J 
constiuction  pratique 

III   HAvaisAc  M  rHAaiiA«*.ii 

H  est  présenté  un  havre^ac  pour  médicament»  et  objet»  de  pansrmeot .  d  r« 
pèse,  garni,  que  21  livres  et  sa  distribution  est  reconiuie  très  pratique. 

En  adoptant  ce  havresac  les  lourdes  caisses  de  pharmacie  dt*»  corps  it^wnmru 
inutiles  et  les  tiavresac»  de  pliarmacie  de  campagne  seront  transfurmi^  snivtai  ^ 
modèle  en  aue»tion. 

Ensuite  aes  vomii  d«>»  médecins  militaires  suis«e<^,  communiqm'*^  par  M.  le  l»« 
tenant-colonel  Ruepp,  la  commi^son  d«Vide  de  rétlutre  \r%  12  mèdw nmus  |r» 
cédemment  prescrits  (lar  les  règlement^  pour  le  service  auprès  de%  rucp»  Mt  f^ 
suivanU  : 

I.  Argent,  nitr.  ;  2.  Chinin.  suif  ;  3.  Cliloroforme  .  |.  Rmpl.  adbgt  of 
S.  Empl.  anglic.  ;  6.  Liq.  ferri-cblor.  ;  7.  Magne»  suif.  .  8.  Natr.  hacm^  9 
01.  olivar  ;  lO.  (N  hcmt  ;  If.  PK.  lKi«i*ri  ;  12.  Spir.  »uir.-iHber  .  «STat 
atibiat.  ;  14.  Tr.  lodi  ;  !5.  Tr.  ofm.  croc  :  16  Peniv.  Bal^am.  ;  17.  Murpèif^. 
poudres  (i  0,016)  ;  18  Tannin,  poudn»  (»  0,60) ,  19.  Zinc  suif,  {éatf) .  «< 
l*ng.  Hebra*. 

X  ces  m<*dicami*fUs  il  («ut  sjfMiler  le«  10  i4>j«'U  ei  uMchmIc»  pbari 
suivants,  au  lieu  d(*s  23  priVi*«Iont»  . 

I.  Tn  coutesu.  2  Tne  pire  de  riM*aui  3  Sit  (W<>rt«  vide«  avec 
chons.  4.  Pajuer  à  tVnre,  envel4»p(N*«  |Hmr  Mtre».  formubirvs  5.  Ptuowi  darv 
et  porte-plume».  6  Kncner.  7  t*rav«iCH.  8  BiKi^ie»  V.  Alloaieite^  àÊm  wm 
boite  en  métal.  10.  In  pinceau  lin. 

Enfin  ce  havn*>»c  de  |4iarmacie  d«Ht  cimleiiir  les  ob|«*u  de  panM'ttwwt  et  ^ 
instrumenta  iiitli%|H«nvsblt*%  suivant»  . 

1.  Attelle»  aii^'laiM*»,  |2  ,  attrllr»«*n  triMll<«.  6  .  jtlfllm  en  UMbrlte.  6    atM  '« 
de  naalle  en  (iiH-eaui.  2.  2.  K(*har|M*H,  2.    3  Ttuti-.:t^.  12     %  !vrre  iè«e«   t 
5.  Dand4<»d4*  8  |»««s|«.  6  .  Bafxl«-«  «le  |i  \hM\,  6  .  Iivti*l<"s  .1«'  |ti  |i#«|«  flao<*4W»i  ^ 
Bandes  de  16  \n*>\s  -tii.iti«M*ltritM.  H.  6    \i«*uv  Im^»».  5iH)  ,:r»iiirtir*    7  Tmi^   V» 
pied«.  8.  (Kiate,  ytlfrumin**^   U   t*Jiiqi««*  iialutip.  54N)  «;rjitiioe»    10  (^uff«li«(r«^ 
de  «me,  8  grammes.  Il    Ain»4l<Hi.   |6  grjiiim<*s.  |i    E{>iii,:r  d*  «ne  bi«inr  i» 
pèrm.  I  pièce.    13.  Aiiruill«*s  »  r«Hi)rf«     I4     l'Viii*?*'^.    16  a:r»niit»^     |S    Fi   I 
coudre,  16 gramme».   16  S'nn^'iM*  a  itit»qihiiw>,  |  {«..«-t*    |7  Tir«**telW,  I  ^f 
18.  Ba%Mn  de  pantemetit  alU»o>;«*,  I  (•■•■«  r.  19.  Tourn«|oH.  3  \*»%r%   20  Gtr^.t 
ordinaire»,  1  |iairr.  21.  Ktiu  à  »|ur^lr»p.  I  |H<re    22   S>luïi-4i  «ir  mofpbMir.  I 

Tous  c«*»   nW*dicjcm*oi*,  ti|i)t*i«   li^  pan^tihot  et   u»1«*ii«.m-»  i^anitaceutiin*^ 
dmvrnt  être  emp»*|iieti^  <Un«  un  bjvri*vic  !»«  iU>  j  traii«|a»rirr  et  de  maoaecr  ^ 
•uivant  te  m«Kli*le  pcr«entê,  rb»|ue  ubf^t  pui»ii«  être  enlevf,  «na  i^u'U  f  art  1^^ 
floin  pour  cela  d*eo  l^ler  plutieur»  autre»  auparavant  ^.4  auirra  i 

Ut^^'^i^B   —  mntiHajiia  rAc.Ni.  f:nii-iiiLMiuiK,  S. 


REYPE  MILITAIRE  SPISSE 

So  i5.  Uuanoe,  le  17  loAl  1872.  XVII«  ioBée. 

Son  AIRE.  —  Réileziolis  sur  l'organisation  de  l'armée  suisse.—  CSomp- 
tes  et  gestion  du  commissariat  des  guerres  pendant  les  mises 
sur  pied  de  1870-1871.  —  Bibliographie.  Des  chaudu^res  à  foyer 
intérieur,  par  le  colonel  Terwongne;  —  Etudes  sur  les  mines  militaires^  par 
E.-N.  BrailloD,  msyor  du  génie.  —  Nouvelles  et  chroni^e. 

SDPPLiMBNT.  —  Société  militaire  fédérale.  Section  vaudoise.  Rapports 
des  sons-sections  de  Vevey  et  de  Moudon  sur  les  questions  mises  à  l'étude  par 
le  comité  Rapport  de  la  sous-section  de  Lausanne  sur  sa  fondation  et  sa  marche 
en  1871-1 S72.  Avis  du  comité  concernant  la  fête  des  officiers  vaudois  en  1872.  — 
Des  principes  de  l'administration  des  armées  ;  avec  annotatinns, 
(Fin,)  —  Nouvelles  et  chronique. 


RtFLEXIOlfS  SUR  L'ORGANISATION  DE  L'ARMËE  SUISSE. 

La  nouvelle  manière  de  faire  la  guerre  force  tous  les  pays  à  aug- 
menter leurs  armées.  Pour  arriver  à  ce  but,  deux  systèmes  se  pré- 
senteni  :  le  système  prussien  el  le  système  suisse. 

Le  premier  vient  de  faire  ses  preuves;  le  second  doit  encore  les 
faire,  car  il  n*a  fonctionné  qu'en  pleine  paix,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
subi  l'épreuve  du  feu,  il  faut  altenrire  encore  avant  que  de  porter  sur 
lui  00  jugement  délinilif.  Nous  bornant  à  dire  que  ce  système  est  le 
teoi  applicable  dans  notre  pays,  pour  des  raisons  politiques  et  pécu- 
niaires, nous  ne  nous  occuperons  pas  du  premier. 

La  Suisse  n'a  pas  assez  de  ressources  pour  avoir  sur  pied  une 
année  permanente,  d'une  force  respectable,  quand  bien  même  sa 
consUiulion  le  lui  permettrait,  elle  est  donc  obligée  de  s'en  tenir  au 
système  des  milices.  Le  grand  nombre  de  points  vulnérables  que  pré- 
sente sa  ft*ontière  et  sa  position  d'état  neutre  lui  imposent  une  orga- 
nisation qui  seule  peut  lui  donner  le  chiffre  nécessaire  de  troupes 
pour  atteindre  le  but  proposé. 

Si  l'on  adoptait  en  Suisse  le  système  prussien ,  il  ne  fournirait 
guère  que  60,000  hommes,  tandis  que  notre  système  de  milices  nous 
en  fournit  200,000  qu'il  serait  possible  d'organiser  el  de  former  d'une 
manière  satisfaisante. 

Nous  énonçons  ici  un  fait  sans  le  discuter  pour  le  moment,  mais 
nous  v  reviendrons,  car  nous  pensons  avec  bon  nombre  d'officiers 
capables,  que  60,000  hommes  bien  organisés  et  bien  formés  valent 
mieux  que  200,000,  dont  une  partie  laisse  et  laissera  toujours  beau* 
coup  à  désirer  sous  divers  rapports. 

Notre  système  de  milice  se  soutient,  d'abord  parce  qu'il  est  national 
et  qu'il  a  la  sanction  des  siècles,  le  pays  n'en  a  jamais  connu  d'autre, 
et  puis  à  cause  de  l'esprit  militaire  de  notre  peuple.  Nous  sommes 
parfaitement  convaincu  de  ceci  :  c'est  qu'aucune  nation  ne  peut  for- 
mer aussi  vite  un  soldat,  l'aptitude  de  notre  population  est  vraiment 
remarquable  sur  ce  point. 


-   5ôi   - 

II.  Sacoches  pour  iiéiiicAMK?(Ts  rr  ulurrs  m  P49i5CMi?rr. 

Chaque  métJfHtin  doit  rer<*%oir  une  «cirorlit*  pour  in^licain^iiU  rt  otiycu  Je  |Mi- 
sèment,  pou%ant  ^ire  Ih^*  h  I»  >f*llc  ou  poriiV  h  !•  main  par  un  M>Mat  ,  «m  nm- 
tenu  doit  être  le  suivant  : 

I.  Mêdieamcntt. 

Tel.  china»  comp  ,  SOgrammes  ;  Empl..  adhas.  50  gramme»  ;  Emp)., 
oomp.,  30  grammes;  Lng.  Hehra».  p.  pnj.,  f  grammes;  Ln).  ammoo. 
2S  grammes;  Natr.  bicarb.,  30  gramm«^  ;  1)1.  oli%ar.,  30  graromr*  .  Phual 
acet..  SO  grammt*s  :  Morph.  poudres,  6  do»es  ;  KnM*itqiie  puudriH.  |0  diap 
Doi^er.  poudres,  tO  do^e»  ;  Aeiher  suif.,  iO  gramme;^ ,  Trt.  opii.,  i5  gnaJ» 

S.  OljfU  de  pansement, 

Bande^  de  12  pieds,  4  pi(Vi*s  ;  charpie  '<4um),    100  gramme .  eomprr-»w>« 
It  pièces;  toiles,   12  pieds;   aiguilles,    12,  épingle»,    10  gramar»  ,  61.  Z 
gremmea  ;  tourniquet,  I  pi^  ;  sparadrap. 

Le  modèle  présenté  ne  pèse  que  7  livres  et  se  dislingue  par  sa  sinpl«ilé  H  %i 
eonatf  uction  pratique 

lit.  HAVaiSAC  INt  rHAaMACUl 

Il  est  pn^*ntè  un  ha«re»ac  pour  médicaments  et  ob|ets  de  pansemeot  d  »r 
pèae,  garni,  que  21  li%res  et  sa  distribution  est  reconnue  très  pratique. 

En  adoptant  ce  lia%re»ac  les  lourdes  caisses  de  pharmacie  de»  corps  de%wmiiai 
inutiles  et  les  liavresacs  de  pliariiiacie  de  campagne  »eronl  tramAjrme»  soivaM  y 
modèle  en  Question. 

Ensuite  aes  «unix  de»  médecins  militaires  suisM>s,  communi«|uè%  par  M.  Ir  Im 
tenant-colonei  Ruepp,  la  commivMon  déride  de  neutre  le%  12  médicaqwfili  fn 
cédemment  pre>crits  par  les  règlement  pour  le  vr^tce  auprès  des  corps  aut  f^ 
suivanU  : 

I.  Argent,  nitr.  ;  2.  Chinin.  Milf  ;  3.  Clilorofomie  ,  |.  Rm|>l.  adhgi  dl 
S.  Empl.  anglic.  ;  6.  bq.  ferri-chlor.  ;  7.  Magnes  suif.  .  8.  Natr.  hiutk  .  9 
01.  olivar  ;  10.  (H  nciiii  ;  II.  Ph.  l)o«eri  ;  12.  Spir.  sulf.-iHber.  .  iS.Taft 
alibiat.  ;  14.  Tr.  imh  ;  15.  Tr.  ofni.  croc  ;  16  Peru%.  Balsam.  ;  17.  Murpèui^, 
poudres  (À  0,016) ,  18  Tannin,  poudns  (s  0,60) .  19.  Zinc  suif.  {AoÊt) .  2U. 
tng.  liebro*. 

4  ces  nM*dicami*fUs  il  faut  ajinjter  le»  10  (4»j<*ts  et  ustensiUs  phirmarmlapN  i 
suiiantik,  au  lieu  d(*s  23  |>nVi><lents  . 

1.  l'n  cnulesu.  2   Ttie  |atre  de  riM^aui    S   Sit  (lacom  %ide«  aiec  le^rs 
rhoiH.  4.  Pa|Mer  à  é«*nre,  en%elof»(M*s  |Kiur  lettre».  fi»rmulairas  5.  Ptvavs  4' 
et  porte-plume».  6   Kncner.   7    (>a\iiii«.  8   Bmigie»     0.  AllQ»elle«  ilaas  wm 
boile  en  métal.  10.  Tu  pinceau  lin. 

Enfin  ce  ha%n*>ac  de  pharmacie  d^at  coniemr  les  objeU  de  peuwaaifH  €C  m 
instrument*  iiitli«|H*riNabli*>  sunanl» 

1.  Attelle»  ari;:biMHi,  \t  ^  aitrlle^  en  treillis.  6  .  attelles  en  buchetle.  6    aiM«s 
de  Mille  en  fai^reaut.  2.  2.  K(rliaqi>*s.  2.    3  Tnaii^'le*.  12     4.  Serre-lèaf».  t 
5.  Band4*»de  8  |n«^U,  6  .  Baml>%  de  |i  [nM%,  6  ,  lisii.l<*^  «W  16  |ie«l«  -(UoelW).  H 
Bandes  de  16  pi«^K  (in.io*vhfii*».  H.  6    Vi.ni%  lio^'««.  5ilO  ,;rsrome«    7  T*»!*  Vu 
pieds.  8.  <Kiate,  lNl^tsmiu<*s   U  t*Jiir|H<*  tiukutip.  54MI  gramme»    10 
de  »uie,  8  grjmmr^.  Il    Ama«l<Mi.   10  K<'*(nmt^.  12   Kfai»Ofpe  d*  une 
pèrm.  I  fiNTr.    13  Aiffuilk<«  s  r<iii)rr     14    l'V*"!''!^*   16  irnmm^n    15  Fi  » 
coudre,  l6f(ramiors.   16   S-nr>K'ue  s  nMwphine.  |  {««re.  |7   Tire-balW.  I  pr«« 
18.  Bassin  de  paiMemeiit  alUmv*-,  |  |iit^e.  19.  Tourniquel.  3ptav«%   20  l!nem 
ordinaire»,  I  {«irv».  21 .  Eiiu  s  «|«ir»4irsp.  1  |H.re    22   S.ilutii)0  de  muryèu».  I 

Tous  cr»   n»«tlicjmeiii«,  (»lt}<'ts  de  psn««*rik*nl  et  u^^nslr» 
doi%rfit  èire  ein|iai|uet«*«  dam  un  batr«*>«M'  b«  île  i  traii«fHirter  ei  de  mai 
»ui«Mit  le  mmWlc  prt^ienté,  ch>)ue  obfei  put%«e  é<re  eole«e,  iftos  qu'il  f  art  kr- 
soin  puur  ceit  d'en  «*>ier  plusieurs  autres  auparavant.  (A  SMfW  ; 

Uta%!i^B   —  mntiiiuiia  rAi.Hi,  crri-MumiUK*  S, 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE 


"■  ~-i~i-~-i~w*w*ir~  ~-i-~W^-^  ■"■"■*  ~  "1^1^  ~  *  *1i^  *  ^-— ^.^^.^.^  —  —  —  ^—  —  .—y— ^  — ^j-^,^,^^,^^^^-^^-^,— ,^,,^^-^-^-^-^p-^^-^-,^.^p^-^,-^.^^^^^-^-j.^. 


!|o  i5.  Liuanoe,  le  i7  loût  1872.  XVII«  inoée. 
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RtFLEXIOlfS  SUR  L'ORGANISATION  DE  L'ARMËE  SUISSE. 

La  nouvelle  manière  de  Taire  la  gnerre  rorce  loas  les  pays  à  aug- 
menter leurs  armées.  Pour  arriver  à  ce  but,  deux  systèmes  se  pré- 
sentent :  le  système  prussien  et  le  système  suisse. 

Le  premier  vient  de  faire  ses  preuves;  le  second  doit  encore  les 
faire»  car  il  n  a  fonctionné  qu'en  pleine  paix,  et  jusqu'à  ce  qu'il  ait 
subi  l'épreuve  du  feu,  il  faut  altennre  encore  avant  que  de  porter  sur 
lui  on  jugement  délinitif.  Nous  bornant  à  dire  que  ce  système  est  le 
imI  applicable  dans  notre  pays,  pour  des  raisons  politiques  et  pécu- 
niaires» nous  ne  nous  occuperons  pas  du  premier. 

La  Suisse  n'a  pas  assez  de  ressources  pour  avoir  sur  pied  une 
armée  permanente,  d'une  force  respectable,  quand  bien  même  sa 
constitution  le  lui  permettrait,  elle  est  donc  obligée  de  s'en  tenir  au 
système  des  milices.  Le  grand  nombre  de  points  vulnérables  que  pré- 
sente sa  frontière  et  sa  position  d'état  neutre  lui  imposent  une  orga- 
nisation qui  seule  peut  lui  donner  le  chiilre  nécessaire  de  troupes 
pour  atteindre  le  but  proposé. 

Si  l'on  adoptait  en  Suisse  le  système  prussien ,  il  ne  fournirait 
guère  que  60,000  bommes,  tandis  que  notre  système  de  milices  nous 
en  fournit  200,000  qu'il  serait  possible  d'organiser  et  de  former  d'une 
manière  satisfaisante. 

Nous  énonçons  ici  un  fait  sans  le  discuter  pour  le  moment,  mais 
nous  y  reviendrons,  car  nous  pensons  avec  bon  nombre  d'officiers 
capables,  que  60,000  bommes  bien  organisés  et  bien  formés  valent 
mieux  que  200,000,  dont  une  partie  laisse  et  laissera  toujours  beau- 
coup à  désirer  sous  divers  rapports. 

Notre  système  de  milice  se  soutient,  d'abord  parce  qu'il  est  national 
et  qu'il  a  la  sanction  des  siècles,  le  pays  n'en  a  jamais  connu  d'autre, 
et  puis  &  cause  de  l'esprit  militaire  de  notre  peuple.  Nous  sommes 
panaitement  convaincu  de  ceci  :  c'est  qu'aucune  nation  ne  peut  for- 
mer aussi  vite  un  soldat,  l'aptitude  de  notre  population  est  vraiment 
remarquable  sur  ce  point. 


-    354    - 

Du  reste  le  développement  intellectuel  de  la  nation  suisse,  et  Vins- 
truction  si  répandue  dans  ce  pays  facilitent  la  tâche  de  Tinstructeur. 
Ces  qualités  permettent  à  notre  milice  d^avoir  une  discipline  assez 
bonne  et  qui  lui  manquerait  sans  cela  ;  chaque  soldat  sait  que,  comme 
citoyen,  il  doit  obéir  à  ses  chefs  et  il  le  fait  en  général  avec  bonne 
volonté. 

Notre  système  militaire  est  fort  à  la  mode  depuis  quelques  années. 
Après  l'avoir  injustement  méconnu  et  peu  étudié,  on  est  tombé 
dans  l'excès  contraire  en  l'exaltant  outre  mesure,  et  surtout  en 
voulant  l'appliquer  partout,  comme  si  un  habit  qui  va  bien  à  celui 

Eour  lequel  il  a  été  fait,  doit  nécessairement  habiller  aussi  bien  un 
omme  plus  grand,  plus  gros  ou  bien  plus  petit  que  son  propriétaire. 

Le  congrès  de  la  paix  et  de  la  liberté,  tenu  à  Berne,  a  beaucoup 
contribué  à  tourner  les  têtes  sur  cette  question  ;  on  y  produisit  des 
chiffres  qui  étaient  incomplets,  de  sorte  que  les  auditeurs  étrangers 
ne  furent  pas  exactement  renseignés  sur  nos  dépenses  militaires. 

11  nous  parait  de  toute  nécessité  de  dire  la  vérité  d'abord  à  notre 
pays,  puis  encore  aux  étrangers  qui  voudraient  étudier  notre  organi- 
sation, et  pour  cela  convenons  d'abord  que  la  Suisse  dépense  plus  de 
6  millions  de  francs  par  an  pour  son  budget  militaire. 

Ces  six  millions  que  l'on  donnait  comme  seules  dépenses  mililaires 
de  la  Suisse,  constituent  le  budget  militaire  fédéral;  les  budgets  mili- 
taires des  Cantons  additionnés  ensemble  produisent  une  somme  à 
peu  près  égale;  nous  dépensons  donc  à  peu  près  12  millions  et  non 
six  pour  notre  armée. 

Mais  le  point  où  les  auditeurs  du  susdit  congrès  ont  été  le  plus  in- 
duits en  erreur,  c'est  celui  des  dépenses  particulières  du  milicien. 
Pour  s'en  faire  une  idée,  il  faut  premièrement  compter  les  jours  de 
service  pendant  lesquels  le  soldat  ne  gagne  rien,  puis  ne  pas  oublier 
que  c'est  lui  qui  achète  et  entretient  son  linge,  ses  bas,  ses  chemises, 
ainsi  que  les  objets  du  petit  équipement. 

Ces  calculs,  nous  les  avons  faits  consciencieusement,  nous  les  avons 
présentés  à  des  hommes  compétents  et  nous  sommes  arrivé  à  la  con- 
viction que  les  dépenses  particulières  du  milicien  se  montent  annuel- 
lement en  moyenne  à  10  francs  par  tête;  or,  comme  nous  avons 
200,000  miliciens,  cela  fait  une  somme  de  2,000,000  de  francs,  la- 

Juelle  ajoutée  aux  12  millions  susmentionnés  fait  une  somme  totale 
e  14,000,000  de  francs  !  Nous  devons  observer  que  le  chiffre  de  10 
fr.  est  très  modeste  et  que  plus  d'un  milicien  consulté  sur  ce  point 
estimait  que  la  vraie  moyenne  était  de  20  fr.  par  homme  faisant  du 
service.  Si  ces  miliciens  ont  raison  et  ils  parlent  par  expérience,  il 
faudrait  compter  pour  dépense  particulière  des  miliciens  4,000,000 
et  le  chiffre  total  des  dépenses  militaires  en  Suisse  serait  de  fr. 
16,000,000! 

Il  est  certain  que  si  pour  1 6  millions  on  peut  avoir  une  armée  de 
200,000  hommes  c'est  pour  rien,  mais  ces  200,000  hommes  sont*iis 
bien  réellement  disponibles?  Sont-ils  tous  formés,  organisés,  disci- 
plinés? Qui  oserait  le  prétendre,  lorsque  nous  savons  tous  que  dans  cer- 
tains Cantons  la  lanav\rehr  n'est  pour  ainsi  dire  que  sur  le  papier,  et 
que  dans  beaucoup  d'autres  elle  est  désorganisée,  manquant  d'offi- 
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ciera,  ne  sachant  presque  plus  manœuvrer?  Il  serait  plus  vrai  de  dire 

Îue  nous  ne  poavons  compter  en  Suisse  que  sur  120,000  hommes, 
lite,  réserve  et  landwehr,  ce  qui  du  reste  est  bien  honnête  pour  3 
millions  et  demi  d'habitants  ;  nous  sommes  persuadés  que  ce  chiffre 
dépasse  même  celui  que  nous  devrions  fixer  pour  l'armée  fédérale. 
Nous  serions  plus  dans  la  limite  du  possible  en  nous  contentant  de 
notre  ancien  chiffre  d'armée  fédérale  de  64,000  hommes,  en  y  ajou- 
tant il  est  vrai  les  landwehr  cantonales  qu'il  faudrait  alors  réorganiser 
entièrement  et  sérieusement.  Ces  landwehr  seraient  en  temps  ordi- 
naire sous  la  direction  canlonalej  mais  sous  l'insfeclion  fédérale,  et 
comprendraient  les  hommes  de  28  à  45  ans,  divisés  en  2  classes 
d'flge. 

Il  n'est  pas  en  Suisse  un  officier  sérieux  qui  ne  trouve  l'instruction 
de  nos  milices  insuffisante  ;  le  recrue,  au  bout  de  ses  six  semaines 
de  caserne,  s'en  va  au  moment  où  il  commençai!  à  se  former;  aussi 
l'année  suivante  a-t-il  déjà  beaucoup  oublié. 

Les  cours  de  répétition  bisannuels  sont  de  même  insuffisants  pour 
lai  remettre  en  mémoire  ce  qu'il  devrait  savoir  à  fond..  Tout  le 
monde  en  convient,  mais  par  économie  on  reste  dans  rornière.  Si  les 
écoles  de  recrues  sont  trop  courtes  pour  le  soldat,  à  bien  plus  forte 
raison  le  sont-elles  pour  le  sous-ofBcier. 

Cet  agent  indispensable  du  service  intérieur ,  sans  lequel  rien  ne 

I^ent  bien  marcher  dans  la  compagnie,  n'est  guère  plus  instruit  que 
e  soldat;  il  n'a  pas  l'habitude  au  commandement,  il  ne  se  sent  pas 
assez  ferme  dans  ses  fonctions ,  aussi  n'est-il  presaue  iamais  obéi  et 
considéré  comme  il  devrait  Têlre,  par  la  troupe  qu  il  dfoit  diriger. 

Nous  formulons  les  mêmes  plaintes  quant  aux  officiers  subalternes; 
pour  eux  aussi  l'instruction  est  trop  courte  ;  ils  exercent  trop  peu  le 
commandement,  ils  ne  se  rencontrent  pas  assez  souvent  avec  la  troupe. 
Les  o£Bciers  supérieurs  sont  dans  le  même  cas,  et  quant  aux  officiers 
généraux,  oserait-on  prétendre  qu'une  école  de  4  semaines  passée  à 
Thoune,  n'ayant  sous  les  ordres  que  2  bataillons  réduits,  plus  2  ou  3 
réunions  de  troupes  pendant  l'espace  de  10  ou  1 S  ans,  peuvent  for- 
mer au  service  un  brigadier  y  à  plus  forte  raison  un  divisionnaire*! 
Les  faits  prouvent  trop  souvent  le  contraire,  et  si  la  machine  fonc* 
tionne  sans  trop  craquer,  il  faut  en  rendre  grâce  au  zèle,  au  dévoue- 
ment des  chefs  et  des  soldats,  et  surtout  à  la  Providence  qui  a  permis, 
jusqu'à  présent,  que  notre  système  ne  fût  pas  mis  à  une  trop  rude 
épreuve. 

Il  nous  reste  à  mentionner  notre  état-major ,  ce  corps  en  butte  aux 
attaques  de  toute  la  presse  soi-disant  démocratique.  On  devrait  croire, 
d'après  cette  presse,  qu'il  est  absolument  incapable  de  remplir  ses 
fonctions.  Sans  doute  il  lui  manque  encore  bien  des  choses,  mais 
nous  devons  déclarer  qu'après  avoir  fait  du  service  avec  bon  nombre 
de  ses  officiers,  nous  sommes  étonnés  qu'avec  l'instruction  si  écourtée, 
et  par  suite  de  cela  incomplète,  qu'on  leur  a  donnée  jusqu'à  présent, 
ils  puissent  rendre  les  services  qu'ils  rendent,  et  nous  n'nésitons  pas 
à  dire  hautement  que  les  officiers  d'état-major  sont  en  général  plus 
à  la  hauteur  de  leurs  fonctions  que  les  officiers  de  troupe  que  ladite 
presse  nous  représente  comme  mieux  préparés. 
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La  critique  est  facile,  nous  dira-t-on,  mais  comment  faire  mieux? 
Essayons  de  préciser  les  réformes  qui,  selon  nous,  pourraient  amener 
nos  milices  au  degré  d'instruction  et  de  développement  que  nous  de- 
vons désirer  leur  voir  atteindre.  Et  d'abord  commençons  par  l'état* 
major. 

Son  recrutement  actuel  est  défectueux  parce  qu'il  est  pour  ainsi 
dire  impossible  à  un  officier  sans  fortune  d'en  faire  partie;  le  fait 
d'être  monté,  et  cela  à  tout  moment,  est  déjà  un  grand  obstacle,  et 
la  Confédération,  en  refusant  la  ration  annuelle  aux  officiers  de  ce 
corps,  bien  que  cette  motion  partit  de  notre  honorable  général  Dufour, 
a  privé  l'état-major  d'un  nombre  très  considérable  de  bons  officiers. 

Pour  parer  à  cela,  il  faudrait  que  la  régie  des  chevaux  ne  fût  pas 
là  essentiellement  pour  les  vendre  aux  officiers  d'état-major,  mais 
pour  monter  gratis  ceux  auxquels  leur  position  pécuniaire  ne  permet 
pas  d'entretenir  un  cheval. 

Mais  nous  allons  plus  loin  !  Pour  se  maintenir  à  la  hauteur  de  ses 
fonctions,  il  faut  que  l'officier  d'état-major  travaille  beaucoup.  Cela 
est-il  pœsible  maintenant  quand  les  dépenses  pour  la  vie  matérielle 
ont  presque  doublé  dans  notre  pays? 

Comment  un  officier  sans  fortune  peut-il  se  mettre  sérieusement 
aux  études?  en  a-t-il  le  temps? 

Nous  voudrions  que  l'état-major  proprement  dit  se  composât  de 
60  à  80  officiers  à  solde  permanente,  ayant  au  moins  le  grade  de 
capitaine,  mais  ne  pouvant  arriver  à  cette  position  qu'après  avoir  fait 
du  service  dans  toutes  les  armes,  et  subi  un  examen  théorique  et 
pratique.  A  côté  des  officiers  d'état-major  proprement  dits,  on  aurait 
un  corps  d'officiers  d'ordonnance  (adjudantur).  Ces  officiers,  pris 
dans  la  troupe,  devraient  prouver  qu'ils  savent  parler  et  écrire  au 
moins  le  français  et  l'allemand,  l'italien  serait  désirable,  el  qu'ils 
peuvent  entretenir  un  cheval.  Ces  officiers,  qui  seraient  seulement 
détachés  de  leurs  corps  respectifs,  continueraient  à  en  faire  partie 
quant  à  l'avancement,  et  pourraient  obtenir  à  leur  tour  des  places 
d'officiers  supérieurs  dans  la  troupe. 

Nous  voudrions  que  les  commandants  de  division  eussent  l'inspec- 
tion des  troupes  sous  leurs  ordres,  et  les  brigadiers  de  même  ;  nous 
voudrions  encore  que  chaque  année  la  brigade  fût  réunie  pour  quel- 
ques jours  sour  le  commandement  de  son  chef,  afin  d'exécuter  des 
manœuvres  de  campagne,  et  cela  sous  les  yeux  du  divisionnaire.  La 
division  elle-même  serait  réunie  de  deux  en  deux  ans. 

Les  cours  de  répétition  auraient  lieu  chaque  année,  ils  seraient  de 
16  jours  et  les  A  derniers  jours  seraient  consacrés  au  service  de  caai- 
pagne  pour  la  brigade  entièie. 

Passant  maintenant  à  l'instruction  des  recrues,  nous  demandons  3 
mois  pleins  pour  l'infanterie  et  6  mois  pour  les  armes  spéciales  (ar- 
tillerie, génie)  et  pour  la  cavaleiie.  Voilà  de  grandes  exigences  et  de 
bien  grands  sacrifices  de  temps  que  l'on  demande  aux  miliciens;  de 
plus  les  dépenses  officielles  vont  s'augmenter  considérablement!  A 
ces  objections  nous  répondons  :  qu'une  armée  sans  instruction  suflS- 
sante  est  une  armée  battue  à  l'avance  ;  nous  avons  eu  sous  les  yeux 
les  résultats  des  illusions  si  longtemps  entretenues  par  une  presse  igao- 
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rante  des  affaires  mililaires;  nous  avons  pu  voir  ce  que  peut  de  nos 
jours  Tenlhousiasme  patriolique  quand  il  n  est  pas  accompagné  et  sou- 
tenu par  la  discipline  et  par  une  forte  instruction  ! 

Mous  denaandons  enfin  une  modification  dans  notre  organisation 
militaire,  oui  allégerait  les  char{i:es  du  milicien.  Le  temps  passé  dans 
l'armée  fooérale  proprement  dite  ne  serait  plus  que  de  S  ans. 

La  première  année  le  milicien  passerait  son  école  de  recrue  et  les 
autres  années  16  jours  de  cours  de  répétition  avec  le  corps  dont  il 
Terait  partie.  Elite  et  réserve  seraient  Tondues  ensemble^  et  à  28  ans 
révolus  on  passerait  à  la  landwehr  cantonale. 

Cette  dernière  serait  divisée  en  2  classes  :  la  1r«  de  28  à  36  ans 
aurait  encore  des  exercices  de  bataillons  ou  demi-bataillons  au  moins, 
CD  pourrait  même  de  temps  à  autre  l'adjoindre  pour  des  manœuvres 
de  campagne  aux  brigades  fédérales,  mais  dans  leur  district  militaire 
seulement.  Après  36  ans  révolus  le  milicien  de  landwehr  n*aurait  plus 
qu'un  appel  en  armes  chaque  année,  et  cela  jusqu'à  45  ans  révolus. 

Ce  plan  de  réformes  a  été  expliqué  à  beaucoup  de  miliciens,  sim- 
ples soldats,  sous-ofliciers,  oflioiers,  et  presque  tous  ont  déclaré  que 
malgré  le  surcroit  de  prestations  de  service  qu'il  comporte,  ils  s'^  sou- 
mettraient volontiers  parce  que  ces  prestations  atteindraient  le  milicien 
à  l'âge  où  il  n'est  presque  jamais  marié,  et  rarement  ce  qu'on  appelle 
établi. 

Nous  sommes  convaincus  qu'avec  une  forte  instruction  donnée  aux 
recrues,  continuée  chaque  année  pendant  7  ans  encore,  nos  milices 
atteindraient  la  solidité  que,  malgt*é  tous  nos  efforts  et  leur  bonne 
volonté,  nous  n'avons  pu  leur  donner  jusqu'à  présent. 

Si  nous  demandons  instamment  plus  de  service  pour  nos  milices, 
c'est  surtout  en  vue  des  officiers  et  sous-officiers;  le  métier  des  ar- 
mes ne  s'apprend  que  par  beaucoup  de  pratique.  Sans  doute  il  faut 
3ue  l'officier  s'instruise,  mais  qu'on  ne  s'y  trompe  pas,  pour  l'officier 
e  troupe,  du  sous-lieutenant  au  commandant  de  bataillon,  les  plus 
beaux  cours  de  tactique  ne  remplacent  jamais  8  jours  de  service  de 
campagne  ! 

Pour  que  l'instruction  que  nous  réclamons  fût  efficace,  nous  estimons 
qu'elle  devrait  être  organisée  d'une  autre  manière  qu'elle  ne  l'a  été 
jusqu'à  présent,  et  nous  proposons  à  cet  eflet  la  formation  de  cadres 
fédéraux  d'instruction. 

Nous  savons  parfaitement  bien  que  cette  proposition  n'est  pas  po- 
pulaire, mais  nous  la  croyons  pratique,  et  en  la  faisant  ouvertement 
nous  savons  que  nous  exprimons  le  vœu  secret  d'officiers  et  de  ma- 
gistrats vraiment  patriotes. 

Nous  prenons  pour  base  du  cadre  permanent  d'instruction  les 
unités  tactiques  de  l'élite  fédérale,  cela  est  logique,  puisque  c'est  l'é- 
lite qui  reçoit  les  recrues  que  forment  les  instructeurs  fédéraux  et 
cantonaux. 

L'élite  fédérale  comprend  : 
Génie,  9  compagnies; 
Artillerie,  47  batteries  ; 
Cavalerie,  29  1/2  compagnies; 


—    858    — 

Carabiniers,  46  compagnies  ; 

Infanterie,  460  compagnies  (74  bataillons,  5  demi -bataillons, 
1  compagnie). 
Dans  les  cadres  dinstruction  proposés,  chaqae  compagnie  du  génie, 
d'artillerie,  de  cavalerie,  est  représentée  par  une  section,  chac|ue 
bataillon  par  une  compagnie.  Dans  ces  cadres  une  partie  des  officiers 
et  sous-officiers  est  permanente,  l'autre  appartient  à  la  milice^  tous  les 
soldats  sont  miliciens. 

Les  sections  réunies  du  génie  forment  une  division  de  2  compagnies 
commandée  par  un  officier  supérieur.  Les  sections  d'artillerie  seraient 
réparties  en  4  brigades  de  3  batteries  chacune.  Celles  de  cavalerie 
en  2  brigades  de  2  escadrons  ;  celles  de  carabiniers  en  2  bataillons 
de  6  compagnies. 

Les  sections  compagnies-cadres  porteraient  le  numéro  correspondant 

des  compagnies  et  bataillons  de  milice  auxquelles  elles  correspondent. 

Les  officiers,  sous-officiers  et  soldats  de  milice,  entreraient ,  leur 

instruction  terminée  au  cadre,  dans  les  compagnies  ou  bataillons  dont 

ils  portaient  le  n°  dans  le  susdit  cadre. 

Les  bataillons  et  compagnies-cadres  seraient  formés  comme  suit  : 

Bataillon  d'infanterie  : 

Commandant 1  homme  ; 

Quartier-maitre 1      » 

Aide-major 1       » 

Tambour-major 1      > 

Sergent-sapeur 1       « 

Fourrier-d  état-major 1       » 

Total,  6  hommes. 
Chaque  compagnie  : 

Capitaine 1  homme  ; 

Lieutenant 1      « 

Sergent-major i      * 

Fourrier 1       y> 

Sergents 3      » 

Caporaux 5      ^ 

Total,  11  hommes. 
Pour  le  cadre  d'état-major  ...  6  hommes  ; 
Six  compagnies  à  11  hommes    .     .    66      » 

Total  du  cadre  de  bataillon,     72  hommes. 
Donc  12  bataillons  dx)nneraient  un  cadre  de  864  hommes. 
Les  deux  bataillons-cadres  de  carabiniers  formés  comme  ceux  de 
l'infanterie  donneraient  i44  hommes. 
La  brigade-cadre  d'artillerie  serait  formée  comme  suit  : 
Etat-major  : 


1  officier  supérieur  .  . 
1  quartier-maitre  .  . 
1  aide-major .  .  .  . 
1  fourrier  d'état-major . 
1  sergent  de  trompettes 


homme  ; 
» 


Total,    5  hommes. 
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Une  batterie  : 

Capitaine 1  homme; 

Lieutenant 1 

Sergent-major 1 

Fourrier 4 

Artificier-chef 1 

Sergents S 

Caporaux 4 

Total,  il  hommes. 
Les  3  brigades  formant  12  batteries  donneraient  : 

Etat-major 15  hommes; 

Batteries 147      > 

Total,  162  hommes. 

Division-cadre  du  génie. 

Etat-m^or  : 

Commandant  (major  ou  lient. -colonel)  1  homme; 

Aide-major 1       > 

Quartier-maître 1       » 

Fourrier  d'état-major       ....  ^  _  • 

Total,  A  hommes. 
La  compagnie  comme  celle  d'infanterie, 

donc  les  deux  compagnies 22  hommes  ; 

Total  avec  le  cadre.     . 
Une  brigade-cadre  de  cavalerie. 
Etat-major  : 

Commandant  (major  ou  iieut.-colonel) 

Aide-major 

Quartier-maître 

Fourrier  d'état-major 

Trompette-chef 

Total, 
La  compagnie-cadre  de  cavalerie  : 

.  Capitaine 1  homme  ; 

Lieutenant 1 

Maréchal  des  logis  chef    ....  1 

Fourrier 1 

Maréchal  des  logis 2 

Brigadiers 4 

Total,  10  hommes. 

Etat-major  des  deux  brigades  ...  10  hommes; 

8  compagnies-cadres  à  10  hommes    .  80      » 

Total,  90  hommes. 
En  additionnant  les  divers  cadres  énumérés  ci-dessus  on  obtient  : 

Génie 26  hommes , 

Artillerie 162      » 

Cavalerie 90      > 

Infanterie  et  carabiniers   .     .     .    1008      » 

Total  du  cadre  permanent,    1286  hommes. 


26  hommes. 


1  homme; 
1       > 
1       » 
1       » 

1     • 

5  hommes. 
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Los  officiers,  sotis-ofliciers  cl  rrcrues  de  milices  complêlaol  les  ca- 
dres permanents  porteraient  aa%  chifTres  suivants  les  forces  sons  le« 
armes . 
Génie,  2  compagnies  à  75  hommes .     .       150  hommes; 

Artillerie,       12        »  à  70        t       .     .      840        % 

Cavalerie,         8        >  &  60        ».       480        > 

Carabiniers,    H        >  A  60        »       .     .      7iO        » 

Infanterie,      73        >  â  70        i       .     .    5040        > 

Total,    ~7i23Ô  hommes. 
Ajoutant  les  états-majors  : 

Génie 4  hommes; 

Artillerie 15         » 

Cavalerie 10         • 

Carabiniers 19         • 

Infanterie 72         • 

Total  général,     7343  hocomes. 

Ce  chifTre  représente  le  nombre  de  cadres  qui  seraient  sur  pied 
depuis  le  1^  mars  au  30  septembre,  avec  on  iolervalle  iI*do  moH 
en  juin  ;  il  ne  serait  pas  pratique  d'avoir  des  recrues  i  l'inalnKlioe 
pendant  Thiver.  Pendant  les  mois  de  novembre,  décembre,  jam* 
vier  et  février,  les  cadres  iiuraienl  soit  quelque  repos,  soit  de» 
cours  pour  les  préparer  à  leurs  travaui  de  Tannée .  Si  Von  rumple 
que.  en  moyenne  dans  une  armée  permanente  le  coût  d*uo  homne 
revient  i  KNM)  fr.  par  an,  nous  comptons  largement  en  évaluaial  poar 
8  mois  h*%  frais  df*s  cadr^^s  et  des  rerrue»  k  fr.  4,034,4%,  en  j  ajoa* 
tant  le  coût  du  cadre  pendant  les  4  autres  mois,  l'ioslriKliM  de* 
recrues  dVIitt?  de  louteh  les  armes  coûterait  la  Sf»mme  de  5,364,592 
francs. 

Le  cadre  permanent  de  1iS6  hommes  Mirait  pa>é  d'après  le»  ta- 
rifs de  solde  fédéraux  ;  au  bout  d'un  certain  temps  de  servies  la*  «if* 
ficiers  et  s«iu$*oniciers  qui  en  font  (partie  auraient  droit  à  de»  pr«* 
sions  de  retraite. 

1^  chiflre  de  71't2  hommes  est  la  moitié  de  celui  des  recrue»  qoe 
les  Cantons  instruiM*nl  annuellement  «*n  omcurrence  avec  la  Ci»aie- 
dération.  Commt*  il  ne  M>rait  pa^  h  propos  d*aviitr  en^<*mble  IKH^* 
hommes  df*  rrrrii«*>  la  répartition  sVn  ferait  de  la  manière  soiiaalr 

Là  piomiére  catégurit*  do  recruos  vrail  appelée  du  1*'  mara  aa 
Si  mai,  la  seconde  du  f  juillet  au  3t)  seplemlire. 

Comme  nous  ne  demandtms  que  3  mois  p^iur  les  recrues  d*iotaa- 
terie  et  de  rarabiniers,  il  resterait  entre  les  deut  mur*  de  recraes 
le  mois  de  juin  et  apré%  le  2«  cours  le  nims  d'octobre  pendant  les- 
quels il  S4>rait  possible  de  tenir  le»  cout>  de  répélilioo  et  d*etéculer 
le>  mami'uvres  de  bri(;ades  et  de  divisions. 

Le  cailre  pennanent  étant  libre  durant  ce«  deut  moi»,  pourrait 
être  uliliM*  pendant  ces  réunions,  cela  serait  même  uoe  hoost  diver- 
»i4>n  à  la  place  d*exercice. 

En  admettant  Torgani^tion  pro|>osée,  les  dépense»  militaire»  m 
seraient  pas  tort  augmentées,  car  nous  n*attrion»  pas  plus  d'hooMaei 
sur  pied  i\uk  Tordinaire,  puis4|ue  nous  a  von»  en  roojeooe  14000 
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recrues  par  année.  11  est  vrai  que  ces  recrues  auraient  leur  temps 
de  service  (rinslruction  doulilc,  mais  ne  serait-il  pas  possible  de  leur 
donner  une  solde  un  peu  plus  Faible  qu*au  milicien  déjà  formé?  Nous 
parlons  beaucoup  de  sacrifices  patriotiques,  cela  serait  une  occasion 
d*en  faire  Tessai  !  Il  va  sans  dire  que  si  nous  proposons  de  diminuer 
la  solde  du  recrue,  il  devrait  être  bien  logé  el  abondamment  nourri  ; 
la  chopine  officielle  pourrait  alors  rentrer  dans  sa  ration  iournaliére. 

Mais,  à  supposer  que  la  dépense  fut  plus  forte  que  celle  actuelle, 
elle  sera  toujours  bien  inférieure  à  celle  que  s'imposent  maintenant 
nos  voisins  de  Bade  et  de  Wurtemberg,  dont  la  population  n  atteint 
pas  la  nôtre  et  qui  ne  sont  çuère  plus  riches  aue  nous. 

Enfin,  il  faut  bien  se  le  due,  tant  que  Ton  n  aura  pas  le  courage  de 
faire  les  sacrifices  nécessaires,  l'instruction  ile  nos  milices  péchera 
par  sa  base.  Nous  pourrons  former  des  soldats  présentables,  mais 
lears  cadres,  officiers  et  sous-ofliciers,  seront  trop  peu  instruits,  par- 
lant peu  fermes  vis-à-vis  du  soldat,  ils  ne  sauront  le  dominer  mora- 
lement, et  nous  pouvons,  sans  être  prophète,  en  déduire  les  consé- 
quences qui,  du  reste,  sautent  aux  yeux  dans  certains  bataillons  de 
nos  milices. 

Si  nos  idées  d'organisation  de  cadres  permanents  étaient  rejetées 
pour  le  moment,  nous  nous  en  consolerions  aisément  en  pensant  que, 
dans  notre  pays  comme  ailleurs,  maint  projet  très  pratique  a  été  mis 
de  côté,  pour  une  raison  ou  pour  une  autre,  puis  repris  quelques 
années  après.  Si  pareille  chance  était  réservée  à  nos  propositions, 
nous  serions  trop  heureux  d*avoir  attaché  le  grelot,  et  laisserions 
frés  philosophiquement  pas.<;cr  au  besoin  sur  notre  léte  l'orale  qu'elles 
ponrraient  soulever  contre  nous.  Quant  aux  objections  sérieuses  que 
l'on  pourrait  faire  à  nos  idées,  nous  les  attendons  tranquillement, 
espérant  pouvoir  y  répondre. 

Une  des  idées  émises  par  nous,  le  fut  déjà  en  1810.  Le  général  de 
Wattenwyl,  avoyer  de  Berne  et  Landammann  de  la  Suisse,  fit  alors 
la  proposition  d'établir  pour  la  Confédération  un  état-major  perma- 
nent de  60  à  80  officiers;  il  réitéra  souvent  cette  proposition  en  diète. 
Depuis  1848  quelques  députés  au  Conseil  national  ont  suivi  cet  exemple. 

PS.  Pour  éviter  les  mal-entendus,  disons  à  nos  lecteurs  que  si 
nous  paraissons  donner  tout  pouvoir  au  Déparlement  militaire  fédéral, 
il  est  aisé  de  voir  que  nous  ne  lui  remettons  que  l'armée  fédérale, 
c'est  dire  les  hommes  de  20  à  28  ans.  A  partir  de  cet  âge,  les  mili- 
ciens entrant  dans  la  landv^ehr  sont,  comme  nous  le  disons  dans  le 
corps  du  mémoire,  troupes  cantonales.  Nous  ne  touchons  ni  aux  ad- 
ministrations militaires  cantonales  ni  à  leurs  arsenaux,  et  si  un  cer- 
tain nombre  des  officiers  qui  passent  de  l'armée  fédérale  dans  la 
landwebr  est  nommé  par  la  Confédération,  il  restera  aux  Cantons  la 
nomination  d'un  grand  nombre  d'officiers  de  landwehr,  puisaue 
d'après  nos  idées  cette  partie  de  l'armée  suisse  serait  une  fois  plus 
forte  que  la  première. 

Ajoutons,  si  cela  peut  tranquilliser  (juelques  camarades,  que  nous 
aTons  ouvertement  voté  contre  la  révision,  le  12  mai. 

Neuchâtel,  juillet  1872.  de  Mandrot,  colonel  fédéral. 


—    362    - 

COMPTBS  BT  GESTION  D0  COMMISSARIAT  DES  GUERRES  PENDANT  LES  MISES 

SUR  PIED  DE  1S70  A  1871. 

(Rapport  du  Conseil  fédéral  du  21  >utf»  1871;. 

Tit.  —  Nous  avons  l'honneur  de  vous  soumeltre  les  comptes  du  commissarial 
des  guerres  en  chef,  dslés  du  50  avril  1872,  concernant  les  mises  $ur  pied  de 

1870  et  187i, 

Nous  avons  en  même  temps,  pour  donner  suite  à  vos  décisions  du  13/20  juillet 

1871  et  à  celle  du  Conseil  aes  Etats  du  K  décembre  1871,  à  vous  présenter  un 
rapport  sur  la  gestion  du  commissariat  pendant  tes  services  militaires  extraordi- 
naires de  1870  à  1871. 

En  vous  soumettant  ce  travail,  nous  prenons  la  liberté  de  vous  rappeler  avant 
tout  les  rapports  que  le  commissariat  des  guerres  en  chef  a  présentés  lui-même, 
les  28  octobre  1871,  et  22  mai  1872,  sur  les  actes  de  son  administration.  Le 
dossier  renferme,  en  outre,  un  rapport  succinct  du  commissaire  des  guerres 
attaché  à  Tarmée.  " 

La  tâche  qui  incombait  au  commissariat  des  guerres  ,  chargé  notamment  de 
Tentretien  de  troupes  mises  sur  pied  inopinément  et  en  nombre  beaucoup  plus 
considérable  que  d'habitude,  était  Incontestablement  des  plus  difflciles,  et,  oans 
l'appréciation  des  actes  du  commissariat,  on  peut  parfaitement  laisser  de  côté 
quelques  petites  infractions  aux  règles  administratives,  si  l'on  songe  surtout  qu'en 
sommes  les  troupes  ont  été  bien  entretenues  et  que  l'administration  a  été  parfaite- 
ment loyale  et  fidèle. 

L*examen  de  toutes  les  pièces  nous  a  convaincus  que  sons  ce  double  rapport  on 
ne  peut  adresser  aucun  reproche  fondé  au  commissariat,  et  nous  croyons  devoir 
mentionner  ce  résultat  dès  le  commencement  de  notre  rapport,  afin  d'expliquer 
pourquoi  nous  n'entrons  pas  dans  les  petits  détails,  nous  bornant  aux  points  sui- 
vants qui  nous  paraissent  essentiels. 

1.    PRÉPARATIFS. 

Dans  son  second* rapport,  le  eommis$^ai  des  guerres  en  chef  fait  observer  qu'il 
n'a  point  été  préparé  4  la  levée  des  troupes  de  juillet  1870.  Il  est  éviJenl  que  sa 
tAûhe  en  a  été  d'autant  plus  ardue.  Nous  convenons  qu'il  est  difficile  de  prévoir 
tous  les  cas  qui  peuvent  se  présenter  et  de  faire  les  préparatifs  qui  s'appliqueront 
exactement  aux  circonstances  ;  mais  il  est  certains  travaux  que  le  commissariat 
des  guerres  doit  préparer  d'avance,  à  teneur  de  ses  instructions  du  27  mai  1863 
(VU,  478). 

Or,  le  commissariat  des  guerres  possédait  fort  peu  de  ces  documents  quand  la 
guerre  a  éclaté. 

Le  commissaire  des  guerres  en  chef  dit  dans  son  rapport  que  les  préparatifs  du 
commissariat  ont  aussi  été  rendus  plus  difficiles  par  le  fait  qu'il  n'a  jamais  eu  con- 
naissance des  levées  de  troupes,  qu'après  que  les  ordres  Je  marche  avaient  été 
lancés.  Cette  assertion  est  inexacte.  La  première  et  la  plus  forte  mise  sur  pied  a 
été  portée  verbalement  à  la  connaissance  du  commissaire  en  chef  par  le  chef  du 
Département  militaire  fédéral  au  sortir  de  la  séance  du  Conseil  fédéral  et  avant  que 
la  chancellerie  en  eût  été  informée.  Le  lendemain,  le  commissariat  se  trouvait  en 
possession  des  dislocations  de  tous  les  corps  de  troupes.  Tous  les  appels  ultérieurs 
ont  été  annoncés  au  commissaire  en  chef  le  jour  même  où  ils  ont  été  décidés, 
c'est-à-dire  avant  d'être  communiqués  aux  Cantons  et  par  conséquent  longtemps 
avant  que  les  troupes  aient  pu  recevoir  les  ordres  de  marche. 

11.  Contrats  passés  avec  les  fournisseurs. 

Sous  le  rapport  de  la  quantité.  Lors  de  la  levée  de  troupes  en  juillet  1870,  le 
commissariat  en  chef  reçut  l'ordre  de  rassembler  dans  des  magasiiis  principaux 
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qui  lui  éuieni  désignés,  des  approvisionnements  pour  un  mois,  et  d*6n  tenir  en 
réserve  pour  une  semaine  dans  les  magasins  secondaires  aux  postes  avancés.  Le 
commissariat  en  chef  renonça  avec  raison  à  acheter  lui-même  des  animaux  de 
boucherie,  parce  qu*on  en  possédait  une  quantité  suffisante  dans  te  pays.  Les 
achats  qui  ont  été  faits  présentent  les  chiffres  suivants,  comparés  à  ceux  des  achats 
que  le  commissariat  était  appelé  à  faire  en  exécution  de  son  mandat  : 


Il  devait  se  trouver  dans  les 
magasins  principaux  et  les  ma- 
gasins secondaires,  pour  les  be- 
soiosdes  troupes  mises  sur  pied  : 


Blé 
Farine . 
Avoine 
Foin    . 
Paille  . 


22,800  quinUiux. 


48,700 
«5,700 
12,600 


» 


» 


I) 


>» 


On  a  acheté  ou  i*on 
s'est  assuré  par  les  con- 
trats : 


33,000  quintaux. 

7,000 
34,000  i«)    » 
10,000 


( 


En  plus 


18,950 
18.300 


En  moins. 


S,700 


Blé 

Farine 
Avoine 
Foin 
Paille 


Ofdn 

70,000  quinUux. 

ou 
60.000 
60.000 
60,000 
48,000 


» 


» 


» 


Le  30  juillet,  le  commissaire  des  guerres  en  chef  reçut  du  chef  de  Tétat  major 
l'ordre  d'acheter  du  blé,  de  lavoine,  du  foin  et  de  la  paille  pour  B0,000  hommes 
et  8000  cbevaux  sur  pied  pendant  100  jours. 

Les  achats  eflectués  se  comportent  comme  suit  relativement  à  cet  ordre  : 

AcbeU 
Achat!  Ba  phw  En  BoiM 

72.996  \ 

et   f  16,588 
10.850  ) 

60,998  998 

58,987  —        4,043 

20,132  —       27,868 

Les  achats  n'ont  outrepassé  noublement  les  ordres  que  pour  le  blé  et  l'avoine, 
el  encore  pour  celle-ci  le  surplus  n'est-il  guère  que  des  20»000  quintaux  qui  se 
trouvaient  déjà  en  magasin. 

En  ce  qui  concerne  le  blé,  c'était  là  une  sage  mesure  de  précaution  pour  le  cas 
ou  quelques  fournisseurs  n'auraient  pas  pu  remplir  leurs  engagements,  et,  en  sup- 
poamiil  qu'on  s'en  fût  tenu  aux  prix  courants  pour  l'achat  et  pour  la  vente,  celte 
mesure  n'entraînait  pas  de  conséquences  fâcheuses,  car  les  prix  ont  plutôt  aiig« 
nienté  que  baissé  entre  le  moment  de  l'achat  et  l'époque  au  licenciement  des 
troupes. 

Quant  à  la  paille,  il  était  très  difficile  de  s'en  procurer,  de  sorte  que  si  l'ordre 
ne  pas  été  entièrement  exécuté  sous  ce  rapport,  du  moins  pour  ce  dont  on  pouvait 
à  la  rigueur  se  passer,  cela  s'explique  parfaitement. 

Nous  ne  croyons  pas  devoir  entrer  dans  les  détails  sur  les  achats  de  vivres  de 
réserve,  tels  que  lard,  riz,  haricots,  café,  parce  que  ces  achats  n'ont  pas  atteint 
des  proportions  anormales. 

Sous  le  rapport  de  la  qualités  On  peut  dire  en  somme,  à  la  louange  de  l'admi- 
nistration militaire,  que  les  vivres  fournis  aux  troupes  ont  été  de  bonne  qualité. 
Nous  n'avons  pas  reçu  de  plaintes  à  cet  égard,  de  sorte  qu'on^peut  admettre  qu'il 
n'y  avait  pas  de  motifs  de  se  plaindre. 

Relativement  aux  provisions  achetées  pour  les  magasins,  en  particulier  quant 
aux  céréales,  les  experts  qni  avaient  été  désignés,  HH.  Hallauer,  député  au  Con- 
seil des  Etals,  et  Vogel,  ancien  conseiller  national,  ont  déclaré  qu'un  grand  nom- 
bre de  livraisons  étaient  de  bonne  et  même  d'excellente  qualité,  taudis  que  d'autres 
étaient  d'une  qualité  inférieure,  et  ils  ont  ajouté  «  qu'on  aurait  pu  éviter  de  grands 
dommages,  si  partout  les  inspecteurs  avaient  exigé  strictement,  lors  de  la  réception 


(<)  Y  compris  ce  qu'on  avait  déjà  eo  magasin. 
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des  marchandises,  que  celles-ci  fussent  de  bonne  qualité  el  en  parfait  étal»  en 
refusant  simplement  les  marchandises  de  mauvaise  ou  de  moindre  qualité.  » 

Prix. 

Les  prix  payés  pour  les  rations  de  pain  varient,  dans  la  première  mise  sur  pied, 
de  28  Vs  ^  ^  cent.,  et  dans  la  seconde  de  28  Vi  à  37  Vi  cent,  la  ration  de 
1  Vi  Itvr.  Dans  la  première  mise  sur  pied,  des  contrats  passés  le  môme  jour  pré- 
sentent des  prix  qui  varient  de  28  */«  ^  34  Vs  cent.,  de  33  k  36  cent.,  etc.  Le 
prix  moyen  de  toutes  les  livraisons  de  pain  fournies  aux  troupes  est  de  34, S2 
centimes. 

On  a  livié  en  tout  1,788.849  rations  de  pain,  pour  602,176  fr.  15  cent. 

Au  prix  minimum  de  28  ^/,  cent.,  F' mise  sur  pied,  270,164  rations,  71,091 
francs  82  c.  ;  II*  mise  sur  pi^,  19,475  rations,  19,975  fr. 

Au  prix  maximum  de  40  cent.,  I"*  mise  sur  pied,  121,700  rations,  48,680  fr. 

Le  prix  de  35  cent,  a  été  dépassé,  dans  la  I*""  mise  sur  pied,  pour  495,303 
rations;  II*  mise  sur  pied,  pour  155^669  rations. 

Les  sommes  payées  en  sus  de  ce  prix  sont,  pour  la  I**  mise  sur  pied,  de 
20,200  fr.  85  c. ,  pour  la  II'  mise  sur  pied,  de  5,519  fr.  47  c. 

Comme  termes  de  comparaison  pour  apprécier  les  prix  du  pain,  nous  avons 
établi  un  parallèle  entre  les  places  de  Rorschach,  de  Zurich  et  de  Berne,  et  nous 
avons  trouvé  que  pendant  toute  la  durée  de  la  mise  sur  pied  la  livre  de  pain  a 
coûté  de  19  à  20  cent.,  et  que  par  coitséquent  le  prix  de  ta  ration  n'a  pas  excédé 
30  cent. 

Il  ne  faut  pas  oublier  que  les  risques  que  court  le  fournisseur  entrent  en  ligne 
décompte  dans  les  contrats  pour  dos  livraisons  militaires,  et  qu'il  en  est  de  même 
des  frais  de  transport  qui  sont  h  sa  char/^e. 

Il  nous  manque  les  moyens  nécessaires  pour  eiïectuer  en  régie  le  service  de 
l'entretien  des  troupes,  de  sorte  que  nous  en  sommes  nécessairement  réduits  à 
nous  adresser  aux  fournisseurs.  Qu'on  s'imagine  dès  lors  les  risques  que  courent 
ces  derniers  quant  à  une  hausse  subite  des  marchandises,  qui  peut  être  la  consé- 
quence des  événements,  du  ban  mis  h  la  frontière,  etc.  Les  transports  influent 
encore  plus  sur  les  prix  des  fournitures,  car  si  la  division  se  met  en  marche,  ie 
fournisseur  est  obligé  de  la  suivre  avec  ses  provisions,  de  se  pourvoir  de  nou- 
veaux locaux,  etc.  Le  fournisseur  doit  couvrir  ces  risques  par  des  prix  plus  élevés, 
de  sorte  qu'on  ne  peut  juger  par  les  prix  du  marché  si  les  contrats  ont  été  passés 
a  des  conditions  trop  onéreuses. 

Les  prix  payés  pour  les  rations  de  viande  de  1  livre  diffèrent  (abstraction  faite 
de  quelques  livraisons  de  peu  d'importance)  de  52  à  70  cent  dans  la  première 
mise  sur  pied  et  de  58  à  70  dans  la  seconde.  Pour  la  viande  comme  pour  le  pain 
oh  a  conclu  le  môme  jour  des  contrats  à  des  prix  très  diflérenls  ;  dans  la  première 
mise  sur  pied,  par  exemple,  on  a  traité  en  même  temps  à  52  cent,  et  à  70  cent. 

Le  prix  moyen  de  toutes  les  fournitures  de  viande  est  de  62,85  cent. 

On  a  livré  en  tout  1,068,877  rations,  au  prix  de  1,068,177  fr.  11  c. 

Au  prix  minimum  de 52  cent.,  I'*  mise  sur  pied,  204,761  rations,  106,475  fr. 
72  c.  ;  II"  mise  sur  pied,  8,241  rations,  4,285  fr.  32  c 

Au  prix  maximum  de  70  cent  ,  I*^  mise  sur  pied,  607,738  rations,  425,476 
fr.  80  c.  ;  !!•  mise  sur  pied,  41 ,062  rations,  28,743  fr.  40  c. 

Le  prix  de  63  c.  a  été  dépassé  dans  la  I***  mise  sur  pied  pour  652,287  rations, 
43,760  fr.  88  c.  ;  dans  la  II*  mise  sur  pied  pour  86,633  rations,  3,634  fr.  34c. 

Les  prix  de  vente  de  la  viande  de  bœuf  ont  varié  pendant  la  mise  sur  pied  : 

A  Bâie,  de 50 à  55  cent,  la  livre; 

A  Berne,  60  cent,  la  livre  (l'administration  militaire  cantonale  a  obtenu  toute 
Tannée  la  viande  à  12  Vi  centimes  au-dessous  du  prix  ordinaire); 

A  Soleure,  55  cent,  la  livre. 
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Ce  que  nous  avons  dit  a  propos  des  fournitures  d*)  pain  s'applique  aussi  aux 
livraisons  de  viande.  Le  prix  Je  la  viande  peut  varier  subitement  en  temps  de 
guerre,  et  le  fournisseur  peut,  si  les  troupes  se  mettent  en  mouvement,  se  trouver 
obligé  de  se  transporter  avec  tous  ses  aménagements  dans  une  contrée  moins  riche 
en  bétail.  Il  faut  alors  qu'il  se  fasse  suivre  de  ses  bestiaux,  et  Ton  sait  combien 
le  bétail  perd  de  sa  valeur  par  le  fait  du  transport  et  combien  il  est  ainsi  exposé 
aux  maladies. 

Nous  devons  faire  observer  néanmoins  que  les  prix  ci-dessus  sont  ceux  des 
villes,  oij  la  viande  est  toujours  beaucoup  plus  chère  qu'à  la  campagne. 

Achats  de  fourrage, 

La^rix  qu'on  a  payés  pour  l'avoine  ont  varié  entre  28  fr.  50  c.  et  32  fr.  50  c. 
le  double  qmntal.  Le  prix  moyen  des  25,800  doubler  quintaux  qu'on  a  achetés 
a  été  de  SU  fr.  91  c. 

En  outre,  les  magasins  fédéraux  ont  fourni  pour  l'occupation  de  la  frontière  : 
Une  partie  de  2129,82  doubles  quintaux  à  21  fr.  30  c. 

3384.50      »  »  27  fr.  66  c. 

Tous  les  achats  ont  été  faits  entre  le  21  juillet  et  le  2  août. 
Les  prix  moyens  à  cette  époque  sur  le  marché  de  Rorschach  étaient  de  : 

27  fr.  20  c.  le  21  juillet, 
30  fr.  —       le  28      » 
27  fr.  —       le    4  août. 
Pour  le  foin  on  a  payé  en  moyenne  7  fr.  50  c. 

On  a  ceoendant  acheté  au  prix  de  12  à  13  fr.  le  quintal  ensuite  de  la  hausse 
considérable  produite  par  la  rareté  du  fourrage. 

Nous  n'avons  pas  de  renseignements  qui  puissent  nous  servir  de  points  de  com- 
paraison avec  tes  prix  du  foin  sur  le  marché. 

Blé.  Le  froment  prima  Theiss  a  été  acheté  chez,  un  seul  fournisseur  aux  condi- 
tioos  suivantes  : 


DOQblM 

Prix  Al 

Prix  BUlB. 

Drin. 

qatntAU. 

double  q^tetal. 

Mf  1*  aiitM  d.  RcnchMk. 

18  juillet 

6.SU0 

36  80 

14  juillet 

32  80 

91      » 

S.OOO 

36  80 

21      » 

38  - 

S4  août 

S,000 

36  80 

28     » 

36  80 

{•^   » 

iO,000 

37  - 

4  soût 

34  80 

4     » 

10.000 

88  - 

du  11      » 
jusqu'en  octobre 

33  60 

Les  autres  achats  étant  de. peu  d'importance,  nous  ne  croyons  pas  qu'il  soit 
nécessaire  de  les  mentionner. 

Pour  donner  une  idée  exacte  des  contrats  qui  ont  été  passés,  nous  devons  ré- 
péter ici  ce  que  nous  avons  dit  plus  haut.  Le  fournisseur  appelé  à  livrer  des  quan- 
tités considérables  de  blé  s'expose  aux  risques  d'une  hausse  subite,  d*une  interdic- 
tîoo  de  la  sortie  à  la  frontière  des  pays  voisins,  et,  s'il  ne  peut  faire  fnce  à  ses 
engagements,  il  est  tenu  de  payer  d  énormes  indemnités.  Il  n'a  pas  d'autre  moyen 
de  se  couvrir  que  d'exiger  des  prix  plus  élevés  et  il  ne  peut  absolument  pas  fournir 
h  marchandise  aux  prix  où  on  lobtiendrait  sur  les  marchés. 

Il  n'en  est  pas  moins  à  regretter  que  dans  la  conclusion  de  tous  les  contrats  de 
fournitures  on  n'ait  pas  ouvert  un  champ  plus  vaste  à  la  concurrence. 

Lors  même  que  pour  les  contrats  les  plus  urgents  on  n'avait  pas  le  temps  d'ou- 
vrir un  concours  par  les  feuilles  publiques,  on  aurait  pu  cependant  organiser  $àet 
promptenient  cette  concurrence  en  appelant  les  fournisseurs  les  plus  connus»  et 
l'oo  aurait  certainenuMit  obtenu  ainsi  des  avantages  au  point  de  vue  financier. 

Dans  un  cas  spécial,  le  feit  que  le  commissariat  des  guerres  en  chef  D'à  pas 
répondu  à  une  lettre,  u  eu  pour  conséquence  la  perte  d'un  procès. 
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111.    ElfMACAStTIAGt  DIS   mOTm(KIS« 

Li  manière  dont  %e$i  opéré  l'emmagaMnage  des  provisions  a  bisir  betoeouf  > 
désirer,  et  rinbuflisanco  des  mesures  prises  par  Tadministration  sous  ce  rapport  a 
entraine  des  pertes  con$idérablt*^  pour  la  tonfénlération,  comm«  le  déipoiilrp  P 
rapport  du  commissaire  en  chef.  Il  est  vrai  qu'on  ne  b*étail  procuré  d*aiaare  i- 
àes  magasins  convenables,  ni  un  personnel  quelque  peu  au  (ait  de  ce  «er%ice.  ri 
qu'on  n'avait  pas  préparé  des  insiruelions  ad  hoc  pour  ce  persuonel,  doo  p-u» 
qu'une  oomplabililé  claire  et  unif(»rme  pour  tous  le»  magasin» 

L*emmagasinage  défectueux  a  eu  pour  ronsé<|uences  d*utie  part  b  déténorabj< 
de  la  marcliaodi^  et  d'autre  part  une  diminution  rebti^emenl  tré»  «enuble  Ji- 
poids  de  certaines  Ibumiture^. 

D*aprés  le  rapport  de  MM.  Halbtier  i*t  Vngel,  re  bit  %'esl  Mjrtout  prwMt  pnu' 
tes  proviMoiis  de  (mirrage,  en  particulier  pour  le  foin  et  b  paille,  uu'oo  a  eaaem- 
Iréa  tout  a  coup  >ans  pouvoir  le»  renUer  d'une  OMiiière  ronvenabte,  eu  Imu  «W 
les  diriger  peu  à  peu  sur  le&  oagasin»  De  cette  bçun,  de  gramtes  qoanuié»  ^ 
foin,  qu'où  avait  dû  empiler  en  plein  air,  ont  été  coinpléiemeiit  délénoma  par  a 
pluie,  ou  tellement  avariées  qu'on  a  dû  les  vendre  a  dfs  pnx  eitrémemaot  ba*. 
ce  qui  valait  mieux,  en  tout  cêji.  que  de  nM|uer  de  coinproaiettfe  b  ^ole  «t^ 
chevaux  et  de  bire  subir  cette  |iûrte  aux  crédits  ordinaires  de>  écoice  oNlitaifr» 

{A  mttrr 

•IlLlOOlArilt. 

On  cka%Hl%èrr»  à  fotjrr  intérieur  ri  du  mysièmr  tit  ce9tlritiistitu»m  a^^*^<<" 
mrn4iife  tlf*  truu^M**  ,  |uir  le  C4))onel  T**rvkongno,  eomuianilutit  te  n*ipn^  ' 
des  grenadtera.  ^  Bruxelles,  C.  5(u4'<|uardt,  «-«liieur,  1K7i 

Lor!M|iii«  Ton  rtVapitule  loutr«.  U*%  tninlilK  atiori4  i|ui  ont  été  biie^  «lepui*  f^' 

3ues  années  dans  ce  qui  a  rapport  à  ror^caniviitoo.  a  riii>tnKti4«  et  k  I  anoemr' 
es  arm^W^,  «m  e^t  passablement  étiiniié  du  p^u  de  rlufi;{oiMent  qu'a  «ib  ce  ^ 
regarde  U*\  moyens  d')|ipn)\tMounement  et  cmh  .!«•  pri-faraium  de  U  i»uun>:«" 
du  sulibt,  et  un  en  vient  à  %e  demander  »i.  dan^  co  dunuirie  aii««i,  il  b')  *  P** 
de  grand»  pri)gr«'>  à  bire.  1^  r«d<>n«*l  Torv^oiipCiie  %**^  a«lri^M*  rritr  qun4*ue  «<  * 
a  répcNidu  aAirmarivement.  t>an%  une  brurhuic  'l'urir  vMXantaioe  Je  p*i:e%,  n4*i' 
nant  en  outre  de»  plaii%  et  des  dt*sMUH  ,   il  %  «  florrt*  d«*  nn-fitrrr  i|u  uo  imil  ^  *' 
beaucoup  mieux  au  pfMiil  de  vu«*  ib  la  ik^urruari*  du  ««»l>lat    II  arri%«*  a  ce  rtwi!**» 
en  centrali^nt  autant  que  pov^ible  le  m4'*iLU't»  d<-^  Utiu|ii*^    Il  a  <«w)«*  Je  an- 
servir  tout  un  r»'*ginit*iil  avtr.  un  vul  appareil  et  il  v  a  rtni%«i  rt-coarquaUm''- 
ben. 

Qu'il  nou»  vMt  ptrinH,  tiiuli*f<*i«,  ilr  (aitr  uii**  |M'ii(e  rrith|ii«*  à  rr  %Wt*me.(  '^ 
que  ail  c^t  exroll«*nt  («tur  d*^  garntM>m  <hi  dt-^  cj(U|m,  al«»r^  que  l«*^  inMp'^  *'' 
réunur».  il  d4*VM*nt  im|>ralit  ahl«*  «-n  caiiquim**  Lr««|ue  Ir*  uiuU-*  la«*ti-|ue*  *••**•  b» 
loquée«  dan^  dt%  eiidn»ii%  dill>*rent»  ,  or  d  v  a  la  le  ^rriud  ineunvroKOt  d^r* 
prrndre  aux  Inhuiii«^  k  bire  leur  riwMu^t*  «biH  \r%  ram|*%  d  uiw  autrr  man»" 
qu*il%  b  feront  en  eainpA};nf».  de  lellr  mkIc»  «^u  uih*  (i»i%  rti  î^m^ctt  iU  «^rgol  c** 
plétement  inhable»  è  pré|art*r  l(*ur  n<»urniurr  C 


rt%  irrrr^  par  K  -N    Hraillfii,  majvr  «lu  ^-^nir    —  |tni\rtlr«,  i.   VoeqiM'?" 

Il  e^t  a«»rf  diRiedt  de  dcnuirr  un  rrMimé  d'un  uuvra,rf  tri  que  Ci*lui'<i.  "^^ 
les  deacriptiom  et  U»  caIruU  ab^iibmi  la  plu%  icrandr  pertir  H  piur  b  cu^f^'  ' 
bemioQ  duquel  il  eM  alMnluiiwnt  tm-rr^^ttr  d  avi«r  de»  e«Mifiaru«arc»  tfx^  ' 
.Noua  imus  bommiTH  d'mc  a  dti<*  qu>*  b  brtrliurr  «^««H  mmn  nait^  nfeupMtf  ^ 
corople-renilu  de  eooiéretifi*^  hit  le»  mnrm  de  drietise  cite*  dant  b  uier.  t  - 
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ont  été  données  par  Fauteur  en  1859-1860,  ensuite  des  expériences  faites  de 
18K6-1869.  Sur  les  instances  des  ofGciers  qui  ont  eu  la  ehance  d'assister  à  ces 
conférences ,  M.  le  major  Braillon  s'est  décidé  à  les  publier  dans  ses  instants  de 
loisir.  L'auteur  nous  donne  la  description  des  fougasses-pierriers ,  indique  de 
quelle  manière  elles  doivent  être  construites  pour  produire  le  plus  d'eflet ,  dans 
quel  cas  elles  doivent  être  employées.  C. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

On  lit  dans  tous  les  journaux  suisses  : 

«  Le  Conseil  fédéral  a  délégué  en  mission  à  l'étranger  les  officiers  suivants  : 

«  MM.  Pfyfler,  colonel  fédéral,  Bollinger,  lient. -colonel  à  Tétat-major  général, 
Gôldi,  major  d'ariillerie,  et  Weber,  major  du  commissariat,  pour  assister  de  la  fin 
d'août  au  commencement  de  septembre  aux  manœuvres  de  la  garde  a  Berlin  ; 
MM.  Wietand,  colonel,  et  de  Guimps,  lieul.-colonel  è  l'état-major  général,  Roth 
lieot.  colonel  d'étal-maior  d'artillerie,  pour  assister  aux  manœuvres  des  troupes 
autrichiennes  dans  le  Tyrol  et  près  de  Vienne;  MM.  Imhof,  lietit. -colonel,  et 
Eynard,  capitaine  d'étal-major  général,  pour  assister  aux  manœuvres  des  troupes 
autrichiennes  près  de  Linz  et  de  KIosterneuberfl; ;  MM.  Gauthier,  colonel  fédéral, 
et  Cocatrix,  lient  -colonel  à  l'état-major  général,  Siroona,  capitaine  au  commissa- 
riat, pour  assister  aux  manœuvres  des  troupes  italiennes  qui  auront  lieu  entre 
Arona  et  Bufiaiora  ;  M.  de  Saussure ,  lieut.-colonel  d'artillerie  et  membre  de  la 
commission  d'artillerie ,  pour  assister  aux  essais  qui  sont  faits  en  France  avec  des 
canons  de  modèle  nouveau,  et  remettre  en  même  temps  au  gouvernement  français 
les  deux  pièces  de  8  liv.  qui  ont  été  données  par  le  Conseil  fédéral. 

«  M.  le  général  Herzog  assistera  aux  manœuvres  de  l'armée  bavaroise  dans  les 
plaines  du  Lachfeld.  » 

Ces  missions  à  l'étranger,  beaucoup  plus  nombreuses  cetto  année  que  précé- 
demment, témoignent  du  vif  intérêt  que  prend  le  Département  militaire  fédéra! 
au  progrés  de  l'instruction  supérieure.  Nous  l'en  félicitons  hautement  et  nous 
espérons  que  les  sacrifices  faits  par  le  pays  à  cette  occasion  seront  utiles  è  notre 
armée 

Qu'il  nous  soit  aussi  permis  de  signaler  dans  l'organisation  de  ces  missions  une 
lacune  involontaire  Siins  doute  et  facilement  réparable.  La  balance  aurait  dû  être 
tenue  plus  égale  entre  nos  divers  voisins.  Tandis  qu'on  délègue  en  Allemagne  et 
en  Autriche  douze  officiers  dont  le  général  Herzog  et  deux  colonels,  et  en  Italie 
trois  officiers  dont  un  colonel,  on  n'envoie  en  France  qu'un  seul  officier,  lieute- 
nant-colonel ,  et  encore  occasionnellement ,  pour  accompagner  deux  canons  et 
profiter  des  essais  de  tir.  Nos  voisins  d'occident,  même  indépendamment  de  la  sus- 
ceptibilité qu'engendre  l'infortune ,  pourraient  n'être  pas  charmés  de  ce  prpcédé, 
peu  en  harmonie  avec  nos  habitudes  de  neutralité.  D'ailleurs  l'étude  sur  place  des 
importantes  réformes  qui  se  poursuivent  dans  toutes  les  branches  du  militaire 
français  serait  fort  utile  à  nos  officiers  d'état-major. 


-  Le  rapport  du  Conseil  d'Etat  pour  l'exercice  de  i871  fournit  les  ren* 
seiffnemeDls  suivants  : 

Elite,  qui  doit  compter  en  tout,  pour  la  batterie  n»  25,  la  compagnie  de  position 
tt'  31,  le  train  de  parc,  la  compagnie  de  guides  dp  7,  la  coropaffnie  de  carabiniers 
v»  7Î,  les  bataillons  n<»  20  et  84,  les  infirmiers,  d'après  la  loi  fédérale,  1476  hom- 
mes, et  d'après  la  loi  cantonale^  1527  hommes,  preseole  sur  les  rôles  un  chiffre 
d*hofflme8  notablement  lupérieur.  En  effet,  il  s  élève,  y  compris  65  hommes  du 
corfNi  de  musique  d'élite,  à  2246,  sur  lesquels  2024  ont  été  présents  aux  divers 
services  ou  inspections  de  1871  ;  172  étaient  absents  avec  aalorîsatton  on  dispeasés 
pour  maladie,  et  40  ont  fait  défaut.  Ces  40  défaillants  se  répartissent  ainsi  :  7  pour 
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la  bftUerie  n»  25,  13  pour  la  compagnie  de  position  n»  31;  0  pour  le  train  de  parc, 
les  guides  et  les  infirmiers;  3  pour  les  carabiniers,  7  pour  le  bataillon  no  ïO;  5 

fiour  le  bataillon  n»  84  et  5  pour  la  musique  d*élite.  Ce  nombre  de  défaUlaDts,  re- 
ativement  très  restreint,  malgré  le  service  acfi/' auquel,  en  1871,  ont  été  appelées 
toutes  les  troupes  de  Télite,  s'explique  par  le  fait  que,  dans  le  cas  d'un  service 
prolongé,  le  département  militaire  fait  immédiatement  rechercher  les  hommes  fai- 
sant défaut  et  les  force  à  rejoindre  leur  corps. 

La  réserve  fédérale,  —  batterie  n*  53,  compagnie  de  position  n<>  59,  train  de 
parc,  guides  n»  16,  compagnie  de  carabiniers  n«78,  balailfoa  w  135  et  infirmiers, 

—  qui  doit  compter,  d'après  la  loi  fédérale,  737  hommes,  et  ICi^s  d'après  la  loi 
cantonale,  en  a  1315  inscrits  sur  les  rôles    Sur  ce  total,  11^5  étaient  présents  au 
service,  f45  étaient  absents  avec  autorisation  ou  exemptés  pour  maladie,  et  i5  ont 
fait  défaut.  Sur  ces  45  défaillants,  le  bataillon  n»  i!25  figure  à  lui  seul  pour  le  chif 
fre  de  37. 

Enfin  la  landwehr,  —  génie  n»  6,  batteries  de  position  n<»  24  et  25,  train,  com- 
pagnie de  carabiniers  n»  43,  bataillons  n^*»  64,  65  et  66,  avec  un  corps  de  musioue 

—  qui  figure  sur  les  rôles  pour  2177  hommes  n*en  a  compté  au  service  que  17oÛ, 
bien  gue  celui-ci  ait  consisté  seulement  en  inspections  pour  Tinfanterie,  en  un 
jour  de  tir  pour  rartillerie,  et  en  trois  jours  d'école  pour  les  sapeurs  Le  nombre 
des  absents  autorisés  a  été  de  133  et  celui  des  défaillants  de  284,  dont  223  pour 
les  deux  seuls  bataillons  n^^  64  et  65  11  est  fort  probable  que  ce  fait  provient  de 
ce  que,  sur  les  rôles  du  Département,  continuent  à  figurer,  faute  de  renseigneroeali 

Srécis  à  leur  égard,  un  bon  nombre  d'hommes  oui,  en  réalité,  ne  se  trouvent  plut 
ans  le  canton  et  sont  depuis  longtemps  fixés  à  l'étranger,  ou  qui  sont  déliés. 
L'école  d'instruction  à  laquelle  a  été,  cette  année,  appelée  l'infanterie  de  landwehr, 
a  constaté,  d*une  manière  encore  plus  saillante,  le  fait  que  noua  signalons  ici  ; 
nous  croyons  donc  qu'une  réyision  minutieuse  des  rôles  de  la  landwehr  serait  né- 
cessaire. 

Il  résulte  de  l'ensemble  des  tableaux  pour  1871,  iiue  les  milices  geDeToisescomp* 
taient  en  tout  5738  hommes  inscrits  avec  un  effectif  de  4909  présenta. 

Le  susdit  rapport  contient  en  outre  d'intéressants  renseignements  sur  rinteme* 
ment  français  que  nous  donnerons  dans  notre  prochain  numéro. 

La  Revue  militaire  suisse  parait  deux  fois  par  mois  &  Lausanne.  ÉUiT  publie  en 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales.  Prix  :  Pour  la 
Suisse ,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France ,  l'Allemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  -  Pour  tout  ce  qui  concerne  rAdministratioo 
et  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Comité  de  Dirt*ction  de  la  Revue  militaire  suisu^  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomte,  colonel  fédéral;  E.  Ruchonnet ,  lieat.- 
colonel  fédéral  cPartillene  ;  Ch.  Boiceau,  capitaine  fédéral.  -  Pour  les  abonnements 
à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur,  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à  la  librairie 
Georg,  à  Genève. 

Pour  paraître  prochainement 

chez 
GEORG,  éditeiir  à  Genève  et  Bftle  ;  PAGHE,  imprimeur  à  Lausanne,  et  chei  Ut 
principaux  libraires  de  la  Suisse  et  de  l'étranger  (Paris  chei  TANERA,*éditeur)  : 

REUTION  fflSTORIQUE  ET  CRITIQUE 

OB  LA. 

GUERRE  FRANCO -ALLEMANDE 

EN  1870-1871 

PAR 

FERDINAND  LECOMTE, 

colonel  fédéral  suisse. 

TOME  PREMIER 

Un  fort  volume  grand  in-8'\  avec  cartes 

Ce  volume  (Kouvrage  entier  en  aura  trois)  va  jusqu*aux  opérations  devant  Meu. 
Il  contient  entr*autres  un  exposé  très-détaillé  des  organisations  militaires  française 
et  prussienne  des  détails  nouveaux  sur  les  batailles  de  Wtssembourg.  de  Wœrth 
et  de  Forbach,  ainsi  que  des  appréciations  critiques  impartiales  sur  la  prenière 
période  de  la  guerre.  

LAUSANNE.  —  mPRIMERIE  PAGHE,  GITÉ-DERRIËRB,  3. 


Sopplénent  m  r  15  de  1«  REVUE  NIUTAIRE  SUISSE  (1872). 


SOCiere  militaire  FeotRALE.  sectioh  vaudoise. 

Nous  publions  ci-dessous  d'intéressants  documents  qui  nous  sont 
obligeamment  transmis  par  le  comité  de  la  section  vaudoise,  à  savoir  : 

i°  Rapport  de  la  sous-section  de  Vevey  sur  les  trois  questions  mises 
à  l'étude  par  le  comité  ; 

^  Rapport  de  la  sous-seclion  de  Moudon  sur  la  i^  question; 

3^  Rapport  de  la  sous-section  de  Lausanne  sur  sa  fondation  et  sa 
marche  en  187i-1872; 

4^  Avis  du  comité  concernant  la  fêle  des  officiers  vaudois  en  1872. 

I.  Rapport  de  la  ioas-iactioii  de  Vevey. 

La  commission  que  vous  avez  nommée  pour  élaborer  le  rapport  sur  les 
questions  posées  par  le  comité  de  la  section  vaudoise  de  la  Société  mili- 
taire fédérale  a  l'honneur  de  vous  soumettre  son  travail  qui,  vu  le  peu  de 
temps  dont  elle  a  pu  disposer  et  Tempêcheroent  de  plusieurs  de  Messieurs 
les  officiers  d'assister  à  nos  réunions,  motive  par  là  plus  d'une  lacune  à 
combler. 

Les  questions  à  résoudre  sont  les  suivantes  : 

1o  Résumé  des  observations  faites  pendant  les  dernières  mises  sur  pied 
par  chacun  des  officiers  qui  y  ont  pris  part. 

Propositions  résultant  de  ces  observations. 

2»  Quel  est  le  meilleur  moyen  de  remplacer  les  bons  provisoires  émis  en 
campagne  par  les  chefs  des  unités  tactiques  ou  des  détachements  et  d'ar- 
river à  un  contrôle  exact  de  ces  bons. 

3p  Comment  faut-il  s'y  prendre  pour  parer  au  gaspillage  des  munitions 
remises  à  la  troupe  à  son  entrée  au  service  actif  ? 

pe  QUESTION. 

Stat-major. 

Bureattx. 

Lors  de  la  première  mise  sur  pied  en  juillet  4870,  plusieurs  brigades  fu- 
rent pendant  les  10  ou  15  premiers  jours  privées  de  leur  matériel  de  bureau. 
De  là  travaux  provisoires  et  parfois  confusion  dans  ceux-ci. 

Proposition.  —  Les  chefs  de  bureau  de  divisions,  de  brigades  et  des  corps 
spéciaux  devraient  dans  la  règle  se  rendre  immédiatement,  lors  d'une  mise 
sur  pied^  &  Berne,  pour  prendre  possession  du  matériel  qui  les  concerne 
(caisse  de  division,  brigade,  etc.) 

Gela,  afin  de  ne  pas  laisser  courir  à  ces  importantes  pièces  les  chances 
d'expédition  de  simples  colis  par  chemin  de  fer  dans  un  moment  oU  géné- 
ralement les  gares  3ont  encombrées  de  toutes  façons. 

Chenaux  de  selle. 

Les  officiers  ne  possédant  pas  de  chevaux  et  qui  s'adressèrent  pour  cela 
h  la  régie  de  Thoune  durent  accepter  coûte  que  coûte  et  non  à  titre  de  lo- 
cation les  chevaux  de  cet  établissement.  Il  en  est  résulté  une  vraie  liqui- 
dation des  sujets  tarés  ou  usés  et  le  solde  composé  de  ce  qu'il  y  avait  de 
meilleur  n'était  plus  disponible;  de  là  nombreuses  récriminations  et  on  peut 
dire  que  cet  établissement  n'a  pas  entièrement  rendu  les  services  qu'on 
était  en  droit  d'attendre  de  lui. 

Proposition,  —  Les  chevaux  de  la  régie  fédérale  devraient  en  cas  de  cam- 
pagne comme  en  temps  de  paix  être  livrés  aux  offlciers  aux  conditions  ha- 
bituelles, c'est-à-dire  à  titre  de  location. 

Formation  de  Varmée, 

La  formation  des  divisions  au  point  de  vue  territorial  est  incontestable- 
ment d'une  grande  utilité  quant  aux  concentrations  rapides  ;  mais  si,  comme 
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à  la  première  mise  sur  pied  les  circonstances  le  permettent^  il  est  essentiel 
pour  le  maintien  de  la  discipline  d'éviter  de  laisser  occuper  une  contrée 
par  un  corps  composé  en  majeure  partie  de  ses  propres  ressortissants,  at- 
tendu qu'il  est  matériellement  impossible  d'empêcher  que  hors  du  service 
journalier  les  hommes  ne  s'échappent  pour  se  rendre  dans  leur  domicile 
sur  un  périmètre  souvent  de  2  à  3  lieues.  De  là  quantité  d'hommes  non 
disponibles  et  à  leur  retour  impropres  au  service  et  souvent  écloppés  suite 
de  marches  forcées. 

Proposition.  —  Quand  les  circonstances  le  permettent  il  serait  urgent  de 
faire  opérer  un  changement  de  position  à  chaque  division. 

Brigade  de  carabinie^^s. 

Les  états-majors  de  brigade  de  carabiniers  sont  demeurés  incomplets 
pendant  l'occupation  de  la  frontière.  Il  importe  au  commandant  de  ces  bri- 
gades comme  à  celle  d'infanterie  d'avoir  un  personnel  complet,  soit  adju- 
dant de  brigade,  chef  de  bureau,  commissaire  de  brigade,  secrétaire,  etc. 

Proposition.  —  Formation  de  l'état-major  de  brigade  de  carabiniers  iden- 
tique à  celui  des  brigades  d'infanterie. 

Troupe. 

Les  capotes  et  manteaux  de  cavalerie  fournis  par  l'Etat  de  Vaud  étaient 
en  partie  hors  d'usage,  usés  par  de  nombreuses  années  de  service. 

Proposition.  —  Liquidation  par  l'Etat  des  manteaux  et  capotes  impropres 
au  service. 

HabillemenL 

Un  certain  nombre  d'hommes  étaient  très  mal  chaussés^  plusieurs  par- 
ties de  l'habillement  étaient  presque  hors  d'usage  ;  ceci  chez  des  hommes 
pauvres  et  incapables  de  se  procurer  ces  objets  au  moment  du  départ. 

Proposition.  —  L'Etat  pourrait  parer  à  cela  en  ayant  en  magasin  une  cer- 
taine quantité  d'objets  d'habillement  qu'il  fournirait  à  prix  modique  et 
dont  la  valeur  de  chaque  objet  délivré  lui  serait  remboursée  par  la  commune 
des  ressortissants  qui  les  ont  regus. 

Couvertures. 

Une  partie  des  troupes  a  été  privée  de  couvertures  en  janvier  et  février 
1871,  par  une  température  de  10  à  15  degrés  et  le  sol  couvert  de  2  à  3  pieds 
de  neige.  Il  est  à  présumer  que  l'Etat  n'en  possédait  pas  un  nombre  suffi- 
sant. (*) 

Proposition.  —  Pour  le  cas  où  il  serait  reconnu  que  cet  objet  sei*ait  trop 
onéreux  à  l'Etat  vu  la  difficulté  de  son  magasinage  et  de  sa  conservation, 
ne  conviendrait-il  pas  de  faire  appel  au  public,  qui,  nous  n'en  doutons  pas, 
s'empresserait  d'en  fournir  suffisamment  à  titre  de  prêt? 

Accessoi^^es  de  Varmement. 

La  cartouchière  ne  présente  pas  toutes  les  qualités  requises  pour  éviter 
la  perte  des  accessoires  qu'elle  renferme  air  si  que  des  munitions  ;  il  s'en 
suit  que  ces  objets  manquants  ont  dû  être  payés  par  la  troupe,  ce  qui  a  pro- 
voqué un  mécontentement  général  de  celle-ci,  qui  pourtant  a  fait  preuve  d'un 
patriotique  dévouement. 

Proposition.  —  Modifications  à  apporter  à  la  cartouchière  et  jusque-là 
support  par  l'Etat  du  déficit  provenant  de  pertes  constatées  pendant  un 
service. 

Subsistances, 

Parfois  les  subsistances  ont  beaucoup  laissé  à  désirer  relativement  à 
leur  qualité  et  à  leur  distribution. 

Proposition.  —  Quaiid  une  certaine  partie  de  la  frontière  doit  être  couverte 
d'une  manière  suivie,  ne  serait-il  pas  préférable  de  laisser  un  peu  plus 
d'initiative  au  commissariat  attaché  aux  troupes,  afin  qu'il  pût  passer  des 

(')  L*auleur  oublie  que  cet  objet  n'est  pas  réglementaire  ;  que  la  question  a  déjà 
été  posée  en  août  1870  et  que  le  général  Hersog  a  dû  la  résoudre  négativemenl, 
surtout  pour  éyiter  les  embarras  des  transports.  —  Rèd. 
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marchés  soit  avec  des  communes  ou  des  parliculiers  pour  la  fourniture  de 
la  viande  (ce  mode  qui  aurait  pu  facilement  être  pratiqué  en  juillet  1870, 
pour  la  deuxième  division,  aurait  procuré,  outre  les  avantages  d'ôiœ  bien 
servi,  une  économie  sur  le  prix  d'au  moins  40  <Vo). 

SuhsisUtnces, 

Relativement  au  pain  et  dans  la  supposition  susmentionnée  faire  confec- 
tionner le  pain  par  des  hommes  de  troupe  plutôt  que  de  recevoir  par 
exemple  k  Porrentruy  du  pain  fabriqué  à  Lausanne,  (|uelquefois  très  avarié, 
d'autres  fois  avec  des  retards  sensibles. 

Des  avant-postes  très  écartés  ont  parfois  souffert  du  manque  de  subsis- 
tances, qu'ils  ne  pouvaient  se  procurer  de  leur  corps  en  temps  utile  ni  au- 
trement vu  leur  éloignement  de  tous  lieux  habités. 

Proposition.  —  Le  fourgon  du  bataillon  pourrait  i^tre  nuini  d'une  certaine 
quantité  de  rations  de  biscuits  et  de  bouillon  concentré  ou  tout  autre  genre 
de  nourriture  de  cette  nature  destinées  à  ces  cas  exceptionnels. 

Beaucoup  d'hommes  ont  été  mis  rapidement  hors  de  service  pour  cause 
de  mauvaise  constitution  et  surtout  de  mauvaise  conformation  de  pieds. 

Proposition,  —  Attirer  sur  ce  fait  l'attention  des  médecins  chargés  d'exa- 
miner les  jeunes  gens  aux  visites  sanitaires. 

Reconnaissances, 

Les  reconnaissances  de  terrain  faites  par  des  détachements  d'infanterie 
n'ont  pas  toujours  été  faites  d'une  manière  pratique,  en  ce  sens  que  parfois 
elles  ont  donné  lieu  à  des  marches'  de  12  heures  et  plus  et  qu'en  rentrant 
ces  hommes  auraient  été  incapables  de  prendre  part  à  aucun  service  quand 
le  cas  se  serait  présenté. 

Propositiofi.  —  Faire  un  plus  fréquent  emploi  de  la  cavalerie  dans  le  ser- 
vice des  reconnaissances. 

II«  QUESTION. 

Renvoi  de  celle-ci  aux  officiers  du  commissariat  plus  spécialement  occupés 
de  cet  objet. 

III«    QUESTION. 

Nous  rappelons  ce  que  nous  avons  dit  au  sujet  des  accessoires  de 
Tannement  relativement  h  la  défectuosité  des  cartouchières;  nous  aimons  à 
croire  que  le  déficit  qui  s'est  produit  dans  le  nombre  des  munitions  n'a 
pour  la  plupart  des  cas  pas  été  le  fait  de  gaspillages ,  mais  plutôt  de 
cartouches  perdues  dans  les  bivouacs  et  les  marches. 

Proposition.  —  Deux  projets  sont  en  présence  : 

A,  Confectionner  dans  les  cartouchières  actuelles  une  sorte  de  casier 
pouvant  recevoir  isolément  au  moins  20  cartouches  placées  la  balle  en- 
dessous,  de  telle  façon  que  le  bourrelet  se  trouvant  à  la  partie  visible,  facili- 
terait la  prise  de  chaque  cartouche. 

B.  Ou  bien  confectionner  dans  la  cartouchière  existante  au  moins  2  ca- 
siers pouvant  recevoir  chacun  d'eux  exactement  un  paquet  de  cartouches. 

Dans  les  deux  cas,  ces  casiers  seraient  fermés  au  moyen  d'un  couvercle 
spécial  donnant  toute  sécurité  contre  la  perte  des  munitions.  Ces  deux 
systèmes  faciliteraient  également  les  fréquentes  inspections  à  faire  lorsque 
la  troupe  est  pourvue  de  cartouches,  et  par  ce  moyen  il  serait  naturel  que 
l'homme  fût  tenu  de  justifier  le  déficit  qui  pourrait  se  présenter  et  dans  ce 
cas  tenu  d'en  verser  la  valeur. 

Si  toutefois  cette  proposition  est  prise  en  considération  la  section  offre 
de  présenter  deux  modèles  de  cartouchières  avec  les  modifications  ci- 
dessus. 

Vevey,  le  28  avril  1872. 

Le  rapporteur,    Murisieh,  lieul. -colonel  fédéral. 
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IL  Rapport  dt  la  tout-tactioa  éa  Moiidoa  avr  laa  obaarraiioaa  teliaa  pasdasi  Vm 

flftiaaa  anr  piad  da  1870-1871. 

Messieurs.  —  Pour  trailt^r  ti  forxl  le  stijet  dont  iiouk  allonn  noua  urcttf'*-r 
il  famtmit  bien  tenir  rotnpte.  non  seiilenienl  dea  Inouneit  qui  <«!  p«i  •    • 
(l^rou\ertes  <)ana  notnïorvranisalion  niihiaire  et  «lana  le  ac^nu^»  r»  |t«M*t  r .. 
mais  relever  aussi  tous  les  ni^ntea  île  cette  orpiniaatiun  ;  Irludier  «i  «■'  « 
toua  ses  dt'tAila;  arriver  par  une  sinie  tie  coniiiaraisoiia  h  ^«Ulilir  un  fkara.- 
lèle  entre  les  lions  et  les  niau\ais  rntrs  «le  nos  inslituticma  nnlitairt^,  «• 
qui  nous  mettrait  h  tm^nie  de  les  npprtVior  (i  leur  jualc  valeur,  puor  Usa  -^  - 
prf)uver  ou  les  ron«lainner  ensuite. 

l>ftt-on  en  arriver  h  cette  dernière  alternai ive,  il  faudrait  eni*<ire  jeler  W»* 
tiasea  d  une  n4m\elle  organisation,  car  on  ne  miurait  dana  (^  «li^oiaine  t*-. 
démolir  aans  reconstruire  intniMiatement. 

O  travail  serait  lonir  et  digne  d'une  plume  habile. 

ïji  commission  charg^'^e  de  présenter  ce  nip|>ort,  en  adn»ettanl  an  |  r.r 
cipe  notre  (»rKanisatioii  achielle,  et  en  se  plaçant  au  |K>int  de  vue  de  «  ' 
perfectionnement ,  s'est  Inirnce  à  rrunir  les  observa iiona  dont  eltr  j  i 
ganler  le  souvenir,  observations  qui  ont  pour  but  d'attirer  I  aUacitiua  «  - 
quelques  points  susceptibles  d'anictioration. 

Quartier- gcn^Td  du  gnuid  /«tat-major  h  Ollen.  Kiat-major  wAnAnil. 

Le  nombre  ties  olUciers  f.iis.int  partie  ib»  lVi;ii.nia]or  g«'>tM'*ral  aurait  : 
aembte-t-il,  rire  un  peu  nMuit.  surlout  en  oflii  i»ts  stip«Tirurs 

ÏjOfk  ofHciers  sulMllernes  n'ayant  pas  le  priMbire  dasstsler  au  nip|*-r  * 
chaque  jour,  on  aiinul  pu  pnur  leur  inalni<'ti<>n  h*5  n'Mmir  le  «uur  et  ^ 
faire  la  le*lure  du  jciirnal  des  oprrationH  de  la  joiirmV.  en  a«*<^*nipa«:*' 
au  lK»soin  celle  b*«'turi»  de  quelques  rxpluMtions   tXie  nie«»ure  auni*. 
d'autxint  mieux  îi  sa  p!a«e,  rpn»  i.»im  len  niiii  mt^.  eiitr.uil  en  («mciîon*  {• 
la  première  fms.  aur.tienl  eu   InnMHi.m  de  «uiiiîer  à  tous  le*  détails  •! 
serxu'e  aussi  ci.in|-h-piê  que  celui  d«»  IV'tii-in  i  .ir  ^'êt^••^^| 

S'il  est  rt»lalivcineiil  be.iucimp  d*fni«'ierH  u^*e/  ij:>ttnj'i.-s  .lin%  leor  t :• 
cialil*^,  d  en  esi  peut-v-ire  très  \n*\t  «pu  soient  «\qMbles  «le  di nprr  un  ♦ 
semble  d'o|M^ratiiins. 

Tout  ofllcHT  délal-major.  jusqu' ui  vriade  de  m  i   «r  m  m«ifis.  f|r>nit  '•  • 
tenu  de  rentrer  pour  q«iel.(iie  tenqi*  cmiie  nfî..-  et  «b»  ir.»iq.«»^ 

|N>ur  avoir  un  êial-m.ij..r  rrellen.ent  <M|Mlile.  H  f.eidr.nt  «pu»  le*  <*IR.  ■•• 
qui  le  comp(»Heiit  fiisH«Mii  en  pertiiitiein^e  au  <er\M'e  e(  teinta  de  |v&aaer 
examen  S'-nciix  «b'j.\  s  leur  «'riir»-e  d.iun  «i*  jN»rpi 

Tous  devraient  conn.dlre  r.illeiDaiid  et  le  fr  ittt,  xt^ 

ÏJà  \aleiir  dune  lrnU|»#«  t|«-|MMi>!arit    stirt.  mI  «te  »•••'!<•  d»»  *e%  offi«*«er«    " 
pourrail-<in  pan,  p«»«ir  («.-riner  te'»!-»'!,  r  n  lei  tm»»  .i--    l**tine  nt-lit  nrr* 

L'ab)M*nc«*  «vanpit-io  de  (r>itqii>««  ne  1 1  ».  .»<  lî.ip  *entii  au  quirtirr-p«- 
et  le  travad  ii^'ennant  dii  t'ure  oi  d^xer»  e»  f  i'  ^-  i»t 

l/«'iat-tfi.ij<»r  g*'ii*  rai  renta  .i>i**si  irq»  •ir.n^.-.-r  a  li  Ir.Hqn»    Il  nef»it  .! 
h  celle-ci   qu'une   !»eule   oi  r.iHt>>n   dappieti  ire  .i  c.»ii!i.i:Te  %••«  <qiela  et    » 

tk  la  derjih'n*  lieun»  !UMii«»n.e!ii 

Tne  ini»peciii>n  île  la  triHi|H*,  |m*u  «le  tetupH  .q»ri-s  %«>n  eritnV  a\x  aen 
aurait  Ctunble  «  ette  i.iriliii*. 

l^e  général  de\riit  a\i-ir  •lauliea  iii«i»:r«-<i    pie  b*i»  t'*>tiiiiian  I  int«  d  %f'  -* 
et  le»  di\iM*>nii.i.re(» 

/ii  «1  •  •  f I   »»  '/  •  f#  '«• .  •  • 

On  n"a  |>.ts  touj-   irn  pu*  !♦♦«»  ni»**  ir«*«  u*  •  ••*«»  nff*  \*    ir  ««^.irer  li  N 
ex»''t*uli«'n    »te*   lu-  -|\et!.enW     j'i  •  \  ,e  ie    !•  1..-       1     i:«»  I  r   ^*  •  te  •■  i  ■!   lOt 
Sien    ta*ci,  dtra-l-«  ii  J-»'  il-«*Ue,   r^t  -li»  l   fn  p«"«i  «i  •n.|-'*'î  o  -r     e  i:%    r 
mettant  qu  il  en  tu  it  a  i.h»,   iJ  %4*:  \  \  ♦••!  |  .•  ••   «  .\v  •*♦•  «Irr.  »i..it*r       n     ^ 
te»  ufltciers  cbai^'*  »  lit*  «••<!. m  iiilcf  il**%  •!•'.•%  l'f    ••   1er  tient  *1  tii«  •!•  • 
pbia  diftiedea. 

hi  quelqttea  UitAtlh^n*  »e  4*»f.|  p'«*4*<iii«  «  t\  uis  un  trr»*  Kn  •  tJd,  d  rr  •• 
pluaicura  dt>ni  la  l<»niir,  niabdleinrnt  et  I  <-  piqiei«icttt  i.ii»aajecit 
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à  désirer.  Dans  ceux-ci,  l'absence  de  surveillance  de  la  part  des  offloiers 
se  faisait  fortement  sentir.  Il  était  facile  de  se  convaincre  que  beaucoup  de 
compagnies  étaient  arrivées  à  Tinspection  sans  avoir  été  préalablement 
inspectées  par  leurs  officiers. 

La  munition  était  loin  d*étre  conservée  avec  tous  les  soins  qu'elle  mérite. 
Le  soldat  n'a  pas  encore  compris  toute  l'importance  qu'il  y  a  d'éviter  iout 
ce  qui  peut  détériorer  soit  son  arme,  soit  ses  munitions.  Il  aurait  suffi  d'un 
peu  de  surveillance  et  de  sévérité  de  la  part  des  officiers  pour  remédier  à 
cet  état  de  choses. 

Beaucoup  d'hommes  voulant  s'en  tenir  exactement  au  règlement  pour  le 
paquetage  du  sac,  n'ont  pas  l'idée,  lorsqu'ils  doivent  faire  de  longues  mar- 
ches, de  ne  placer  du  côté  du  dos  que  les  objets  souples  tels  que  pantalons, 
bas,  etc.;  il  s'en  suit  que  tantôt  un  soulier,  tantôt  une  brosse,  tantôt  la 
munition  de  réserve  ou  tel  autre  objet  rend  la  surface  du  sac  trop  dure,  ce 
qui  ne  manque  pas  de  blesser  le  soldat  au  bout  de  peu  de  temps  ou  tout 
au  moins  de  lui  procurer  un  malaise  que  souvent  il  ne  s'explique  pas. 

Cette  remarque,  qu'on  pourrait  trouver  peut-être  de  bien  peu  de  valeur,  a 
été  faite  par  plusieurs  ofAciers. 

La  chaussure  laisse  toujours  beaucoup  à  désirer,  soit  qu'elle  soit  trop 
légère  chez  les  soldats  venant  des  villes  ou  trop  lourde  chez  ceux  qui  ha- 
bitent la  montagne. 

Chaque  soldat  devrait  être  pourvu  d'une  paire  de  souliers  faits  d'après 
un  modèle  reconnu  le  meilleur.  Ces  souliers  seraient  fournis  par  des  dépôts, 
chaque  division  ayant  le  sien. 

Le  règlement  actuel  ne  prescrivant  qu'un  pantalon  pour  le  fantassin,  il 
est  évident  qu'au  bout  de  quelque  temps  de  service  ce  pantalon  serait  hors 
d'usage.  On  devrsdt  donc  avoir  une  réserve  de  pantalons. 

Il  en  serait  de  même  pour  les  capotes. 

Les  guêtres  en  drap  ne  garantissent  pas  suffisamment  de  Thumidité.  Il 
serait  bon  d'examiner  de  quelle  manière  on  pourrait  les  remplacer. 

Le  porte-manteau  des  dragons  et  des  guides  devrait  être  supprimé  et 
remplacé  par  des  sacoches  placées  sur  le  devant  de  la  selle  pour  n'avoir 
derrière  que  la  couverture  et  le  manteau. 

Pour  tout  officier  mont(>,  suppression  aussi  du  porte-manteau,  remplacé 
par  des  sacoches  fixées  derrière  la  selle.  Bottes  à  l'écuyôre  obligatoires  ; 
plus  de  pantalon  garni  de  cuir. 

n  a  été  facile  de  constater  que  beaucoup  de  Cantons  étaient  loin  d'avoir 
en  réserve  tout  ce  que  la  Confédération  est  en  droit  d'exiger  d'eux. 

On  s'apercevait  aussi  que  instruction  donnée  dans  quelques  Cantons  à 
la  troupe  était  insuffisante. 

Les  tambours  et  les  trompettes  ne  connaissent  en  général  que  bien  im- 
parfaitement les  signaux. 

La  discipline  laissait  aussi  parfois  à  désirer. 

Presque  tous  les  officiers  qui  ont  assisté  à  cette  inspection  se  sont  con- 
vaincus de  la  nécessité  de  centraliser  Tinstruction  de  Tinfanterie.  (*) 

Il  est  à  regretter  que  la  troupe  n'ait  pas  été  exercée  à  des  manœuvres 
d'ensemble. 

Les  chevaux  des  compagnies  de  train  de  parc  étaient  trop  inférieurs  à 
ceux  des  batteries. 

En  cas  de  mise  sur  pied  sérieuse,  on  devrait  sans  retard  établir  des  dé- 
pôts de  chevaux. 

Le  prix  de  location  des  chevaux  de  régie  devrait  enfin  être  fixé  au  même 
taux  que  l'indemnité  payée  par  la  Confédération  aux  officiers. 

SERVICE  DE  JANVIER  ET  FÉVRIER  4871. 

Quelques  états-majors  de  division  et  de  brigade ,  réunis  à  la  Chaux-de- 
Fonds  soi-disant  pour  s'organiser,  ont  mis  3-4  jours  k  ne  faire  que  très  peu 
ou  point  de  besogne.  On  aurait  pu  utiliser  ce  temps  à  quelque  instruction. 

(')  Il  est  évident  oue  Fauteur  de  ce  mémoire  donne  ici  une  impression  person- 
selle  pluldt  que  le  resuiut  d'observations  suivies  et  impartiales,  qui  n'étaient  guère 
poMioles  dans  la  seule  et  courte  inspection  décrite  ci-dessus.  —  Réd, 
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1^8  rommandanls  d'unitt^g  lu(Mi<|iu*s.  clianitpanl  ilt*  c^inioiiiunnpnl  oli«i|ur 
jour,  aiiruipnt  ilO  fairo  leur  pd^Mlile  |M>ur  ho  iiteilre  en  rapport  m\9e  lf*« 
oonimaiMlanls  de  bh^adt^s. 

O  n'est  f|ii  apri'i;  (|iieli|iieft  jours  de  fu*rM(*e  iiu'il  fui  pi>ft»ilile  dVUd>  r 
des  ra|)|)(»rU  dMiuuint  exacleuicnt  IVfTertif  des  lin^tMles. 

\à\  «juehiinii  de  Savoir  si  «-eiix-ri  dtii\eiil  <^lre  ôlahhsi  dès  1a  iiiifte  îiiir  fnt-d 
des  troupes  ou  senlemenl  depuis  le  inonieiil  o(i  cultes  irnssenl  sous  l«  coni- 
inandeijif*nt  du  hn^adirr  est  resire  i\  r»*soudre. 

Aurun  ordre  n'aurait  dû  l'aire  donné  soil  du  4|iuirlier-ir«'*nérut,  s^iil  par  W-^ 
commandants  d  artiit»s  directement  :i  l'oflicier  ctiar^v  de  >edler  a  m»o  et«  - 
euttnn.  Tout  ordre  relatif  à  une  division,  <|u'il  SfMt  ii  l'{idress««  de  umle  U 
division  ou  d'une  paitie  seulement,  doit  passer  iMir  rinlernit'duurr  du  divi- 
sUuitiaire  ou  tout  au  moins  du  bureau  de  la  division.  Il  en  est  de  ni«i:.«* 
|H>ur  les  hri^Mdes,  ete. 

Autrement  on  aura  toujours  ordn»s.  eontr'»»rdres  et  désordre. 

rhafpie  brigade  de\nut  a\otr  deux  ('onimiss;iir«*s,  l'un  a)ant  le  graiSe  '1^ 
eapitaine,  l'aitii**  un  (traib*  inrôrieur.  («c*s  deux  oflioieni  se  rêpAiti raient  !• 
h(»60|riie  de  manière  h  «"^tre  t<»ujours  un  au  bureau. 

l'n  commissaire  seul  pour  pn''pan*r  les  ({iKirtiers,  aller  au&  n^|ui»iUoA« 
etc.,  est  toujours  intr(»u\ablc. 

U'ushons  du  reste  au  commiss^ihat  le  soin  de  nivis<*r  ses  n*icleinenU,  «"ar 
il  doit  on  sentir  le  lM*S(>in. 

Si  beaucoup  «le  se4*n'»taires  d'état-iiiajor  sont  h  la  hauteur  de  Irtir  lAïf^ 
d  en  e>(  encore  «pu  nes<»nt  «pie  des  copistes  asM*£  udidrUm.  Tous<le%rai^r 
connaître  suflisamment  le  service  |MMir  |Niu\oir  prendre  la  res|>«»nsabtli.' 
des  rapfMirts. 

l^Mir  solite  «levraii  cire  au^'menlée. 

On  aurait  pu  par  une  ci>rreh|Mindance  exacte  et  jounuilicrr.  «'-viler  ïtt* 
coup  tle  courhes  mutiles  aux  coinmand.uils,    majors  et  aide  in.ijon»  àem  t* 
taillons  élmpuès  tlu  ipiarti«»r-p''ricral  de  leur  bnK»»de. 

1^1  n'-partition  du  M*r\ice  ne  se  faisait  pas  toujours  de  iiiani«  le  di  te  «|u-  •*■ 
M*it  l'ien  *pii  »''taii  rc»»|w>nsal«lï»  «le  tel  ou  tel  ordre. 

1.4>s  ^Miides  ou  di.i^'oiis  ait.icl»èh  aux  bri»:.ides  et  rf''|Mrtii»  ensuite  en  «r'- 
taiii  notidire  entre  I«*h  ibfTt''r«>nts  l>itaiMons 

|/*s  doint^slHpies  d'oflicMTS  d«*i\ent  <*lre  C4*nHid«*réi»  ttavanta^e  i«4Dt« 
faisant  |»artie  tnli'-^ninh'  de  In  triaifN* 

Il  faut  les  l(i^t»r  c*imme  celle-ci  et  a  proximité  d«^  clirvaiix  «pi  d%  «•ol  è 
s«U(rner. 

Tout  offiner  moiiié  «levrail  iivoir  dnni  %  un  i|oii4«*Hti«pte  pn%  en  àth  •• 
de  la  lr«iU|M> 

Autant  «pie  |M»««obl*\  In  lr«»ii|H*  ne  d«»il  p.is  «^ire  l«n:ée  «'lie/  !#•♦  t*  •ir^T'^   • 
siirtiiul  .1  <%nii  eiitri'4'  au   s*M\ii*<'     Il   faut   im'<  up^'r  .i\«int   tout  !•*»  («•«  l'ix 
p**u  vn*«tf«i    tel  ■%  «pie  tenipl«*««.  ci»IIf>:«*^,  m.nHi.iim  d«*  i't>miiiuoe    »rrjn,:e%,  et 
en  tt'ii.uil  «••iiipt«*  d«*   la   ^.tl^•'ll.  t^i  tr«iu)ie  i^«*  tri>iive  .huai  tlan%  U  ir.Aifi  *' 
roflitier  ^    1,1    tto^ciplifM*   ••*»!    Mpm««ti.iteti»*»nt   n»«»i|lfiin»      le    *»Tvii*e  «e  1* 
niMMix  .   !«•«*  tioii.ir.i'H  H<iiit  phi^  prnir.ptfuieiit  rruiiifi .  iK  oiit  p*   «   !e  ter  (^ 
h  Vo«i«»r  "i  b'Mr  inHirut*ti(»n  ,  lU  ne  %*Mit  \u\n  .i  l.i  ri.  ir^'i»  d«'  l  li  «1».'  «u*..  ••*•■ 

ptiiir  le  ca«»  «►■!  !«•  %«.|dit   <l«'!t    l^'.'tu  «h**/  I  t'  d-it  ml.  «  h  i^pie  c«>itiitt  ine  •* 
vrait  ••If»»   ifU'ie  d  «\i»u  un  l.ib:»s«u  «l»*  n'pirîiii«»n  lvi«w  »ur  le  n*«  en%^f ■  * 
d(''<'4>nn  il  t«t  Hiir  I  <*tT*-i  iif  d«*  n<<<%  ufoi*  «  l.i*  h  pi«-% 

On  a  \ti  df%  ('.  miuun«*««  «pn  nav.otMit  jaiiiii%  l<>'<*  de  lr«iU|ir.  trtanirr  *' 
iMMUi'iMip  I  ih*»i.ùt.it.i>ii  tl«*  <  «'lit*-.  I  1  U  r**:  «id  *«•!■  t'i  il  1«*  «taii»  1 1  i  ■  i\  »  «^ 
s.UH«»n  «^urto-it  |m."«*  un  t;r  ml  prijtilit**  a  Ki  d  ^  ipi  ite  et  .\  \\  «*•  'iVk*r  ' 
d«»S  f»<>pl.it«i  «'Il  b-if»  «»lh>  H  r** 

\j*%  f«.urn.îur«»«%  f.»»î«'«   pir  b  *  «•.-tt.iuune*   devr.orni  le  ir  «'Ire  |fe4)«*<^  »■ 
ni«'di.it«>rii«Mii    tin  «•*!  et  .m. Ht  pi  m  \  tiret  n  x'ux  M*rvi.  et  a  n.cur'ir  ««wr  \'r 

Ijeu  ra'i<  itH  ilf\!  ti«>nt  «lie  il*  !iiotiVf*nieni  fix<^*«  «'•  niiue  «'et 

Pt-n.  1   I  *J  l:v    pif  j.   ir  et  pu  b-  u  n.«*  . 

\  I  %nde,       1  •  • 

fr«'in.         |n  •  •        et  |Mr  «•h«'\.%l . 

Av"iiie.     p»  .  • 
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Quelques  quartiers-maîtres  étaient  tout-à-fait  incapables  de  faire  leur  ser- 
vice. 

Nous  avons  encore  trop  peu  d'officiers  d'infanterie  aptes  à  monter  à 
cheval,  ce  qui  nuit  extrêmement  h  la  transmission  rapide  des  ordres. 

Les  cours  d*équitatîon  qui  se  donnaient  précédemment  dans  les  écoles 
d'officiers  n'auraient  pas  dû  être  mis  de  côté. 

On  devrait  examiner  avec  soin  s'il  ne  serait  pas  nécessaire,  h  différents 
point  de  vue,  de  renforcer  l'efTeclif  des  compagnies  d'infanterie  qui,  dans 
ce  cas,  seraient  commandées  par  des  capitaines  montés. 

Beaucoup  d'officiers  sont  incapables  de  donner  une  tournure  quelconque 
au  plus  simple  rapport.  On  en  a  vu  plus  d'un  non  signé. 

C'est  là  une  preuve  trop  évidente  de  leur  manque  d'instruction. 

L'idée  ne  venait  pas  même  à  quelques-uns  chargés  de  la  garde  d*un  ma- 
lérijBl  par  exemple,  d'en  faire  l'inventaire  ou  de  l'exiger  de  l'officier  qu'ils 
allaient  relever.  C'est  dans  de  petits  détails  de  ce  genre  qu'on  pouvait  cons- 
tater ce,  manque  complet  d'initiative,  comme  s'il  était  impossible  de  se 
mouvoir  en  dehors  de  ce  qui  n'est  pas  prescrit  par  le  règlement. 

Les  officiers  chargés  d'une  mission  dans  une  localité  occupée  par  une 
troupe  à  laquelle  ils  n'appartenaient  pas  auraient  dû  ne  jamais  oublier  de 
donner  leur  adresse  au  poste  de  police  principal.  C'est  là  qu'aurait  dû  aussi 
être  affiché  un  tableau  exact  des  logements  de  tous  les  officiers  cantonnés 
dans  la  localité. 

Plusieurs  ofîlciers  ont  manqué  souvent  d'égards  et  de  tact  vis-à-vis  des 
habitants  et  des  officiers  étrangers. 

A  l'entrée  des  Français  en  Suisse,  il  semblait  vraiment  qu'on  avait  perdu 
toute  notion  sur  le  tien  et  le  mien. 

Tous  les  officiers  à  pied  devraient  être  armés  d'un  revolver  se  portant  à 
la  ceinture. 

L«s  officiers  montés,  porteurs  également  d'un,  le  fixeraient  soit  à  la  cein- 
ture, soit  dans  les  fontes. 

Une  ordonnance  serait  faite  pour  les  revolvers  aussi  bien  que  pour  les 
fusils.  Le  revolver  devenu  ainsi  arme  de  guerre  ne  resterait  pas  ce  qu'il  est 
maintenant,  une  arme  de  fantaisie. 

Chaque  bataillon  devrait  avoir  un  fourgon  d'outils  :  pioches,  pelles,  ha- 
ches et  scies  en  nombre  suffisant. 

Tous  les  fourgons  devraient  être  attelés  de  chevaux  du  train. 

Pour  ce  qui  est  du  service  la  troupe  n'est  pas  suffisamment  instruite  sur 
le  service  de  sûreté. 

Le  service  de  campagne  en  général  n'est  pas  assez  étudié. 

On  devrait  dans  les  écoles  sortir  autant  que  possible  la  troupe  de  la  place 
d'exercice. 

Les  officiers  devraient  être  toujours  davantage  chargés  de  l'instruction 
de  la  troupe. 

Il  serait  utile  de  leur  donner  une  instruction  sur  la  connaissance  des  voi- 
tures de  guerre  en  général. 

n  est  de  toute  nécessité  d'établir  en  nombre  suffisant  des  télégraphes  de 
campagne. 

Telles  sont,  Messieurs,  les  quelques  observations  que  la  commission  a 
cru  devoir  vous  présenter. 

Veuillez  avoir  à  leur  égard  toute  l'indulgence  qu'elles  réclament. 

Au  nom  de  la  commission, 
G.  David,  major. 

m.  Rapport  de  la  sous-section  de  Lausanne  sur  (sa  fondation  et  sa  marche 

pendant  l'année  1871-1872. 

Vers  le  milieu  du  mois  de  décembre  187i  quelques  officiers  de  Lausanne, 
persuadés  que  l'instruction  militaire  reçue  dans  les  écoles  fédérales  et  can- 
tonales n'est  point  suffisante  et  qu'il  y  a  lieu  de  la  développer  par  des  étu- 
des privées  ;  que  d'un  autre  côté  il  serait  bon  de  réunir  les  officiers  des 
divers  grades  et  armes  résidant  à  Lausanne,  tant  pour  augmenter  leurs  con- 
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naissances  militaires  que  pour  resserrer  les  liens  qui  doivent  unir  les  mem- 
bres d*une  même  armée,  convoquèrent  leurs  camarades  à  une  réunion  en 
vue  d'organiser  des  réunions  familières. 

Un  assez  grand  nombre  d'officiers  répondirent  à  cet  appel  ;  dans  cette 
première  réunion,  du  12  décembre  1871,  il  fut  décidé  que  durant  Thiver  il 
serait  organisé  un  certain  nombre  de  séances,  où  tantôt  des  officiers  seraienl 
appelés  à  traiter  un  sujet,  tantôt  des  questions  de  pratique  militaire  seraienl 
mises  en  discussion  ensuite  de  rapports  présentés  par  des  commissions. 

Un  comité  provisoire  fut  constitué;  l'assemblée  désigna  pour  en  faire 
partie  : 

MM.  Paul  Grand,  colonel  fédéral,  président; 

Eug.  Gaulis,  major  d'infanterie,  l«r  vice-président; 
Ch.  Carrard,  id.  caissier  ; 

Ls  Grenier,  lient,  fédéral,  secrétaire. 

Ge  comité  fut  complété  lors  de  la  l^e  séance,  du  18  décembre,  par  Tadjonc- 
tion  d'un  second  vice-président,  en  la  personne  de  M.*Larpin,  capitaine. 

Les  séances  devaient  avoir  lieu  tous  les  quinze  jours  le  lundi;  elles  se 
tinrent  régulièrement  et  ont  été  suivies  assidûment  par  plusieurs  officiers  ; 
quelques-unes  ont  même  été  très  fréquentées. 

Voici  la  liste  des  séances  avec  l'indication  des  sujets  traités: 

18  décembre  1871.    M.  le  colonel  Rilliet  :  Entrée  des  Français  en  Suisse 

en  février  1871. 
8  janvier  1872.         M.  le  colonel  Koch  :  Le  code  pénal  militaire. 
22  janvier  1872. 1       Discussion  sur  l'organisation  du  transport  des  ba- 
5  février  1872.  )  gages. 

19  février  1872.         M.  le  colonel  Grandjean  :  Souvenirs  de  la  campagne 

1870-1871. 
26  février  1872.         M.  le  colonel  Emery  :  Tactique  de  la  cavalerie. 
11  mars  1872.  M.  le  major  Lochmann  :  Travaux  de  l'année  alle- 

mande devant  Paris. 
25  mars  1872.  M.  le  colonel  Bumand  :  Service  du  parc  et  des  mu- 

nitions. 
8  avril  1872.  M.  le  capitaine  Renevier  :  Notions  d'artillerie. 

22  avril  1872.  Discussion  (fin)  sur  le  transport  des  bagages. 

Nous  attirons  spécialement  l'attention  du  comité  vaudois  sur  le  rapport 
de  la  commission  chargée  de  résumer  la  discussion  sur  le  transport  des 
bagages  et  sur  les  conclusions  qui  le  terminent.  Ge  sujet  a  fait  l'objet  d'une 
discussion  nourrie  et  parfois  fort  intéressante  pendant  3  séances,  et  les  con- 
clusions ont  été  votées  à  l'unanimité  des  membres  présents. 

La  sous-section  a  émis  le  vœu  que  ce  rapport  soit  transmis  au  comité 
vaudois  qui  serait  prié  de  prendre  les  mesures  convenables  pour  que  le 
sujet  et  les  conclusions  auxquelles  nous  sommes  arrivés  puissent  être  dis- 
cutés dans  la  prochaine  fête  fédérale  à  Âarau. 

Ensuite  de  la  circulaire  du  comité  vaudois,  la  réunion  décida  le  19  février 
1872  de  se  constituer  en  sous-section  de  Latisamie,  et  elle  maintint  à  sa  t^le 
le  comité  provisoire  qui  la  dirigeait. 

Elle  adopta  en  outre  un  projet  de  statuts  qui  sont  transmis  au  comité 
vaudois  avec  le  présent  rapport,  en  le  priant  de  les  approuver. 

La  section  compte  environ  70  membres  qui,  comme  nous  l'avons  déjà  dit, 
ont  en  général  assisté  très  régulièrement  à  nos  séances. 

La  section  a  chargé,  dans  sa  séance  du  22  avril  courant,  son  comité  d'ap- 
peler l'attention  du  comité  vaudois  sur  l'opportunité  qu'il  y  aurait  à  orga- 
niser dans  le  courant  de  l'année  une  reconnaissance  dans  un  but  purement 
géographique,  à  laquelle  seraient  conviés  tous  les  officiers  vaudois.  Nous 
profitons  de  ce  rapport  pour  communiquer  ce  vœu  au  comité  vaudois. 

En  terminant  ce  rapport,  nous  croyons  pouvoir  dire  que  les  séances 
d'hiver  ont  pu  être  de  quelque  utilité  pour  l'avancement  des  connaissances 
militaires  de  plusieurs  et  que  l'exîstence  de  la  sous-section  de  Lausanne 
est  assurée.  —  Agréez,  etc.  . 

Au  nom  de  la  som-section  de  Lava^unne, 
Le  président,  Le  secrétaire, 

P.  Grand,  colonel  fédéral.  Ls  Grenier,  lieutt  fédéral. 


—    377    —    ' 

IT.  Atîs  du  comité  conctniant  la  fête  des  officiers  vaadoii  de  1872. 

Le  comité  de  la  section  vaudoise  de  la  Société  militaire  ftkJérale  a  dû  renvoyer 
aux  20,  ti  ut  22  seplombrec  prochain  la  réunion  d'ofticiers  annoncée  précédem- 
ment pour  le  milieu  d*août.  Ce  renvoi  a  été  nécessité  par  la  réunion  du  Club  alpin 
suisse  à  Lausanne,  le  25  août,  puis  par  les  communions  de  septembre  qui  suivent 
immédiatement. 

Cette  réunion  militaire  consistera,  comme  cela  a  déjà  été  dit,  en  une  reconnais- 
sance à  pied  dTverdon  à  Lausanne,  puis  on  une  séance  suivie  d'un  ban(|uet. 

Messieurs  les  sous-oflîciers  sont  cordialement  invités  à  assister  à  la  reconnais- 
sance, ainsi  (]u*à  la  séance  du  22  septembre  dans  la  salle  du  Grand  Conseil  dont 
la  tribune  leur  sera  exclusivement  réservée. 

Des  cartes  au  'Vooo  ^"  terrain  à  étudier  seront  vendues  ù  très  bas  prix  par  le 
Département  militaire  à  tous  ceux  qui  en  feront  la  demande. 

Le  rendez -vous  pour  le  20  septembre  est  Kxé  à  Yverdon,  à  10  heures  du  ma- 
tin, en  tenue  militaire  avec  casquette  sans  sabre.  Le  lendemain  2l,  il  y  aura  un 
second  rendez-vous  à  Echallens,  è  7  heures  du  malin,  pour  Messieurs  les  officiers 
et  sous-ofliciers  qui  ne  pourront  prendre  part  à  la  reconnaissance  que  ce  jour-là. 

La  séance  du  22  septembre  est  convoquée  pour  8  Vt  heures  du  matin,  en 
grande  tenue. 

Le  Comité, 


DES  PRINCIPES  DE  L^ADMINISTRATION  DES  ARMEES.  (Fin,}  (') 

Nous  allons  déduire  de  ces  conclusions  Torganisation  administrative  de  cette 
année.  Permettez  seulement,  auparavant,  de  vous  lire  comme  contraste  quelques 
passages  du  rapport  adressé  à  Temperour  par  l'intendant  en  chef  de  Tarmée  d'Italie 
en  1859  : 

«  Le  2S  avril,  ruitimalum  de  Tempereur  d'Autriche  fut  dénoncé  au  roi  de 
Sardaigne. 

Le  29  avril  Tarrnée  autrichienne  envahit  le  territoire  sarde. 

C'est  alors  que  Ton  vit  apparaître  sur  les  crêtes  des  Alpes  les  divisions  fran- 
çaises qui  ont  formé  les  3*  et  4*  corps  de  Parmée  d'Italie  ;  et  tandis  que  ces  Gères 
phalanges,  retrouvant  les  vieux  chemins,  franchissaient  les  monts,  une  flotte  im- 
provisée transportait  de  Marseille  à  Gènes  les  divisions  qui  ont  formé  le  l**"  et  le 
2*  corps. 

L'armée  d'Italie,  avant  d'Hre  constituée,  était  arrivée.  Où  était  son  administra- 
tion? Elle  accourait. 

Le  ministre  de  la  guerre  lançait  dans  toutes  les  directions  des  ordres  les  plus 

tressants.  Dans  les  départements  limitrophes,  comme  dans  les  plus  éloignés,  à 
ilie comme  à  Bayonne,  à  Alger  et  à  Oran,  le  personnel  et  le  matériel,  obéissant 
à  la  plus  vive  impulsion,  étaient  diriges  sur  le  théâtre  de  la  guerre  par  Lyon  et 
par  Marseille. 
Le  premier  arrivé  fut  M.  te  sous-intendant  militaire  Pages. 
Sa  mission  était  essentiellement  d'explorer  les  ressources  de  la  place  de  Gènes  ; 
il  n'était  pas  chargé  de  pourvoir  ù  des  distributions  ni  de.créer  des  établissements. 
Quelques  heures  plus  tard  débarqua  à  Gènes  la  division  du  général  Bazaine.  Les 
arrivages  ne  s'arrêtèrent  plus;  dans  peu  de  jours  60,000  hommes  étaient  réunis  à 
Gènes  et  dans  ses  environs.  Aussi  l'embarras  de  M.  Pages  fut-il  extrême  de  se 
iHNiver  sans  personnel  et  sans  argent,  en  présence  de  ces  troupes  qu'il  fallait 
pourvoir  de  tout. 

(*)  Voir  notre  précédeol  numéro. 
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La  biiiqiie  Ae  GAncx  liiî  ouvHi  un  rrAilii  de  MN),0(N)  fr.  Il  $*cn  lenii  pnr 
a&&uior  le  srrvire  de  In  >olde,  cl  |iour  organi^r  dait>  leor»  élêmenU  Im  plin  in- 
di>iieii9«ble««  le!»  M»r%iri^  dp>  «»ul)HisiarM.4*H  i»i  i\e^  \nt%^far^s.  •• 

Ofi  a  iMVUMNip  adniiiê  vn  Kur(»|ir  h  rapitltti*  a%(*r  laquelle  fui  impnni»^  Votf^ 
niiaUon  tU^  rarni«V  d*llalic.  Mai^  il  faiK  rerimnaitre  (|uVn  paml  ra^  rimpré^u 
des  ^v^neniento  |lollli«|u<*^  crée  Inufiur»  à  radmiiiislralion  une  MtiuUuo  eiUtoê- 
lOtftil  diflînle. 

Airuii,  en  c^  <|uî  eonrerne  les  traiinporU,  flou/e  roni|M;(nio<  nMiniAr*  du  tnio 
avaient  él^  désÎKiN^es  |M>ur  l'arnioe  d*llalte  (el  cVuil  Inimi  |ieu,  500  «oiUir^ 
pour  ISO.OOl)  hommo).  1^  prftiitrre  a  d«*lian|iié  i  (lene^  le  l:f  mai.  la  dernière 
est  arri%^e  le  10  juillet,  r*iM>âHlire  apr^s  la  nait. 

Noire  adminisiralion  ofiere  Imijouni  avec  de»  moyen»  itiMiflî^auU,  et  d  e«l  b> 
fîle  de  racruner  eiu^uile  d(*  ce  qu  elle  n'a  pu  areomplir. 

Eludion»  nMinleiianl  Turj'ani'^lum  admuiiHiiaii\c 

Tmift  homme»  dan^  une  arm«V  M*mblent  lenir  enin*  leurK  main»,  à  dc^  de|[r^ 
diver»,  le»  |»robabilii('*»  du  ^ucW*>,  quelquefois»  rnAine  le»  d<>%lioêe»  de  Inir  pavv 
ce  Mmi  : 

lie  K^néral  en  chef  ; 
Le  major-f;«^iiênil  , 
L*tnlendani  en  chef. 
Le  général  en  clief  a  piMir  miv^ton  de  diriger  à  la  fois 
La  klratégic,  la  haute  adniniiHiraiioii,  la  grande  tarlii)ue  le>  jour^d«  baUilU 
Pour  ledVharasM*r  (\**>  dêuiU  d*e\i'*cuUon»  inHir   le  ri«nsrigtirr  «ar  cr  qw  ^ 
pa««e  au  Imn,  il  rxi  Hilmiré  dVui%-nuior^  mmibrnu  à  U  téti*  d«*«|u«*U  tool,  f  • 
aiUN  dire  roiiiiiie  se>  d(*u\  ininiMre^.  I(h  i\vn\  I^Mii*iionnairr«  f|up  j'ai  onmmr» 
le  major  général  el  ruilcndant  en  rh«*f  (*) 

IV»  qualili'*^de  n^  lroi«  lioiiiiiirs,  d«*  («Mir^  n*l.«li«iii%.  d«*  l«nir  ari*«iril  Mirtuut  '  '  ' 
dépend  pre^quo  loujour»  la  lionne  iliri*r.lioii  de  la  guerri*. 

Il  faul  que  eeui  qui  rempli  vm*iiI  io9  foiirtMML^  de  majtir -général  et  dutlMalan' 
en  cli^f  auprès  du  géiM'ral  aitMil  limU»  >a  fonltance,  qu'il  lo  conoai^b^  .  qnd  i«^ 
apprécte,  qu'il  dr^ire  h*ur  coucou n». 

L'inli*ndanl  en  chWe^i  le  chef  de  lou»  W^  |ier^<»nneN  admmiMraliU  H  dm  irauf^ 
d'adininUlratMHi  de  Tarniée.  Il  t*%i  •>Hi%ié  du  in«N)«H'in  en  ch«*f  ei  du  phaimari'i 
eo  chef.  Il  e»t  le  ceiiire  roiiimun  dii«|U4*l  |iarirnl  loti»  le%  f>rdre»  H  au  |oel  a^«* 
U«^nl  loo%  II*»  rapp4irl»  et  lou^  U*»  ruuipln^  Il  ddil  a»M%li*r  a  Iinh  U^  runwdk  h 
guerrr  quand  il  en  «**»l  triiu  ,  H»n  Ira^iiil  9\vc  Ir  ^riH*t»l  «l«iil  ««Ire  jmimahrr.    '  * 

Il  doil  atiNr  auprès  di*  lui  un  |N*rv»nnel  n<inil»rru%  d'inteniUnU  ri  d«  «att»-**- 
lendanU  enire  lr«(pi«*l«  il  |urlAp*  1»  diri*cli<>n  d«^  graiiiK  «rt^Ke».  Lm  da  16  ^^ 
lOM*.  an  111. 

Ce^  di«|Hi^itiim«  encore  m  ligueur  mhiI  ra|i(i>*ltN>%  «btu  Ir  ri^i;l«*aK'ni  du  S  •■ 
l8Si  Mir  le  M»niro  d«*»  anii**»»*  m  campai^tir 

(^mol  a  fail  %oler  |iar  la  l)i»n%«-hiitHi  ii^iitMiale  la  Um  du  fH  Noonr  an  III  Bt  - 
lenani  um*  imnj%«*IU*  organisa' umi  i\ir%  c«NUint^«jirf*%  do  ^u«*rrp.  qui  a  eu*  vm^w  f^ 
celle  du  16  Vcnt<>M*  an  III.  qui  éuii  une  luMriKtion  iii«*lhi»lv|ur  dr  1 
»er«if«>  de»  C4)mnii«^irr%  d«*  ^u«*rff.  (^  Uns  ^miciKort*  aujuurd  but 
par  leiii  prévoyance  ailininiMritivi*  «»|  pjr  1  «^'^.ilikfi  île»  idf*r« 

Kllf*»  v^nt  dan»  leur  en^rniMe  eiM'4>rr  en  vigueur,  elle  amliemient 
le»  prrvcnpiion»  »ui%ante%  . 

(M  Cett  tt  a»e  opiaioa  qui  a  court  es  France,  dam»  qvelaoet 
ii«  que  nottt  rrovotti  profuodéfneol  erro«ée.  .Ni  le  auiorHEroéi 


que  nottt  rrovotti  profuodéfneol  erro«ée.  Ni  le  iimor<»frfiéral  m 
|iii<li  tt  «  lirf  or  «!«  i%t    t  •*i'**  (i'  «  ti  ini>t't*«  ri  n^itlUeU,  o»ai»  •eutememt  — >  H 
AAvri  —  il«  «  e\r«  iiUaU  il«  «u<m'«  ri  mit  .M,;-fiU    —  />'  I. 
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ce  Pourvoir  a  la  subsislance  de  Tarmée  et  à  tons  ses  besoins,  voilà  le  premier 
devoir  d*un  commissaire  ordonnateur  en  chef  ;  il  doit  le  regarder  comme  la  loi 
suprême  h  laquelle  tous  les  autres  sont  subordoimés. 

Des commi^isaiies doivent  être  piacés  n  la  télé  des  grands  ^ervices  des  subsistances, 
des  hôpitaux,  du  parc  d'arlilierie,  des  mai;asins  d*habiliement ,  des  transports, 
des  coniribulions  de  guerre;  ils  constitueront  avec  le  médecin  en  chef,  le  pharma- 
cien en  chef  et  le  payeur  m  chef,  Tadministration  centrale  de  Tarniée. 

D*8près  cette  distribution  des  services,  qui  fioit  prècèdn  Ventrée  en  campagne 
et  qu*aucun  évi'^nomeiit  ne  peut  déranger,  Tordonnateur  en  chef,  se  trouvera  dé- 
gagé d'une  foule  de  détails  qui  absorberaient  la  majeure  |mrtie  de  son  temps  et 
qui  rem|)éclieraienl  de  se  livrer  aux  méditations  importantes  qu'exigent  les  de- 
voirs de  sa  plaoe.  » 

A  la  tête  de  chaque  corps  d*arniée,  un  intendant  militaire,  assisté  de  person- 
nels analogues  à  ceux  dont  nous  venons  de  parler,  mais  naturellement  moins 
nombreux. 

L'intendant  des  corps  d^armée  est  Tinterméiliaire  entre  Tintendant  en  chef  et 
les  sous-intendants  des  divisions  du  corps  d'armée. 

Dans  chaque  division  d'infanterie  et  de  cavalerie  un  sous  intendant  exercera  la 
direction  de  tous  les  services  administratifs,  sous  les  ordres  du  commandant  de  la 
division  et  de  rintendant  du  corps  d'armée. 

Deux  sons-intendants  lui  seront  en  outre  adjoints  pour  le  seconder  dans  l'ac- 
complissement de  sa  tache.  ' 

Ils  auront  sous  leurs  ordres  des  adjoints  à  l'intendance,  des  officiers  d'adminis- 
tration, des  adjudants  ou  commis  aux  écritures  des  bureaux  do  l'intendance. 

Et  etiHn  nous  produirons  une  table  contenant  le  persoimel  pour  les  services  ad- 
ministratifs d'une  division  d'infanterie. 

Elle  comporte,  |H)ur  la  dire^uion  centrale  (intendance  divisionnaire),  6  ofliciers  ; 
I  sous-oflicier  ;  3  élèves. 

Poar  le  trésor  et  postes,  2  payeurs  ;- 1  employé  di^  postes  ;  !2  ganjons  de  caisse 
et  de  bureau. 

Pour  les  subsistances,  6  ofliciers,  dont  I  chef  de  service  ;  !2  élèves  ;  5  commis 
aux  écritures  ;  112  ouvriers  d'administration,  tels  que  boulangers,  bouchers,  bot- 
teieurs,  etc 

Pour  l'ambulance,  1  aumônier  ;  5  médecins  ;  I  pharmacien  ;  1  officier  comp- 
table, chef  de  service  ;  3  adjudants  d'administration  ;  2  élèves  ;  70  infirmiers. 

Pour  rhabillement  et  campement,  1  adjudant  chef  de  service  ;  1  élève  ;  8  ou- 
vriers 

Pour  les  transports,  1  compagnie  du  train  montée  (43  voitures)  ;  l|4  compa- 
gnie légère  (73  animaux)  ;  1  cadre  de  compagnie  auxiliaire  (100  voitures). 

Le  service  administratif  du  quartier-général  d'un  corps  d'armée  et  du  grand 
quartier-général  doté  d'une  manière  analogue,  d'après  les  besoins  qui  sont  i 
prévoir. 

On  pensera  à  se  préparer  des  réserves  générales  pour  remplacer  les  vides 
qui  se  ferunt  à  la  suite  de  la  campagne  dans  le  |)ersonnel  ;  ainsi  que  pour  l'orga- 
nisation des  bases  secondaires,  les  lignes  d'étapes,  les  parcs  de  réserve,  etc. 

On  objectera  sans  doute  que  le  personnel  administratif  sera  de  cette  façon  très 
nombreux,  et  on  répétera  ce  prétexte  ordinaire  des  organisations  incomplètes, 
qu'une  armée  active  ne  peut  traîner  à  sa  suite  une  seconde  armée  de  noti-com- 
tùillaDts. 

Eb  bien,  nous  n'avons  jamais  opéré  ainsi,  et  à  peine  étions  nous  entrés  en  o|)éra* 
lions,  que  le  personnel  administratif  des  divisions  et  des  corps  d'année  était  im- 
médiatement décomplété,  et  on  se  voyait  forcé  alorsd'avoir  recours  à  des  employés 
et  ouvriers  civils  qui  sont  bien  difficiles  è  trouver,  surtout  en  pays  ennemi. 
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Apn^  la  guerre  de  CriimV.  M.  rinicndant  gi^néml  Blanrhoi  a  ih^nonlrv  Im- 
suffbaiirc  ilu  perMNinei  admu)i»ir«(if  tbii»  tes  (livi»ion!)  active». 

Dan»  un  mémoire  publié  en  1860,  M.  le  sous-înlendant  Samon  »igiiala  W 
même  défaut .  taiii  pendant  les  guerres  de  Crimée  que  dMlalie.  M.  LrbrHoo. 
chargé  du  service  du  giand  quarlier-générat  en  Italie  a  fait  la  méoie  obken»- 
lioo. 

Au  Mexiqtie  on  a  dû  constamment  recourir  à  des  agents  civils  et  loo^eol  à  4^ 
entrepreneurs,  faute  de  personiieL  II  en  e^l  n^ulté  un  grand  nombre  de  fmrm 
encore  peiidanu  aujourd'hui. 

En  conriiiant  *  nous  demandons  une  organisation  plus  brge  de»  arméis  ar- 
tives. 

Dans  la  secofide  conférence,  M.  Yigo  entre  dans  le  détail  de  radmimsir»ti'« 
d'une  année  d'opiVatJoiis  actives,  en  parlant  de  la  direction  de  radmmttlrat»'  r 
•n  campagne.  Ensuite  il  s*oecupe  de  l'organisation  préltminaiie  -  de  la  b«v»  do- 
pérations.  des  lignes  d  o|ierations  ei  de  communications,  des  ba^es  seouodaires  m 
accidentelles. 

Enfin  des  divers  «ervices  administratifs  en  campagne. 
Des  subsistances  ; 

De  l'habillement  et  du  campement  ; 
Des  hôpitaux  et  ambulances  , 
Des  transports  ; 

De  la  soloe  et  de  l'administration  intérieure  de»  corpA  , 
Des  tonds  et  ordonnancements  ; 
Des  contributions  de  guerre. 

Nous  nous  bornons,  spnV  a%oir  fait  une  analyv»,  pitr»  longue  «|iar  non»  r- 
avions  rintenlion,  de  la  première  conférence,  qui  pi»se  du  reMe  le%  bâ«r«  de  fV* 
Bce,  i  attirer  l'attention  do^  lecteurs  de  la   ffern/  sur  ces  cbapitrra«  qw  «^ 
pleins  de  ren»eignemenu  et  de  faits  du  plus  haut  int(*riH 

Lors  de  fa  publication  de  ses  conférenrca  en  IH7I ,  l'auteur  afiatle  iSr»  rmfhn- 
fions  que  nous  ne  pou%ons  nous  dispenser  d'effleurer,  il  dit . 

Depuis  le  moi»  de  mar»  IKU9,  époque  à  laf]iM*Uo  j'ai  «rnt  ce  qui  ptvrtiAf. 
s'est  bit  une  gramliose  el  terrible  etpi.*nerice. 

La  France  a  été  vaincue,  ri*clierrlMm.s  en  !«•>  cauM^. 

M.  de  FreyrimM  n*|iond  :  «•  l^a  France  a  éi«'*  \aincue  paroa  qu'elle  run  fJ.- 
faible  Cette  infériorité  »'i*»t  manifestée  mjus  un  inpW  asfiecl .  par  le  iumbrr,  par 
l'armement  et  par  Torganisation.  •• 

Va  n*pun^  t'^i  la  même  m»ui  une  autre  ft»riue 

Nous  a%tM)s  élê  vaincu»  parce  qu'a%aiit  «le  immi%  UtïCtf  éttiUhhmefit  ilan*  'f« 
effroyable  guerre,  notre  gou%eniemeiit  u*a%ait  prê|iare  m  fa  guerre  ni  lr%  r 
mée^. 

J'ai  longuement  inM^té  ^ur  la  néce^^tié  il«*  pr«'|ari*r  fa  ;:tierre    \m  imk|v    - 
que  la  Pru^^^  fan  v>us  re  rapport.  J'ai  uu%  en  regjrd  le  licvirdre  inripnvaK* 
i|ui  s'était  maiiift'^lê  au  d«'*Uit  de  la  catii|kif;fie  d  Italie.   L'on  a  ré|M^  es  1^" 
rimpn*%oyance  et  le%  iiiipriidenre^  de  |N5U. 

Les  re^nnenU,   1»-^  |iervmiM«U  ai Imt nierai if^.   \r%  nMilrtlier»  de  rai 
homme»  de  nWne»  l«^  rlie%au\,  le»  %<rtlufe*  «rf^iiniUpce*,  elr.,  mhiIk 
tanément  encombrer  t(Mi«  le%  rheniin^  de  fer.  et  les  tnHipe«,  pervenun  mbt  fal^< 
tiêre  avant  le»  a|ipro%i«HNinenient«,  y  man«|uaient  de  tout. 

On  en  rencontre  fa  preuve  dait«  les  d**|kVttes  Mii%anle»  trou%<^es  tvt  T«Wi^< 
apn^  fa  I  vpiembre 

18  juillet.  Géoerai  Faill)  à  guerre.  —  En%oyea»noas  argent  po«r  hue  til- 
les troupes  ;  neo  dans  les  caivies  publique»,  nen  dam  celles  de^eorp. 

tO  juillet.  Intaodaiit  général  a  guerre.  —  Il  n'y  a  à  MeU,  n  sme,  m  «aa 
m  ru,  m  eauHie-%ie,  m  tel .  yeu  de  fard  et  de  biscuit. 
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iO  juillet.  Le  ministre  au  général  Ducrot  à  Strasbourg.  L'intendant  de  Stras- 
bourg a  dû  va$$ir  aujourd'hui  un  marché  pour  riz,  sucre,  café,  vin.  Un  marché 
général  va  être  passé  pour  la  viande. 

J'ai  assisté  à  ce  désordre.  Intendant  à  la  fois  de  la  quatrième  division  militaire 
et  du  6*  corps  d*armée  du  Rhin,  j*avais  expédié  par  ordre  a  Melz  tous  les  appro- 
visionnements des  places  de  Givet,  Charleville»  Mézières,  Sedan,  Châlons  et  le 
camp  de  Chàlons,  toutes  les  farines  disponibles  ;  ce  n*est  qu'à  ce  prix  que  Uetz  a 
pii  recevoir  une  sorte  d'approvisionnement  de  siège. 

On  affirme  que  le  directeur  de  l'administration  de  la  guerre  n*a  appris,  comme 
le  public,  que  par  la  déclaration  de  M.  de  Gramont  au  Corps  législatif,  l'immi- 
nence des  hostilités. 

On  avait  déclaré  la  guerre  sans  s'être  préoccupé  le  moins  du  monde  de  réunir 
les  approvisionnements  nécessaires.  On  n'avait  pas  préparé,  étudié,  arrêté  im  seul 

[ilan  de  campagne  praticable,  on  connaissait  pourtant  la  supériorité  numérique  de 
*armée  allemande,  son  excellente  organisation. 

Après  les  premières  défaites,  la  concentration  à  Metz  était  un  grand  danger  ; 
c'était  une  faute  qui  devait  entraîner  la  perle  de  cette  armée,  car,  quand  après  la 
bataille  d'Armanvillers,  elle  s'enfermait  dans  le  camp  retranché,  la  situation  des 
vivres  indimiail  :  IK  jours  en  blé,  15  jours  en  farine,  6  jours  de  viande  sur  pied, 
pour  200,000  hommes.  On  y  manquait  également  de  munitions. 

En  un  mol,  rien  n'avait  été  fait  pour  préparer  cette  guerre,  prévue  depuis 
quatre  ans,  et  dont  nous  avions  l'avantage  ae  choisir  le  moment,  puisque  nous 
avions  pris  le  parti  de  la  déclarer. 

L'armée  n'avait  pas  été  mieux  préparée  que  la  guerre. 

Au  lieu  de  ccttH  organisation  préétablie  que  j'avais  demandée,  faite  par  corps 
d'armée,  arrivant  en  ligne  complet,  en  personnel  et  en  matériel,  l'on  en  était  resté 
à  une  organisation  ébauchée  à  peine  sur  le  papier. 

Quant  à  l'organisation  administrative  elle  était  nulle. 
il  juillet,  uénéral  *'*  à  guerre.  Suis  arrivé  à  Belfort.  Pas  trouvé  ma  brigade; 
pas  trouvé  général  de  division.  Sais  pas  où  sont  mes  régiments. 

27  juillet»  Le  major  général  au  général  Douay,  commandant  le  7*  corps  à 
Belfort.  Où  en  ètes-vous  de  votre  formation?  Où  sont  vos  divisions?  etc. 

Cette  dépêche  dut  être  envoyée  au  général  Douay  à  Paris,  où  il  était  encore,  et 
le  major  général  l'ignorait. 

U  juillet.  Intendant  du  3*  corps  à  guerre. 

Le  3*  corps  quitte  Metz  demain.  Je  n'ai  ni  infirmiers,  ni  voitures  d'ambulance, 

ni  employés  d'administration,  ni  fours  de  campagne,  ni  train,  ni etc.  etc 

Même  dépèche  de  l'intendant  du  4*  corps,  du  7*  corps,  du  6*  corps. 

N*avais-je  pas  quelque  raison  de  dire  que  toujours  nous  entrons  en  campagne 
avec  des  moyens  insuffisants?  Cette  fois  nous  marchions  évidemment  à  des  dé- 
sastres certains. 

Je  pourrais  continuer  ce  triste  et  pénible  parallèle  entre  les  desiderata  indiqués 
dans  les  conférences  et  la  pratique  de  notre  aernière  guerre. 

J'aurais  à  examiner  si  l'on  a  respecté  les  principes  de  la  loi  du  16  ventôse  an 
m?  Si  l'administration  a  toujours  été  informéie  à  temps  des  projets  du  commande- 
ment. M.  le  lieutenant -colonel  Fay,  Journal  d'un  officier  de  Carmée  du  Rhin, 
M.  de  Freycinet,  dans  son  historique  de  la  guerre  en  province,  attestent  tous  les 
deux,  et  ils  étaient  en  mesure  d'être  bien  renseignés  :  «<  Que  le  commandement 
n'a  pas  toujours  fait  connaître  ses  besoins  avec  précision.  L'intendance  a  plus  d'une 
fois  reçu  des  indications  fautives  ou  même  a  été  laissée  dans  l'ignorance  de  ce  qui 
allait  se  passer.  Souvent  on  n'a  tenu  aucun  compte  de  ses  nécessités,  et  les  voies 
de  transport  ont  été  encombrées  de.  troupes  au  moment  où  elles  auraient  été  le 
plus  nécessaires  pour  les  convois.  » 


Cependant  des  plaintes  se  sont  élevées  aussi  nombreuses  contre  Tincurie  de 
rintendance  que  contre  les  fautes  de  Tétat- major. 

Les  dépêches  que  j'ai  produites  prouvent  que  les  inlendanls  ont  averti  le  gou- 
vernement; qu'ils  ont  demandé  dès  le  premier  jour  au  ministre  ce  qni^leur  man- 
quait et  ce  qu'ils  ne  pouvaient  improviser,  tels  que  les  infirmiers,  les  ouvriers,  le 
train,  les  ambulances,  les  outils,  les  approvisionnements 

On  ne  les  avait  pas  consultés  avant  de  déclarer  la  guerre,  on  ne  leur  n  donné  ni 
le  temps  ni  les  moyens  de  suppléer  aux  préparatifs  que  Ton  n'avait  pas  faits,  il  i^est 
pas  équitable  de  prétendre  les  rendre  responsables  du  dés^ordre  qui  s'en  est  suivi  (*]. 

En  résumé,  notre  douloureuse  expérience  ne  fait  que  confirmer  qu'il  est,  en 
administration  militaire  comme  partout,  des  principes  fondamentaux  qui  dominent 
tous  les  systèmes,  et  dont  on  ne  peut  s'écarter  impunément.  TeU  sont  cf»ux  de 
l'unité  de  direction,  de  la  division,  de  la  répartition  des  pouvoirs  (*). 

Qu'il  nous  soil  permis  d'ajouter  quelques  rapprochements  personnels. 

En  Suisse  aussi  la  question  de  l'administration  de  Tarmée  est  dA.battue. 

On  peut  par  ta  lectui^  de  cet  extrait  se  faire  une  idée  du  fonciionnement  et  de 
l'immense  travail  de  l'administration  militaire  en  campagne  L'histoire  nous  prouve 
que  c'est  à  des  suites  désastreuses  que  le  manque  d'une  bonne  organisation  tant 
de  l'armée  que  de  son  administration,  conduit  inévitablement. 

Les  officiers  du  commissariat  suisse  en  ont  été  frappés  les  premiers  lors  de  nos 
dernières  mises  sur  pied.  Us  ont  commencé  par  demander  des  réformes.  Un 
comité  a  élaboré  un  projet  pour  le  mettre  h  l'étude.  La  Revue  militaire  suisse  en 
a  donné  dans  le  courant  de  l'année  passée  une  traduction ,  qui  n'est  pas  sous  tous 
les  points  iieureuse;  mais  enfin.  Feu  de  temps  après  une  notice  dans  le  même 
journal  a  nommé  ce  projet  une  pièce  curieuse  et  étonnante. 

Si  l'auteur  de  cette  notice  et  ceux  qui  partagent  peut-être  son  opinion  veulent 
bien  avoir  l'obligeance  d'en  étudier  et  extraire  les  principes  fondamentaux,  ils 
remarqueront  sans  doute,  que  rien,  absolument  rien  d'autre  n'y  est  contenu,  que  ce 
ce  que  M.  Vigo-Roussillon  vient  de  nous  exposer  dans  ses  conférences,  dont  nous 
nous  sommes  eftorcés  de  rendre  aussi  exactement  que  possible  le  sens  et  le  texte 
aussi  souvent  (|ue  cela  nous  a  paru  nécessaire. 

Nous  concluons  qu'il  y  a  en  administration  militaire  des  principes  vrais  de 
tous  les  temps  et  pour  toutes  les  armées,  qu'elles  soient  des  armées  de  conscrip- 
tion, de  landwehr  ou  de  milices.  Méconnaître  ou  ne  pas  connaître  ces  principes 
c'est  vouer  dès  te  début  d'une  campagne  une  armée  à  la  destruction,  et  compro- 
mettre au  plus  haut  degré  l'indépendance  et  l'avenir  de  l'Etat. 

E.  Hegg,  capitaine  fédéral. 

Observations  de  la  rédaction.  Après  les  annotations  ci-dessus ,  nous  n'avons 
que  peu  de  choses  à  ajouter  au  passage  de  l'article  qui   i>ous  concerne.  En 

(')  Pleinement  d'accord.  Ce  n'est  que  par  lourde  ignorance  qu'on  a  pu  rendre 
l'intendance  responsable  des  désastres  de  l'armée  française.  Pour  qu'une  opération 
marche  bien  l'intendance  doit  être,  non  pas  nécessairement  consultée  dans  tous  les 
cas,  mais  toujours  avisée  aussi  à  l'avance  que  possible  Or  cela  n'eut  pas  lieu  dans 
ladite  guerre,  et  sans  cela  la  meilleure  intendance  ne  peut  répondre  de  satisfaire 
à  sa  tâche.  En  revanche  elle  doit  se  résigner  à  être,  dans  tous  les  temps  et  dans 
tous  les  pays,  le  premier  houe  émissaire  des  déceptions;  car  ses  actes  sont  publics 
ou  s'adressent  au  grand  nombre,  tandis  que  ceux  de  l'état-major,  qui  les  ont 
motivés,  sont  de  domaine  secret  ou  restreint.  Mais  on  ue  doit  pas  faire  des  réformes 
en  vue  de  ridicules  criailleries  Vouloir,  comme  il  paraît  que  ce  serait  le  désir  de 
M.  Vigo-Rousillon,  une  intendance  qui  remédie  aux  fautes  de  l'état-major,  c  est 
poser  un  problème  insoluble  ;  c'est  dénaturer  la  mission  et  le  métier  des  deux 
corps,  et  embrouiller  l'exercice  du  commandement  au  lieu  de  le  simplifier  ^Béa. 

(*)  D'accord  aussi  :  mais  cette  unité  serait  compromise  par  la  quasi -indépendance 
que  l'auteur  réclame  pour  l'intendant-chef.  —  Réd, 


—    383    - 

césurné,  M.  Tintendant  Vigo-Rousillon ,  officier  d'érudition  et  d'expérience,  a  dé- 
fonda  fort  spirituellement  rinlendance  française  des  reproches  injustes  qu'on  lui 
avait  adressés.  Il  n*a  point  été  aussi  heureux  dans  ses  projets  de  réformes.  Un 
louable  esprit  de  corps  Ta  fait  dévier  des  bons  principes  et  envisager  à  un  point 
de  vue  trop  étroit  l'importante  fonction  du  commandement  des  armées.  A  Ten 
croire ,  il  faudrait  réduire  bientôt  les  opérations  à  de  grandes  expéditions  fourra- 
gères. On  subordonnerait  tout  a  la  question  des  vivres  et  de  Tadministration,  tan- 
dis que  l'administration  doit  au  contraire  seconder  les  opérations.  Il  va  sans  dire 
qu'on  suppose  le  commandant  en  chef  assez  raisonnable  pour  ne  pas  ordonner  des 
opérations  impossibles  au  point  de  vue  administratif.  M.  Vigo-nousillon  ne  fait 
pas  toujours  cette  supposition,  et  il  pense  que  le  grand  état-major  doit  avoir  son 
mentor  dans  la  personne  de  Tintendant-chef.  Ainsi  ses  idées  ingénieuses  ne  font 
qu'exagérer  les  vices  actuels  de  l'intendance  française ,  déjh  trop  puissante,  sans 
parer  aux  fautes  d'élat-major  dont  elle  pâlit  trop  souvent,  comme  tout  le  reste  de 
l'armée,  par  Teflet  naturel  de  la  hiérarchie. 

Notre  commissariat  des  guerres  suisse,  mieux  organisé  à  plusieurs  égards  que 
l'intendance  française,  a  certainement  besoin  d'améliorations.  Hais  celles  qu'il 
avait  mises  à  l'étude  se  ressentaient  trop  des  doctrines  de  M.  Vigo-RousitloD 
pour  apparaUre  comme  un  progrès.  En  qualifiant  simplement  ce  projet  de  pièce 
«  curieuse  et  étonnante,  »  nous  ne  croyons  pas  lui  avoir  fait  tort. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Département  militaire  fédéral  a  adressé  aux  autorités  militaires  des  Cantons, 
les  circulaires  suivantes  : 

Bn*ne,  le  i8  juillet  4879. 

Plusieurs  commandants  d'écoles  militaires  fédérales  nous  ont  transmis 
des  rapports  desquels  il  résulte  qu'un  certain  nombre  de  Cantons  ne  se 
conforment  pas  à  l'arrêté  fédéral  du  20  décembre  1869  qui  leur  prescrit  de 
délivrer  k  leurs  troupes  les  règlements  nécessaires  ou  qu'ils  ne  s'y  confor- 
ment que  très  imparfaitement. 

Cet  inconvénient  est  grave  et  nuit  considérablement  à  rinstruction,  car 
non  seulement  les  sous-officiers  et  soldats  sont  privés  pendant  le  service 
des  moyens  de  répéter  avec  les  règlements,  les  théories  qui  leur  sont  don- 
nées, mais  ils  sont  en  outre  empêchés  lorsqu'ils  sont  rentrés  chez  eux  de 
se  tenir  au  courant  de  ce  qu'ils  ont  appris  au  service. 

En  conséquence,  nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  pour  l'avenir, 
nous  autorisons  les  commandants  des  écoles  fédérales  à  pourvoir  les  ca- 
dres et  les  recrues,  aux  frais  des  Cantons  respectifs,  des  règlements  qui 
ne  leur  auront  pas  été  délivrés. 

Nous  vous  adresserons  prochainement  un  nouvel  état  complété  des  or- 
donnances et  règlements  militaires  fédéraux  actuellement  en  vigueur. 


Berne,  U  95  juillet  iSTi. 

L'Assemblée  fédérale,  dans  sa  séance  du  20  juillet  courant,  a  adopté  le 
postulat  dont  la  teneur  suit  : 

«  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  veiller  h  ce  que  la  loi  sur  l'organiâation 
-  militaire  fédérale  soit  ponctuellement  exécutée  dans  les  Cantons,  spécta- 
«  lement  en  ce  qui  concerne  la  durée  du  service  dans  la  landwehr.  » 

Ensuite  de  ce  postulat,  nous  vous  invitpns  &  nous  faire  savoir  jusqu'au 
15  août  prochain  : 

1»  Quelle  est  la  durée  du  service  de  la  landwehr  pour  les  différentes  ar- 
mes de  votre  Canton. 

2»  A  quelles  années  de  naissance  appartiennent  actuellement  les  hommes 
qui  font  partie  de  votre  landwehr. 

3<»  A  quel  moment  y  aura-t-il  un  nouveau  passage  de  la  réserve  dans  la 
landwehr  et  une  sortie  de  cette  dernière  ? 

Quelle  sera  en  outre  la  classe  qui  sortira  de  la  landwehr. 

Le  chef  du  Département  militaire  fédéral,    CÉRÉSOLE. 
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En  réponse  h  un  passage  de  rimporunl  niénioir^  de  M*  le  capittim»  fjrtilWru 
Mallel,  intilulé  «  Quelques  réflexions  »u  sujfl  du  train  d'ariillerie  soîm»  >  lu  i 
rassemblée  des  oflicif  rs  du  8  dtVcinbro  1871  ei  publni  dans  notre  n*  10  Je  I87i. 
on  nous  communique  les  lignes  ci-di-^MMi^i  : 

M  Iji  Revue  mtliiairf  miise  a  publié  il  y  a  quelque  Irmp»  un  liatail  deM  '•* 
capitaine*  d'artillerii*  Mallet  d.in«  lequel,  i  côxé  d'aulre»  oK«(*r%ali<m%  înl^ressanlr* 
i'auleur  exprimati  son  ro|<rt*l  de  ce  t|ur  la  réf(ie  (('«dérale,  qu  »nd  elle  achète  df« 
clie%aux,  ne  s*adresM»  pas  aux  éleveur»  du  psy^.  ^ 

«  1>I  article  naraisMÎt  au  moment  où  li»  IK^partement  militairr  Méral  s'oecufit  ■ 
d'un  noitvi>l  acliat  de  rln^vaux  (mur  uup  Mimuie  do  iO,000  fr  L*id^  émne  pi* 
M.  Mallet  parut  au  IV*|wirtPment  d<*\oir  Mrc  rxpi^nmcrit«*e  et  M.  tVré^ole  di«i'-i 
Tordre  à  la  régie  de  faire  un  appel  aux  éleveurs  indigène».  Ol  appel  a  été  ti . 
par  la  voie  den  journaux  l(»>  plus  ré|MtM]ii»  de  la  Slli^^  français  et  cle  h  Soi*-' 
allemande.  Il  e>t  re^ié  à  peu  pri^s  compléh^ment  san^  nWuliat.  La  plupart  •*•< 
cheiaux  offert»  étaient  de  provenance  étrangère,  ee  qui  é%idemro€nt  n*Jtl«t^i 
pas  te  but.  Du  canton  de  Vatid  troî.%  offres  M*ulemeiit  ont  éit*  faii*^. 

«  (hi  peut  donc  considérer  actuellement  du  inoin*»  l'idée  émii«  |iar  M.  le  eapiu  • 
Mallet  comme  sans  application  ()ratii|iie.  » 


Frtncc.  *--  L*i4ciciiir  mUitaire  réMimo  comme  Miit  le%  r^dutiMH  dêlikrr  •« 
par  la  commission  de  n'^organisation  : 

!•  I^e  recrutement  de  TarnHït*  active  M»ra  Cfliii  th^  n'*v^e%  ternliinaln  . 

^  L'armée  acti\e  sera  tcHijmirs  organiv'***  en  tlnisitm«  et  br^ça^W  et  k»  •en*-'- 
adminisSratif»  rorre^pooiironl  à  ces  unil>''s  par  leur  frartionnenM»nt . 

•V  !•#»»  cadri*s  M*rtmt  maintenus  au  complet  du  \tu^\  de  p^it  et  lU  «^  gimMCtf 
en  guerre,  d'onîners  auxiliaires  au\<)iieU  ee  |ia^«.i/e  dam  Tamiée  ne  cohh  -"• 
aticuD  droit  d'y  rester  ; 

I*  La  France  ^n  partagée*  en  douxe  ré^Mtms  militaires.  eorrtKfMimlata  k  iov 
cor|rt  d'arim'H*.  Tnns  rorp^  d'armêt*.  dits  moiniti,  d«Hiiiif»  a  i^mr  kn  caroMMi . 
Paru  et  de  Lyon,  un  rorpt  en  Algérie,  un  cor(»s  d'aravV  dit  du  lituiral,  «lor»»- 
ront.  en  le«  )<Mgnaiit  aux  iloii/e  ci»r|r»  lerntimatfx,  di\-M*|>i  t4H|.s  d  srmf*«» . 

5^  En  delMir%  de  ees  dix-s4*|ii  riir|*«.  un  ct»r|)«  d^*  r.i\alt*ne  il^  quatre  tli«iwtfji 
quatre  n*gimeiiLs  et  une  rrM*r%e  d*jrtilli*rie  «le  sii  n'^'imetit^  H*riint  luurmt . 

8*  L'ariikN*  s4*  r4>in|iOM*rj  de  157  nviioents  d'itibiitene.  d<*  T8  rv|paM«i»  • 
cavalerie,  de  38  rc^iinenls  d'artillrru*  r*t  de  i\  rr^'uiients  du  ,;enie. 

—  M.  le  pn»Mdenl  «le  la  RépuMi'pit*  ulihv»  %%  %iU«vMilurr  «le  Tmo^vlle  «  - 
^y^r  de  nou%elle«  pi«»ees  d*arlill«*rie  dr  r.itn|o<;ne  %^  rbar«*«*jnt  par  la  c^b** 
Ueux  de  nos  riVenti*  piiv<*s  d«*  8  y  tih'ur«*fil.  M    le  lM*uieii3nt*<'i4.4irl   Ii^kb 
SausMire,  de  (fent*%e.  a  arroin|iaKiN*  rt^  (»i«ve%  et  a  obtenu  l'attliiriMlfti4i  4'»w^  * 
aux  ex|rnenre%  d«*  tir,  lri»s  %ern*lesk  d  aiilrur» 

Bfpagaa,  —  L'insurr»*cli«>n  «itii  a^iuit  V  iH»ri|  de  ri>f«gne  ii«vlv  a  i»  ' 
et  MHis  |)eu  l'ordre  niicmal  w*ra  com|4««tfiuenl  r*»ijbli. 

^  U*»  deniier»  nuniérii«  de  la  Rettita  mihtur  otmlrm^vdimm  c»oii>Me>' 
Ci»tê  d'im|Mirtante«  étiiilt*«  sur  l'A)U>iii«iiet>e  du  Nord  H  di%<rs  autr«^  artiri#*« 
ri^ssanls,  une  rr^ne  «|f  b  pti'^sf*   naiMinale  et  ••irjn^re  qui  mirfitre  «u  .«  * 
attentif emrnt  en  Ks{iai:iie  iinit  re  •toi  m*  |«.i%s«*  iluis  le  tii«it»|e  n»«Utaire    Vaai  ^ 
voii)  tous  niis  remcri^ieiiieiits  a  la  tietitim  unir  la  bw*ntei' taure  etlr^ae  a««r    * 
quelle  elle  da^tie  parler  de  iM»lre  m*ii|«-sie  iirimê  m/iatirr  tmitwti  ie  «w«  r**-» 
louf  en  chef. 


tJ^l!%AMMK     tHffttlIKIIIK  fXtJli:,  Cm^t^ftfttKBt.  S 
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E88AI8  DE  TIR  D'ARTILLERIB  A  TROUTILLS 

L* Avenir  militaire  publie  les  correspondances  suivantes  : 

«  Trouville,  le  16  août  —  Les  expériences  interrompues  en  raison  de  Tabsenco 
do  M.  Thiers,  puis  de  la  fête  de  T  Assomption,  ont  été  reprises  vendredi  dernier.  Le  pré- 
sidentde  la  République  y  assistait  avec  les  généraux  deCissey,  Frébaull,  Forgeot, 
et  Appert,  le  colonel  de  gendarmerie  LamfcHort  et  plusieurs  officiers  de  terre  et  de 
mer.  On  remarquait  également  H.  Dupuis  de  Lôme,  directeur  des  constructions 
navales.  L*élai-major  étranger,  plus  nombreux  que  lors  des  précédentes  journées, 
se  coroposaitdu  liculenant-colonel  de  Saussure,  de  Tartillerie  suisse,  d*un  capitaine 
d*artillerie  de  la  garde  impériale  russe,  d*un  colonel  de  Tarmée  turque  et  de  ratta- 
ché militaire  autrichien. 

Les  expériences  de  vendredi  ont  été  d'une  grande  importance,  en  ce  sens  que 
quatre  systèmes  différents  y  ont  concouru. 

Quatre  pièces  étaient  rangées  cAie  à  côte  en  batWie,  savoir,  en  commençant 
par  la  droite  :  la  pièce  de  quatre,  dont  nous  avons  déjè  parlé,  la  pièce  de  7  ayant 
égalemenl  servi  aux  expériences  de  la  semaine  dernière,  puis  deux  bouches  à  fou 
se  chargeant  par  la  culasse,  envoyées  de  Suisse  et  arrivées  au  petit  camp  de 
Deauville  depuis  quarante-huit  heures  seulement  ;  en  outre,  une  cinquième  pièce, 
en  acier  Ibndu,  système  Schneider,  était  placée  à  part.  M.  Schneider,  l'inventeur, 
se  tenait  auprès  de  cette  bouche  è  feu,  dont  la  charge  s'opératt  directement  sous 
ses  ordres.  Les  crosses  des  affûts  plongeaient  dans  des  tranchées  de  cinquante  cen- 
timètres de  profondeur  environ,  dont  le  fond  présentait  au  recul  de  chaque  crosse 
un  plan  iiiclmé  se  raccordant  avec  le  sol. 

Le  but,  toujours  la  même  barque,  se  trouvait  situé  à  4,500  ou  4,600  mètres  de 
la  batterie.  L'aviso  le  Coligny,  immobile  à  un  millier  de  mèlred  de  la  cible,  obser- 
vait les  coups  et  transmettait  les  indications  concernant  les  qualités  du  tir,  au 
moyen  de  signaux  observés  et  traduits,  de  remplacement  des  batteries,  par  un 
maître  caoonnier  de  la  marine.  Le  tir,  commencé  un  peu  après  une  heure  et  demie, 
a  duré  deux  heures  environ. 

Cinquante-deux  coups  ont  été  tirés;  de  ce  nombre  il  faut  défalquer  deux  coups 
à  blanc  tirés  par  les  bouches  h  feu  suisses  afin  que  Ton  fôt  assuré  que  nos  artil- 
leurs étaient  complètement  familiarisés  avec  la  manœuvre  de  ces  bouches  à  feu. 
Sur  les  cinquantes  projectiles  envoyés,  onxe  l'ont  été  par  chacune  des  (Nèces 
suisses,  douze  par  chacune  des  pièces  françaises,  quatre  seulement  par  le  canon 
d'acier. 

On  conçoit  fort  bien  que  sur  un  nombre  aussi  restreint  de  coups,  les  résultats 
en  chiffres  se  trouvent  compromis  par  les  deux  ou  trois  premiers  coups  ne  servant 
guère  qu'a  assurer  ensuite  le  pointage.  Il  convient,  pour  noter  rigoureusement  ces 
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résultats,  d'attendre  que  les  moyennes  puissent  ôtre  établies  sur  un  nombre  suRi- 
sant  d'expériences.  Ce  que  nous  pouvons  faire  dès  aujourd'huii  par  contre,  c'est 
de  résumer  en  quelques  lignes  les  défauts  et  les  qualités  de  chacun  des  systèmes 
en  présence,  en  complétant  nos  renseignements  sur  ces  systèmes  autant  que  cela 
est  compatible  avec  la  discrétion  qu'il  est  sage  d'observer. 

Pièce  de  4.  —  La  bouche  à  feu  de  4  se  chargeant  par  la  culasse  est,  sans  con- 
tredit, celle  qui  a  produit  les  meilleurs  résultats.  Elle  a  fourni  quatre  ou  cinq  fort 
beaux  coups,  sans  que  cependant  la  cible  ail  été  atteinte  en  plein.  Le  pointage  est 
très-sûr,  la  déviation  du  projectile  très  faible. 

Ce  type,  qui  parait  décidément  appelé  à  un  grand  avenir,  n'est  pas  absolument 
semblable,  comme  calibre,  à  la  pièce  de  4  divisionnaire.  Les  diamètres  intérieurs 
de  Tâme  sont  sensiblement  plus  considérables.  On  a  cherché  à  construire  un  modèle 
jouissant  d'une  mobilité  comparable  à  celle  du  4  se  chargeant  par  la  bouche,  et 
possédant  sur  celui-ci  de  grands  avantages  de  portée  et  de  précision.  Nous  croyons 
qu'on  a  réussi. 

Le  système  d'obturation  de  la  culasse  diffère  également  de  celui  qu'on  a  em- 
ployé dans  la  pièce  de  7  dont  on  a  fondu  de  nombreux  échantillons  vers  la  Hn  de 
la  dernière  guerre.  La  culasse  mobile  est  bien  constituée  par  un  cylindre  à  pas  de 
vis  parallèles,  mais  elle  ne  sort  pas  librement  du  canon.  Elle  se  meut,  en  arrière, 
sur  une  sorte  de  support  offrant  la  forme  d'une  portion  d'écrou  correspondant  à 
l'une  des  portions  de  vis  garnissant  la  culasse.  On*  comparerait  volontiers  ce  sup- 
port au  chariot  d'une  machine  à  diviser,  sauf  que  le  mouvement  est  inverse,  puis- 
que le  chariot  est  fixe  et  la  vis  mobile  dans  le  sens  de  son  axe.  Le  support  en 
question  tourne  à  charnière,  de  gauche  à  droite,  à  l'arrière  du  canon.  Le  mouve- 
ment de  retraite  de  la  culasse  mobile  se  trouve  ainsi  composé  de  deux  mouve- 
ments partiels  :  1^  rotation  de  la  culasse  autour  de  Taxe  du  canon,  à  l'aide  de  la 
manivelle  ;  ^  rotation  du  support,  portant  actuellement  la  culasse,  autour  d'un 
axe  vertical.  La  manœuvre  prend  une  régularité  parfaite  par  le  maintien  de  Fac- 
tion du  servant  principal  dans  le  même  plan. 

Pièce  de  7.  -^  Cette  bouche  appartient  simplement  au  type  créé  en  1870. 

Jusqu'ici,  et  surtout  vendredi  dernier,  elle  n'a  donné  que  des  résultats  assez 
médiocres.  11  ne  faudrait  pas  en  inférer,  toutefois,  que  le  type  fût  mauvais.  Les  résul- 
tats observés  tiennent  surtout  à  la  mauvaise  qualité  des  projectiles  employés.  Ces 
projectiles  ont  été  fabriqués  vers  la  fin  de  la  guerre,  à  la  hâte  ;  ils  sont  impar- 
faitement centrés  et  fort  défectueux.  C'est  ainsi  que  l'on  a  pu  observer,  avec  la 
pièce  de  7,  des  coups  très  inégaux,  tantôt  trop  longs,  tantôt  trop  courts,  déviant 
tour  à  tour,  à  droite  ou  à  gauche  du  but,  avec  un  pointage  identique. 

Il  nous  semble  que  puisqu'on  se  livre  à  des  essais  qui  n'ont  de  valeur  que  par  la 
comparaison,  on  eût  pu  et  dû  se  servir  de  pièces  et  de  projectiles  placés  dans  de 
normales  conditions  de  concours. 

Pièces  suisses.  —  Ces  bouches  à  feu  se  sont  très-bien  comportées  et  ont  donné 
presque  d'aussi  bons  résultats  que  le  4  nouveau. 

Leur  calibre  est  de  8,  eu  égard  aux  dimensions  en  centimètres  de  l'orifice.  Le 
diamètre  à  la  gueule  est  exactement  de  84  millimètres.  Ces  pièces  lancent  un  pro> 
jectile  pesant  5  kilog.  600  gr.  à  peu  près. 

Les  deux  pièces  suisses  se  distinguent  à  première  vue  par  leur  aspect  extérieur* 
Dépourvues  de  bourrelets  en  tulipe  h  la  bouche  et  de  doucine  vers  la  culasse,  elles 
présentent  dans  la  plus  grande  partie  de  leur  longueur,  une  forme  absolument 
troncouique.  L'arrière  de  la  pièce,  à  l'extérieur,  est  coupé  par  quatre  plans,  deux 
horizontaux,  deux  verticaux,  de  façon  à  offrir  quatre  faces  planes.  La  culasse  pré- 
sente donc  une  section  carrée,  réunie  à  la  section  circulaire  du  canon  par  une  sur- 
face de  raccordement. 
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Le  système  de  fermeture  se  rapproche  du  mécanisme  prussien.  Il  se  compose 
essenliellement  de  deux  coins,  s*inlroduisant  perpendiculairemonl  i  l'axe  de  la 
pièce  par  deux  larges  fentes  verticales.  I^es  deux  coins  pénètrent  en  travers  du 
canon,  en  glissant  Tun  contre  l'autre  par  leurs  biseaux,  de  manière  à  former  plaque 
d*obturation.  Ils  s'appliquent  Tun  contre  l'autre  par  le  jeu  d'un  petit  levier  d'acier 
disposé  extérieufement  La  manœuvre  de  la  pièce  au  moment  de  la  charge,  est 
symétrique  pour  les  deux  premiers  services. 

•  Pièce  en  acier.  —  Cette  bouche  à  feu  a  donné  les  plus  médiocres  résultats.  Les 
quatre  projectiles  qu'elle  a  envoyés  ont  porté  h  des  distances  énormos  du  but. 

Le  canon  est  court.  Le  recul  de  la  pièce  a  quelque  chose  de  formidable  et  de 
désordonné  qui  rend  la  manœuvre  assez  irrégulière.  A  chaque  décharge,  la  pièce 
exécute  une  double  oscillation  complète  autour  de  ses  tourillons,  donnant  ainsi 
deux  coups  de  marteau  en  avant  et  en  arrière. 

Le  système  d'obturation  est  le  suivant  :  le  cylindre  à  pas  de  vis  formant,  comme 
duns  les  pièces  françaises,  la  culasse  mobile,  se  retire  en  pressant  à  travers  une 
forte  plaque,  dont  le  centre  forme  écrou,  et  qui  elle-même  s'ouvre  comme  une 
porte,  autour  d'une  charnière  verticale  placée  à  droite  de  la  pièce.  L'obturation 
comprend  donc  deux  temps  :  fermer  la  porte,  enfoncer  la  vis. 

Voilà,  pensons-nous,  ce  qu'il  est  possible  de  dire  relativement  aux  systèmes  ex- 
périmentés à  Trouville. 

On  a  également  procédé,  vous  le  savez,  à  des  essais  de  nouvelles  cartouches 
Chassepol. 

Ces  cartouches,  présentées  par  un  ingénieur,  n'offrent  pas  de  diminution  sen  - 
sibte  de  poids  par  rapport  aux  cartouches  en  usage.  L'inventeur,  jusqu'ici, 
s^est  borné  à  proposer  une  enveloppe  en  tissu,  devant  subir  une  combustion  com^ 
plèie.  La  balle  reste  la  même. 

Ce  n'est  pas  la  première  fois  que  l'on  se  pose  ce  problème.  Ce  n'est  pas  cette 
fois  encore  qu'on  peut  le  déclarer  résolu. 

Ces  nouvelles  cartouches,  confiées  à  un  peloton  de  gendarmes  et  de  soldats 
d'infanterie'  de  ligne,  n'ont  pas  donné,  tant  s'en  faut,  ce  qu'en  attendait  l'inven- 
teur. Elles  ont  laissé  après  le  tir  de  30  ou  40  cartouches  un  résidu  considérable. 

L'inventeur  a  d'autres  systèmes  à  proposer,  qu'on  expérimentera  sans  doute 
bientôt. 

Le  19  août,  8  heures  du  soir.  —  Les  exercices  d'artillerie  ont  continué 
aujourd'hui  A  quatre  heures  dix  minutes,  M  Thiers  arrivait  sur  le  champ  de 
manœuvres. 

Les  mêmes  personnages  que  les  jours  précédents  s'y  trouvaient  réunis. 

Le  but  était  à  3,000  mètres  :  c'était  toujours  la  même  barque  surmontée 
d*un  drapeau  rouge  ;  c'était  aussi  le  Faon  qui  faisait  les  signaux.  Le  Coligny  était 
stationné  au  pied  de  la  falaise.  La  mer  était  basse. 

Les  cinq  mêmes  pièces  également  étaient  en  batterie,  h  savoir,  en  commençant 
par  la  gauche  :  les  deux  pièces  suisses,  les  pièces  françaises  de  7  et  de  4  et  la 
pièce  en  acier.  Le  feu  a  commencé  a  (|uatre  heures  un  quart.  La  pièce  de  4  n'a 
tiré,pentant  tout  lecours  de  l'exercice,  que  deux  coups  seulement,  avec  une  préci- 
sion et  une  justesse  de  direction  remarquables.  Les  quatre  autres  pièces  en  commen- 
çant par  la  gauche,  ont  tiré  trente-deux  coups,  les  unes  après  les  autres.  Les  pro- 
jectiles atteignaient  toujours,  à  une  très-faible  distance  du  but;  ils  allaient  à  45, 
90 et  25  mètres.  1^  pièce  en  acier  seule  n'avait  pas  la  même  précision  dans  le  tir. 
Enfin,  a  4  h  20,  la  deuxième  pièce  suisse  a  atteint  le  but;  la  barque  ainsi  tou- 
chée a  faîteau,  et  on  l'a  vue  s'enfoncer  très-sènsiblement  dans  la  mer.  (..es  applau- 
dissements du  public  ont  salué  ce  résultat,  mais  comme  il  existe  un  banc  de  sable 
à  l'endroit  où  se  trouvait  la  ban|ue,  le  haut  de  la  mâture,  surmonté  d'un  drapeau 
rotige»  est  resté  hors  de  l'eau. 
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A  ce  moment,  une  double  salve  consécutive  de  quatre  canons  tirant  à  la  fois, 
s*esl  fait  entendre,  et  l'on  a  vu  les  quatre  projectiles  tomber  en  forme  de  carré  et 
avec  une  remarquable  précision  autour  du  drapeau  rouge. 

M.  Thiers  s'est  fait  présenter  le  brigadier  qui  commandait  la  batterie  de  la 
deuxième  pièce  suisse  :  c'était  un  soldat  décoré  de  la  médaille  militaire  et  de  la 
médaille  de  Crimée.  Puis  le  président  a  examiné  avec  attention  les  pièces  ei  a  causé 
avec  les  officiers  el  les  généraux.  Pendant  ce  temps,  les  artilleurs  avaient  orné  de 
branches  d'arbres  et  de  drapeaux  suisses  et  français  un  chariot  d'arlillerie,  de 
feuillage  la  bouche  de  leurs  fusils.  La  pièce  de  4  a  été  attelée  avec  son  avant- 
train,  huit  chevaux  ont  été  attelés  au  chariot  sur  lequel  ont  fris  place  les  artil- 
leurs qui  avaient  pointé  la  pièce  suisse.  La  musique  du  24*  de  ligne  s'est  mise  I 
jouer. 

Le  président  est  parti  à  ce  moment.  Une  foule  nombreuse  se  pressait  sur  son 
passage  et  l'a  accueilli  très  chaleureusement.  Peu  après,  le  cortège  s'est  mis  en 
marche  ayant  à  ta  tête  un  lieutenant  d'artillerie.  Des  tambours  de  la  gendarmerie, 
la  musique  du  24«  de  ligne,  le  peloton  formé  par  les  canonniers,  précédaient  le 
char,  que  suivait  la  pièce  de  4.  Il  s'est  dirigé  d'abord  vers  le  chalet  Cordier,  s'est 
arrêté  devant  le  pr^ident  qui  était  sur  le  perron  et  qui  a  fait  remettre  de  Targent 
aux  deux  artilleurs,  puis  le  cortège  s'est  rendu  à  l'hôtel  des  Roches-Noires  qu'ha- 
bile le  général  Forgeot.  De  là,  les  artilleurs  se  sont  rendus  à  leur  campement,  où 
sans  doute  les  attendaient  des  rafraîchissements.  » 

Sur  ce  dernier  incident  une  correspondance  du  Journal  de  Genève  ajoute  les 
détails  suivants  : 

De  nouveaux  essais  de  tir  ont  eu  lieu  le  19  à  îTrouville.  Les  deux  pièces 
suisses  étaient  en  batterie  ainsi  que  trois  pièces  françaises.  Un  bateau  placé  ea 
mer  à  3000  mètres  de  distance  servait  de  but.  Les  pièces  suisses  ont  tiré  remar- 
quablement, serrant  le  but  toujours  de  plus  près.  A  la  huitième  salve,  un  bateau  à 
vapeur,  qui  indique  la  portée  des  coups,  annonce  touché  après  le  tir  d'une  pièce 
suisse,  et  on  voit  le  but  s'affaisser  et  disparaître  dans  la  mer.  Le  lieutenant-colonel 
de  Saussure  est  aussitôt  vivement  félicité.  Les  canonniers  transforment  un  fourgon 
en  char  de  triomphe,  l'ornent  de  feuillage,  le  surmontent  d'un  drapeau  suisse, 
flanqué  d'un  drapeau  français  ;  un  cortège  se  forme  avec  la  musique  du  24*  de 
ligne  en  tète,  pour  se  rendre  au  chalet  de  M.  Thiers,  puis  chez  le  président  du 
comité  d'artillerie,  le  général  Forseot,  enfin  au  domicile  le  l'officier  suisse.  Le 
pointeur,  Joseph  Tourre,  a  reçu  100  fr.  du  ministre  de  la  guerre  et  du  président 
de  la  république. 

On  écrit  de  Berne  au  National  suisse  : 

«  Les  essais  qui  ont  été  faits  à  Trouvilleavec  les  deux  canons  de  8,4  cm.  offerts 

Ear  la  Suisse  à  la  France,  ont  mieux  réussi  qu'on  ne  parait  s'y  être  attendu  en 
aut  lieu.  Si  je  suis  bien  informé,  M.  le  général  Herzog  aurait  écrite  M.  de 
Saussure  une  lettre  assez  vive,  dans  laquelle  il  lui  reproche  d'avoir  consenti  à 
faire  des  essais  à  6600  mètres,  au  risque  de  faire  sauter  les  canons. 

Voici,  du  reste,  ce  que  M.  de  Saussure  écrit,  le  17  août,  sur  l'épreuve  subie 
par  les  pièces  suisses  : 

c<  Monsieur  le  Président  de  la  République  française  était  présent  à  l'essai.  II 
avait  désiré  qu'on  tirât  à. 5600  mètres,  l'avoue  que  j'avais  un  peu  d'inquiétude 
sur  la  manière  dont  se  comporteraient  nos  canons  à  une  pareille  distance;  car 
c'est  un  peu  un  reproche  qu'on  fait  à  nos  armes  portatives  que  de  battre  toutes 
les  autres  armes,  à  petites  distances,  mais  de  ne  plus  être  aussi  bonnes  lorsqu'il 
s'agit  de  tirer  à  des  distances  considérables. 

u  Je  craignais  qu'il  n'en  fût  de  même  'pour  nos  canons.  Hais  mes  craintes 
étaient  illusoires.  Nos  deux  pièces  ont  tiré  pendant  12  salves  avec  unefprécision 
remarquable.  Elles  ont  complètement  battu  la  pièce  de  7  kilogrammes  qui  tirait  à 
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côté  et  elles  se  sont  montrées  quelque  peu  supérieures  à  un  nouveau  canon  de 
4  Ib.'du  lieutenant-colonel  de  Reffye,  tiré  également  en  même  temps.  L'agence- 
ment de  la  pièce,  sa  facilité  de  chargement  et  son  affût,  ont  aussi  mérité  Tappro- 
bation  générale  des  personnes  présentes. 

tt  Monsieur  le  Président  de  la  République  s'est  fait  renseigner  par  moi  sur  tous 
les  détails  de  nos  pièces.  Après  le  tir  il  m*a  fait  compliment  sur  Texactitude  de 
leur  tir  et  il  a  ajoutée  peu  près  ce  qui  suit  :  «  Je  vous  charge,  colonel,  d*exprimer 
au  gouvernement  fédéral  et  a  vos  autorités  militaires  notre  vive  reconnaissaqce 
pour  le  magnifique  cadeau  qu'ils  nous  ont  fait.  Nous  avons  toujours  eu  une  grande 
amitié  pour  la  duisse,  mais  veuillez  bien  dire  chez  vous  que  cette  amitié  de  la 
France  pour  la  Suisse  lui  est  maintenant  plus  que  jamais  assurée  pour  Tavenir.  » 

u  Je  continue  è  être  Tobjet  des  prévenances  les  plus  aimables  de  la  part,  de 
Tentourage  du  Président,  des  officiers  de  l'armée  et  même  des  autorités  civiles. 
M.  le  préfet  du  département  entr'autres  me  convie  à  aller  passer  une  journée  à 
Caen,  ce  que  je  n'accepterai  que  si  cela  peut  se  faire  entre  deux  journées  d'essais. 

u  Nous  allons  maintenant  tirer  à  des  aistances  moindres,  afin  de  pouvoir  mi^x 
juger  de  la  précision  des  pièces  que  l'on  compare.  Je  regrette  bien  que  les  fusées 
chargées  ne  soient  pas  arrivées,  car  les  fusées  françaises  ne  peuvent  se  visser  sur 
les  obus  suisses,  et  avec  nos  fusées  je  ne  doute  pas  que  nos  pièces  couleraient 
Teinbarcation  qui  sert  de  but.  » 

Deux  jours  après,  M.  de  Saussure  télégraphiait  au  département  militaire  fédéral  : 
«<  Une  pièce  suisse  a  coulé  bas  le  bateau  servant  de  but  à  3000  mètres.  » 

On  écrit  à  la  République  française  les  22  et  23  août  : 

u  22  août.  Les  expériences  d'artillerie  n'ont  pas  continué  aujourd'hui  ;  elles  son< 
lerminées.  Le  résultat  de  ces  expériences  a  surtout  permis  de  connaître  et  d'étu- 
dier les  pièces  de  7  et  de  4,  proposées  par  le  colonel  de  Reffye. 

La  pièce  de  7  est  considérée  dès  mamtenani  comme  une  arme  excellente  pour 
la  portée  et  la  précision  ;  il  y  a  cependant  certaines  modifications  è  faire  qui 
achèveront  de  l'améliorer. 

Quant  à  la  pièce  de  4,  son  tir  s'est  fait  remarquer  dès  le  début  par  sa  pré- 
cision. 

Mais,  pour  la  pièce  de  4  comme  pour  la  pièce  de  7,  de  nouvelles  expériences 
seront  faites,  qui  permettront  de  fixer  définitivement  les  réformes  è  apporter. 

Des  expériences  de  cartouches  pour  chassepot  ont  eu  lieu  ce  matin  sous  la 
direction  du  général  Frébault. 

Le  point  en  discussion  a  ce  sujet  est  celui-ci  :  Doit-on  conserver,  même  en 
1  améliorant,  U  cartouche  actuelle  du  chassepot,  c'est-à-dire  celle  qui,  faite  avec 
du  papier  et  de  la  soie,  brûle  toute  entière,  ou  adopter  la  cartouche  métallique 
qui  laisse  un  culot? 

La  cartouche  métallique  a  de  grands  avantages  :  elle  reste  intacte  dans  la  car- 
touchière, les  mouvements  du  soldat  qui  la  balotte  dans  le  sac  ne  la  détériorent  pas, 
elle  est  faite  à  la  mécanique,  a  grand  avantage  au  point  de  vue  de  la  rapidité  de 
la  fabrication,  »  elle  donne,  en  outre,  une  plus  grande  précision  dans  le  tir,  mais 
elle  est  lourde. 

La  cartooche  actuelle,  au  contraire,  s'abimc,  se  déforme,  se  fausse,  mais  elle 
est  incomparablement  plus  légère;  un  homme  peut  porter  90  de  ces  cartouches, 
il  n'en  pourrait  porter  que  60  métalliques  Celte  diflérence,  quant  au  poids,  fait 
beaucoup  hésiter  à  adopter  la  cartouche  métallique. 

La  même  controverse,  d'ailleurs,  a  lieu  pour  le  canon,  les  pièces  suisses  se 
chargeant  avec  des  gargousses  qui  brûlent  tout  entières,  les  pièces  Reffye  ^vec 
des  gargousses  dont  le  culot  reste.  Ces  dernières  cartouches  assurent  plus  de  pré- 
cibioQ,  el  l'on  fait  observer  que  le  poids,  qui  est  un  grand  inconvénient  pour  des 
hommes,  l'est  moindre  pour  des  chevaux. 
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23  aoîU.  Le  général  de  Cissey  esl  parti  ce  malin  pour  Caen  ;  il  sera  de  retour 
très  probablement  ce  soir. 

Hier,  dînaient  à  la  présidence  les  généraux  Forgeot,  Frébault,  de  Berkheim, 
les  colonels  Maillart,  Reffye,  Wast-Saint-Ouen.  C'était  un  dîner  d'adieu  qui  leur 
était  offert  par  le  président.  Ces  officiers  partent  aujourd'hui.  Ils  se  rendent  chacun 
à  leur  poste.  Les  expériences  d'artillerie  sont  termmées. 

Elles  seront  plus  tard  Tobjet  de  rapports  très-détaillés.  Du  reste ,  de  nouvelles 
expériences  auront  encore  lieu  avant  de  prendre  une  résolution  définitive  sur 
l'adoption  d'un  canon.  » 

On  écrit  de  Berne  à  la  Patrie  de  Genève  : 

«  Voici^  d'ailleurs,  quels  sont  les  résultats  d'une  comparaison  qui  a  été  faiie, 
Tannée  dernière,  entre  le  tir  de  nos  nouvelles  pièces  de  8,4  et  la  pièce  pru!»- 
siennede  4,  se  chargeant  toutes  deux  par  la  culasse. 

Pièce  suisse  de  8,4 
Charge  840  grammes.  Poids  du  projectile  kriogr.  5,6. 


Distaoc«  en  mètres. 

Aiwle  d'dlivalian. 

An^le  de  chuto. 

EtpK*  dunrwx,  ■ikI»v 

soo 

0»  80' 

|.  12 

87 

1000 

2»    7' 

2»  43" 

37 

1500 

3»  34' 

4»  37' 

21 

2000 

5»  12' 

6»  86' 

14 

2800 

7»  03' 

9»  48' 

9 

3000 

9»  10' 

12«  18' 

7 

3500    - 

11»  38' 

17»  36' 

5 

• 

Pièce  prussienne  de  4  livres. 

Charge  500 

grammes.  Poids 

du  iirojeutile  liv.  8,7 

=  kil.  4,380. 

Milref 

MMtm 

500 

1»  06' 

1»  08' 

98 

1000 

2»  24' 

2»  43' 

37 

1500 

4»  02' 

4»  48' 

21 

2000 

8»  57' 

7«  28' 

13 

2500 

8»  08' 

k- 

10»  44' 

8 

3000 

10»  40' 

14»  48' 

fi 

3500 

13»  24' 

19»  48' 

i 

Quant  à  la  force 

(le 

|)crcuisioii,  la 

piiH;e  suisse  de  8,4 

donne  les  résuliats  >ui- 

vanls  : 

Hêce  de  SA. 

DisUncet  en  mèlret 

Viteu«  final*,  mèlrea                Fore*  «fTecliv*.  Kilof.  mtU. 

0 

396 

48  216 

1000 

321 

29  034 

2000 

264 

19  638 

3000 

216 

13  146 

4000 

178 

8  928 

Il  résulte  des  comparaisons  faites  antérieurement  avec  la  pièce  de  4  liv.  traiu^- 
formée  (8)  et  la  nouvelle  pièce  suisse  de  8  liv.  que,  malgré  la  grande  vile>>(' 
initiale  de  l'obus  de  8'",08,  celui  de  8,  0",04  donne  une  plus  grande  force 
effective,  même  à  courte  distance,  grâce  à  la  plus  grande  pesanteur  du  projectile. 
car  plus  le  projectile  est  léger,  plus  ce  projectile  perd  de  sa  force  par  l'augmen- 
tation de  la  distance. 

Ainsi,  notre  pièce  de  0™,10,  à  chargement  par  la  culasse,  dont  l'Allemagne  a. 
de  son  côté,  demandé  un  exemplaire,  comme  se  rapprochant  le  plus  de  son 
système  actuel,  donne  à  une  distance  de  : 


J 
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Vit«iM  libaU 

Korce  cffaclWe 

0  métros 

374  mélrcs 

SS.OSO  kil.  métr. 

1.000      » 

313      M 

30,438 

2.000      .. 

265      » 

28.090 

3,000      » 

224       »> 

20,070 

4.000      .. 

189      » 

14,288 

Au  point  du  vuo  de  l.i  rapidité  du  tir,  il  n'a  clé  fait  (|U*un  seul  examen  Tannée 
dernière  a\er  la  pièce  de  8,4.  On  a  tiré  ^  deux  reprises  pendant  10  minutes,  et 
on  a  lâché  pondant  ce  temps,  d'abord  49,  puis  18  cou(h»  visés  avec  soin  à  la  dis- 
tance do  1000  mètres  ;  tous  les  37  coups  ont  louché  dans  la  paroi.  Après  chaque 
roup  la  pièce  a  été  replacée  dans  sa  position  normale. 

Ce  résultat  donnn  donc  une  moyenne  de  1,85  coup  nar  minute,  ce  qui  est  un 
|H*u  inférieur  aux  données  prussiennes,  diaprés  lesquelles  25  coups  ont  été  tirés 
eu  11  minutes  avec  les  iMiions  prussien  et  belge,  25  coups  en  ii  minutes  avecle 
canon  de  4  liv.  français,  et  25  coups  en  12  Vi  minutes  avec  le  canon  autrichieD 
dt*  4  liv.;  i7  est  cepetidant  douteux  qu'après  chacun  de  ces  coups  le  canon  ait  été 
ramené  a  sa  place  normale. 

Le  canon  suisse  de  8,  0*^,04,  a  douze  rayures  cunéiformes  de  1,5"^  de  pro- 
fondeur et  un  pas  de  rayures  long  de  3,2"*;  la  longueur  du  canon  est  de  2,10"*, 
celle  de  la  ligne  de  mire,  de  0,950"".  Le  poids  du  canon  avec  le  coin  est  de  483 
kilos. 

La  charge,  de  840  gramnies  donne  au  projectile  une  vitesse  initiale  de  396*", 
une  charge  de  520  granimos,  une  vitesse  de  201 ,5*"  et  la  charge  de  200  grammes 
pour  le  lir  plongeant  une  viie>so  initiale  de  159™. 

Le  projectile  employé  a  8  pans  el  4  rainures;  sa  longueur  est  de  210"^'",  donl 
125  pour  la  parîie  cylindrique.  L'obus  contient  une  charge  d*éclatement  de  815 
grammes"  de  {)oudre. 

Les  schrapnels  ont  une  forme  semblable  à  l'obus,  mais  n'ont  qu*une  longueur 
de  ISO"""*.  Ils  se  composent  d'un  tube  en  t6le  de  fer,  d'une  tête  et  d*un  eulol 
en  fonte  de  fer;  ils  contiennent  130  balles,  dont  105  coulées  d'un  alliage 
d'antimoine  et  de  plomb  (H>sent  chacune  22  grammes ,  et  25  balles  de  zing  du 
poids  de  1^  grannnes  seulement,  ce  qui  réduit  le  poids  du  scbrapnel  à» celui  de 
l'obus,  soit  à  kilos  o,H07. 

Ajoutons,  pour  lerininer,  que  cette  pièce  a  été  construite  d'après  les  plans  de 
M.  le  cidonel  Blonler,  arUielIemont  membre  de  la  commission  d'artillerie.  Elle  a 
été  établie  d'après  ce  princi[>e  que  la  mobilité  de  l'artillerie  suisse  pouvait  être 
moindre  que  celle  des-{iutres  artilleries,  en  raison  de  la  conformité  de  notre  ter- 
ram,  du  moins  d'aptitude  de  nos  troupes  aux  manœuvres  par  grandes  masses  et  du 
manque  de  cavalerie. 

Cette  mobilité  doit  donc  être  remplacée  par  une  plus  grande  efficacité  de  lir. 

Celte  eflicacité,  on  a  pensé  (|u'il  fallait  moins  la  cherclier  dans  une  grande 
vtiesse  initiale  que  dans  une  proportion  favorable  entre  le  poids  total  du  projec- 
tile et  sa  C4>upe  transversale,  alin  de  diminuer  Tinfluence  qu'exerce  la  résistance 
tie  Fair  sur  le  projectile.  Ces  conditions  ont  permis  d'obtenir  une  trajectoire  ra- 
t^ante  telle,  qu'aux  dislances  réellement  utiles,  elle  n'est  dépassée  par  aucune  des 
pièces  actuellement  adoptées. 

Enlin,  disons  ffue  par  l'adoption  de  celte  pièce,  la  France  se  sera  promptement 
reuiise  au  niveau  des  puissances  qui  passent  encore  pour  |)osséder  la  meilleure 
artillerie  de  campagne.  » 
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BIBLIOGRAPHIE. 

Insh'uctian  de  S,  M.  le  roi  de  Suède  aux  généraux  de  son  artnée. 

S.  H.  ie  roi  de  Suède,  qui  suit  avec  le  plus  vif  intérêt  les  progrès  constants 
de  Tart  de  la  guerre,  et  qui  s*efforce,  avec  la  plus  grande  sollicitude,  de  perfec- 
tionner son  armée,  soit  dans  Torganisation,  soit  dans  les  capacités  tactiques,  vient 
de  communiquer  à  ses  généraux  une  œuvre  militaire  aussi  remarquable  par  la  forme 
que  par  le  fond.  En  voici  un  extrait,  digne  à  tous  égards,  d*altirer  Tattention  des 
officiers  studieux. 

Tout  commandant  général  qui  n'aura  pas  reçu  d'instruction  précise,  pendant  le 
cours  du  combat,  sur  la  manière  dont  il  doit  marcher  en  avant,  doit  diriger  sa 
troupe  dans  la  direction  du  bruit  du  canon,  ou  vers  le  lieu  oii  semble  être  livrée 
une  lutte  acharnée.  Enlretemps  il  cherche  à  se  renseigner  sur  la  position  de  Peu- 
nemi  et  sur  celle  des  troupes  alliées;  de  cette  manière,  il  pourra  logiquement 
découvrir  le  point  où  il  engagera  le  combat  avec  le  plus  d*avanlages,  soit  pour 
assaillir  le  flanc  de  Padversaire,  soit  pour  soutenir  le  mouvement  des  troupes 
engagées. 

On  ne  doit  pas  disperser  les  bataillons  entiers  en  tirailleurs,  à  moins  de  néces- 
sité absolue  :  les  chefs  de  bataillons  doivent  au  moins  garder  deux  compagnies 
sous  leur  commandement  immédiat. 

La  première  mission  de  la  brigade  dans  le  combat  cons^isle  en  général  à  prélu- 
der à  rattaque  par  un  combat  de  feux.  Après  que  les  décharges  auront  produit  uu 
effet  suffisant,  elle  devra  immédiatement  se  porter  en  avani,  pour  opérer  le  mou- 
vement ofiensif. 

Si  la  première  ^igne  doit  éire  complètement  déployée  pour  le  combat  de  feux, 
une  partie  des  trou  pes  de  ta  seconde  ligne  devra,  dans  la  plupart  des  cas,  accom- 
plir le  choc  offensif  le  plus  puissant,  et  s'avancer  à  cette  fin  pour  renforcer  la  pre- 
mière. 

Dans  un  combat  offensif  ou  défensif  de  la  brigade,  les  divisions  des  ailes  sont 
strictement  responsables  de  saisir,  en  toute  initiative,  l'occasion  favorable  pour 
hâter  ou  couvrir  le  mouvement  des  autres  troupes  par  une  attaque  inopinée.  Un 
bataillon  ou  une  compagnie,  placé  à  l'une  des  ailes,  devra,  dans  cette  drcons- 
tance,  opérer  subitement  dans  le  flanc  de  la  position  ennemie,  par  un  changement 
de  front  rapide.  Un  tel  changement  de  front  sera  effectué  de  manière  que  la  com- 
pagnie constituant  le  pivot  du  mouvement  soit  entièrement  déployée  en  tirailleurs 
dans  la  nouvelle  direction  ,  tandis  que  les  deux  du  millieu  suivront  l'évolution  en 
ordre  fermé,  et  que  la  quatrième  formera  le  soutien  sur  l'aile  extrême.  (Voir  la 
fîgure). 


sa     lo 


Position  ennemie 


I 


3  2 


Quand  un  bataillon  sera  réuni,  les  salves  seront  fournies  par  compagnie;  quand 
les  compagnies  agiront  d'une  manière  indépendante,  les  salves  seront  fournies  par 
peloton. 
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On  ne  doit  faire  usage  du  feu  précipité  que  dans  des  circonstances  exception- 
nelles^ par  exemple,  quand  Tennenii  s*avançiant  pour  prendre  l'ofTensive,  il  serait 
désavantageux  de  courir  à  sa  rencontre,  baïonnette  croisée,  ou  bien  encore  quand 
on  occupe  une  position  défensive  très  avantageuse,  telle  qu^une  forêt,  un  retran- 
chement, etc. 

L'avant-garde  doit  ôtre  composée  de  toutes  armes;  sa  pointe  particulière 
consistera  principalement  en  cavalerie.  Pendant  la  marche,  on  ne  doit  pas  diviser 
les  brigades  d'infanterie  ;  on  doit  ménager  entre  elles  l'espace  nécessaire  pour  la 
cavalerie  et  les  canons.  L'artillerie  suivra  immédiatement  le  bataillon  de  la  tête 
ou  le  second  de  la  colonne,  pour  pouvoir  couvrir  l'infanterie  et  préparer  ses 
attaques. 

Si  l'avant-garde  et  les  détachements  de  flanqueurs  font  des  reconnaissances 
exactes,  il  sera  difficile  de  surprendre  le  gros  des  forces,  pendant  le  mouvement. 
Le  commandant  de  chaque  brigade  doit  pouvoir  régler  son  ordre  do  marche  selon 
sa  propre  impulsion. 

Les  généraux  divisionnaires  doivent  se  borner  h  prescrire  l'ordre  dans  lequel 
doivent  se  suivre  les  brigades,  et  a  déterminer  les  heures  auxquelles  doivent 
s'ébranler  les  divers  corps  de  troupes,  pour  éviter  les  a-coups  et  ménager  les  es- 
paces nécessaires  dans  la  colonne. 

Bien  que  les  marches  de  flanc  soient  des  opérations  périlleuses,  elles  constituent 
ordinairement  la  seule  entreprise  favorable  pour  l'assaillant  ;  dans  ce  cas  il  choi- 
sira une  position  avantageuse  en  arrière,  où  il  réunira  les  trains,  les  ambulances 
et  tous  les  bagages;  en  cas  de  non-réussite  de  la  division,  les  troupes  se  replieront 
sur  cette  position. 

La  position  choisie  devra  présenter  des  avantages  sérieux,  au  point  de  vue  de  la 
défense  ;  elle  devra  être  à  peu  près  parallèle  à  celle  de  l'ennemi,  et  assez  éloignée 
pour  être  à  l'abri  des  décharges  efficaces  d'obus,  lancées  par  ses  batteries  de  posi- 
tion. On  devra  la  renforcer  en  y  élevant  des  ouvrages  de  campagne;  ses  flancs 
seront  protégés  par  des  tranchées-abris  et  des  fourneaux  de  mine,  disposés  sur  une 
ou  plusieurs  lignes,  qui  devront  être  battues  d'enfilade  par  l'artillerie  de  la  défense. 
On  emploiera  à  ces  travaux  le  plus  grand  nombre  d'hommes  disponibles. 

La  grande  portée  des  canons  actuels  leur  impose  la  mission  de  commencer  or- 
dinairement le  combat,  quand  le  site  est  ouvert. 

Les  positions  les  plus  avantageuses  a  l'artillerie  sont  les  monticules  ;  ils  lui  as- 
surent la  liberté  de  changer  inopinément  de  place,  pour  suivre  le  mouvement 
offensif  des  autres  troupes  ;  ils  lui  permettent,  en  outre,  de  concentrer  son  feu  sur 
le  point  le  plus  résistant  de  la  position  ennemie.  ' 

On  dispose  de  préférence  la  cavalerie  sur  les  ailes,  pour  protéger  Tartillerie  et 
menacer  le  flanc  de  l'adversaire  sur  le  champ  de  bataille;  les  escadrons  doivent 
généralement  paraître  en  ordre  fermé,  avec  des  masses  imposantes.  Notre  organi- 
sation militaire  admettant  difficilement  la  formation  d'une  réserve  de  cavalerie,  les 
divisions  détachées  devront  être  rassemblées,  pour  pouvoir  paraître  à  l'improviste 
avec  leurs  forces  réunies. 

Pendant  l'action,  les  batteries  se  meuvent  et  choisissent  de  nouvelles  positions, 
de  manière  à  canonner  vigoureusement  les  troupes  de  la  ligne  de  bataille»  ou  bien 
celles  de  la  réserve  qui  s'avanceront  pour  soutenir  la  letraite  et  arrêter  la  pour- 
suite. 

Les  escadrons  agiront  surtout  sur  les  ailes  et  contre  les  escadrons  ennemis  Ils 
ne  doivent  pas  être  téméraires  dans  la  poursuite  et  s'aventurer  au  loin  d'une  ma- 
nière étourdie;  ils  doivent,  au  contraire,  se  tenir  constamment  réunis  et  prêts  à  se 
jeter  sur  le  flanc  ennemi,  par  un  changement  de  front  subit 

Il  est  généralement  interdit  de  disposer  la  cavalerie  en  arriére  d'une  ligne  d'in- 
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fanterie,  pre>onUnt  de^  iiitcr>alle>  rlroiu,  (]iii  olilif^cnt  la  priMiiioreà  ^i*  (oriacr 
r4)lonlle^  prufuikli?^  |K»ur  ^*>^t  Lo  Ifitip!»  i*xiKÔ  |M)ur  reiU*  (ormaiiou  pourrait  b 
manquer  lo  iiioiiiimU  fi4\orabl«ï  au  rlioc  (Journal  de  l'artmet  ktlft 


Krumeru»,    under-lu'jien.uU   vmI  Kon^;].   s\pa   «irlillen-regt'iiK^nte      \* 
m-lolio.  Storkholni. 

Sous  i*(*  tilro  M.  lo  liiMiloiMiil  Krufiii*ri(%  do  l'Arlillirio  MitHjtMM*,  |iub!i'*  un 
^rago  d«»>  plu*»  ulilo'»   cl  d**^  pin*»  ui1»'t«*^miiI'».  iVv^X  um*  il-'^rriplion  •!••*  fv»u»»  • 
iiH)4iôle>  do  fuMl»  dr-H  di\orM»s  arrm»s  «Miro|H'fini»»«»,  .irrninpi^'ii- «  dr  in3,;ti!'- ,  . 
planclic»  i*oïoriri*>    coniprciKUit  lnib»s   U*%  puVi»'»  d«»-  art»»-»  d^H-ril»»*,  »  b  ,:r»' 
échelle  de   doiiii  ou  «piart  de  ^^nitidonr  iialurello.    1^^  d«Mi\  pltnrh<^  ipi.   u 
aval»  reçut*>  roiilioriri«*ii(  le  fu^il  iiriiiiiif^ti)!!  t*!  le  fu^il  \\i*rd«*r    U  ^i^jiii^  >i>  - 
donner  le  (umI   ;i  ai;;iidlo  prii^^icn.  Ci*  i'i)ii*«4M4'iiri(Mi\  tri\ait.  roitnrt|uaM«-  • 
éf;ard>,  furuierj  >atiH  (oiiUrdil  utio  dt*^  plii^  In^llr^  Oi»llei-iii»n^  du  t:«nirr .  tu  "■. 
il  M*ra  par  le  lu%o  de  »«i  cuii(t*i'Uon ,  un  >plendidc  orneiueiil  de  tuuie  UUi  ihi«. 
luililaire  cIioimc. 

A  TorraMon  d»»>  nouvel!»"»  ariiif^  )NiiK(ri\f*H  fiM*ritt(»iiit«»ii'«  a»i-*i  un  p»»"*- ^-.i 
bleau  doniK*  dans  |o  ijernior  nnni«'"'M  di*  la  lUnita  m%Utnvf  tti^ftmn  intitula  '.' 
iuiU   armi   p*trtnt%U    a  t rlrm-iti trn    in    mw  p.f%\n   h   t'Utf  /»  tfZZf  d^Fm 
HêlVttnnn  |87i  pr  l«»  enpii.niM*  K  ifu  5.V  r  ^'uih'ol  irinf.inl«*nr    <>  uM^au  i- 
la  nomenrljiure  de  tou^  lo^  m'nli'lrx  nriiivN.   ;ivfc   lo  *\*i«»m«'  d*»  ltrm»tor* 
m(Vani*»ine  de  la  ol».ir^«\   l«»  nomlin*  «l»->  iii'iMvi'fiifiii^  d»*  Ij  ili»r^%'.   la  r*. 
du  lir  au  Xm*  el  <\\\>  \\>^\  l<*  fiii»-!!*  d  iiilliiirnihon.  la  d«"*»rnptti»n  du  r«n«^ 
calibre,  do^  Myurt>s.  du  prnjiTiili*,  Av  U  iMi.inii  tii'.  •!•*  I1  lnit%*t',  *!«•  l'arni^  U-  . 
do  la  poudre,  de  la  |iorli»i«,  do  la  *ili*^vi.  itMU.il«*.  rii*.    Tim»  r  lîiMin-»  d  •4i*«"*^iî« 
rofuploie  l*'>  deM*ripiion*».  Amim  I  «mi  a  wni%  un  p.- m  %olinii#».  «»n  Vi  p»,:^  m->«'. 
rêaunié  do  rwlio  rli#»^  \raunoiit  rnlii^*v.il«*<% 


^  *  "• 


IU88EHBLEHE1IT  DE  TROUPES  DE  U  S*  DITtSlOU 

i5  «tr»»*!.  O'  r.i'»*#Miil»'«"ili'Mil,  r*>iiili<  «tul*-  uir   M     '•  r.«!  ••!••'  I<^!«'f.il  S  ••rr  f,  • 
b«'U  du  I*'  au  lô  M'|i'..'iu!ir.*  *iir  I1  >  ;i.  r     l^**  i-:!'*  tu  1  >•'*  ««•  re«ini**.'nl  »•*    •. 
d*liUI  à  St  liill.  |»Mir  iiiM' iii«triii  I    mi  |'r>   l'ini  u'**  t*t  |»iijf  1*  •  ru   «iifu-^vft'    «^    I 
IriMjpe^  r«*<*ni\f*i.i,  ji.*n  l.»iii  1  ••  ii«ni,»%,  uiif  iii.'"i.  m  •  1  p  .  |  u.i:<>iri*  Imi%  Kr%  l^*^' 

l>»4   mino»inri'x   i|i»  bn/ 1 1.*  ilLiTiit    n»  pi  m   7   *•  { •    :■!•'«•.    Il   l**  t*^.- 
cntrv  h  SiUrr  oi  h  n.ut.-  .I-  li»  •  «m  •  Hri:.;\%,i.  I1  f*-'  ».    -^I^  r^  î'^  '-.-il*  - 
et  la  niait,  b  ô"^  lir-/»!*»  •••»î'f  li  C  •:(    ri  .1    FîTir  \    •  •  •  :   1*  U  m      r^'jrk* 
orii^  rttiiTo    \.\  l»".M-l«'   !••  cj'aI'i:.»»  f*  .i'i\  -II.  '•••"  .!••  ii  •  o»j  ••!  *i'r  "■»   *' 
de  la  S*ll«'r    !*••  H  *  {.'■•;i»ti'«*.   .!(••  -»  uii»*  un  •  1  i.f«'  -t      \  ••-*  »'i  !••  7,   <■•  «:.•.•*." 
ronl  b*^  ni  »li«ru\rf*    !#•  r  1  m.  !„••  ••.  .|  n  *  •  •  ••    }»     •■    I  •  It  •■•  l'i  .m    pi  »  H  i"^"%v 

U*4pi«  -^  •♦••*  m:.Î''  •*  d'"  I'  •  »  ■  'I  î'i-   »•  ••'    I  «..•"••  SI    I  •  •*  ■   •.•'!  !    I  '■j-  Srb^* 
«lue^pi-*^  uihi»^  ili  «n^  iir.T»  »m'i'.»»  *«•'  -iit  |.  %<.  j  j     »,  --j  u  .iij"«'« 

I.  Qtjpit*  li'tiniii'*  «i  I  j  tiiij'ii   lu'     . .  J..   i  I  •    It   ;  I   ,' 

^.    (In.VpH*   UIMl»*    lu  II  pi»-    .•■!'  1     I      l\    •    '■'■»  •'.    •'         '  i.|*  •         I      •'*,      I      •    '*\ 

\M\\\  om-bnl*  pir   !.•%». |.|ii*  «lii  l'i  «i .    )<ii  %  '\     •  r.  1 1  {•    »*.»«'t    1  *  •  i»!*» 
phjruiaoK^  «|«»  <•  l'ii;»  »/»».•,  il»,  t»  m  ■  1   I  .   !•  *  .-i»*.      !.♦ -pii-,    t-maiir  »  rt  J 
lîU,  ri  d«^  ii^>ii»ilt-*  do  m;':,  .i»ii«'. 

S.  La  tenue  vrra  n,:«»iiri*»j»'Mii'*nt  r^/î  m«-ni«'re 
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4.  Les  troupes,  y  compris  les  officiers  de  compagnie,  seront  autant  que  possibi® 
cantonnées  dans  de  grands  emplacements,  casernes,  etc. 

5.  La  ration  journalière  s'accroîtra  de  V^  livre  de  fromage  par  homme,  de  iO 
livres  de  farine  d'avoine  et  2  de  beurre  par  100  hommes  pour  la  soupe  du  malin. 

6.  Les  ofRciers,  y  compris  les  états-majors,  feront  autant  que  possible  table 
commune. 

7.  Les  brigades  d'infanterie  seront  divisées  en  deux  demi -brigades. 

8.  Les  brigadiers  exerceront  soigneusement  l'emploi  de  grandes  chaînes'  de 
tirailleurs,  te  déploiement  de  bataillons  entiers  en  tirailleurs ,  le  renforcement  des 
chaînes  et  le  ralliement  des  bataillons. 

Nous  nous  proposons  de  revenir,  après  les  expériences  du  rassemblement ,  sur 
ces  deux  derniers  points,  qui  soulèvent  des  problèmes  importants  de  tactique  mo- 
derne. 

Disons  déjà  que  si  l'institution  de  la  demi-brigade  peut  être  avantageuse  comme 
unité  momentanée  et  facultative,  elle  semblerait  plutôt  nuisible  comme  unité  régle- 
mentaire obligatoire.  Quant  aux  manœuvres  de  grandes  massesde  tirailleurs,  difficiles 
déjà  pour  des  troupes  bien  exercées,  elles  le  paraissent  encore  plus  pour  nos 
milices,  qui  atteindraient  peut-être  mieux  au  même  but  par  un  emploi  généralisé 
des  colonnes  de  compagnie. 


SOGl£T£  MILITAIRE  F£D£RALE.  SECTION  VAUDOISE. 

Le  comité  de  la  section  vaudoise  a  adressé  la  circulaire  suivante  à  MH.  les 
officiers  : 

31  am}H872. 
Messieurs, 

En  vertu  des  décisions  qui  ont  été  prises  à  rassemblée  générale  du  22  mai  der- 
nier, il  y  aura  les  20  «f  21  septembre  prochain  une  reconnaissance  topographique 
du  terrain  entre  Yverdon  et  Lausanne  et  le  lendemain  22  une  séance  dans  ce  der- 
nier endroit,  le  tout  conformément  au  programme  ci-annexé. 

Le  comité  engage  les  membres  de  la  société  à  prendre  part  à  ces  travaux  et  à 
assister  à  l'assemblée  du  22  en  aussi  grand  nombre  que  possible. 

En  organisant  cette  reconnaissance,  le  comité  a  répondu  à  un  vœu  exprimé  par 
un  grand  nombre  d'officiers  désireux  de  travailler  réellement  à  leur  instruction, 
et,  en  choisissant  un  terrain  important  et  très  peu  fionnu,  il  a  voulu  procurer  aux 
officiers  un  champ  d'études  varié. 

Le  Département  militaire  vaudois  a  bien  voulu  faciliter  cette  tâche  en  accordant 
aux  officiers  la  faculté  d'acquérir  la  carte  du  Canton  de  Vaud  au  Vsoooo  ^"  P*^^ 
réduit  de  80  cent,  la  feuille. 

Il  a  été  pris  des  mesures  pour  qu'il  y  ait  à  la  séance  du  22  septembre  un  nom- 
bre suffisant  de  travaux  intéressants. 

Partout  on  travaille,  partout  on  s'instruit,  ne  restons  pas  en  arrière,  et  réunis- 
sons-nous nombreux  pour  resserrer  les  liens  de  bonne  amitié  qui  ont  toujours 
existé  entre  tous  les  officiers  de  notre  chère  patrie. 

Au  nom  du  comité  de  la  section  vaudoise  de  la  société  militaire  fédérale  : 
Le  président.  Le  secrétaire  ad-Hntériniy 

E.  BuRNAND,  colonel  fédéral.  Jules  Nbt,  sous-lieutenant. 

Observation.  —  Pour  pouvoir  organiser  la  reconnaissance  et  la  réunion  de 
Lausanne  d'une  manière  sOre  et  pour  faciliter  la  tâche  du  comité  local,  il  importe 
de  connaître  le  nombre  des  officiers  qai  assisteront  à  tout  ou  partie  de  ces  réunions. 

Eo  conséquence,  chaque  officier  voudra  bien  remplir,  détacher  et  affranchir  la 
feuille  ci-coDtre,  qui  doit  être  adressée  au  comité  avant  le  15  septembre  prochain. 

Il  sera  pourvu  au  transport  dès  Yverdon  et  Ecballens  à  Lausanne,  des  képis, 
sabres  et  autres  effets  des  officiers  oui  participeront  à  la  reconnaiseaiice. 

Le  prix  de  la  carte  de  fête  est  fixé  à  4  francs. 
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Programme  de  la  reconnaissance  d'Tverdon  à  Lausanne  et  ordres  du  jour 

pour  le9  20,  21  et  22  septembre  1872. 

Ch^dre  du  jour  du  20  septembre. 

Le  20  septembre,  arrivée  à  Yverdon  et  rendez-vous  à  iO  heures  du  matin  à 
rhôtel  de  ville,  pour  rorganisation  définitive  de  la  reconnaissance.  A  11  heures, 
déjeûner  ;  à  midi,  départ.  Tenue  militaire,  en  casquette,  sans  sabre  et  à  pied,  (  Le 
comité  pourvoira  au  transport  à  Echallens  et  Lausanne  des  képis ,  sabres  et  autres 
effets  de  MM.  les  officiers.) 

MM  les  officiers  et  sous-officiers  présents  seront  répartis  en  trois  colonnes  prin- 
cipales, sojt  aile  droite,  centre  et  aile  ffauche. 

L'aile  droite ,  commandée  par  M.  u)nstant  Borgeaud,  colonel  fédéral,  a  pour 
itinéraire  :  Yverdon,  Gressv,  Belmont  Ependes,  Suchy,  Gorcelles  sur  Chavornay, 
Penthéréaz  et  GoumœDS-la-Ville  ^  s*étendant  à  droite  jusqu'à  Essert-Pittet,  Ghavor- 
nay  et  Bavois ,  et  à  gauche,  jusqu'à  la  riv£  gauche  du  Buron ,  passant  par  le  Villa- 
ret,  la  Robellaz  et  Penthéréaz 

Quartiers  pour  la  nuit,  à  Goumœns-la-Ville,  Oulens,  Bretigny  et  Eclag^nens. 

Le  centre,  commandé  par  M.  Ch.  Fonjallaz,  colonel  fédéral,  a  pour  itinéraire: 
la  grande  route  d' Yverdon  à  Echallens ,  et  étudiera  la  vallée  du  Buron  à  sa  droite, 
s'étendant  à  gauche  jusqu'à  Valeyres-sous-Ursins ,  Ursins,  Nonfoux,  Pailly,  Fey  et 
Sugnens. 

Quartiers  pour  la  nuit,  à  Echallens 

L'aile  gauche,  commandée  par  M.  Auguste  Borgeaud,  colonel  fédéral,  a  pour 
itinéraire  :  Yverdon,  Pomy  et  Poliez-le-Grand  ;  de  Pomy,  la  droite  s'étendra  jus 
qu'à  Ursins,  Orzens,  Oppens,  Rueyres,  Berchier^  Fey  et  Sugnens,  et  la  gauche,  jus- 
qu'à Donnelove,  Prahins,  Thierrens,  St-Gierges,  doapelle,  Soltens  et  Dommartin. 

Gette  aile  aevra  étudier  soigneusement  les  rives  de  la  Mentue 

Quartiers  pour  la  nuit, -à  Sugnens,  Poliez-le-Grand  et  Dommartin. 

"^  Ordre  du  jour  du  9i  septembre. 

Le  21  septembre,  tous  les  groupes  se  réuniront  à  Echallens  ;  rendez  tVous  pour 
déjeûner,  à  8  heures  du  matin,  a  l'hôtel  de  la  Balance  ;  après  déjeûner,  rapport 
général  et  lecture  de  l'ordre  du  jour,  puis  départ. 

L'aile  droite  aura  pour  itinéraire  :  Echallens',  Bioley-Orjullaz,  Boussens,  SuUens^ 
Mex,  Grtssier,  Ecubiens  et  Lausanne,  s'étendant  à  droite  sur  Bretigny,  Oulens, 
Daillens,  Penthalaz,  Penlhaz ,  Vufflens-la-Ville ,  Bussigny,  Echandens,  Denges  et 
Ranges,  étudiant  le  bassin  de  la  Venoge 

Le  centre  marchera  directement  d'Ëchallens  à  Lausanne,  s'étendant  à  droite  par 
Assens,  Etagnières,  Gheseaux,  Romanel  et  Prilly,  et  à  gauche  par  Poliez-le-Grand, 
Bottons,  Froideville,  Montherond,  Epalînges  et  les  Groisettes. 

Entre  ces  deux  lignes,  ce  groupe  devra  étudier  la  vallée  du  Talent,  Morrens^ 
Gugv  et  le  Mont. 

L  aile  gauche  marchera  d'Ëchallens  aux  gares  d'Oron  et  de  Palézieux  ;  s'étendant 
à  droite  par  Bottons,  Froideville,  Montpreveyres,  les  Gullayes,  Essertes  et  Palézieux, 
et  à  gauche  par  Poliez-Pittet,  Villars-Tiercelin  .  Peney,  Vucherens ,' Garouge ,  Fer- 
lons, Servion  et  Oron-la-Ville,  étudiant  entre  deux  Gorcelles  et  Méziéres  ;  drOron  et 
Palézieux  par  le  chemin  de  fer  à  Lausanne. 

A  8  heures  du  soir,  au  cercle  de  Beau-Séjour ,  à  Lausanne ,  rapport  général  au- 
quel devront  assister  MM.  les  commandants  de  colonne  et  les  rapporteurs  désignés 
par  eux. 

Puis  pour  tous  les  officiers  présents  à  Lausanne ,  soirée  familière  au  dit  cercle 
de  Beau-Séjour. 

NB.  La  reconnaissance  sera  faite  à  un  point  de  vue  essentiellement  topographi- 
que pour  rét4ide  des  positions ,  des  voies  de  communication ,  des  cours  d  eauj,  des 
lieux  habités  et  en  général  de  la  connaissance  du  terrain  à  l'aide  de  la  carte. 

Sans  supposition  stratégique,  on  devra  étudier  au  point  de  vue  tactique  et  si- 
gnaler dans  les  rapports  Tes  positions  offensives  et  défensives  vraiment  importan- 
tes, ainsi  que  les  places  propres  à  de  grands  bivouacs 

Chaque  officier  devra  se  procurer  pour  cette  reconnaissance  les  feuilles  5  et  8  de 
la  carte  au  1/50000  du  canton  de  Vaud,  qui  sera  mise  en  vente  incessamment,  à 
très  bas  prix,  chez  MM.  les  commandants  d'arrondissement.  Sont  encore  utiles  à 
avoir  pour  cette  reconnaissance,  les  feuilles  11  et  16  de  la  carte  fédérale  de  Dn- 
four  au  1/100000  et  la  feuille  3  de  la  môme  carte  au  1/250000. 
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Ordre  du  jour  du  29  septembre. 

Le  22  septembre,  réunion  du  corps  d'officiers  à  8  1/2  heures  du  matin,  en  grande 
(enue,  à  la  salle  du  Grand  Conseil ,  à  Lausanne ,  pour  la  séance ,  dont  les  tractan- 
das  sont  fixés  comme  suit  :  —  i^  Nomination  d*un  secrétaire; 

2*  Rapport  du  président  sur  la  marche  de  la  section  et  les  travau^iL  des  sous- 
sections  pendant  rannée  courante  et  rapport  financier  ; 

3*  Rapport  verbal  sur  la  reconnaissance  des  20  et  21  septembre  ; 

lo  Rapport  de  M.  le  colonel  fédéral  Lecomte,  comme  président  de  la  commission 
chargée  aétudier  les  modifications  générales  à  apporter  à  la  loi  sur  l'organisation 
militaire  fédérale,  et  plus  spécialement  à  celle  sur  1  organisation  militaire  vaudoise; 

5<«  Rapport  de  M  le  colonel  fédéral  Grand  sur  le  magasinage  facultatif  des  armes 
dans  les  communes; 

6»  Propositions  du  comité  en  vue  d*accorder  des  subsides  à  la  Reiute  militaire 
et  aux  sous-sections  pour  leurs  frais  d'études  et  de  séances  pendant  l'hiver  der- 
nier (*)  et  l'hiver  prochain  ; 

7o  Nomination  des  délégués  à  la  fête  fédérale  des  officiers  ; 

8«  Subsides  aux  familles  des  deux  artilleurs  zuricois  tués  à  Thoune  ; 

9«  Propositions  individuelles. 

Ensuite  d'entente  avec  le  comité  du  monument  élevé  au  colonel  fédéral  Charles 
Veillon,  la  séance  sera  terminée  à  midi  et  demi,  pour  permettre  à  MM.  les  officiers 
<{ui  le  désireront  d'assister  à  l'inauguration  de  ce  monument  qui  aura  lieu  le  dit 
jour^  d'après  le  programme  que  publiera  le  comité  qui  a  entrepris  cette  œuvre. 

A  3  heares,  banquet  au  Casino-Théâtre. 

Tne  carte  de  fête  de  4  francs  donnant  droit  au  banquet  sera  perçue  de  chaque 
officier  présent,  avant  l'ouverture  de  la  séance  officielle. 

Le  caissier  percevra  les  contributions  des  nouveaux  membres  qui  se  présente- 
ront :  à  Yverdon  le  20  septembre,  à  Echallens  le  21 ,  à  Lausanne  le  22. 

fje  Comité, 
QUESTlONNAmS  : 

I  —  Assistereae-vous  au  premier  jour  de  reconnaissance  ?  Réunion  le  20  septem- 
bre, à  10  heures  du  matin,  à  l'hôtel  de  ville,  à  Yverdon.  —  Réponse. 

II.  —  Asststerez-vous  au  second  jour  de  la  reconnaissance  ?  Réunion  le  21  dit,  à 
H  heures  du  matin,  à  Echallens  —  Réponse. 

IH.  —  Assisteres-vous  à  la  réunion  de  Lausanne,  le  22  septembre,  à  8 1/2  heures  du 
matin,  dans  la  salle  du  Grand  Conseil  ;  réunion  qui  sera  suivie  d'un  banqueta  3  heures 
après  midi  ? — Réponse  Nom  ;  —  grade; — arme;  —  domicile 

La  sons-section  do  Lausanne  s'est  occupée,  dimanche  dernier,  sous  la  présidence 
de  M.  le  colonel  Grand,  de  l'exécution  du  susdit  programme  Le  comité  disposera 
d'une  somme  de  1000  francs,  dont  600  de  la  caisse  de  section.  Des  comités  ae  dé- 
cors, de  vivres  et  liauides,  de  logements  ont  été  constitués.  La  séance  du  diman- 
che, à  8  1/2  heures  du  matin,  sera  ouverte  par  un  service  religieux,  court.  Un  avis 
du  comité  local  fera  connaître  les  mesures  ultérieures,  entr'autres  celles  ayant  pour 
but  d'assurer  des  logements  aux  officiers  du  Canton,  ainsi  qu'aux  officiers  confé- 
dérés qui  désireraient  se  joindre  à  nous  et  qui,  comme  d'habitude,  seront  les  bien- 
venus. 

COURS  DE  TIR  VA0OOIS. 

lie  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  a  fait  publier  l'arrêté  suivant  au  sujet  des 
tirs  aux  contingents  pour  Tannée  1872:  Vu  le  préavis  du  Département  militaire; 

Vu  l'art.  3  du  décret  du  7  mai  1870  statuant  :  L'infanterie  d'élite  et  de  réserve 
fédérale  peut  être  exercée  au  tir  au  but  par  contingent  et  par  réunion  de  contin- 
gents. Ces  contingents  ne  doivent  pas  être  éloignés  de  plus  de  deux  lieues  de  la 
place  d'armes.  Cette  distance  ne  concerne  pas  les  officiers  ;  arrête  : 

Article  premier.  Les  bataillons  d'infanterie  d'élite  n»«  ^5^  46  et  70  et  les  batail- 
lons d*infanterie  de  réserve  fédérale  no*  112  et  113  seront  exercés  pendant  un  jour 
au  tir  à  balles. 

Art.  2.  Des  primes  seront  délivrées  en  munitions  de  tir  aux  meilleurs  tireurs 
dans  la  proportion  suivante  :  à  celui  qui  aura  mis  ses  20  coups  en  cible^  30  car- 

il  )  Lm  soiUHMelioiu  qai  ont  «i  dot  fraif  à  «apporter  poor  dM  coqtè  peadMt  ThiTtr  dcrnior,  mmI  priées 
d*«a  rwmtttrm  m  comité  aoe  note  détaillée,  d*ici  tH  15  leptettbro. 
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touches;  à  celui  qui  aura  mis  18  ou  19  coups  en  cible,  âO  cartouches;  à  celui  qui 
aura  mis  ses  15,  16  ou  17  coups  en  cible,  10  cartouches. 

Art.  3.  L'Etat  fournit  les  munitions  et  les  mannequins. 

Les  communes  fournissent  un  emplacement  convenable  et  approprié  au  tir,  ainsi 
que  les  marqueurs.  Elles  sont  chargées  du  soin  et  de  l'entretien  des  mannequins. 

(Décret  du  7  mai  1870,  art.  5  ) 

Art.  4.  Les  commandants  d'arrondissement  sont  chargés  de  tout  ce  qui  concerne 
ces  tirs,  spécialement  : 

a)  Ils  fixent  les  places  de  tiret  s'assurent  qu'elles  présentent  les  garanties  nécessaires; 

h]  Ils  s'entendent  avec  les  communes  sur  le  nombre  de  marqueurs;  sur  les  soins 
à  donner  aux  mannequins,  ainsi  que  sur  toutes  les  questions  qui  peuvent  résulter 
de  ces  tirs  ; 

c)  Ils  fixent  les  jours  de  tir,  suivant  les  circonstances  locales  et  en  tenant  compte 
des  travaux  agricoles.  Ces  tirs,  à  moins  d'autorisation  spéciale  du  Département  mi- 
litaire, devront  être  terminés  au  15  octobre  1872; 

d)  Ils  convoquent  les  militaires  par  affiches  publiques  et  envoient  dix  doubles  de 
ces  affiches  au  Département  militaire  ; 

e)  Ils  désignent  les  officiers  qui  doivent  assister  à  ces  tirs,  ainsi  que  le  person- 
nel médical  nécessaire  ; 

f)  Ils  s'entendent  directement  avec  le  directeur  de  l'arsenal  pour  tout  ce  qui  con 
cerne  les  munitions  et  les  mannequins  ; 

g)  Les  rapports  de  tir  leur  sont  adressés  dans  les  six  jours  par  l'oflicier  qui  a 
présidé  au  tir.  Ces  rapports  sont  transmis  à  l'instructeur-chef. 

Art.  5.  Les  sous-ofticiers  et  soldats  externes  au  contingent  peuvent  assister  au 
tir  avec  le  contingent  de  leur  résidence  Ils  s'annoncent  au  commis  d'exercice  pour 
qu'il  en  avise  les  commandants  d'arrondissement. 

Art.  6.  La  discipline  la  plus  sévère  sera  maintenue. 

Chaque  contingent  sera  conduit  en  ordre  par  son  commis  d'exercice  jusqu'à  la 
place  du  tir.  Il  en  sera  de  même  pour  le  retour 

Le  militaire  qui  tirera  en  dehors  de  la  f)lace  de  tir  sera  dénoncé  au  Département 
militaire  par  les  autorités  civiles  et  militaires. 

Les  commis  d'exercice  seront  responsables  de  tout  acte  contraire  à  la  discipline 

Art.  7  Le  programme  du  tir  sera  fourni  par  Tinstructcur-chef  aux  commandants 
d'arrondissement 

Art.  8.  Le  Département  militaire  est  chargé  de  l'exécution  du  présent  arrÔté. 

Donné  sous  le  sceau  du  Conseil  d'Etat,  à  Lausanne,  le  10  aoAt  1872. 

Le  président^  A.  BORNAND.  (L.  S  )  l.f  chancelier,  Carey. 


Programme  des  tirs  aux  contingents  pour  Vannée  iSli, 

L'instructeur-chef  a  adressé  la  circulaire  suivante  au  directeur  de  l'arsenal,  aux 
commandants  des  six  arrondissements  et  par  eux  aux  ofGciers-chefs  de  tir ,  aux 
municipalités  des  places  de  tir,  aux  officiers  d'élite  et  de  réserve  fédérale,  aux 
médecins  et  aux  commis  d'exercice  : 

Messieurs,  —  Les  placA's  de  tir  sont  choisies  et  déterminées  par  les  comman- 
dants d'arrondissements  d'accord  avec  les  municipalités  respectives. 

Une  place  de  tir  doit  avoir  300  mètres  au  moins  et  400  mètres  si  possible  de 
longueur.  Elle  doit  avoir  SO  mètres  au  moins  de  largeur. 

s!  la  butte  ne  se  présente  pas  sous  la  forme  d'une  colline,  d'une  montagne, 
d'un  rocher,  d'un  lac  ou  d'un  marais,  les  routes  oui  croisent  le  prolongement  de 
la  place  de  tir  jusqu'à  1500  mètres  seront  surveillées  pour  intercepter  la  circulation 
pendant  le  tir. 

La  cache  pour  les  marqueurs  doit  être  placée  à  30  mètres  environ  à  droite  ou  a 
gauche  des  mannequins  et  à  30  mètres  environ  en  avant. 

Une  cache  se  compose  d'un  fossé  transversal  et  d'un  parapet  qui  le  couvre. 

Le  fossé  a  15  pieds  de  longueur,  5  pieds  de  largeur  moyenne  et  5  pieds  de  pro- 
fondeur. On  y  descend  par  un  talus  en  prolongement  qui  a  2  de  base  pour  1  de 
hauteur. 

Le  parapet  a  20  pieds  de  longenr,  4  pieds  de  hauteur,  8  pieds  de  largeur  à  sa 
base  et  4  pieds  de  largeur  à  sa  nartie  supérieure. 

On  place  un  banc  au  fond  du  rossé  pour  que  les  marqueurs  puissent  s'asseoir. 
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Le  dimanche  les  travaux  de  la  campagne  étant  suspendus,  l'usage  des  lignes  de 
lir  est  moins  dangereux,  les  hommes  sont  moins  dérangés  et  cet  exercice  important 
a  plus  d'attrait  pour  les  populations.  Le  mois  de  aeiitvmhrr  sera  généralement  le 
plus  favorable.  n 

Il  convient  de  réunir  dr  ÔO  funnuusau  tnoins  à  ÎÔO  houtmrs  au  />/m.w  pour  un 
tit\  Y^  nombre  des  places  de  tir  sera  ainsi  de  4  à  10  par  arrondissement. 

Plusit'urs  tirs  à  des  jours  difprcnts  peuvent  avoir  lieu  sur  la  môme  place. 

Chaque  tir  est  commandé  par  un  offuirr  supMeur  ou  tout  au  moms  par  un 
itt}ntuinr, 

Ce  chef  est  désigné  par  le  commandant  d'arrondissement. 

l^e  commandant  d'arrondissement  répartit  les  nfjicirrs  ;  il  veille  à  ce  que  sur 
chaque  place  il  s'en  trouve  un  y  si  possible,  qui  ait  fait  une  école  de  tir. 

Le  commandant  d'arrondissement  désigne  un  mi'dprin  et  un  {n/irmiei*  ou  toi 
frutrr  potir  chaque  tir. 

Les  m</>v/«#Mo*s  sont  désignés  par  les  communes;  il  seront  généralement  au 
noaibre  de  deux;  ils  porteront  un*'  hlouse  de  cnulntr  vn^jante :  ils  seront  convena- 
blement instruits  sur  les  signaux  et  sur  la  nature  de  leur  service  ;  ils  recevront  une 
consigne  sévère  et  ils  seront  placés  sous  la  direction  d'un  officier  ou  d*un  sous- 
of licier  de  confiance. 

Les  mannequins  sont  expédiés  de  l'arsenal  aux  commis  d'exercice  des  difl'érentes 
places  de  tir  dans  la  proportion  de  1  mannequin  pour  10  tireurs. 

Pour  que  Iv  tireur  ait  de  la  facilité  à  reconnaître  son  mannequin,  ceux-ci  sont 
placés  de  la  manière  suivante  : 


_       •    _  I 


Les  'nunitinns  sont  expédiées  dcTarsenal  au  commis  de  la  place  de  tir,  à  raison 
de  âO  coups  par  tireur,  officiers  compris,  plus  celles  nécessaires  pour  les  primes 
de  tir,  soit  GÙO  cartouches  par  classe  de  1«)0  hommes. 

Pour  le  nombre  des  mannequins  et  pour  la  quantité  de  munitions  à  expédier  au 
commis  de  chaque  place,  le  commandant  d'arrondissement  envoie  ses  instructions 
en  temps  utile  au  aircctrur  de  ramenai^  qui  pourvoit  au  nécessaire. 

Après  chaque  tir,  le  commis  de  la  place  expédie  au  directeur  de  l'arsenal  ie 
rt'ste  dt's  munitions  avec  te  bordereau  de  celles  employées  et  de  celles  distribuées 
pour  les  primes.  Ce  bordereau  est  signé  par  le  chef  du  tir. 

Ordre  du  jour  pour  un  tir  : 

Le  matin,  aux  heures  fixées  dans  chaque  contingent:  dianc  ;  appel  ;  inspection; 
flt'part  des  tireurs;  le  tout  par  les  ordres  et  sous  la  conduite  du  commis  d'exercice. 

A  8  heures  du  matin,  appel  sur  la  place  de  tir  en  tenue  complète. 

Inspection  des  armes,  de  l'équipement  et  de  Thabillement. 

Organisation  de  la  <jarde  de  poliee  composée  des  tambours  et  commandée  par 
un  officier. 

Envoi  d'une  patrouille  sur  le  prolongement  de  la  ligne  pour  avertir. 

Placer  les  sentinelles  qui  doivent  intercepter  la  circulation  sur  certains  chemins, 
leur  donner  une  consigne  sévère. 

Dêsifjner  nn  offieirr  spécialement  chargé  d'inscrire  les  résultats  des  tirs. 

l>isU*ih uer  les  munitions. 

Donner  les  ejplieations  nécessaires  h  la  troupe  sur  le  lir. 

Foire  ohserrer  la  plus  séei'n'  diseiplinr,  \\  ne  sera  pas  admis  de  cantiniers  sur 
la  place,  ou  tout  au  moins  ils  seront  tenus  en  arrière  de  la  troupe,  ainsi  que  le 
public . 

Tir: 

A  SOO  mètres  :  une  série  de  5  coups  individuels  par  homme. 

A  300  mètres  :  une  première  série  de  5  coups  individuels  par  homme. 

A  300  mètres  :  une  seconde  série  de  5  coups  individuels  par  homme. 

A  400  mètres  :  une  série  de  5  coups  individuels  par  homme. 

Après  le  tir  : 

Inspection  des  nnnes  pour  s'assurer  qu'elles  ne  sont  pas  chargées  et  qu'il  ne 
reste  pas  de  cartouches  dans  le  magasin. 


Inspection  des  gibernes  pour  s'assurer  qu*il  ne  reste  pas  de  raunitioDS  et  retrait 
des  cartouches  restantes.  —  Nettoyer  les  at^ws.  —  fnspectwn  de  cell&f-ei  pour 
s'assurer  qu'elles  sont  propres. 

Prévenir  la  troupe  qu'aucun  coup  de  fusil  ne  doit  être  «tiré  hors  de  la  place 
d'armes.  En  cas  de  contravention,  les  autorités  civiles  et  militaires  feront  rapport 
au  département  militaire.  —  Distribution  des  primes. 

Départ  des  tireurs  organisés  par  contingent,  commandés  par  les  commis  d'exercice 
respectifs  et  responsables.  A  l'arrivée  sur  la  place  d'appel  du  contingent,  licenciement. 

Lausanne,  le  iO  août  1872  U instructeur-chef,  C.  Borgeaud,  colonel. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  général  Herzog  a  reçu,  par  l'enlremise  du  Conseil  fédéral,  une  invitation  de 
l'empereur  Guillaume  à  assister  aux  grandes  manœuvres  du  corps  de  la  garde  qui 
vont  avoir  lieu  à  Berlin*.  Le  général  ayant  été  autorisé  par  le  Conseil  fédéral  à  ac- 
cepter cette  invitation,  est  parti  pour  Berlin.  Il  y  a  reçu,  dit-on,  un  excellent 
accueil  ainsi  que  les  officiers  suisses  qui  l'accompagnent. 


Un  douloureux  accident  s'est  produit ,  le  30  août  écoulé  ,  à  l'école  d'artillerie  de 
Thoune.  Un  obus  défectueux  a  éclaté  dans  une  pièce  de  12  livres  au  moment  du 
refoulement  et  a  tué  deux  artilleurs' zuricois. 


Le  manque  de  place  nous  force  d'ajourner  une  lettre  de  M.  le  capitaine  fédéral 
Heffg,  60  réponse  aux  observations  dont  nous  avons  accompagné  son  article  sur 
l'administration  des  armées,  publié  dans  notre  dernier  numéro. 

La  Bévue  militaire  suisse  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  eo 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales,  —  Prix  :  Pour  la 
Suisse ,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Ëtats,  15  fr.  par  an.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'Admisisiration 
et  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  sutue^  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomte,  colonel  fédéral;  E.  Rughonnbt ,  Kotit.- 
colonel  fédéral  d'artillerie;  Ch.  Boiceau,  capitaine  fédéral.  —  Pour  les  abonnements 
à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur^  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à  la  librairie 
GeoFg,  à  Genève. 

Pour  paraître  prochainement  : 

oliez 

TANERA,  éditeur  ft  Paris;  GE0R6,  éditeur  à  Genève  et  BAle;  PAGHE,  imprimeur 
à  Lausanne,  et  chex  les  principaux  libraires  de  la  Suisse  et  de  Vèirasger  : 

REUTION  HISTORIQUE  ET  CRITIQUE 

GUERRE  FRANCO -àLLEHàNDE 

EN  1870-4874 

PAR 

FERDIMAND  LECONITE, 

colonel  fédéral  suisse. 

TOME  PREMIER 

Un  fort  volume  grand  in-S^»,  avec  3  cartes. 

Ce  volume  (Pouvrage  entier  en  aura  trois)  va  jusf|[u'aux  opérations  devant  Metf . 
Il  contient  entr*autres  un  exposé  détaillé  des  organisations  militaires  française  et 
prussienne,  des  renseignements  nouveaux  sur  les  batailles  de  Wisserabourg,  de 
vVœrtb  et  de  Forbacb,  ainsi  que  des  appréciations  critiques  impartiales  sur  la 
première  période  de  la  guerre. 

LAUSANNE IMPRIMERIE  PACHK,  CITé-DERRIRRE,  3. 


REVUE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

Soppléneiil  mensuel  de  la  KETDR  IlLITilKE  SDISSE,  n*  »  (187!). 


SOGIfiTfi  O'AMfiUORATIOlf  DE  LA  RAGE  CHEVALIIIB. 

C'est  avec  plaisir  me  nous  publions  ci-dessous  les  statuts  de  cette 
société  nouvellement  fondée  et  une  circulaire  concernant  les  prochaines 
courses  qui  inaugureront  ses  travaux  : 

Statuts. 

Art.  1*'.  Il  est  formé  pour  la  Suisse  romande  une  société  d'amélioration  de  la 
race  chevaline  et  dont  le  siège  est  à  Lausanne. 

Art.  2.  La  durée  de  la  société  est  illimitée. 

Art.  S.  La  société  se  compose  de  toutes  les  personnes  qui  adhèrent  ou  qui 
auront  adhéré  aux  présents  statuts. 

Art.  4.  Chaque  personne  en  devenant  sociétaire  s'engage  è  payer  une  contribu- 
tion annuelle  fixée  è  la  somme  de  dix  francs. 

Art.  6.  Tout  sociétaire  qui  aura  refusé  de  payer  le  mandat  de  cotisation  sera 
considéré  comme  ne  faisant  plus  partie  de  la  société. 

Art.  6.  L'administration  de  la  société  est  confiée  à  un  comité  composé  de  neuf 
membres  pris  parmi  les  membres  de  la  société  habitant  la  Suisse  romande,  nommés 
chaque  année  par  l'assemblée  générale  et  rééligibles.  Le  comité  pourra  s'adjoindre 
deux  commissaires  par  Canton  qu'il  choisira  parmi  les  membres  de  la  société. 

Art.  7.  Le  Comité  s'assemble  sur  convocation  de  son  président,  ses  délibérations 
sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents. 

Art.  8.  Le  comité  recevra  les  dons  volontaires  ou  prix  pour  les  coun^es  et  veil- 
lera h  leur  emploi. 

Art.  9.  Il  y  aura  chaque  année  deux  assemblées  générales  ordinaires.  La  pre- 
mière au  printemps,  prendra  connaissance  du  rapport  de  gestion  du  comité,  pro- 
cédera aux  élections  statutaires  et  décidera  toutes  les  questions  relatives  è  l'admi- 
nistration de  la  société.  La  seconde  sera  convoquée  par  le  comité  avant  l'époque 
fixée  pour  les  courses  et  statuera  sur  les  propositions  du  comité  relatives  è  I  orga- 
nisation de  celles-ci. 

Toutes  les  décisions  sont  prises  à  la  majorité  des  membres  présents. 

NB.  —  Le  fait  que  la  présente  pièce  n'aura  pas  été  renvoyée  au  bout  de 
huit  jours  à  l'adresse  ci-dessus,  sera  considéré  comme]  un  témoignage  d'adhésion  ^ 

Circulaire. 

Les  courses  organisées  par  la  société  de  la  Suisse  romande  pour  l'amélioration 
de  la  race  chevaline,  auront  lieu  les  6  et  7  septembre  prochain,  è  Yverdon.  ^ 
Toutes  les  mesures  ont  été  prises  pour  assurer  la  réussite  de  ce  premier  essai  de 
te  société  naissante.  L'œuvre  entreprise  par  la  société  intéresse  particulièrement 
les  éleveurs,  les  agriculteurs,  les  militaires  et  les  amateurs  de  chevaux  è  quelque 
titre  que  ce  soit,  et  le  comité  ose  espérer  que  dans  un  pays  comme  le  nôtre  le  plus 
grand  nombre  possible  de  personnes  viendront  par  leur  présence  soit  comme  ac- 
teur soit  comme  spectateur  concourir  au  succès  de  celle  petite  fête,  dont  l'utilité 
Eitique  ne  saurait  être  contestée.  —  Dans  ces  circonstances  il  est  fait  appel  à  la 
enveillance  publique,  qui  n'a  jamais  jusqu'ici  fait  défaut,  pour  permettre  au  co- 
mité d'augmenter  le  nombre  et  l'importance  des  primes  a  donner  aux  proprié- 
taires des  chevaux  qui  se  seront  distingués. —  Primer  les  vainqueurs,  c'est  exciter 
rémuhtîon  parmi  les  propriétaires  et  les  éleveurs,  c'est  développer  le  goût  et  la 
connaissance  du  cheval,  c'est  en  un  mot  réaliser  le  but  vers  lequel  tendent  les 
efforts  de  la  société. 
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Noire  agriculture  et  noire  ann^  ne  peuvent  exister  fans  clietau&.  iaetRler 
jours  plus  rintrodudion  de  Imni  chevaux,  en  encourager  TacquiMlion,  c'en 
service  è  Tune  et  è  Taulre. 

Nou<  if^m$  (»<|H^rer  nue  cet  appel  >era  ententlu  et  noiM  on%ron«  ^  aujoor4*lM- 
dan>  nm  colonne*»  une  li»t»'  «le  M>u>cnplion  pour  les  don»  qn'on  %(Kidrait  bien  ocmi» 
tran^inu'ltrc  dan^  c<»  but. 

Des  lt««ies  <4>nt  en  outre  f!(*pos«Vs  aux  bun*aux  tli*"»  }(Mimau\  la  GuzeiU,  le  Smm- 
vellUte^  la  Semame,  la  Aeriie  et  V Intirpendanl ,  au  Orcle  Ittl^irr .  au  bureMi  àe 
la  iiociétê,  me  de  Rmirg«  5«  et  cliet  MM.  le»  eommihMiire<  canlonani  : 

l)a\id  DB  Rham.  à  (lie/.  Vaud.  ZiMiimuM-flLi»  . 
d  lhiin|Mgny  ;  Jult»b  Rocurrre,  a  Gene%i*  ;  m  Tn 
TiKiiA.N'5(,  Max,  il  Fribrmrg.  nr  P%s)(ini.  FeHfr- 
nand,  i  Neuchàlel  ;  dk  ij^  Pioim.  à  Sion .  h 
colonel,  h  Neu^eMJIe. 


ROimnxBS  R  cnomQUB. 

Le  Département  militaire  fi^l^ral  a  adreW  aux  autorités  milttair»  àr%  i 
le%  circulaires  ^unaiilp^ 

Tn  rertutn  nt»inbre  de  (tintons  |H»n;oiv«»fii  ilim  lionimea  e\em|>t^  du  ••r- 
vire  militaire  |H»urinHrrnitéfl  pti\M^i«|ue!i on  intt^llerliielleti  uim  («i^r  wWilar^-T 
ffntfêf  iiiM*  /<>t«  /MiM»  foiWf*^  H  dont  l<*  m<intanl  t*Hi  iMcfuis  anao/  f*le%A  Hi  cet 
exenipt«'*s  ilu  hf'r\tr«*  m*  tiXfnt  piiiK  lant  d:iii!«  un  .uitri»  (.inii^n.  il*  )  t>*n* 
8ouiiii!«  et,  neloii  ntMiH  ii\(*r  raison,  ait  p:iifMn<*iit  de  riiiiiM>t  nnliijtre  .tnil'i^ 
r4»inin«*  \vh  .iiilr»»>*  n'^HortiM^atits  ilii  «.aiiion  ipit  ii«»  f«»ni  |m*  <Iu  !M»m«*<»  ns»!  • 
taire. 

Kn  rp\nnohe.  les  tjintoos  «lui  ont  |>ercn  ïn  !i*»infiie  pa\«V  une  fot«  jKwf 
toutes,  nVn  reaiiliient.  h  nmre  rjunnam^inrr,  le  montant  ni  t«»lalefnem  * 
partic*lleiiieiit. 

Il  en  rrfintte  «|iie  plus  d  un  rit o von  |h*iiI  r^lre  <*iiip4*>i'ti^  ile  faire  ii«ji^  W 
ses  dr«Mta  de  lil»r«*  •'■tat»li}is«*nionl  !«a  |H*ri*«»pli«>n  «t  uiif»  l.i\4*  militaire  |at-^ 
une  ftua  }>«»iir  tnnt««H  eM  en  «niir»»  t*n  innirailn'ih»n  a\iM»  U*f^  pre««-rni»t'«î* 
de  lart.  liTi  iti»  Ih  loi  aur  loruain^aiiun  niilitairt*  ri*i1fr.ile.  dont  li  tr*r»if 
auit 

■  Tout  li««nini«*  trnii  ilt*  %«*r\ir  «pu  par  Htiiti*  il  i«\rinpli«»ii  ti»lAU*  «hi  (lar- 
iiclle,  eH(  Honiiiift  <<  ^i  t**it  tf**lttm$-t\  w -i/  tnifu$ttt  §-  * ,  *  •!»*,*  f  «'  »  •  tr  t'^$ki  ■ 

UV    II.    tsi    l.T\|ll.l.    • 

lie  lif'parirnMMil  ili'siranl  HiMun(*(tre  i'4*ttf*  «piosin.n  .«  un  «*\jiaK^  pi** 
ap«Vial.  a  1  hoiiiHMir  «le  \*»u^  <ltMiMn«|pr  de  voul<iir  Imimi  hii  (.urr  tN-nckuUv 

1'  Si  len  i*\i*rhplrH  (lu  Hi*rvi>'(*  iitilitaiii*  s«>nl  a»lifoUj(  a  .uipi-llrr  J*a» 
votn»  UinU>n  uiu*  ux«*  nnliLurt*  p.i\«*v  ont*  Îihh  ihum  iiMiti*^  et  «pirl  m  têi^  « 
montant  ' 

*J*  **i   i'elU*  fMifnuH*  i»*t  r^HtiliH-e   i*n  i»miI  oii  t*u  p.irtir  .\  I  inlt*neii^'  î»v> 
qu'il  va  ne  \ï\t*r  (taïui  un  autre*  <^tnt4»n  ' 

3»  Si  \nui%  <*f»liin<*/  ipif*  1.1  |N*f t'«*ption  «ruiio  taxe  nnlit  iir^  f^)*^  '>i>^  '"* 
pour  touti*»,   ne  »oii   |mi»  un  pMH«*«ii>  i|<M«»,{f*aiii  à  U  li>'i%t.Atitiii  ir*' 
nnlaninieni  h  I  irticU*  tC»  d**  l«  l«*i  «ur  1  <>rw  tni**.i!ti>n  inili*.nrr  * 


Noua  a\(»nft  1  h(»nneur  df*|>i'nc»r  a  \'>irf*  o<innii«»««.int^  ta  <i**<'i«icn  wmv 
pria4>  rn  ^friMt-i/i^*  isif  le  (.4Ui%4m1   fi'd«'r.il  Huta^w*  U*  .11  jiullel  llCi 
•  ÏJ^  ••onim.iinl.int*  d^n  •••'«•I»**  unU*  un»^  f»'-l»'rili»^  «mmh  «ut  •r:%«'-*^  dA*.« 

•  UiU»  1#»H  I  .»<*  «pu  |M»iirr^»ni   •*••  pttH(*nt«*r.  .'•  niipl«»\rf  (lea  o  ,\  n^r^  *-t%'.r%. 

•  aux  fr.«ia  d«*<«  li.inton<   «pu   n  itir*>nt   p,ii»    f<*timi  l«*f   <>uvnert   m*it'.ji.!v« 
«  «|ui  leur  •en»nl  d«*injndi-4    par   le  ial»i<*i'i  i\m  «Vtile»  militaire*  ^V- 

•  raie»,  t 
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Cettâ  dêciôion  a  été  prise  dans  le  but  de  faire  cesser  les  inconvénients 
qui  se  reproduisent  depuis  un  certain  nombre  d'années  en  ce  qui  concerne 
les  ouvriers  militaires  que  les  Gantons  doivent  envoyer  aux  écoles  militaires 
fédérales. 

Elle  se  justifie  en  outre  par  le  fait  qu'un  certain  nombre  de  Cantons 
ne  sont  jamais  en  état  de  fournir  les  ouvriers  qui  leur  sont  demandés, 
ce  qui  oblige  les  commandants  d'écoles  à  recourir  à  remploi  d'ouvriers 
civils  aux  frais  de  la  Confédération  et  ce  qui  constitue  une  injustice  vis-à- 
vis  des  Cantons  qui  fournissent  régulièrement  le  personnel  d'ouvriers  qui 
leur  est  demandé." 

Nous  espérons  que  cette  mesure  aura  pour  effet  d'engager  les  Cantons  à 
faire  tout  ce  qui  leur  sera  possible  h  l'avenir  pour  se  conformer  à  leurs 
obligations. 

Berne,  le  i2  août  i872. 
Les  officiers  de  l'état-major  général  et  des  états-majors  du  génie,  de  Tar- 
tillerie  et  du  commissariat  qui  désirent,  aux  conditions  suivantes,  assister 
au  prochain  rassemblement  de  division,  recevront  la  bonification  d'une  ra- 
tion de  vivres,  et,  s'ils  sont  montés,  d'une  ration  de  fourrage,  pour  chaque 
jour  de  présence  aux  manœuvres  de  ce  rassemblement. 

i.  Ils  s'annonceront  au  Département  militaire  fédéral  jusqu'au  1«r  sep- 
tembre prochain  au  plus  tard,  et  lui  indiqueront  le  sujet  spécial  sur  lequel 
ils  s'engagent  à  faire  un  rapport  &  teneur  du  §  2  ci-après. 

2.  Chaque  officier  des  états-majors  ci-dessus  mentionnés,  qui  réclamera 
la  iKmification  allouée,  est  tenu  de  faire  parvenir  au  Département  militaire 
fédéral,  jusqu'au  1«r  novembre  prochain,  au  plus  tard,  un  rapport  sur  le 
sujet  militaire  qu'il  aura  pris  l'engagement  de  traiter  et  dont  Te  choix  est 
laissé  à  ses  soins. 

3.  Les  chevaux  ne  seront  pas  estimés  et  resteront  ainsi  aux  périls  et 
risques  de  leurs  propriétaires. 

4.  Les  officiers  se  présenteront  à  leur  arrivée  et  à  leur  départ  au  chef 
d'état-major  de  la  division.  Ils  se  conformeront  aux  dispositions  générales 
que  prescrira  le  commandant  de  division  pendant  toute  la  durée  des  ma- 
nœuvres. 

5û  Tenue  de  service  sans  brassard.  Casquette. 

Le  chef  du  Département  militaire  fédéral ,    CérésoLE. 


~  La  répartition  des  corps  d'année  de  la  nouvelle  organisation  serait  la 
suivante  : 

Corps  d'armée  no  1,  quartiei^  général  Versailles,  comprendrait  la  rive  gauche 
de  la  Seioe  :  savoir  les  départements  Oise,  Seine-et-Oise,  une  partie  des  départe- 
ments de  la  Seine  et  Eure-et-Loire 

Corps  d'armée  n»  î,  qtiartier  général  St-Deuis:  rive  droite  de  la  Seine,  Seine- 
et-Oise  Selae-et-Mame  et  Loiret. 

Corps  d'armée  n»  3,  quartier  généi^al  Amiens:  Somme,  Pas-de  Calais  et  Nord. 

Corps  d'armée  n»  4,  quartier  gctirral  CJiàlons  :  Marne,  Aisne,  Ardennes,  Meuse, 
Meurthe  et  Moselle. 

Corps  d'armée  n  ■  5,  quartier  génh^al  Dijon  :  Céte-d'Or,  Haute-Marne,  Vosges, 
Doubs,  Haute -Saône,  Jura  et  Saône-et-Lotre 

0>rps  d'armée  n"  6,  quartier  général  Lgnn  :  Rhône,  Ain,  Savoie,  Hante-Savoie 

et  liére. 

Corps  d'armée  no7,  quartier  général  Marseille  :  Bouches-du-Rhône,  Var,  Alpes- 
Maritimes^  Hautes-Alpes,  Basses-Alpes,  Vaucluse^  Drôme  et  la  Corse. 

Corps  d'armée  n»  o,  quartier  général  Sarbnnne :  Hérault,  Aude,  Tarn  ,  Haute- 
Garonne,  Ariège  et  Pyrénées-Orientales. 

Corps  d'armée  n*<  9,  quartier'  général  Bordeaujc:  Gironde,  Lot-et  Garonne, 
Landes,  Tarn-et-Garonne,  Gers,  Hautes  et  Basses-Pyrénées. 

Corps  d*année  n«  10,  quartier'  général  Clet^mont-Ferrand :  Puy  de-Dôme. 
Creuse,  Corr^e,  Cantal,  Lot,  Aveyron,  Haute  Loire  et  Lozère. 

Corps  d*arméc  no  11,  quartier  général  Severs:  Nièvre,  Allier,  Indre,  Cher, 
Yonne,  Aube  et  Loire. 
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GorpB  d'armée  n«  12,  quartier  général  Poitiers:  Vienne,  Deux-Sévres^  Vendée, 
Charente-Inférieure,  Charente,  Haute  Vienne  et  Dordogne. 

Corps  d'armée  no  13,  guar^iei'  général  Rennes:  Ille  et-Vilaine,  Morbihan^  Loire- 
Inférieure,  Finistère  et  Ciôtes-du-Nord. 

Corps  d'armée  no  14,  quartier  aénéral  Tours:  Indre-et-Loire,  Loire-et-Gher, 
Maine-et  Loire,  Sartbe,  Mayenne^  Orne. 

Corps  d'armée  n»  15,  quartier  général  Rouen:  Seine-Inférieure,  Eure, Calvados 
et  Manche. 

Corps  d'armée  no  16,  quartier  général  Alger,  comprenant  l'armée  d'Afrique  des 
trois  provinces  Alger,  Oran  et  Constantine. 

Enun  l'armée  de  Paris  en  état  de  siège.  Commandant:  le  général  Ladmirault. 

Après  les  inspections  générales ,  bientôt  terminées ,  les  manœuvres  d'automne 
commenceront  dans  tous  les  camps,  où  règne  déjà  une  grande  activité. 


RfiORGANISATION  DU  SERVICE  SANITAIRE.  (Fin.)  (*) 
IV.  Etuis  d'instruments  pour  les  corps. 

w 

Il  est  évident  que  le  volumineux  étui  d'instruments  contenu  jusqu'à  aujourd'hu 
dans  la  caisse  de  médicaments  des  corps  ne  pourrait  pas  trouver  place  dans  les  ba- 
vresacs  dont  nous  venons  de  parler,  mais  qu'il  faudra  se  contenter  de  lui  assigner 
sur  le  fourgon  une  place  où  il  soit  toujours  facile  de  le  prendre  lorsqu'il  sera  né- 
cessaire, ou  pour  être  porté  à  part  par  un  homme  ad  hoc,  ou  attaché  sur  le  havre- 
sac  de  pharmacie  de  campagne,  ainsi  que  les  précédents  règlements  le  prescri- 
vaient déjà. 

Voici  le  contenu  de  ces  étuis,  peu  modifié  du  reste  : 

1.  Un  couteau  d'amputation  droit  et  à  un  tranchant.  2.  Un  couteau  d'amputa- 
tion droit  et  à  deux  tranchants.  3.  Une  scie  à  amputation  arquée  avec  une  lame 
large  et  une  autre  étroite.  4.  Deux  tire-balles  perfectionnés  (dont  l'un  une  pince 
à  pansement  Luer).  5.  Un  crochet  à  artère.  6  Quatre  cathéters  {ti^  3-6).  7.  Huit 
aiguilles  (aucune  avec  chas  en  avant).  8.  Cent  épingles  Carisbad.  9.  Un  tounii- 
quet  à  vis.  iO.  Une  pince  incisive,  il.  Une  paire  de  ciseaux  droits.  42.  Deux 
pincettes  à  patins.  43.  Un  scalpel  droit.  14.  Un  cuir  à  repasser.  15.  Des  instru- 
ments pour  les  dents,  savoir  :  une  clef  avec  quatre  crochets  et  deux  pinces  dans 
unétui  en  peau.  Voilà  pour  le  matériel  sanitaire  du  service  des  corps. 

V.  Matériel  dbs  ambulangbs. 

Pour  les  ambulances  on  a  approuvé  le  contenu  actuel  de  l'étui  d'instruments 
pour  ambulances,  à  l'exclusion  d'instruments  pour  résections,  opérations  qui  ne 
sont  pas  du  domaine  de  la  place  de  pansement,  mais  de  celui  de  l'hôpital  mobile. 

Le  matériel  pharmaceutique  et  celui  de  pansement  seront  déterminés  par  une 
commission  spéciale. 

Voici  les  propositions  pour  la  literie,  la  batterie  de  cuisine  et  les  aliments. 

Pour  une  section  (Tambulance  : 
20  couvertures  de  laine  ;  10  sacs  à  paillasse  avec  ceux  pour  traversins  ;  i  mar- 
mite avec  ustensiles  de  cuisine  et  de  table,  nombre  suffisant  d'ustensiles  d'éclai- 
rage, du  café,  du  vin  et  des  spiritueux  ;  10  brancards,  dont  aucun  à  roue  ;  S 
chars  de  transport  pour  blessés,  dont  un  seul  de  construction  actuelle,  les  deux 
autres  de  construction  plus  simple  et  moins  coûteuse. 

Le  secrétaire  de  la  séance  de  la  commission  du  13  octobre  4874  atteste  l'exac- 
titude du  présent  rapport. 

Dr  Bisegger 
médecin  de  bataillon. 

O  Voir  nos  no«  il,  12  et  U  de  1872. 
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ABBexe  S. 


ARMÉE  FÉDÉRALE 


Division  No 


Brigade  N» 


Bataillon  No 


Détachement  sanit.  No 

Ambulance  N» 

Hôpital  militaire  à 


(Batterie,  escadron.) 


Ecole  mililaire  i 


Désigner  Tespèce  d*éeolet,  de  recrues,  cours  de  répétition,  etc. 


JOURNAL  DE  MALADES 


N^ 


du 
au 


18 
18 


Dans  ce  journal  doivent  être  portés  tous  les  hommes  qui  ont  reçu,  pour  cause  de  maladie  ou 
dm  blessure,  une  dispense  de  service  de  plus  de  12  heures.  A  la  fin  de  son  service  le  médecin  re- 
son  Journal,  signé  par  lui,  A  son  supérieur  sanitaire  qui  le  bit  par\'  eulr  au  médecin  en  chef 


L'exactitude  du  présent  journal  atteste  à 


Le 


18 


Le  médecin  de 
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y*      (mm      ùmr     ^nér  IwKilr   CmIm    \m   >  jl 


Cftjnp 


•1      Kit  -.':         4        rutinie*,  Bvru.  HocSolpbr     .  Horym    Zurtrb     S  .    ~       OMi  ««ki 


3      liri^  IJ     K«r,  t     Draimn     l-Tv).  Michel  Wuuuui  Arm^fm    S       t  »rw« 
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Trailmem 


Qiiaod  et  où 
toabé  naUde 


AngneoUtioD 

Mois 

®^         Comment 
jow 


AugmeoUlion 


Mois 

et 
jour 


Lotions  froides 


Diète 


AttaUes 


Coimiient 


Oksen  allons 


V.  6.  au  quartier    V.6.    de  la  chambre 

N«  il 


V.  7.  en  marche     V.7.  ^  du  corps 


IV.  2  à  la  caserne    V.7.  'dudétachem* 
I  !  sanitaire  N*  6 


V.6. 


V.8. 


Evac.  sur 

l'hôpit.  milit. 

de  BAle 


Rentré  au 
corps,  guéri 


Jusqu'à  présent  1" 
cas  de  typhus 
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ARMÉE   FÉDÉRALE 


Division  No  Détachement  sanit.  N» 


Brigade  N» Ambulance  N^ 

Bataillon  N^  Hôpital  militaire  à 

(Batterie,  escadron.) 

Beole  militaire  à* 


Noter  quelle  espèce. 


RAPPORT  DES  MALADES 

DE   6   JOURS 

.V 

Personnel  médical ,  observations  à  son  sujet. 


Le  soir  des  5 ,  tO,  15, 20 ,  25  et  dernier  du  mois  (  indépendamment  du  jour  d'entrée  au  service), 
oe  rapport  est  extrait  du  Jounial  des  malades  et  adressé  au  médecin  supérieur  (médecin  de  bri- 
gade,  de  division,  médecin  en  cheO- 


L'exactitude  du  présent  rapport  atteste  à 

Le  18 


Le  médecin  de 
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Resté  du  dernier  rapport  du 


18 


r 


s 


Augmenution  du 


ToUl  dM  rmu»»  «t  d#  l'auffliMnUUon 


IS 


du 


•u 


incl. 


TolAl  àê  U  dlminoUoD 


!         ft«>tt^ ••%.•<«  «tan»  Ir  «I*  <n>«*i« 


RMirat  au 


du)»ui 
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MENTIONS  oonoemant 


L'Mat  naltair* 


L'obMnrftUon  dct  prv«* 


pnl*.  Ht  ;  pcpfMMl< 
UoBft  sur  rhyftiM 


laspwtkMi 

VMltfM 


imporlanto 


•t  ittsttwiMm  d<A 
inArmu 
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Annexe  4. 


HISTOIRE  DE  LA  MALADIE 


W 


Ambulance  N» 


Hôpital  militaire  à 


Journal  des  malades  N<> 


Noms  et  prénoms 


Domicile  et  canton 
Age 


Ck)rp8 


Grade 


(Brigade,  baUillon,  compagnie.) 


/«  .    -^  M    S  Du  corps 

Commtnt  arrivé  :  {  r^»     .•.*•• 

{  D'autres  hôpitaux 


Commtiit  sorti 


Guéri 

Mort 

Evacué 

Renvoyé  dans  ses  foyers 
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Aaaexe  B. 


ARMÉE  FÉDÉRALE 


BUlet  d*Mpltal  pour 


Noms  et  prénoms. 


Domicile. 


Malddie 


Canton. 


Div. 


Brg. 


B4t. 


8   ;    Gnule, 


tWféM 


de 

à 
le 


18 


heure       midi. 


Le  médecin  de 


à 

le  18        h 

le  18        h. 

(Indiquer  comment.) 

Le  médecin 


midi 
midi 


BmIi 

réik 

Batréà 

# 

à 

,      , 

à 

le 

H 

18                 midi 

le 

18                 midi 

• 

le 

18                 midi 

1  Indiquer  comment.) 

Le  médecin 

le 

18                 midi 

(Indiquer  comment.) 

Le  médecin 
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INVENTAIRE 


Reconnu  exwci 
k 

I<> 


18 


kk 


Reconnu  eiaci 


U- 


tf 


Reconnu  exact 

à 

le 

U 


18 


Reconnu  exact 
k 

U 


t» 
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REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

V  17.  Uisuof ,  le  i9  i«^mhn  1X72.  XIII*  kunk. 
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LE  PROGRÈS  EN  FAIT  D'ORGANISATION  MILITAIRE.  (') 

Il  esl  inulile  aujourd'hui  d'insisler  sur  la  nécessité  d*étudier  plus 
H6  jamais  la  science  militaire  —  celte  science  traitée  si  légèrement, 
il  y  a  trois  ans  encore,  par  tant  de  personnes  en  Angleterre.  Les  temps 
ont  bien  changé.  Que  l'exemple  de  nos  voisins  nous  serve  I  Malheur 
à  TElat  qui,  pour  s'occuper  de  la  réforme  de  ses  ai*mpe$,  attend  que 
i*ennemi  ail  franchi  ses  frontières. 

Quand  on  examine  de  près  Thisloire  de  la  dernière  guerre  et  qu'on 
en  compare  les  événements  avec  ceux  d'une  époque  quelconque  del'his- 
ioire  dupasse,  on  est  embarrassé  de  décider  de  quel  coté  le  progrés  des 
Allemands  éclate  le  plus,  si  c'est  en  organisation,  en  stratégie  ou  en 
tactique.  Les  Français  aussi,  peuvent  en  fait  de  progrès  nous  donner 
d'utiles  leçons.  Dans  les  armes  portatives,  ils  étaient  en  avance  de 
beaucoup  sur  leurs  adversaires.  L'introduction  de  la  mitrailleuse  était 
ttoe  innovation  hardie,  qu'aucune  autre  nation  n'avait  encore  tentée. 
Toutefois  il  est  naturel  qu'en  somme  nous  cherchions  chez  les  vain- 
queurs notre  enseignement  dans  ce  grand  ^t  terrible  art  où  ils  onl 
montré  une  habileté  si  consommée. 

L'étude  de  leur  succès  ne  permet  de  négliger  aucune  des  trois 
branches  de  la  science  militaire.  Sans  une  parfaite  organisation,  les 
Allemands  du  Nord  n'auraient  pu  mettre  sur  pied  les  armées  gigan- 
tes(|ues  qu'ils  ont  fait  entrer  en  campagne.  Sans  une  adaptation  des 
anciens  errements  de  la  stratégie  aux  circonstances  nouvelles,  ils  n'au- 
raient pu  faire  mouvoir  ces  forces  île  façon  à  leur  laisser  leur  plein 
effet.  Sans  une  tactique  habile,  il  leur  eàt  été  impossible  dVibtenir  ces 
succès  sans  exemple  qu'avaient  pi*épat*és  leur  organisation  supérieure 
et  leur  stratégie  pertectionnée  ;  car  c'est  une  erreur  de  supposer  qu'ils 
ont  en  toute  occasion  déployt*  des  forces  r^crasanles  dans  leurs  chocs 
*vec  l'armée  impériale.  A  Mars-la-Tour,  ils  combattaient  contre  des 
forces  supérieui*es  ;  et  à  Korbach,  iU  n'étaient  pas  beaucoup  plus  nom- 

^(*)  Nous  avons  pensé  que  nos  lecteurs  liraient  avec  intérêt  cet  arlicle,  extrait 
d*ane  conférence  uite  à  Aldershot,  par  le  lieut.-colonel  du  génie  C.-C.  Chesney. 
i)B  des  officiers  les  plus  énidits  de  Taraiée  britannique  et  nu  courant  de  toutes  les 
organisations  européennes ,  v  compris  celle  de  la  Suisse  qu'il  a  étudiée  en  détail, 
surplace.  Tannée  dernière,  oublié  d'abord  par  le  Macmillnns  Maunzin,  le  travail 
duheut.  colonel  Chesney  a  été  fort  remarqué  en  France  et  reproduit  récemment  eu 
français  par  la  Hevue  britannique.  (Test  a  cet  excellent  recueil  que  nous  einjiriin- 
loos  le  texte  ci-dessus.  Nous  prions  quelques-uns  de  nos  camarades,  de  la  .<ui<^i* 
allemande  surtout,  de  vouloir  bien  méditer  les  observations  impartiales  du  rolouel 
anglais  -^  Réil. 
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breux  que  le  corps  français  avec  lequel  ils  en  sont  venus  aux  mains. 
Ce  qui  va  toutefois  nous  occuper  surtout,  c*est  leur  organisation. 

Je  n'ai  pas  à  rappeler  que,  pendant  les  mois  que  j'ai  passés  à  exa- 
miner de  près  leurs  armées,  j'ai  vu  nombre  de  choses  qui  m'ont  con- 
vaincu de  ce  qu'il  y  avait  de  prompt,  de  complet,  de  pratique  dans  la 
nature  de  cette  organisation  qui  sert  de  base  au  plus  grand  empire 
que  le  monde  ait  encore  vu  en  fait  de  force  militaire.  Mais  l'inciaent 
qui  m'a  le  plus  frappé,  ça  été  la  visite  que,  moitié  par  politesse,  moi- 
tié dans  le  but  de  m'instruire,  je  fis  à  un  officier,  chef  d'état-major 
d'un  général  ayant  un  grand  commandement,  dont  je  n'ai  pas  à  répé- 
ter ici  le  nom,  connu  d'ailleurs  dans  toute  l'Europe  pour  celui  d  qd 
illustre  vétéran.  Le  colonel  dont  je  parle  plus  particulièrement  était 
un  homme  de  belle  tournure  militaire,  très  habile  théoricien  dans  sa 
profession,  et  ne  paraissant  pas  moins  ferré  sur  les  détails  de  chaque 
arme  dont  il  avait  à  s'occuper.  II  était  responsable  envers  son  chef  de 
tout  le  jeu  quotidien  de  cette  grande  machine  qui  s'appelle  une  armée 
au  complet,  et  d'une  armée,  remarquez-le,  installée  sur  un  territoire 
politiquement  hostile  et  non  soumis  cependant  à  la  loi  martiale;  position 
la  plus  difficile  peut-être  dans  laquelle  puisse  être  placé  un  officier  qui 
sait  son  métier.  Ses  devoirs  l'obligeaient  à  communiquer  officiellement 
non-seulement  avec  les  différents  chefs  du  corps  lui-même,  mais  avec 
les  nombreux  fonctionnaires  civils,  quelques-uns  Français  d'origine, 
les  autres  importés  d'Allemagne.  Tout  cela  ne  l'empêcha  pas  de  trou- 
ver le  temps  de  causer  à  loisir  avec  un  étranger  désireux  de  recueil- 
lir toute  sorte  de  renseignements,  de  répondre  clairement,  avec  détails, 
à  ses  questions,  et  d'éviter  de  se  montrer  pressé  d'en  finir  avec  un 
visiteur  qu'arrêtait  tout  juste  la  crainte  de  dépasser  les  bornes  de  la 
discrétion. 

Le  secret  de  cette  aisance  de  manières  et  de  cette  bienveillante  hos- 
pitalité se  trahit  pour  ledit  visiteur  dans  la  somme  modérée  de  tra- 
vail quotidien  de  l'hôte.  Trois  lettres  à  répondre,  ouvertes  sur  la 
table,  et  deux  registres  seulement  à  compulser,  tel  était,  avec  un  livre 
de  visiteurs  laissé  dans  la  pièce  d'entrée,  tout  le  bagage  de  travail 
matinal  d'un  fonctionnaire  dont  le  premier  devoir  était  d  avoir  vingt- 
cinq  mille  hommes  à  qui  penser;  oui,  c'était  là  tout  ce  qu'il  avait  i 
faire,  au  lieu  d'avoir  à  se  mêler  du  travail  d'autres  individus,  aux- 
quels on  pouvait  s'en  rapporter  de  leur  propre  besogne;  au  lieu 
d'avoir  à  retirer  le  travail  des  mains  de  ses  subordonnes  pour  le  faire 
à  la  hâte,  ainsi  qu'il  arriverait  infailliblement  ailleurs  pour  tout  homme 
surchargé  de  la  multitude  de  détails  que  lui-même  s'est  imposés. 
Que  tous  ceux  qui  m'écoutent  ici  pensent  à  ce  qu'ils  savent  de  nos 
principales  administrations  militaires  ou  de  celles  de  France  (s'il  s'en 
trouve  qui  connaissent  le  jeu  de  la  machine  militaire  française  telle 

3u'elle  a  fonctionné  dans  les  quinze  dernières  années  de  Tempire, 
eux  fois  restauré  et  deux  fois  détruit  des  Napoléon),  et  ils  s'expli- 
queront facilement  l'une  des  principales  causes  qui  font  qu'un  officier 
général  allemand  est  plus  apte  que  ses  collègues  des  autres  armées  i 
agir  avec  toute  la  plénitude  de  son  jugement  dans  les  moments  cri- 
tiques. Peut-être  alors  désirera-t-on  en  entendre  d'avantage  sur  la 
manière  dont  le  principe  décentralisateur  a  été  appliqué  dans  le  sys- 
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léme  allemand,  aGn  d*enlever  aux  hauts  emplois  Teffrayante  somme 
de  travail  qui,  dans  les  antres  armées,  les  accablent.  Personne,  je  le 
suppose,  ne  viendra  prétendre  que  les  fonctionnaires  anglais  sont, 
homme  pour  homme,  inférieurs  en  inlégrilé,  en  activité,  en  patrio- 
tisme à  ceux  d'aucune  autre  nation.  La  clef  de  cette  supériorité  telle 
qu'elle  existe  chez  les  Allemands,  elle  est  dans  leur  organisation.  Il 
sera  donc  bon  d*en  parler  ici  a^ec  quelques  détails. 

Tous  les  Anglais  lettrés  savent  quelque  chose  des  grands  change* 
ments  opérés  dans  les  institutions  militaires  prussiennes  après  1859, 
changement  dont  il  faut  chercher  sans  nul  doute  le  stimulant  dans 
les  victoires  des  Français  en  Italie.  Ces  victoires,  pendant  un  temps^ 
ont  forcé  la  Prusse  et  l'Autriche  à  s'entendre  pour  leur  sécurité  réci- 
proque (comme  à  la  fameuse  entrevue  de  Tœplitz  en  1860)  contre  la 
puissance  menaçante  du  second  empire.  Mais  peu  de  personnes  rela- 
tivement savent  qu'outrela  révolution  militaire  accomplie  en  renforçant 
l'armée  régulière  aux  dépens  de  la  landwehr,  un  changement  pres- 
que aussi  importantaété  opéré  dans  le  système  de  la  mobilisation.  Ceci, 
il  est  vrai,  avait  déjà  été  mis  en  pratique  depuis  longtemps  par  corps 
d'armée,  un  corps  par  province;  mais,  tandis  que  jusqu'alors  le  corps 
sur  le  pied  de  paix  avait  été  mobilisé  pour  se  compléter  ensuite  sur 
le  pied  de  guerre  avec  les  dépôts  venus  de  bien  loin,  il  fut  résolu 
désormais  que  la  mobilisation  dans  chaque  cas  serait  une  affaire  con- 
duite jusqu*au  bout  et  localement  par  l'autorité  locale  :  de  sorte  aue 
le  corps,  s'il  était  appelé  à  marcher,  partirait  de  sa  province  à  l'état 
de  machine  complète,  et  que  son  chef,  transmettant  à  compter  de  cet 
instant  ses  fonctions  à  un  délégué  qui  serait  responsable  pour  les  ren- 
forts ultérieurs  à  lui  envoyer,  pourrait  donner  son  attention  tout  en- 
tière à  ses  devoirs  de  commandant  en  campagne.  Le  changement 
était  grand  ;  l'effet  a  été  plus  grand  même  que  les  auteurs  ne  l'avaient 
espéré. 

Présent  aux  armées  allemandes  en  1859  et  observateur  actif  de 
leurs  faits  et  gestes,  j'avais  été  frappé  de  la  confusion  et  de  l'irrégu- 
larité avec  lesquelles  les  troupes  arrivaient  sur  leurs  divers  terrains 
sur  le  Rhin.  Ce  fait,  naturellement,  apparaissait  plus  parmi  les  contin- 
gents des  petits  Etats,  que  dans  celui  de  la  Prusse;  cependant  il  était 
partout  visible,  même  pour  qui  ne  le  pouvait  voir  de  plus  près  qu'il 
n'était  permis  de  le  faire  à  un  voyageur  ordinaire.  Nous  autres  An- 
glais, même  ainsi  que  nous  eût  peints  un  écrivain  c  alarmiste,  >  nous 
n'aurions  pas  été  plus  bouleversés  pour  mettre  cent  cinquante  mille 
hommes  sur  pied.  Les  raisons  de  ceci,  que  je  ne  compris  pas  parfai- 
tement alors,  étaient  dues  principalement  au  croisement  aes  ordres 
entre  les  différents  corps  mobilisés  et  les  divers  services  d^oii  ces 
ordres  émanaient  pour  équiper  les  troupes  et  mettre  les  contingents 
sur  pied  de  guerre.  Solférino  vint  avant  que  l'armée  allemande  fût 
prête  ou  que  ses  maîtres  fussent  complètement  décidés  à  la  mettre  en 
campagne  contre  les  Français  victorieux.  De  cette  façon,  la  paix  de 
Villafranca  fut  signée  par  Napoléon  avec  l'Autriche  seule,  et  l'inévi- 
table conflit,  que  le  baron  Slofiel  n'avait  pas  été  le  seul  à  prédire,  fut 
reculé  de  dix  ans. 
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Mais  la  leyon  de  1859  ne  fui  pas  perdue  pour  le  roi  de 
aes  conseillers.  Ils  virent  te  vrai  v.M^  de  la  silunlinn  ei  ce  demi  nv 
partie  de  leur  credo  mililaire  qu'iino  arrih'o  tte  p.iii  />parpîll«»^  -Ij- 
ooe  douzaine  de  provinc4*s  ne   peul  eir»*  f.idlern«*nt  ei  profopUfD'* 
mobilisée  qu'en  étant  mise  en  ciinpigne  équip^^o  de  ioute<  pi<^^ 
qu*eQ  donnant  aui  chefs  de  s»»s  différente  o»rp^  l»s  jdij<  lippr***  f»   ■ 
voirs  en  matière  d'or^nni^^atiim  compatibles  avec  l«Mir  <nbontinat!  *  . 
l'autorité  centrale. 

Ce  nrtucipe  une  fois  bien  compris,  rliaque  commandant  d^  r  *- 
doit  faire  en  sorte  d'être  prêt  dans  un  ceiiain  lemp<  P»r.»nnu   "3*- 
sant,    et  une  fois  prêt,  son  commandement  df*virnl  un»*  onit^  r. 
laire  compacte,  complète,  prête  pour  Tacliim,  n*attendant  qu^  1^  n 
d*ordre  et  de  l'économie  intérieure  de  laqu^^lle  on  n'a  (ruêre(dri«  i  .. 
mêler  que  nous  n'aurions  à  le  faire,  nous,  d*un  simple  tataill«4* 
nous  avions  une  armée  en  c«'imjoa(;ne.  Ce  n'est  pa<  autrement  ^^  '* 
masses  d'hommes  réuniebcn  1^66  et  1870  pour  attaquer  l'Aufrici.'  - 
la  France  purent  fUreras»einblées  «^ur  la  frontière  enn»Mnie  a%cc  T  -r  •■• 
en  quelque  sorte  automatique,  nui  dissimule  le«  erreurs  s'il  nt  lr<  ^- 
pécbe  pas  complètement,  et  qui  donne  au  monde  éionné  Ta^pecl  d  «.- 
organisation  ayant  atteint,  ce  but  impo^Mhle  dans  le<affaîre«  hon  ' 
la  perfection  elle-même. 

J'ai  parlé  de  ma  visite  officielle  A  un  olïieifr  supérieur  d'^ial 
prussien,  et  de  l'éionnemenl  nrodnit  sur  mon  esprit  p.ir  l'aln^s^  r- 
presque  tout  travail  de  détail  dans  le  rahinct  nu  j^  fus  tM-o.  ^  * 
toute  h<1te  dans  la  manière  d<mt  je  fn^  accueilli.  Ola  me  frappa  f«^-> 
une   espère  de  révélation  cl  n*»  me  <ortil  phis  dr  la  lêl«»     <iuaa-'  - 
revins  en  Anylelerre  avant  l'hiver,  la  preniiAr»»  rhiw  que  j#  Im  4m 
le  MacmiUnn  k  Mntjminr,  C4»  fui  nne  rlesrrinlion  du  r^mn^mtmàt* 
rînléricur  et  fk  rcxférieur  de<  bureaux  de  la  j:uerre  qui  prModb  «r 
manœuvres  d'automne,   h*  lout  mis  hahilemenl  ^n  o|ipf.iti*»a  w^^  : 
calme  confiance  de  rèlat-maj<ir    prn«ien  scmi5   la   viin»tnUili<^  ^-^ 
daine  de  la  balaill*»  dr  Knrh.irh.  Ol  artirle  qn#»  je  rf*neiiiMr«tt   :^ 
hasard,  s'^iiiblait  un  ^^rnion  Mir  le  u*\\o  qm»  ronrni<«ail  l'ah^^T»     ■ 
loat  travail  de  détail  dans  le  bureau  du  chef  d'r(al-majt>r  au^pH  j'at» 
fait  visite  que!qu»*s  nmit  aiipara\anl  «ur  li*  riintin»'nl    K**   ^rrH  t- 
Pru.<isiens   d'avoir  altrint  f<»lie  ralme  ronliincr  ilan*  l^ur  iiko^t*^ 
admini<fratif  ne   |»il   pas,   erile<.  dan-»  h  «»ijp»ii«»iilè   indi«»thi«tt*  î 
leur»  fimctionnair(»^,   il  »*'*i  dan<  If  <\«»ti*nio  .itiqn»*l  iU  otwî»i*t^»*  • 
qo'on eM  nmvenud'aoprlor  «  la  d»Monlralivatttm.  •  ^%^tt*meq«nci 
en  réahté,  .\  plar#»r  la  r«»vpMns;tbiliiè  vonbip  ^ur  le^  hi«mme« 
el  i  faire  participer  lout  le  mond»».  on  ini«Ve<<anl  «charnu 
juste  part,  a  Tonivre  ^rênènib» 

Nous  somm<»s  fiMeé^  rie  rrroiirii  à  r»Mte  f'>rme  nr.Mique  de  çj 
ment  dan<  rinile,  bien  que  noti<  la  n%Hi)!ton^  ici.  Ikan<  k  bit 
empire  indien  se  liri^^^niit  infailliblement  à  Tin^iant  même,  pa 
propre  p-^dssi  nou<  lui  appliquions  le<  pratiques  lrainafitr«  H«i< 
des  bureau!  de  n*>.»  mini>têrr*«  à  Lmdre^. 

Les  employés  du  mini^téie  de  la  jruerre,  auxquels  le  critique  rr;r 
chait  en  riant  de  pass^T  les  nuits  5  ^' V  lier  de  la  bcv^goe  qoi  oe  f*.  : 
vail  se  faire  bien  que  sur  le  lorrain,  4  Aldershot,  sool  le  tvpe  2  s 
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système.  Le  général  prussien,  tranquillement  assis^  â  sa  fenêtre,  & 
darrebrûck,  qui  n'avait  jamais  vu  un  soldat  français  sous  le  feu,  et 
qui  cependant  recevait  sans  s*émouvoir  les  brers  rapports  lui  annon- 
çant qu*il  allait  engager  la  première  bataille  livrée  depuis  soixante  ans 
entre  les  Teutons  et  les  Gaulois,  représente  Tauire  syslème.  Le  gêné- 
i-al  Gœben  pouvait,  dans  cette  circonstance,  se  dispenser  d'avoir  son 
attention  absorbée  dans  le  détail  des  escarmouches  entamées  sur 
les  hauteurs  de  Spickeren.  Il  y  avait  pour  lui  une  question  plus  im- 
portante, celle  de  soutenir  le  corps,  si  soudainement  engagé.  Ren- 
reusemenl,  il  n'ignorait  pas  que  ses  fonctions  lui  avaient  été  confiées 
parce  qu'il  était  un  de  ces  officiers  qu'on  suppose  être  à  la  hauteur 
de  la  responsabilité  qui  leur  incombe.  Il  avait  été  élevé  à  la  grande 
école  de  l'organisation  par  corps  créée  par  Moreau,  c|ue  Napoléon, 
bien  nue  grand  centralisateur,  fit  sienne,  frappant  ainsi  la  ceniralisa- 
lîoo  du  plus  rude  coup  qu'elle  eût  éprouvé  jamais;  mais  il  était  ré- 
servé au  roi  Guillaume,  ou  plutôt  à  son  ministre,  d'améliorer  le  sys- 
tème de  la  décentralisation  au  point  d'en  faire  le  plus  grand  instrument 
de  guerre  dont  l'homme  ait  jamais  disposé. 

Les  avantages  de  ce  principe,  appliqué  à  un  corps  d'armée,  ont  été 
tellement  reconnus  et  en  théorie  et  en  pratique,  qu'il  a  été  mis  en 
oeuvre  en  dehors  du  corps  dans  toutes  les  directions  au-dessus  et  au- 
dessous.  De  là  la  formation,  dans  un  but  stratégique,  des  commande- 
ments divers  dans  lesquels,  en  temps  de  guerre,  est  répartie  une 
grande  armée  composée  de  nombreux  corps,  commandements  qui 
étaient  au  nombre  de  cinq  en  France  i,  la  .fin  des  hostilités.  Ayant 
ainsi  décentralisé  leurs  corps  et  inventé  un  syslème  de  guerre  diaprés 
lequel  l'état-major  général  n'avait  pas  la  peine  de  communiquer  per- 
sonnellement même  avec  las  chefs  de  toutes  ces  grandes  unités,  mais 
seulement  avec  les  commandants  intermédiaires  d'armées,  les  orga- 
nisateurs prussiens  ont  su  encore  tirer  parti  de  leur  expérience  des 
immenses  avantages  obtenus  en  déchargeant  le  commandement  su- 
prême des  travaux  de  détail.  Ils  ont  fait  descendre  le  principe  de  la 
responsabilité  individuelle  dans  les  divers  éléments  du  corps.  Les  gé- 
néraux de  division  exercent  beaucoup  plus  d'autorité  qu'on  ne  leur  en 
avait  réservé  dans  l'origine,  et  il  n  est  que  peu  de  cas,  concernant 
les  approvisionnements  et  la  discipline,  où  il  faille  recourir  à  un  autre 
ressort.  Les  généraux  de  brigade  ont  moins  de  cette  responsabilité, 
mais  le  commandant  régimentaire  (un  grade  qui  n'existe  pas  dans 
notre  système  militaire,  bien  qu'on  songe  à  l'y  introduire)  a  un  tiès- 
grand  contrôle  personnel  sur  son  commandement  de  trois  bataillons. 
Cela  laisse  le  chef  de  bataillon  souvent  dans  une  position  inférieure 
de  responsabilité  comparée  aux  nôtres  ;  mais,  d'un  autre  côté,  le  chef 
d'une  seule  compagnie  est  un  personnage  infiniment  plus  responsable 
et  indépendant  que  notre  capitaine,  en  ce  qui  est  de  son  commande- 
ment plus  considérable  et  de  sa  position  plus  élevée  comme  officier 
monté. 

Mais  tout  cela  exposé,  nous  n'avons  pas  encore  tout  dit  sur  le  pro- 
cédé au  moyen  duquel  les  Prussiens  ont  déchargé  les  chefs  de  leur 
armée  des  soins  inférieurs  que  ne  peut  prendre  à  son  compte  aucun 
homme  —  ainsi  que  Napoléon  l'avait  tenté  en  Russie  —  pour  un 
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neuve.  Napoléon  y  fut  amené  par  les  circonstances,  en  1813,  épogue 
où  Ney  eut  deux  fois  cet  espèce  de  commandement  inlerméaiaire. 
Mais  elle  fut  adoptée  d'une  manière  plus  systématique  par  les  géné- 
raux américains  en  1863-64,  alors  que  Sherman  marchait  sur  Atlanta 
à  la  tète  de  deux  armées  unies,  sous  les  généraux  Schofield  et  Tho- 
mas, tandis  que  Grant  envahissait  simultanément  la  Virginie  avec  deux 
autres  armées  sous  Meade  et  Burnside.  Comme  dans  la  dernière 
guerre,  alors  que  la  première  et  la  seconde  armée  allemande  blo- 
(]uaient  Metz,  et  que  la  troisième  et  la  quatrième  se  réunissaient  pour 
investir  Paris,  les  généraux  de  ces  armées  américaines  exerçaient  des 
pleins  pouvoirs  de  commandants  en  chef,  à  cela  près  qu'ils  subor- 
donnaient la  disposition  générale  de  leurs  forces  aux  ordres  du  chef 
suprême,  déchargeant  ainsi  Sherman  et  Grant  de  tous  soucis  de  détail, 
et  les  laissaient  libres  d'appliquer  toute  leur  intelligence  aux  fonctions 
plus  hautes  du  commandement.  L'avantage  était  juste  celui  dont  le  roi 
Guillaume,  ou  pour  lui  M.  de  Mollke,  profitait  alors  qu'il  dirigeait  tout 
l'ensemble  des  opérations  de  1870,  du  fond  de  quelque  auberge  écartée 
ou  de  quelque  obscur  château. 

Ce  système  peut  avoir  des  avantages.  On  a  particulièrement  relevé  ce 
fait  que,  quand  deux  armées,  placées  sous  des  chefs  différents,  se  réu- 
nissent sur  le  champ  de  bataille,  comme  l'ont  fait  celles  de  Steinmetz 
el  du  prince  Frédéric-Charles  à  Forbach,  et  celles  du  prince  royal  et  du 
prince  de  Saxe  à  Sedan,  la  jonction  peut  amener,  par  jalousie  ou  par 
accident,  des  croisements  d'ordres  d'où  peut  résulter  un  désastre.  Cela 
s*est  vu  à  Solférino,  où,  l'armée  autrichienne  manœuvrant  en  deux 
grandes  ailes  sous  Schleik  et  Wimpffen,  ces  deux  généraux,  ainsi  que 
leur  chef  l'empereur,  envoyèrent  des  ordres  contradictoires  et  confus. 
Tout  ce  qu'on  peut  répondre  à  cela,  c'est  que  le  cas  n'a  pas  eu  lieu  dans 
les  opérations  prussiennes  citées,  ni  dans  la  circonstance  plus  critique 
de  Mars-la-Tour,  où  le  prince  Frédéric-Charles,  entamant  la  bataille 
avec  son  armée,  reçut  dans  le  cours  de  la  journée  l'appui  le  plus  utile 
de  la  division  Barnekow  du  8^  corps,  qui  appartenait  à  l'armée  de 
Sieinmetz.  Peut-être  cela  s'expli€|ue-t-il  par  la  parfaite  discipline  des 
Prussiens;  mais  il  se  peut  aussi  que,  aans  une  armée  de  <  sujets 
fidèles,  »  le  fait  d'être  commandé  dans  les  deux  cas  par  un  prince  du 
sang  n'ait  pas  été  sans  influence. 

Quoi  qu'il  en  soit,  les  avantages  de  cette  nouvelle  subdivision,  modé- 
rant, comme  elle  le  fait  par  ses  intermédiaires,  les  mouvements  des 
corps  bien  plus  efficacement  que  la  vieille  méthode  napoléonienne  d'en- 
voyer quotidiennement  ses  ordres  à  chacun,  passent  en  Allemagne  pour 
contre-balancer  de  beaucoup  tout  défaut  théorique  ouelconque  de 
cette  nature.  La  confusion  qui  résultait  de  l'essai  «tente  par  Lebœuf, 
au  début  de  la  guerre,  de  couvrir  la  frontière  avec  huit  corps  dissémi- 
nés, recevant  chacun  leurs  ordres  du  quartier  général,  n'eât  pas 
faite  pour  justifier  l'opinion  contraire  aux  yeux  des  critiques  désinté- 
ressés. 

Les  nouveaux  arrangements  que  nous  venons  de  décrire  pour  une 
plus  complète  division  de  la  responsabilité  facilitent  grandement  la 
stratégie  et  ont  sur  elle  une  grande  influence.  Un  examen  conscien- 
cieux des  principaux  caractères  de  la  guerre  de  1870-71  révélerait  les 
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progrès  qu'a  fait  faire  à  la  science  siralégique  Moltke,  aidé  par  cette 
répartition  de  ses  troupes  d'invasion  en  plusieurs  armées  opérant  sur 
différentes  lignes  (principe  suivi  jusqu'à  la  dernière  heure),  tandis  que 
les  chefs  de  Télat-major  général  étaient  déharrassés  par  le  système  des 
lignes  d^^etappen»  des  soucis  de  pourvoir  à  leurs  approvisionnements, 
et  par  les  délégués,  des  soucis  de  leurs  fonctions  en  Allemagne. 

Pour  démontrer  jla  puissance  des  combinaisons  créées  avec  ces  gi- 
gantesques instruments  obéissant  à  un  chef  habile  et  prévoyant,  il  nous 
suffira  de  citer  les  mouvements  savants  par  lesquels  l'armée  française 
de  Met7.  fut  retenue  autour  de  cette  place  par  la  première  et  la 
deuxième  armée  allemande,  tandis  que  le  prince  royal,  avec  la  troi- 
sième tournait  constamment  son  tlanc,  prêt  à  chaque  instant  à  évoluer 
au  nord  et  frapper  le  coup  fatal  que  Mars-la-Tuur  et  Gravelotle  avaient 
rendu  nécessaire  ;  ou  bien  les  opérations,  plus  grandes  encore,  qui 
réunirent  la  troisième  et  la  quatrième  armée  autour  de  Sedan.  Noos 
nous  occuperons  une  autre  fois  des  détails  stratégiques  et  des  ensei- 
gnements lactiques  intéressants  qu'offre  le  nouveau  système  de  guer- 
re; contentons-nous  aujourd'hui  de  ce  court  examen  de  Torganisation 
la  plus  moderne  et  la  plus  perfectionnée  que  le  monde  ait  encore 
eu  à  étudier. 

Nous  vivons  dans  un  siècle  oii  la  paix,  comme  Ta  dit  lord  Uobarl, 
le  démonstrateur  des  doctrines  de  Cobdon,  n'est  plus  qu'une  trêve 
militaire.  Nous  avons  donc  à  nous  féliciter  que  le  pays  ail  trouvé 
un  ministre  ayant  à  cœur  l'important  problème  de  l'organisation  de 
nos  forces  éparpillées.  L'existence  de  l'empire  britannique  ne  doit  pas 
être  remis  à  un  simple  coup  de  dés  joué  par  notre  armée  navale. 


PROJET  DE  REORGANISATION  DU  SERVICE  SANITAIRE. 
Observations  des  médecins  vaudois  sur  ce  sujet. 

Lausanne,  le  26  juillet  1871 
Au  Dèparlemml  uUiituire, 
Monsieur  le  chef  du  Département. 

Dans  les  premiers  jours  de  juin,  vous  avez  fait  parvenir  aux  méde- 
cins militaires  vaudois,  de  la  part  du  déparlement  fédéral,  un  projet 
d'organisation  du  service  sanitaire  dans  l'armée  fédérale.  Ce  projet, 
qui  avait  élt'*  élaboré  par  une  conférence  des  médecins  de  division 
réunie  h  Berne  en  octobre  dernier,  était  accompagné  d'une  circu- 
laire du  médecin  en  chef,  adressée  à  chacun  des  officiers  de  santé  en 
particulier  et  demandant  à  chacun  individuellement  une  réponse  aux 
cinq  questions  qu'elle  posait.  Disons  en  passant  que  cette  réponse 
était  instamment  réclamée  pour  la  fm  de  mai.  Les  pièces  ne  nous 
étant  parvenues  qu'au  mois  de  juin,  il  eut  été  difficile  de  satisfaire  à 
ce  désir. 

Prévoyant  que  les  préavis  individuels  qu'on  nous  demandait  se- 
raient incomplets,  contradictoires  peut-être  sur  plusieurs  points  et 
que,  partant,  ils  n'auraient  aux  yeux  de  l'autorité  qu'une  valeur  très 
secondaire,  il  m'a  paru  c^u'il  y  aurait  avantage  à  convo(]uer  tous  les 
médecins  militaires  vaudois  à  des  conférences  où  le  projet  serait  mis 
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en  discussion.  Ces  conférences  ont  en  lieu  le  ^  juin  et  le  4  juillet. 
Elles  ont  été  fréquentées  par  une  trentaine  de  médecins  militaires 
cantonaux  et  fédéraux.  C'est  en  leur  nom  que  j'ai  Phonneur  de  vous 
présenter  aujourd'hui,  au  sujet  des  propositions  qui  nous  sont  faites, 
les  quelques  observations  qut  vont  suivre. 

Prenons  d'abord,  les  unes  après  les  autres,  les  questions  que  pose 
M.  Lebmann. 

1<>  Les  modilicalions  mises  en  avant  par  la  première  question  posée 
par  M.  Lehmann  paraissent  constituer  un  véritable  progrès.  La  con- 
férence approuve  la  formation  de  deux  lignes  d'établissements  sani- 
taires, l'ambulance  proprement  dite,  en  première  ligne,  le  lazareth 
de  campagne  en  seconde.  Il  lui  semble  préférable  que  le  terme 
d'ambulance  soit  réservé  pour  la  première  ligne,  en  lieu  et  place  de 
celui  de  détachement  sanitaire  qui  est  proposé  par  le  projet. 

2<>  La  conférence  repousse  à  l'unanimité  l'idée  de  faire  suivre  aux 
médecins  une  école  de  recrues.  Outre  que  cette  école  ne  paraît  pas 
nécessaire  et  ne  procurerait  aux  officiers  de  santé  qu'une  instruction 
très-secondaire  pour  le  corps  médical,  elle  constituerait  pour  lui  une 
corvée  fatigante  et  onéreuse.  Qu'on  veuille  bien  considérer  à  cette 
occasion  que,  seul  entre  tous  les  officiers  de  l'armée  fédérale,  le  méde- 
cin n'est  point  admis  à  passer  après  un  certain  temps  dans  la  réserve, 
mais  que,  jusqu'au  moment  où  Tdge  le  libère  d'une  manière  définitive, 
il  peut  être  astreint  à  tous  les  services. 

Quant  aux  cours  de  répétition  sanitaires,  la  conférence  y  donne 
volontiers  les  n)ains ,  en  tant  que  ces  cours  seraient  des  cours  de 
répétition  d'opérations,  analogues  à  ceux  qui  sont  actuellement  insti- 
tués à  Berne  et  à  Zurich . 

3^  La  conférence  trouve  convenables  et  pratiques  les  modifications 
proposées  pour  la  trousse  des  médecins. 

4*  Elle  approuve  également  l'institution  des  sacoches  et  des  havre- 
sacs  de  pharmacie  et  condamne  irrévocablement  les  caisses  de  phar- 
macie de  campagne  comme  incommodes  et  peu  pratiques. 

Quant  aux  médicaments,  quelques  adjonctions  et  quelques  suppres- 
sions y  sont  proposées.  Nous  y  reviendrons  plus  tard. 

^y^  Aucune  observation  n'est  faite  au  sujet  des  formulaires  de  rap- 
port proposés,  sauf  qu'une  laule  d'impression  est  signalée  au  modèle 
qui  nous  est  suumis  (annexe  3).  Le  mot  d'augmentation,  qui  se  trouve 
en  tète  de  deux  colonnes,  doit  être  remplacé  au  haut  de  la  seconde 
par  celai  de  dimintUiou ,  autrement  le  rormulaire  est  incompréhen- 
sible. 

Jetons  maintenant  un  coup-d'œil  sur  le  projet  proprement  dit  pour 
vous  signaler  quelques 'observations  auxquelles  il  a  donné  lieu.  Les 
paragi*aphes  dont  il  ne  sera  pas  fait  mention  ont  été  intégralement 
approuvés  par  la  conférence. 

Au  §  2  du  chapitre  L  le%  mot  élablissenienl  serait  plus  clair  que 
celui  d'éiaî. 

De  même  au  §  5^  du  chapitre  II,  on  demande  que  le  terme  de 
rotys  déiape  remplace  celui  de  corps  de  station,  dont  la  signification 
nous  est  inconnue. 
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§  7  du  même  chamtre ,  deux  médecins  paraissent  nécessaires  pour 
les  bataillons  de  caraDÎniers,  vu  leur  fréquente  dislocation. 

Pour,  les  sections  d*ambulance,  dont  le  personnel  est  nolableroent 
augmenté  par  le  projet,  il  est  à  désirer  que  des  grades  soient  accordés, 
soit  parmi  les  infirmiers,  soit  parmi  les  brancardiers.  Ces  grades 
pourraient  être  conférés  par  le  chef  de  l'ambulance. 

Il  est  également  à  désirer  qu'à  chaque  section  d'ambulance  soient 
attachés  au  moins  deux  hommes  montés,  cela  en  raison  des  informa- 
tions à  prendre  et  des  communications  à  établir.  Or,  on  saitque  cette 
partie  du  service  est  bien  souvent  en  souffrance. 

Le  §  13  apporte  des  modifications  profondes  à  l'organisation  do 
service  de  santé,  en  enlevant  toute  compétence  aux  Cantons  dans  la 
nomination  des  officiers.  La  conférence  estime  que  cet  article  tombe 
de  fait  ensuite  de  la  votation  du  12  niai  et  fait  des  vœux  pour  qu'à 
cet  égard  nous  demeurions  dans  le  statu-quo.  Elle  désire  cependant 
que,  contrairement  à  ce  qui  a  eu  lieu  le  plus  souvent  jusqu'ici,  le 
passage  des  médecins  cantonaux  à  Tétat-major  ne  puisse  se  faire 
qu'ensuite  d'un  préavis  favorable,  formulé  par  le  département  can- 
tonal. 

Mentionnons  en  passant  qu'une  modification  au  système  actuel  a 
été  présentée,  mais  qu'elle  n'a  pas  obtenu  l'assentiment  de  la  ma- 
jorité. 

Elle  consistait  à  établir  que  le  service  des  cours  de  répétition  serait 
fait  par  les  officiers  de  santé  les  plus  jeunes  dans  le  grade,  que  ces 
officiers  seraient  personnellement  attribués  aux  diff'érents  corps  et 
qu'ils  ne  seraient  appelés  au  service  qu'avec  ces  corps.  Ils  seraient 
remplacés  auprès  d'eux  au  fur  et  à  mesure  des  nouvelles  nominations 
et  passeraient  alors  dans  un  état-major  sanitaire  général,  qui  four- 
nirait, suivant  un  tableau  de  rotation  présenté  au  département  mili- 
taire fédéral  par  les  départements  cantonaux,  aux  services  d'école  et 
d'ambulances  les  médecins  nécessaires.  De  cette  façon,  la  distinctioD 
entre  médecins  cantonaux  et  médecins  fédéraux  n'aurait  plus  sa  raison 
d'être  et  l'on  trouverait  à  occuper  à  leur  tour  les  nombreux  officiers 
de  santé  surnuméraires  dans  certains  Cantons,  Bâie  et  Genève  par 
exemple,  qui  en  raison  même  de  celle  circonstance  qu'aucun  service 
ne  leur  incombe  chez  eux,  se  gardent  bien  de  demander  à  passer  à 
l'état-major. 

Le  §  14,  page  9  du  projet,  a  été  considéré  comme  oiseux  et  inutile 
par  la  conférence. 

A  la  rubrique  habillements,  §  30  du  chapitre  5,  le  vœu  est  émis 
qu'un  capuchon  soit  ajouté  à  la  capote. 

Passons  maintenant  à  l'examen  de  l'annexe  n^  1,  page  32,  annexe 
qui  traite  du  contenu  de  la  trousse,  de  la  sacoche  et  du  havresac  de 
pharmacie.  Elle  a  donné  lieu  à  de  nombreuses  propositions  contra* 
dictoires,  parmi  lesquelles  la  votation  a  décidé  en  faveur  des  suivantes: 

Dans  la  sacoche,  la  conférence  propose  de  supprimer  la  teinture 
de  quinquina,  le  bicarbonate  de  soude,  l'emplâtre  de  plomb  composé 
et  I  onguent  d'Hebra  pour  les  pieds,  médicaments  qui  ne  sont  pas 
d'une  utilité  pressante  et  qui  trouveront  du  reste  leur  place  dans  le 
havresac.  Elle  y  verrait  par  contre  avec  plaisir  une  provision  de  solu- 
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tion  de  perclorum  de  fer,  médicament  précieux  dans  les  hémon*hagies 
et  dont,  dans  certains  cas,  Templot  ne  saurait  souffrir  de  retard. 

Dans  le  havresac,  on  aimerait  à  trouver  du  collodion,  de  la  teinture 
de  digitale,  des  feuilles  de  papier  sinapisé  dites  papier  Kigolot,  enfin 
uoe  provision  de  cognac.  Il  serait  à  désirer  que  le  titre  de  la  solution 
de  morphine  fût  indiqué  sur  la  bouteille. 

Dans  l'étui  des  instruments  pour  les  corps,  la  conférence  croit  qu*il 
y  aurait  avantage  à  remplacer  le  couteau  à  deux  tranchants  par  un 
second  couteau  droit. 

Enfin  une  seringue  à  injections  sous-cutanées  ne  serait  point  dé- 
placée dans  la  sacoche  ou  dans  la  trousse  du  médecin. 

Voilà,  Monsieur,  à  (]uelles  observations  a  donné  lieu  Texamen  ap- 
profondi de  la  circulaire  du  médecin  en  chef  et  du  projet  d'organisa- 
tion du  service  sanitaire  dans  l'armée  fédérale.  La  conférence  m'a 
chargé  de  vous  les  transmettre,  vous  priant  d'en  faire  part,  si  vous  le 
jugez  convenable,  aux  autorités  fédérales.  Chaque  médecin  militaire, 

{lersonneliement  interrogé  par  le  médecin  en  chef,  est  du  reste  laissé 
ibre  de  présenter,  en  son  nom  propre,  les  observations  qu'il  peut 
croire  utiles. 

Agréez,  Monsieur,  l'assurance  de  mon  respect. 

Dr  BoNNARD,  major,  médecin  principal. 


BIBLIOGRAPHIE. 

Tableau  êtatistique  de  to%M  Un  pays  du  monde^  par  O.  Hubner.  1  planche  in- 
folio.  da«  édition.  Paris  1872.  Reinwald  et  G«,  éditeurs.  Pour  la  Suisse 
française,  Benda  éditeur-libraire,  rue  Centrale,  Lausanne.  Prix  1  franc. 

Le  tableau  du  D'  Hubner,  qui  en  est  à  sa  21*  année  en  allemand  et  à  la  3'*** 
édition  française,  a  déjà  une  grande  et  juste  réputation  On  y  trouve,  sous  2^ 
rubriques,  les  principaux  renseignements  géograpliitfues  el  statistiques  sur  tous  les 
pays.  Celle  dernière  édition  contient  les  nouveaux  changements  d'après  des  sources 
officielles  et  sûres. 


Le  Ifomhardetnetit  et  la  fortification  moderne,  par  F.-P.-J.  Piron,  capitaine  en 

freroierdu  génie,  chevalier  de  Tordre  de  Léopold.  —  Paris,  Tanera,  1872. 
brochure  in-S»,  avec  sept  grandes  planches. 

A  la  suite  des  événements  de  la  dernière  guerre  et  particulièrement  des  sièges 
de  Paris  et  de  Belfort,  M.  le  capitaine  Piron  a  pensé  qu'il  serait  utile  de  recher- 
cher  quels  sont  parmi  les  types  connus  de  fortification  permanente,  ceux  qui  pour- 
raient être  préférés  pour  la  construction  de  forteresses  à  Tabri  du  bombardement, 
et  cette  recherche  l'a  conduit  à  un  travail  fort  instructif  à  tou^  égards,  complétant 
son  ouvrage  de  fortification  ecclectique  de  1859. 

Dans  une  première  partit*,  M.  le  capitaine  Piron  étudie  le  rôle  et  la  composition 
des  forteresses  en  générai,  puis  leur  rôle  dans  la  dernière  guerre;  d'où  il  conclut 
è  TinsufTisance  de  Tancienne  foriifiration  et  à  la  nécessité  de  la  remplacer  par  de 
grands  camps  retranchés  à  deux  ceintures  de  forts  détachés,  la  première  ceinture 
coirassée  et  indestructible. 

Dans  la  deuxième  [Kirtie,  intitulée  «Recherches  sur  tes  moyens  d'augmenter  la 
résistance  des  forteresses  »  Tauteur  propose  divers  renforts  aux  ouvrages,  renforts 
empruntés  généralement  aux  blindages  ferrés  des  Américains.  Il  fait  de  sa  pre- 
mière ligne  une  vaste  tortue,  dont  la  carapace  est  représentée  par  des  masses  de 
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terre  en  casemates  et  par  des  boucliers  de  fer  pour  protéger  les  parties  essentielles 
des  batteries.  Ainsi  Ton  a  dos  batteries  mobiles  avec  coupoles  tournantes  et  wagons 
blindés  roulant  sur  chemin  de  fer,  et  des  batteries  fixes  hautes  et  basses  avec  des 
cuirasses.  Pour  celte  forlificationi  se  défendant  par  son  seul  tir,  l'auteur  crée  la 
définition  nouvelle  de  fortification  balistique,  tandis  qu'il  réserve  le  nom  de  for- 
tification tactique  à  celle  qu'on  applique  actuellement  aux  camps  retranchés. 
S'occupant  plus  spécialement  de  la  fortification  balistique^  il  offre  les  types  et  les 
détails  de  construction  des  ouvrages  dans  un  chapitre  final  et  dans  sept  planches 
d'un  dessin  soigné  et  fort  clair. 

La  première  planche  donne  le  tracé  d'un  fort  pentagonal  avec  fossés  pleins 
d'eau.  La  2*  représente  un  fort  bastionné  hexagonal  à  fossés  secs  étages;  la  S*  un 
fort  octogonal  à  fossés  secs  à  ressauts;  la  4*  une  coupole  ascensionnelle,  coope 
méridienne  ;  la  5'  un  bouclier  roulant  ;  la  6*  un  bouclier  rotaloire  à  embrasure 
centrale  ;  la  7*  un  même  bouclier  à  embrasure  multiple. 

Nous  recommandons  la  lecture  attentive  de  cet  ouvrage  à  nos  officiers  d'artil- 
lerie et  du  génie. 


SUR  L'INTERHEMEMT  DES  FRANÇAIS  A  GENÈVE. 

Le  rapport  de  gestion  du  Département  militaire  de  Genève  pour  1874  renferme 
les  indications  suivantes  sur  le  service  actif  des  troupes  genevoises  : 

Le  service  actif  fédéral  du  13  novembre  1870  au  22  février  1871,  soit  pour 
Toccupation  des  frontières,  soit  pour  la  garde  des  internés  s'est  réparti,  quant  à  sa 
durée  pour  les  différents  corps  appelés,  de  la  manière  suivante  : 

jours 

Pour  le  bat.  n"»  84  :  80 

n«  20  :  45 

Pour  la  C'  guides  n«  7  :  25 

»  n»  16  :  12 

Pour  la  batterie  n°  25  :  15 

Pour  les  carabiniers  u^  43  :  7 

»        n»  72  :  5 

»  »        n»  78  :  8 

Pour  la  C*  du  génie  n""  6  :  8 

Pour  le  bataillon  n®  66  :  2 

Pour  les  cbass.  bal,  n°  64  :  8 

»  bat.  nM25  :  9  à  11. 

Pour  la  section  d'ambulance  n^  7  :     45 
>>  >»  n"  8 :     63 

Quant  aux  troupes  françaises  internées  dans  le  canton  de  Genève,  le  rapport  du 
département  militaire  donne  les  détails  statistiques  ci-dessous  : 
Ces  troupes  ont  été  composées  de  : 
127  officiers. 

980  sous-officiers  et  soldats  du  l'"  au  5  février  1871. 
1193  »  »     *du6au  10 

1235  »  »       du  11  au  18 

1212  >>  »      du  16  au  20 

1149  »  »      partis  le  21 

Ces  hommes  ont  été  logés  au  Bâtiment  électoral ,  dans  le  temple  de  la  Fuslerie 
è  Genève  et  au  Stand  de  Carouge. 

Un  certain  nombre  d'officiers  ont  été  arrêtés  à  Genève  lorsqu'ils  teolaienl  de 
rentrer  en  France  ;  après  un  court  séjour,  ils  ont  été  dirigés  sur  Berne  et  de  B 
sur  divers  dépôts. 


» 

» 
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Par  dicision  du  Conseil  fédéral  lea  hommes  fureni  dirigés  sur  Aarau  le  SI  février 
•u  nombre  de  lOH .  74  restèrent  n  Genève  avec  autorisation,  plus  42  malades  h 
l'ambulance  et  40  à  Phôpital  cantonal.  b8  avaient  été  remis  précédemment  aux 
•atorités  françaises  h  St-Julien ,  en  échange  de  prisonniers  allemands  rendus  à 
Bêle. 

Dans  les  états  de  situation  ci-dessus ,   les  974  hommes  du  train  auxiliaire , 

E)rtés  sur  le  tableau  ci-après,  ne  sont  pas  compris,  n*ayant  été  qu*en  passage  à 
enève  avec  leurs  chevaux  et  équipages. 

Etat  des  chevaux  do  Tarmée  de  TEst,  internés  dans  le  canton  de  Genève,  avec 
daies  de  leur  rentrée  en  France. 

Do  3  au  7  février ,  il  existait  dans  diverses  localités  du  Canton,  suivant  état 
dressé  par  la  commission  des  équipages  : 

074  hommes,        903  chevaux,        566  voitures. 

Ces  hommes  et  ces  chevaux  sont  rentrés  en  France  aux  dates  ci-après  indiquées  : 

209  chevaux,       lU  voilures. 

302 


Le  7  février. 

173  hommes. 

209 

8      » 

584 

» 

429 

9      >i 

167 

» 

221 

10      » 

34 

» 

» 

M       » 

14 

» 

» 

12      » 

2 

» 

n 

13      » 

conduits  à 

RoHe  el  i^ 

Divonne, 

1 

36 

Morts  ou  rentrés  isolément, 

8 

974  hommes, 

903t 

>»  OUI  » 


118 


» 

U  24      » 

»  i  n 

»  Il  » 

»  I)  i> 


903  chevaux ,      566  voitures . 


INAUGURATION  DU  ■ONUKBNTVBILLON. 

Noos  nous  souvenons  que  les  honneurs  funèbres  étaient  à  peine  rendus  au 
colonel  fédéral  Ch.  Veilbn  que  deux  compagnies  dinfanterie  avaient  déjà  décidé 
de  verser  une  journée  de  solde  en  vue  d*ériger  un  monument  sur  la  tombe  de 
rhonorable  ofHcier  supérieur  que  l'armée  fédérale  venait  de  perdre. 

Pour  donner  suite  à  cet  élan  généreux  et  patriotique ,  un  comité  composé  de 
dix  officiers  de  toutes  armes  se  constitua  spontanément  h  Lausanne.  Un  appel 
fBl  immédiatement  fait  aux  troupes  vaudoises  et  bientôt  la  belle  somme  de  5,600 
francs  fut  recueillie  par  les  soins  de  MM.  les  commandants  d'arrondissement  et 
phcée  à  la  Banque  cantonale  en  attendant  son  emploi. 

Un  monument  fut  mis  à  l'étude  ;  aussitôt  les  plans  approuvés,  l'exécution  en 
fol  donoée  à  des  artistes  de  mérite  et  aujourd'hui  nous  avons  le  plaisir  d'annoncer 
aux  nombreux  amis  du  défunt  que  cette  œuvre  est  achevée  et  que,  de  l'avis  des 
connaisseurs,  elle  peut  être  considérée  comme  bien  réussie  et  en  rapport  avec  le 
souvenir  qu'elle  doit  rappeler. 

Ensuite  d'entente  avec  le  comité  de  la  section  vaudoise  de  la  société  militaire 
fédérale,  Tinauguration  de  ce  monument  a  été  fixée  au  dimanche  22  septembre 
courant,  jour  de  rassemblée  générale  des  officiers  &  Lausanne. 

Cette  solennité  réunira,  nous  en  sommes  certains,  un  grand  nombre  de  citoyens 
et  de  militaires  de  tous  grades  qui  voudront  à  celte  occasion  rendre  un  dernier 
hommage  à  la  mémoire  de  celui  qui  restera  un  modèle  de  parfait  soldat  et  de  bon 
citoyen. 

'Nous  renvoyons,  pour  le  programme  de  celte  inauguration,  à  Favis  ci-dessous 
du  comité  : 
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Le  moQumeDt  Veillon  étant  achevé,  le  Comité  chargé  de  cette  entreprise  a  l'hon- 
neur d'annoncer  aux  nombreux  souscripteurs  à  cette  œuvre  qu^ensmte  dVntente 
avec  le  Comité  de  la  section  vaudoise  de  la  Société  militaire  fédérale,  rinaugu- 
ration  de  ce  monument  est  fixée  au  dimanche  22  septembre  courant, 
jour  de  rassemblée  générale  des  officiers  à  Lausanne . 

Programme  : 

A  midi  et  demi,  sur  la  place  du  château,  réunion  et  organisj^tion  de  la  colonne. 
—  La  musique  militaire  ae  Lausanne,  le  piquet  des  sous-officiers  et  les  tambours 
commandés  pour  cette  solennité  se  rencontreront  sur  le  lieu  de  réunion  à  midi.  — 
Départ  pour  le  cimetière  de  la  Sallaz  en  passant  par  la  Barre  et  la  Solitude.  ~ 
Présentation  du  monument  —  Discours.  Rentrée  de  la  colonne  par  Nariheray, 
St-Pierre,  Bourg  et  licenciement  sur  la  place  de  St -François 

Le  Comité. 

NB.  Le  Cqlknité  publiera  prochainement  un  compte  rendu  de  remploi  des  fonds. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  DépariemeiU  mititaire  fédéral  a  adressé  aux  aulorilés  militaires  des  Gaulons 
les  circulaires  suivantes  : 

Berne,  le  19  août  1872. 

Nous  avons  Thonneur  de  vous  informer  que,  dans  sa  séance  du  12  août 
courant,  le  Conseil  fédéral  suisse  a  approuvé  la  seconde  édition  de  la 
Pharmacopée  suisse,  publiée  par  la  Société  des  pharmaciens  suisses  et  en 
a  prescrit  rintroduction  dans  Tarmée  suisse  pour  les  ordonnances,  la  pré- 
paration et  remploi  des  médicaments ,  ainsi  qu*U  Favait  déjà  décidé  pour 
la  première  édition  de  cet  ouvrage,  le  24  décembre  1866. 

Nous  vous  prions  de  bien  vouloir  communiquer  celte  décision  aux  méde- 
cins et  pharmaciens  de  votre  canton  et  de  les  inviter  à  s'en  tenir  exclusi- 
vement à  la  pharmacopée  suisse  pour  les  médicaments  qu'ils  seront  appelés 
à  prescrire  et  à  préparer  pour  les  troupes  au  service  militaire. 

L'introduction  de  la  pharmacopée  suisse  ne  change  d'ailleurs  rien  aux 
règlements  et  ordonnances  sur  le  service  de  santé  actuellement  en  vigueur. 


Berne,  le  31  août  1872. 

Des  képis  de  mauvaise  qualité  ayant  été  fournis  à  Tautorité  militaire  d'un 
canton,  nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  nous  les  avons  fait 
examiner  par  une  commission  d'experts  qui  nous  a  fait  à  ce  sujet  le  rap- 
port suivant  : 

«  Ces  képis  sont  de  fort  mauvaise  qualité  ainsi  que  les  ailes  et  les  im- 
»  pénales  dont  ils  se  composent. 

»  Non-seulement  la  laine  et  les  poils  de  veaux  ont  été  seuls  employés 
»  dans  la  préparation  du  feutre,  contrairement  aux  prescriptions  de  l'art.  2 
ji>  de  l'arrêté  fédéral  concernant  la  coiffure  de  l'armée  suisse  du  20  janvier 
»  1869,  mais  encore  les  képis  sont  mal  confectionnés.  Plusieurs  ailes  et 
»  impériales  ont  été  fabriquées  avec  des  morceaux  de  cuir  de  mauvaise 
f>  qualité,  collés  les  uns  sur  les  autres  et  dans  le  nombre  il  y  en  a  beaucoup 
»  qui  ont  été  renforcées  par  des  couches  de  papier.  » 

Dans  ces  circonstances  nous  croyons  devoir  rappeler  aux  autorités  mili- 
taires des  cantons  les  dispositions  de  l'art.  2  de  l'arrêté  fédéral  ci-dessus 
mentionné  et  de  les  inviter  à  bien  vouloir  donner  les  ordres  nécessaires 
pour  que  toutes  les  livraisons  de  képis  qui  ne  seraient  pas  parfaitement 
conformes  aux  prescriptions  du  règlement  soient  refusées. 

Le  chef  du  Départeinent  militaire  fédéral,    CÉRÉSOLE. 


On  lil  dans  le  Journal  de  Genève  : 

«  Il  est  arrivé  de  nouveau  plusieurs  accidents  dans  les  manœuvres  d'artillerie 
qui  ont  lieu  en  ce  moment  sur  divers  points  de  la  Suisse. 

»  A  l'école  de  Frauenfeld,  par  suite  de  la  chute  d'un  cheval  de  trait,  une  des 
pièces  de  la  batterie  n°  50,  de  Zurich  (de  8  centimètres),  a  été  renversée,  et 
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quatre  canonniers  se  sont  trouvés  sous  la  pièce;  Fun  d'eux  a  eu  la  jambe  cassée  ; 
les  trois  aulres  s'en  sont  tirés  avec  des  contusions. 

n  Sur  la  même  place  d'armes,  un  caisson  de  la  batterie  n*  28,  traversant  au 
galop  des  chevaux  un  fossé,  les  trois  canonniers  qui  étaient  assis  sur  l'un  des 
coffrets  ont  été  lancés  à  terre,  et  Tun  d'eux  a  eu  le  haut  du  fémur  cassé. 

)>  D*aulre  part,  au  rassemblement  de  troupes  de  St-Gall,  pendant  que  les  ser- 
vants d'une  pièce  de  12  centimètres  (se  chargeant  par  la  culasse)  y  introduisaient 
la  cartouche,  celle-ci  a  pris  feu  avant  que  Toblurateur  eût  été  remis  en  place  ; 
l'un  des  deux  canonniers  qui  exécutaient  la  charge  a  été  assez  grièvement  atteint 
au  bras  pour  que  Tamputation  ait  été  nécessaire  ;  l'autre  a  eu  le  visage  brûlé, 
mats  les  médecins  espèrent  lui  sauver  la  vue.  » 

On  lit  dans  le  Nouvelliste  raudois  : 

«  Le  Conseil  fédéral  a  décidé  relativement  aux  accidents  de  Thoune  et  du  ras- 
semblement de  troupes,  qu*une  enquête  impartiale  serait  faite.  Le  colonel  Her- 
tenstein,  de  Zurich,  la  dirigera  et  il  sera  asMsté  par  un  officier  d'artillerie  de 
chacun  des  cantons  de  Berne,  Argovie,  Vatid  et  Genève,  et  par  un  sous-officier 
d*artillerie  de  Zurich  et  de  St-Gall.  A  part  le  président  de  cette  commission,  le 
Conseil  laisse  aux  gouvernements  cantonaux  le  soin  de  choisir  leurs  délégués,  qui 
ne  pourront  en  aucun  cas  être  des  employés  ou  fonctionnaires  fédéraux,  ni  des 
instructeurs.  » 


Le  rapport  des  colonel  Feiss  et  lieutenant-colonel  Gord,  relativement  au  service 
d'intendance  de  Tarmée  allemande,  vient  d*étre  imprimé.  11  se  compose  des  cha- 
pitres suivants  :  1«  organisation  du  personnel  de  Tmtendance  allemande;  2»  rela- 
tions des  divers  grades  entre  eux  et  avec  le  dehors  ;  3o  les  divers  modes  d'entre- 
tien ;  4"  moyens  d'assurer  Tentretien  d*ane  armée  opérant  ;  5o  le  service  des  étapes  ; 
&>  organisation  du  personnel  de  subsistance  relativement  à  Tarmée  suisse  ;  ?<>  rap- 
ports relatifs  à  la  solde  et  subsistance  ;  8»  service  et  comptabilité  des  magasins, 
rentretien  sous  ré^ie  ;  9<'  recrutement  et  instruction  du  personnel  de  Tintendance. 

Ce  rapport  contient  en  outre  diverses  propositions  qui  seront  Tobjet  d'un  examen. 

En  ce  qui  concerne  Taccident  de  Tnoune,  des  ordres  sévères  ont  été  donnés 
pour  que  toutes  les  munitions  suspectes  soient  mises  de  côté. 

Les  familles  des  victimes  de  l'accident  du  30  août  seront  pensionnées  par  la 
Confédération. 

Les  ofBcîers  d*état-major  d'infanterie  appartenant  k  l'école  centrale  feront  une 
excursion  pour  laquelle  on  leur  a  désigné  I  itinéraire  suivant  :  Thoune,  Boltigen, 
Gessenay,  Ormont-dessus,  Bex  par  la  Croix,  Aigle,  Ormont-dessous,  Chàteau- 
d*Œx^  Bulle,  Fribourg  et  licenciement. 


La  récente  décision  des  Chambres  fédérales  concernant  la  formation  de  14 
nouvelles  batteries  d'artillerie,  suggère  aux  Zurichois  l'idée  de  poser  la  question 
d'établissement  d'une  place  d'armes  d'artillerie  à  Zurich,  place  d'armes  que  cette 
ville  a  perdue  en  4862.  Les  motifs  uni  militeraient  en  faveur  d'une  pareille  de- 
mande seraient  :  nue  Zurich  fournit  ô  batteries  d'artillerie,  que  ce  canton  compte 
le  plus  grand  nomore  d'officiers  d*état-major  d'artillerie,  et  que,  de  plus,  les  plai- 
nes de  Wollishofen  seraient  parfaitement  disposés  pour  les  exercices. 

Un  correspondant  du  Lana6o^^  de  Wintertnur  demande  en  outre  la  création  d'une 
ou  deux  chaires  militaires  à  l'école  polytechnique  et  à  la  faculté  technique  de  Lau- 
sanne. Ce  correspondant  trouve  étonnant  qu'on  n'y  ait  jamais  songé  sérieusement. 
Tout  en  continuant  leurs  études,  les  élèves  auraient  à  suivre  des  cours  de  topogra- 
phie militaire,  de  balistique  et  d'autres  questions  spéciales  et  techuioues,  ce  qui 
serait  beaucoup  plus  utile  que  les  cours  d'astronomie  qu'on  a  rendus  obligatoires. 

Pour  couvrir  les  frais  qu'occasionnerait  la  création  de  nouvelles  chaires,  on  aug- 
menterait la  finance  d'immatriculation  pour  les  étrangers,  ce  qui  serait  très  juste, 
puisque  les  deux  tiers  des  élèves  sont  étrangers,  tandis  qu'un  tiers  seulement  est 
suisse. 

Malgré  un  temps  peu  propice,  le  concours  annuel  de  la  Société  de  cavalerie 
de  la  suisse  occidentale  a  eu  lieu  sur  la  place  de  Bière  samedi  3  août,  à  la  fin  de 
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récole  de  reeniei  de  dragooi  rororoandiV  par  M   te  oii^or  fédéral  de  Sntj    £  m 
valiert  prirent  part  aui  diven  coocoun,  auxquels  avaieot  ét^  affeelAtuae  tmfimm 
de  prix,  soit  en  objet»  d'argcnlrrie,  v>ii  i»n  jrlicle*  de  ■rllerie.   Veici  Im  mmn  ért 
Concurrents  qui  les  ont  remportés  * 

I.  ilonriw  au  *falftp,  -  I»  David,  Franvoi^*  *1**  Biole>-Manoui.  1»  Manafci 
Mndier,  de  Ve«p)  ;  3"  Margot.  Juli**».  dr  Vuitteboeul';  i**  Bron,  l*aol.  «ItlMa 
5*  Rofivue.  lellier,  à  Orlie 

La  piste,  longue  de  «UNI  mAlre^.  a  ^té  p.irriHinte  mi  I  minule  et  3^  a  *  •« 
cnodes. 

II.  Coûtant  fiM  fmi  —  1«  »HIn,  Sigi«mond,  de  Funnei .  1-  Bcsaoa,  Bmt 
d'Edépens  ;  3"  (tenter,  Béat,  de  Thterrens  ;  i»  IVltaus.  François,  de  Pomi 

ItJ  iUmforwuttinti  <!•#  rhi-ml.  —  1«  iVllaut,  François,  dr  Vom\  .  t'  XtsnWii 
briiAdier.  de  Vevey  ;  Broelmn,  fourrier.  d«*  Stigneo^.  i*  Dériai,  FraiK^*.  de  N/^ 
Croli 

Las  dragons  Dellion,  Fréd  .  de  Mas«onens  (Fribourgi  h  Grand.  %ngvsir.  i* 
Villart-sous-Yens,  ont  obtenu  une  mention  honorable 


lY.  f 
aMredi 


l\.  KtfuitattttH  tirm  •<M««-<i//îri«>i«.        Mirindin,  bng4dier.  de  \e%r^  .  î» 


des-logift,  d'Cchallens  ;  »l'  Rer%ii*r.  brig.i  lier,  de  Cugi 
V.  iL*i%ultitf»n  «/♦•  lit  trutift»    —  I"  Milleoet,  Hob<»rt,d*tMloci  ,t-VMnrd.  %ngn*t* 
de  Moudon;  3<*  Margot,  Jule«,  de  VuiltetniMif.  t"  N**riln,  Si|(isniond.  de  Fovnet 

L*école  des  recrues,  licenriée  le  *  rouranl.  a  été  remplacée  a  Hiecv  par  W  esnr« 
do  répétition  des  trot%  comparaie^  de  C4valtfrii"  vaudotse,   puis  par  «ao 
d*anillerie  som«  les  onires  de  H.  te  colon»»)  de  Valji^rr 


Les  Iroift  batterie»  ont  «ont  jclnelleuieot  .i  lUérf,  mm%  le  rommandfwnt  é^  1  ^ 
oolooei  de  ValMArr,  leroot    une  rour^i*  niiliUiM*  à  la  fin  de  la  senaaine,  es  meut  r» 
nfcc  la  r»connaissaof«*  de  la  s^tioo  «;iudoi«r  iff>«  oftirirr%   Ct^  batten#^.  a«rc  U. 
matériel  nonvenn.  seront  à  Kchallen*  «antt*«li  t\  «'mimni.  s  *t  h^mres  dn  matin  '' 
le  même  jour,  i  midi,  k  Lausanne 

La  Aerne  miicloirr  inijjw  parait  deut  fois  |iar  mois  à  Ljio«anae    Ellr  piibUr  •« 
supplément .  um*  fou  par  niui« ,  un<*  Hrt  ut  Utt  t%rv»f$  êp^naln  IVit    ^«nr  i« 

Suisse .  7  fr  .Mt  r  par  an  l*our  la  Franrr  .  T  Mlrmagoe  ft  I  Italir.  10  f r  par  a 
Pour  les  noires  Ktats,  15  fr.  par  an.  l'onr  tout  et  qui  ronremo  f  Adwinislnl ^ 
et  la  R«''dai*ltun ,  s'adres«rr  au  T^imité  de  liirrrtion  de  U  /(ef  «e  miiifo»fe  •••aar  ' 
Lausanne,  composé  de  MM.  F  L*.(«(«ift.  «olooW  («Vilrral.  K  Hitm»%%tT  .  Ummt 
colonel  fédéral  ciartiiltTir  i')i  lU»i*  »  \i ,  ia|ii(4iiir  f«*d«*i  il.  t*oar  les abo«aett«nin 
à  l'étranger  »*adrr«M»f  t»  H  Tint*r.i  éitiinir  mh*  tl«*  si«oi«\  *'%,  l*jiris.  ou  a  la  likmt's* 
Georg,  à  tienése 

TinAA,  éditeur  S  Fana;  OEORG.  Sdlteor  à  GenSvs  et  tèle .  fAClt.  iminmi 
à  Lousanno.  et  ekos  loo  pnnctpana  librairoa  do  ta  Suisao  et  de  I  sti  aofsr 

RKI.\TI(I\  niSTlIBIUrC  KT  CRITIQI  r 
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I  n  fort  «oluiiir  gr  jii«l  io*H   .  a«rt    .1  rarte» 
O  volume  d'oufrair**  entier  t-o  %ur\  irui%.  «a  is«:«   i>it  op*  riti>«e%  irsaM 


Il  oonlirnc  enir'aotres  un  eipose  drtatiU-  de«  or  »«nt««iii>ns  mifit«if^s  franci 
pruittrone.  d^  rrnu*i){iirijirots  nu«J%r«  ii  «tir  |«-%  kilullr^  4r  WiaavuiWaff  ér 
Wirrib  et  dr  (iirbaih.  Ain%i  i|u«>  d«*«  a|>|irr<  i  iIiimi*  rnl»*)*ies  impOfftiaArs  ««f  Is 
première  période  de  la  guerre. 

t^tno^c    --  tMrnmutK  r%CMi:,  crri^-DiMiuK,  S. 


BEYDE  MILITAIRE  SUISSE 

H»  11.  LuttiM,  k  4  «etobra  iS72.  I1II«  Aooée. 

SomuiRE.  —  Société  militaire  fédérale.  Section  vaudoiae.  Assemblée 
générale  de  1872.  —  Des  modificationa  à  apporter  aux  lois  sur  Tor- 
aaniaaticn  militaire  de  la  Suisse  et  du  canton  de  Vaud.  Rapport  à 
rassemblée  générale  des  officiers  vaudois  par  le  colonel  fédéral  LecomKe.  — 
Bibliographie.  Campagne  de  Paris.  Souvenirs  de  la  mobile^  6»^  7«  et  8* 
bataillons  de  la  Seine ,  par  Rendu.  —  Nouvelles  et  chronique. 

Aiuffis  spécuLKs.— Fête  cantonale  d'artillerie  neuohAteloise.  —  Gk>mp- 
tes  et  gestion  du  commissariat  des  guerres  pendant  les  mises 
sur  pied  de  1870-1871.  (Fin.J-^  Encore  sur  le  commissariat  des 
guerres.  —  Nouvelles  et  chronique. 


SOCItTt  MILITAIRE  ItDtRALB.  SECTIOH  TAUDOISE. 

La  réunion  générale  de  1872  vient  d'avoir  lien  conrormément  au 

Çrogramroe  publié  dans  notre  n*  16.  La  reconnaissance  da  6ros-de- 
aud,  d'Yverdon  à  Echallens  le  30  septembre,  d'Echallens  à  Lausanne 
et  Oron  le  21,  comptait  une  centaine  ae  personnes.  Elle  a  parfaitement 
réussi  A  tous  les  points  de  vue  et  cette  innovation  aura  été  fort  utile 
à  bon  nombre  d*officiers.  Nous  espérons  publier  plus  tard  les  rapports 
auxquels  elle  a  donné  lieu.  En  outre  elle  a  été  oiiiée  d'une  instruc- 
tive rencontre,  à  Echallens,  avec  une  course  de  Técole  de  recrues 
d'artillerie  de  Bière,  sous  le  commandement  du  colonel  de  Valliére, 
qui  a  expliqué  le  nouveau  matériel. 

La  séance  de  dimanche,  à  Lausanne,  comptait  environ  230  assis- 
tants de  tous  gi*ade8  et  de  toutes  armes,  y  comoris  M.  le  colonel  fé* 
déral  Feiss,  inspecteur  fédéral  du  canton  de  Vaud,  MM.  tes  conseillers 
d'Etat  Delarageaz,  Bomand  et  Ruchonnet  comme  invités,  les  colonels 
fédéraux  Burnand,  président,  Borgeaud,  Lecomte,  Grand,  Fonjallaz, 
de  Gingins;  les  lieutenants-colonels  de  Charrière,  Murisier,  Emery, 
Dapples,  Paccaud,  Burnand,  chef  du  génie,  Melley,  chef  de  la  gen- 
darmerie, Meltraux,  commissaire  des  guerres  en  chef,  Burnand,  com- 
mandant d'arrondissement.  Roux,  Bertsch,  Bonzon,  idem,  et  un  grand 
nombre  d'autres  officiers  supérieurs. 

La  séance  a  été  ouverte  par  un  éloquent  sermon  de  M.  Landriset, 
pasteur  à  Montpreveyres  et  aumônier  du  45«  bataillon,  sur  le  texte 
€  soyez  reconnaissants.  » 

Passant  à  l'ordre  du  jour  prescrit,  l'assemblée  confirme  comme  se- 
crétaire M.  le  sous-lieutenant  Ney,  déjà  secrétaire  ad-intérim. 

Cent  francs  sont  votés  pour  la  souscription  ouverte  en  faveur  des 
victimes  de  l'accident  de  Thoune. 

La  nomination  des  délégués  à  la  fête  fédérale  qui  pourrait  avoir 
lieu  cette  année,  est  ajournée. 

Un  intéressant  rapport  général  sur  les  travaux  et  la  marche  de  la 
section  pendant  l'année  courante  est  lu  par  M.  le  colonel  fédéral  Bur- 
nand, et  écouté  avec  un  grand  intérêt. 

Le  colonel  Lecomte,  assisté  de  M.  le  capitaine  fédéral  Honod,  lit 
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le  rapport  de  la  commission  de  réorganisation  militaire  fédérale  et 
vaadoise,  présentant  une  cinquantaine  de  desiderata  et  proposant  la 
résolution  suivante  : 

Vu  la  nécessité  de  donner  sarisfaclion  à  divers  vœux  de  réformes  militaires, 
émis  depuis  plusieurs  années  et  touchant  essentiellement  aux  lois  organiques  de  la 
Confédération  el  du  canton  de  Yaud; 

Vu  la  possibilité  de  réaliser  immédiatement,  au  fédéral  et  au  cantonal,  plusieurs 
utiles  réformes  sans  préjudice  à  d*autres  qui  pourront  être  examinées  plus  tard  ei 
ajoutées,  s'il  y  a  lieu,  aux  premières. 

L'assemblée  décide  : 

I.  Une  adresse  sera  présentée  au  Conseil  d'Etat  du  canton  de  Vaud  pour  le 
prier  de  transmettre  aux  autorités  fédérales  compétentes  le  vœu  que  ces  autorités 
s'efforcent  de  réaliser  au  plus  tôt  les  réformes  compatibles  avec  te  maioiiao  des 
institutions  fédératives  et  dans  le  sens  des  desiderata  sus-mentionnés. 

II.  La  môme  adresse  exprimera  le  vœu  que  le  Conseil  d'Ëtal  du  canton  de 
Yaud  s'occupe  sans  délai  de  la  révision  de  la  loi  militaire  organique  vaudoise  de 
1862  et  de  celle  sur  la  justice  pénale  militaire,  dans  le  sens  des  desiderata  sus- 
mentionnés. 

ni.  Le  présent  rapport  de  la  commission,  avec  un  extrait  du  procès-verbal  de 
l'assemblée  générale,  sera  joint  à  l'adresse  au  Conseil  d'Etat,  à  titre  de  renseigne- 
ments, avec  prière  d*en  transmettre  un  double,  à  ce  même  titre,  aux  aatoriiés 
fédérales. 

IV.  Le  comité  de  la  section  vaudoise  de  la  sociale  miiiUiire  fédérale  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  décision. 

Une  discussion  s'engage  sur  ces  résolutions  et  sur  quelques-uns 
des  desiderata ,  à  laquelle  prennent  part  MM.  de  Gingins,  Bornand, 
Oelarageaz,  Gaulis  G.,  Couvreu»  Lecomte.  A  la  votation  la  résolution 
ci-desSQS  est  adoptée  à  Tunanimité. 

M.  le  colonel  Grand  présente  son  rapport  sur  le  magasinage  facul- 
tatif des  armes  dans  les  communes,  qui  conclut  à  l'utilité  et  à  la  réa- 
lisation de  cette  proposition. 

Lecture  est  ensuite  donnée  des  rapports  de  reconnaissance  par  les 
divers  chefs  de  colonne»  montrant  que  toutes  les  colonnes  ont  sérieu- 
sement compris  leur  lâche. 

Le  comité  est  autorisé  à  accorder  un  subside  de  500  fr.  à  la  Revue 
militaire  pour  impression  des  rapports  avec  adjonction  de  cartes  si 
possible. 

A  midi  et  demi,  selon  l'ordre  du  jour,  la  séance  est  levée. 

Un  cortège  militaire  el  civil  se  forme  sur  la  place  du  Château,  mu- 
sique de  Lausanne  en  tête,  et  se  rend,  sous  le  commandement  du 
colonel  Fonjallaz,  au  cimetière  de  La  Sallaz,  où  devait  s'inaugurer  le 
monument  funéraire  élevé  au  colonel  Ch.  Veillon.  Cette  cérémonie, 
à  laquelle  une  immense  foule  prit  part,  se  passa  dans  l'ordre  le  plus 
parfait. 

Des  discours  de  circonstance  furent  prononcé  par  MM.  Braillard, 
capitaine  d'artillerie,  Lecomte  et  Borgeaud,  colonels,  Redard,  ancien 
aumônier,  alternant  avec  de  belles  strophes  de  l'Orphéon  lausannois 
et  des  morceaux  de  musique  militaire.  Le  cortège  se  reforma,  tra- 
versa les  rues  de  Marlheray  et  de  Bourg,  au  milieu  d'une  haie  com- 
pacte de  sympathiques  spectateurs,  el  fut  licencié  réglemeatairemeat 
sur  la  place  ae  St-François. 
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Un  grand  et  joyeux  banquet  au  Casiao-tbéâlre,  élégamment  décoré, 
termina  cette  léte.  Les  toasts  patriotiques  et  humoristiques  qui  y 
abondèrent,  ainsi  que  la  belle  musique  vocale  et  instrumentale,  y  en- 
tretinrent l'animation  la  plus  cordiale  jusqu'à  une  heure  assez  avancée 
de  la  nuit. 

En  somme  la  réunion  générale  de  1872,  plus  nourrie  et  plus  va- 
riée que  ses  devancières,  a  déjà  donné  et  pourra  donner  d'excellents 
froils. 


DBS  MOBinCATIONS  A  APPORTER  A  LA  LOI  SUR  L'ORGANISATION  MILITAIRE 
itDËRALE  ET  A  CELLE  SUR  L'ORGANISATION  MILITAIRE  VAUDOISE. 

(Rapport  à  rassemblée  générale  des  officiers  vaitdois  du  22  septembre  i812, 
par  le  colonel  fédéral  LecomU,  comme  rapporteur  de  la  commission  J 

Monsieur  le  président  et  Messieurs, 

Depuis  six  ou  sept  ans,  et  surtout  à  l'occasion  de  l'introduction  du 
dernier  armement,  des  réformes  furent  réclamées  pour  faire  dispa- 
raître de  l'organisation  militaire  suisse  diverses  défectuosités  et  pour 
la  mainieoir  au  niveau  des  progrès  s'accomplissant  dans  les  armées 
voisines. 

L'Assemblée  fédérale,  se  faisant  l'organe  de  ces  vœux,  chargea  le 
Goaseîl  fédéral,  en  date  du  17  juillet  1867,  de  préparer  la  révision 
de  la  loi  du  8  mai  1850  sur  l'organisation  militaire  suisse  et  de  celle 
du  27  août  1851  sur  les  contingents  en  hommes,  chevaux,  matériel, 
à  fournir  par  les  Cantons  et  par  la  Confédération,  et  qui  doit  être 
révisée  tous  les  vingt  ans. 

Cette  décision  répondait  pleinement  aux  exigences.  Les  progrés 
principaux  à  réaliser  pour  nue  notre  armée  ne  restât  pas  en  arrière 
de  l'impulsion  donnée  à  l'Europe  par  les  victoires  prussiennes  de 
1866  étaient,  outre  ceux  de  l'armement,  une  meilleure  instruction 
des  troupes  et  de  l'état-maior,  une  organisation  plus  régulière  et  plus 
sûre  des  forces  de  seconde  ligne,   réserve  fédérale  ou   landwehr, 

!|uelqaes  compléments  d'artillerie  attelée,  de  sections  de  chemins  de 
èr  et  de  télégraphie  de  campagne,  de  cavalerie  si  possible. 

Or  tout  cela  était  du  domaine  des  deux  lois  précitées  et  de  quelques 
autres  lois  et  règlements  fédéraux  faciles  à  réviser  ou  à  compléter. 
On  sait  comment  ces  réformes,  qui  auraient  pu  être  aussi  simples 

!|oe  promptement  exécutées,  et  par  conséquent  fort  avantageuses, 
iirent  mal  à  propos  transportées  sur  le  terrain  constitutionnel  et 
bientôt  noyées  dans  un  essai  de  bouleversement  général  et  de  destruc- 
tion des  institutions  fédératives,  auquel  le  vote  du  12  mai  1872  mil 
heureusement  fin. 

Le  terrain  politique  étant  ainsi  déblayé,  il  importe  de  ne  pas 
ajourner  plus  longtemps  les  réformes  en  voie  légale  de  réalisation 
dés  1867,  et  de  les  reprendre  au  plus  tôt,  en  profitant  des  enseigne* 
ments  des  deux  dernières  années. 

Ces  enseignements  ne  sont  {>as  à  dédaigner.  Ceux,  essentiellement 
pratiques,  des  levées  subites  de  1870  et  1871 ,  comme  ceux  plus 
théoriques  des  discussions  provoquées  par  la  révision  constitutionnelle, 
établissent  d'une  manière  incontestable  que  les  bases  de  nos  institu- 
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tioDS  mililaires  sont  bonnes  ;  qu'elles  doivent  donc  être  oonplétéai  t\ 
affermies,  non  détruites  et  remplacées  par  d'autres  de  nature  toai^ 
différente. 

C'est  dans  cet  esprit  que  la  commission  chargée  par  votre  Coontê 
d'étudier  les  roodiucations  à  apporter  à  l'organisation  militaire  fèA^- 
raie  et  vaudoise,  s'est  efforcée  de  remplir  sa  tâche.  Fidèle  i  ton  pro- 
gramme elle  s'est  appliquée,  dans  un  but  d'entente  pratique  et  d^ 
conciliation,  A  Taire  à  nos  Confédérés  toutes  les  concessions  o'ioipk 
quant  pas  l'abandon  des  bases  sus-indiquées,  A  élamer,  sani  ia 
préjuger,  plusieurs  questions  de  nature  irritante,  et  A  s  abstenir  d'ap- 
précier la  manière  dont  maintes  prescriptions  importantes  des  û* 
militaires  fédérales  ont  été  exécutées,  ou  plutôt  inexécutées,  depai« 
quelques  années. 

Cette  commission,  composée  de  MM.  Lecomte,  colonel  fédèn!. 
comme  président  et  rapporteur  ;  Burnand,  Charles,  lieutenant-coloo^l 
commandant  du  t*!* arrondissement;  Ducret,  commandant  de hataill'- a 
secrétaire-chef  du  département  militaire;  Gaulis,  major  fédéral  ;  Locii- 
roann,  major  fédéral  du  génie;  Curchod,  capitaine  d'artillerie;  Bict 
roann,  capitaine  de  dragons  ;  Cbcvalley,  capitaine  de  carabiniers,  et 
Chevalley,  lieutenant  aide-major  de  carabiniers,  a  tenu  cinq  léaocei. 
les  1â  juillet,  i6  août,  5,  10  ot  17  septembre,  A  Lausanne.  IHîiuat 
ses  travaux  en  deux  catégories,  desiderata  fédéraux  ei  desiderau 
vaudois^  elle  a  proposé  plusieurs  points  d'études  et  émis  diven  lœai 
qui  peuvent  être  résumés  comme  suit  : 

Une  des  réformes  les  plus  importantes  po^^cs  devant  Topinido  pa- 
bliquo,  et  dont  l'adoption  on  le  rejet  influerait  sur  toutes  les  a«tr^ 
est  celle  d'un  accroissement  notable  des  forces  miliUiire^  de  la  Saii^ 
demandé  par  quelques  personnes. 

Aus>i  votre  commission  a  cru  devoir  ouvrir  par  ce  point  essentiel  fei 
délibérations.  Kllc  a  été  unanime  A  reconnaître  qu*îi  ne  pouvait  rtr- 
qucstion  d'aujrmcnlcr  5i»nsiblcm«'nl  IVfferlil  de  Vnrm^t Hthxr  frx^t- 
ment  dite,  5«>it  de  Vnrmtr  (Mn-ale  actuelle  ;  uu'au  plu*  on  pi>iiviii  ^ 
apporter  nuelque*  romphWnents  indi^pf'n^ibUs  ;  que  mieux  ii«i 
améliorrr  la  qualité  de  crt  effectif  mir  d'en  cnfliT  sans  roe^urr  '.. 
yuaniiié^:  que  le  chiffre  actuel  de  110  A  liO  mille  homm^,  U< 
instruits,  mioux  réparti*  H  parfaitement  pourvu*  du  gnn  et  petit  «bs- 
lériel  nécessaire,  sufli^ait  aux  etipenre*.  mo\ennanl  qu'il  fdt  Mc.ia* 
de  troupes  auxilaires  plu*  réguhéremeni  conMilné<Mi  et  de  triMipe*  *.* 
dépôt  ou  remplacement.  Qu«*l(|ues  membre*  dê^reraient  ptaltM  sa* 
diminution  de  cet  effectif  pour  en  perfectionner  d'autant  la  qaalite 

En  eon«éqoenre  la  commission  dé'^ire  qnf  U  chiffra  n<tuH  de  f 
fMnale  soit  mninienu  cofnme  un  nuinmum  /M»iir  les  lrtmpe$  île  f 
active. 

Elle  demande  en  même  temp*  que  Vf((ccUf  des  hoiaêilomâ  ^tufém- 
ierie  %oii  miffmfnîê  de  mnnùr^  n  fournir  en  moyenne  par  emmwm^f 
apr^i  d^duetiun  dfs  non-Vitteun  ei df'tétrhnnnti%  orf/uKuin,  eeni  k^mm 
fn-etettls  $Qui  les  armes,  ce  qui,  suivant  ra\is  d*ttn  memlire»  eiijcx^ 
des  compagnies  d'environ  150  hommes. 
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Elle  demande  que,  déjà  sur  le  pied  légal  actuel ,  les  Cantons  qui 
envoietiien  service  des  unités  tactiques  trop  faibles  soient  tentLsdeies 
compléter  par  des  hommes  appelés  immédiatement  de  la  réserve  ou  res" 
pecttvement  de  la  landwehr  de  ces  Cantons. 

En  vue  soit  de  salisfaire  à  ces  trois  desiderata,  soit  de  mieux  orga- 
niser les  forces  dites  de  seconde  ligne  ou  auxiliaires,  soit  d'avoir 
plus  de  choix  pour  les  cadres  d'ofBciers,  la  commission  changerait  le 

1)ré8enl  mode  de  classement  des  hommes  d'élite,  de  réserve  ou  de 
andwehr  dans  les  corps  de  troupes.  Après  examen  des  divers  modes 
applicables,  la  commission  pencnerait  pour  l'un  ou  l'autre  des  deux 
suivants  : 

I^Ou  fusionner  la  réserve  fédérale  dans  l'élite.  Ainsi  l'on  aurait  le 
cadre  de  réserve  disponible  et  l'on  atteindrait  l'augmentation  désirée 
de  Teffectif  des  bataillons.  Le  personnel  de  ces  bataillons  et  des  autres 
unités  tactiques  se  diviserait  en  deux  catégories  :  une  d'élite,  qui 
ferait  tous  les  services,  une  de  réserve,  moitié  moindre  d'effectif,  qui 
ferait  moins  de  service  et  pourrait  n'être  appelée  que  successivement 
par  classes  d'âge,  suivant  les  besoins. 

Ces  corps  de  troupes  seraient  de  première  ligne  et  formeraient 
Tarmée  fédérale  prescrite  par  l'art.  19  de  la  Constitution,  soii  l^armée 
active  proprement  dite.  (*)  Elle  correspondrait  exactement  à  l'armée 
fédérale  actuelle  pour  l'effectif  total,  soit  110  à  130  mille  hommes, 
et  à  l'élite  actuelle  pour  le  nombre  des  unités  tactiques  soit  84  batail- 
lons, etc. 

Les  corps  de  l'armée  active  ou  de  wemière  ligne  seraient  secondés 
par  un  nombre  égal  de  corps  de  landwehr  ou  deuxième  ligne,  de  for- 
mation semblable.  Les  corus  de  landwehr  n'avant  pas  toujours  besoin 
d'être  aussi  forts  que  ceux  de  première  ligoe^  ils  fourniraient  en  outre, 
par  classes  d'âge  ou  peut-être  par  des  volontaires,  des  hommes  de  rem- 
placement aux  corps  de  première  ligne  et  divers  services  spéciaux. 

Dans  cette  hypothèse  il  y  aurait,  en  prenant  l'infanterie  pour  spé- 
cimen, 84  bataillons  (y  compris  les  demi-bataillons)  de  première 
ligne,  84  bataillons  de  deuxième  ligne,  plus  les  compagnies  détachées, 
soit  en  tout  168  bataillons  au  lieu  dos  125  d'aujourd'hui.  Les  troupes 
de  première  ligne  réuniraient  l'entrain  de  la  jeunesse  à  la  solidité  de 
l'âge  mûr,  et  elles  pourraient  avoir  de  meilleurs  cadres.  Leur  effectif 
serait  variable  comme  celui  des  corps  de  seconde  ligne,  ce  qui  n'est 
pas  en  réalité  un  grand  inconvénient.  On  gagnerait  43  bataillons 
pris  sur  la  landwehr  ;  mais  le  reste  de  la  landwehr  ne  compterait  plus 
que  eomnie  corps  de  surnuméraires. 

^  Ou  maintenir  V élite  fédérale  telle  qu'elle  est  aujourd'hui^  en  y 
ajoutatit  une  à  deux  clauses  annuelles,  suivant  les  besoins  ;  puis  fu- 
sionner dans  la  réserve  fédérale  une  partie  de  la  landwehr ,  de  ma- 

(*)  A  la  dénomination  d* armée  fédérale  ne  s*app!iquant  qu*à  Tannée  aciive  de- 
vrait correspondre  une  autre  dénomination  plus  Jarâe  pour  désigner  l'ensemble 
des  forces  organisées,  y  compris  celles  de  r^r^e.  On  pourrait  dire  :  armée  na^ 
tionale  ou  armée  suisse.  N'étaient  les  confusions  que  les  définitions  constitution- 
nelles de  Part-  19  pourraient  engendrer,  le  mieux  serait  sans  doute  d'appeler 
armée  active  l'armée  fédérale  réglementaire  actuelle,  pour  transférer  la  dénomi- 
nation d'armée  fédérale  à  Tensemble  des  forces  réparUes. 
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]ité  des  troupes  et  des  ressources  de  remplacement.  D'ailleurs  a  u 
point  de  vue  de  l'emploi  en  campagne  les  masses  se  divisent  plus  na- 
turellement en  deux  grandes  catégories  qu'en  trois,  la  seconde  four- 
oissant  toutes  les  variétés  de  services  auxiliaires,  et,  à  la  rigueur, 
des  corps  de  renfort  à  la  première. 

Quel  que  soit  le  mode  adopté,  la  commission  désire  encore  : 

Qu'on  s'abstienne  de  fixer  dans  la  loi  la  durée  du  service  idite  et 
de  réserve  autrement  que  par  V effectif  exigé; 

Qu'on  renrorce  les  cadres  de  sous*officiers  par  plusieurs  mesures, 
notamment  en  portant  les  seiyents  au  même  nombre  que  les  caporaux 
€t  en  élevant  leur  solde; 

Que  chaque  compagnie  d'infanterie  ail  deux  sapeurs  au  lieu  d'un, 
avec  un  caporal  ou  sergent  de  sapeurs  par  bataillon  ; 

Qu'il  y  ait  par  compagnie  d'mfanterie,  outre  le  capitaine,  deux 
lieutenants  au  lieu  d'un  lieutenant  et  d'un  premier  sousAieutenant, 
plus  un  sous-lieutenant  ; 

Que  chaque  bataillon  ail  un  télégraphiste  et  deux  chars  doutils 
menés  par  des  soldats  et  non  par  des  réquisitions.  Un  membre  désire- 
rait aussi  un  armurier  par  compagnie  avec  un  sous-officier  armurier 
par  bataillon. 

Que  les  deux  compagnies  de  chasseurs  soient  supprimées  et  que 
toutes  les  compagnies  aient  la  même  instruction  au  point  de  vue  du  tir 
et  des  manœuvres. 

Ce  dernier  vœu  n'est  pas  partagé  au  môme  degré  par  tous  les 
membres  de  la  commission.  Un  d'eux  voudrait  au  contraire  perfec- 
tionner les  chasseurs  en  les  choisissant  sur  l'ensemble  des  recrues 
d'infanterie  aprèé  leur  première  école,  et  en  tenant  compte  de  l'apti- 
tude au  tir  et  de  la  vigueur  corporelle.  Un  autre  membre  a  fait  re- 
marquer, en  ce  qui  concerne  nos  chasseurs  de  droite  ou  grenadiers, 
qu'il  est  souvent  commode  d'avoir  réunis  tous  les  hommes  de  grande 
taille.  Ce  serait  peut-être  plus  commode  encore  et,  au  point  de  vue 
tactique,  plus  avantageux  de  réunir  les  grenadiers  par  bataillon  plutôt 
que  par  compagnie. 

Passant  aux  armes  spéciales,  la  commission  désirerait  : 

Génie.  Augmenter  l'eiTeclif  des  compagnies  de  sapeurs  jusqu'à  150 
hommes. 

Pour  avoir  les  douze  compagnies  actuelles  toutes  de  même  caté- 
gorie ,  fusionner  les  six  compagnies  de  réserve  avec  celles  de  l'élite. 

Ces  compagnies  renforcées  fourniraient  les  nouvelles  sections  de 
chemin  de  fer  et  de  télégraphie  de  campagne.  —  Faire  précéder  de 
cours  de  cadres  les  cours  de  répétition. 

Artillerie.  Augmenter  l'artillerie  de  campagne  en  y  portant  le  per- 
sonnel d'élite  et  de  réserve  de  l'artillerie  de  position.  —  Fusionner 
la  réserve  avec  l'élite.  —  Utiliser  la  landwehr  pour  la  position  ou 
comme  troupes  de  dépôt.  Un  membre  demande  a'examiner  si  le  parc 
ne  pourrait  pas  être  fourni  par  la  landwehr.  —  Augmenter  le  train 
de  parc,  ou  créer  un  train  d'équipages. 

Faire  des  cours  sérieux  de  repétition  pour  la  landwehr  ;  les  quatre 
jours  fixés  maintenant  sont  dérisoires.  —  Introduire  aussi  dans  Fartil- 
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lerie  le  syslème  des  cours  préalables  de  cadres.  —  Un  membre  désire 
qu'on  instruise  Tarlillerie  de  campagne  égaletnenl  au  service  de  posi- 
tion, car  aujourd'hui  nos  deux  espèces  de  matériel  se  valeol,  et  notre 
campagne  est  même  préférable  au  12  livres  transformé  servant  de 
position.  —  Un  membre  désirerait  la  création  de  majors  cantonaax 
d'artillerie  comme  on  en  a  maintenant  pour  les  carabiniers. 

Cavalerie.  Tâcher  d'augmenter  TeiTectif  des  dragons  en  utilisant 
mieux  la  réserve.  Elever  pour  celle-ci  et  pour  les  remontes  l'indem- 
nité de  cheval.  Plusieurs  membres  estiment  que  les  dragons  devraient 
faire  40  ans  d'élite  avec  suppression  de  la  réserve. 

Etudier  la  création  d'escadrons  à  3  pelotons  au  lieu  des  compagnies 
actuelles,  l'escadron  à  iOO  chevaux  plus  20  o/o  de  surnuméraires. 

D'ailleurs  le  corps  des  dragons  est  en  progrés  dans  toute  la  Suisse  et 
particulièrement  dans  le  canton  de  Vaud.  C'est  un  indice  pour  per- 
sévérer dans  la  même  voie  sans  trop  de  bouleversement. 

Carabiniers.  Même  réforme  d'organisation  que  dans  Tinfantcrie.  — 
Avoir  des  cours  de  cadres  préalables.  —  Pour  le  recrutement  essais 
de  tir  plus  complets  et  plus  sévères  et  choix  définitif  tenant  compte 
de  la  vigueur  corporelle  aussi  bien  que  de  l'aptitude  au  tir. 

Instruction. 

La  commission  pense  que  tout  ce  qui  concerne  l'instruction  de  l'ar- 
mée et  de  ses  diverses  fractions  est  à  revoir  de  fond  en  comble, 
pour  mieux  déterminer  et  ajuster  les  divers  degrés  de  l'enseignement, 
pour  coordonner  les  méthodes,  harmoniser  les  variantes  inévitables 
et  établir,  sur  la  base  des  règlements  et  des  principes  reconnus  de 
l'art  militaire,  un  programme  général  d'instruction  embrassant  tous 
les  services  de  toutes  armes,  depuis  les  exercices  préparatoires  et  les 
écoles  de  recrues  jusqu'aux  grands  rassemblements  de  troupes  et  aai 
reconnaissances  d  état-major. 

Une  fois  les  bases  de  ce  programme  posées  et  ses  détails  échelon- 
nés, rien  ne  serait  plus  facile  que  de  parer  administrativement  à  toutes 
les  lacunes,  divergences,  négligences,  disproportions  et  autres  imper- 
fections signalées  aujourd'hui  dans  ce  domaine,  tant  fédéral  que  canto- 
nal, imperfections  auxquelles  un  certain  nombre  d'officiers,  n'examinant 
as  la  question  sous  toutes  ses  faces,  croiraient  pouvoir  remédier  par 
a  centralisation  de  l'instruction  de  l'infanterie,  ce  qui,  de  l'avis  du 
soussigné,  ne  serait  qu'un  nouveau  vice  capital  ajouté  à  beaucoup 
d'autres.  Ce  n'est  pas,  dans  son  opinion,  à  coups  de  massue  qu'on 
peut  faire  disparaître  des  défectuosités,  des  incohérences,  des  lacu- 
nes qui  ne  proviennent  point  de  résistances  à  briser,  mais  seulement 
de  quelques  négligences  momentanées  de  la  part  des  uns,  et,  de  la 
part  des  autres,  d'opinions  trop  vagues  qu'il  faudrait  préciser,  de 
malentendus  à  dissiper,  de  procédés  dissemblables  à  ajuster,  toutes 
choses  facilement  réalisables  si  l'on  veut  une  fois  en  prendre  la  peine. 

Du  reste,  votre  commission  n'a  pas  cru  devoir  formuler  des  propo- 
sitions sur  cette  question,  qui  demanderait  à  elle  seule  un  débat  ap- 
profondi, et  elle  a  dirigé  ses  desiderata  concernant  l'instruction  sur 
des  points  moins  politiques  et  moins  controversés,  comme  suit: 


r. 


Augmenter  la  durée  des  écoles  de  recrues  d infanterie  jusqu'à  35 
jours  pour  les  recrues  avec  12  jours  en  plus  pour  les  cadres,  —  Ces 
cadres  doiveot  être  à  Tétat  réglementaire  dans  toutes  les  écoles  de 
recrues.  —  Les  tambours  et  trompettes  doivent  savoir  leurs  signaux 
avant  Técole. 

Durée  des  cours  de  répétition  de  bataillon  aussi  augmentée.  On  y 
enseignerait,  ainsi  qu'aux  écoles  de  recrues,  le  règlement  surloul, 
avec  bons  exercices  de  tir,  et  Ton  se  garderait  bien  d'en  faire  des  écoles 
d*état-major  fédéral,  comme  le  demandent  quelques  officiers,  de  Neu- 
châtel  entr'autres.  —  Les  Cantons  qui  ne  peuvent  faire  convenable- 
ment Técole  de  bataillon  dans  leurs  écoles  de  recrues  auraient  des 
cours  de  répétition  de  bataillon  de  quelques  jours  de  plus. 

A  cela  se  bornerait  la  part  légale  des  Cantons  dans  l'instruction, 
mais  ils  y  seraient  astreints  comme  à  un  minimum  indispensable, 
aussi  bien  qu'on  astreint  les  communes  et  les  Cantons  respectivement 
à  un  minimum  d'instruction  primaire  civile. 

Cours  de  répétition  annuels  ou  bisannuels  de  brigade  et  de  division. 
Là  seraient  alors  à  leur  place  les  exercices  d'élat-major,  de  masses 
combinées,  de  services  divers  de  campagne  au-dessus  du  règlement 
et  tenant  à  l'art  militaire.  Là  commencerait  utilement  l'action  directe 
de  l'autorité  centrale. 

Grands  rassemblements  de  troupes  plus  fréquents. 

Perfectionnement  des  écoles  d^o/ficiers  et  d'imlructeurs  (Tinfanterie. 
Appeler  à  cette  dernière,  pendant  l'hiver,  tous  les  instructeurs  de  la 
Suisse,  permanents  et  supplémentaires.  Y  contrôler  et  coordonner 
tous  les  programmes  d'instruction  de  Tannée;  y  faire  une  classe 
d*élèves-inslrucleurs. 

Bélablissement  de  Vancienne  école  centrale,  avec  école  d'application, 
car  c'est  Técole  indispensable  des  grands  rassemblements  de  troupes. 

Meilleure  instruction  de  l'étut-majory  indépendamment  des  ameliO' 
rations  à  apporter  aux  nominations  et  promotions. 

Emploi  normal  du  tour  de  rôle  pour  les  comma)idements  d'écoles 
et  autres  services  fédéraux. 

Création  étun  corps  restreint  (f  instructeurs  fédéraux  d'élat-major 
et  d'infanterie  et  appel  d'officiers  fédéraux  à  tour  de  rôle,  moyennant 
avertissement  un  an  à  l'avance,  comme  instructeurs  supplémentaires. 

Séparer  autant  que  possible  l'instruction  du  commandement. 

Inspections  vigilantes  et  application  rigoureuse  de  la  loi  aux  Cantons 
en  défaut  dans  leur  part  d'instruction.  Renforcer  les  dispositions  com- 
minatoires de  la  loi  à  cet  égard,  comme  à  l'égard  d'autres  lacunes. 

Séparer  toujours  l'inspection  de  la  direction  ou  du  commandement. 

Répartition  de  l'armée. 
La  question  d'une  répartition  plus  locale  de  l'armée  et  de  toutes 
ses  subdivisions,  avec  leur  matériel  de  campagne,  leurs  arsenaux,  etc., 
a  été  longuement  examinée  par  la  commission,  qui  désirait  vivement 
faire  cette  concession  à  nos  Confédérés.  Les  inconvénients  ont  paru  à 
sa  roaiorité  plus  forts  que  les  avantages,  opinion  qui  avail'déjà  pré- 
valu dans  l'assemblée  générale  de  1869.  Néanmoins  et  par  esprit  de 
conciliation,  pour  permettre  les  inspections  désirées,  par  les  division- 
naires et  brigadiers,  et  accélérer  encore  les  levées,  la  commission  se 
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rangerait,  en  ce  qui  concerne  le  canton  de  Vaud,  i  un  syslème  mille, 
par  exemple  lever  le  bataillon  sur  deux  arrondissements. 

Exemptions. 
La  loi  sur  les  exemptions  est  à  réviser  pour  la  rendre  plus  conforme 
au  principe  de  l'obligation  générale  do  service  militaire.  A  cet  effet 
on  réduirait  en  dispenses  momentanées  quelques  exemptions  perma- 
nentes et  absolues  qui  ne  se  justifient  pas  suffisamment.  Quelques  ca- 
tégories de  fonctionnaires,  le  corps  enseignant,  le  clergé  ne  devraient 
Eas  être  exemptés  d'une  manière  aussi  large  qu'ils  le  sont  aujourd'hui. 
>e  cette  façon  de  précieux  éléments  intellectuels  échappent  à  l'armée 
et  font  surtout  défaut  aux  cadres.  Le  dergé,  y  compris  les  éludianls 
en  théologie,  pourrait  être  utilement  employé  non-seulement  aux 
fonctions  d'aumôniers,  qu'on  doit  augmenter,  mais  à  celles,  également 
neutres,  d'économes  d'ambulances  et  d'hôpitaux  et  d'infirmiers  supé- 
rieurs. Une  école  de  recrues  ne  nuirait  point  aux  régents,  qui  seraient 
placés  ensuite  dans  la  landwehr ,  où  ils  pourraient  rendre  de  bons 
services  comme  secrétaires,  fourriers,  etc.,  ou  mis  à  la  disposition 
des  commandants  d'arrondissement  et  des  bureaux  d'administration. 
En  revanche  la  commission  estime  qu'il  n'y  a  pas  lieu  d'être  plos 
sévère  à  l'égard  des  infirmes  et  malingres. 

Justice  pénale  militaire. 

La  loi  sur  cette  matière  est  à  revoir  pour  la  simplifier.  Il  y  aurait 
lieu  de  supprimer  le  jury  en  service  actif  et  de  modifier  les  attributions 
des  auditeurs  ou  de  réduire  leur  nombre  d'une  manière  notable.  II 
faudrait  constituer  dans  chaque  brigade  ou  corps  isolé  un  tribunal 
militaire  jugeant  rapidement;  étudier  un  rôle  plus  étendu  des  tribu- 
naux militaires  cantonaux  et  de  l'auditeur  en  chef  fédéral. 

Du  reste  la  commission  laisse  pleine  latitude  aux  hommes  spéciaux, 
et  elle  se  borne  à  recommander  qu'on  débarrasse  cette  branche  du 
service  actif  des  lenteurs  et  des  formalités  qui  la  compliquent  si  fort 
aujourd'hui. 

Fourniture  de  Varmement,  équipement  et  habilletnent. 

La  détermination  du  meilleur  mode  de  cette  fourniture  et  de  ses 
conditions  a  longtemps  occupé  la  commission,  qui  est  revenue  à  plu- 
sieurs reprises  sur  ce  point. 

Elle  désire  en  somme  que  ce  mode  soit  uniforme  dans  toute  la 
Suisse;  qu'il  se  base  sur  la  propriété  des  effets  par  le  militaire,  oui 
les  garderait  chez  lui,  sous  contrôle  ordinaire,  après  que  l'Etat  les  lui 
aurait  délivrés  soit  gratuitement  soit  contre  une  faible  contribution. 

Ainsi  chaque  militaire  serait  intéressé  à  la  conservation  de  ses  effets 
et  les  mises  sur  pied  de  guerre  se  feraient  plus  rapidement.  Dans 
quelques  Cantons  les  hommes  mis  sur  pied  sont  obligés  de  se  rendre 
préalablement  à  la  capitale  pour  y  toucher  tout  ou  partie  de  leui^ 
effets  emmagasinés,  ce  qui  complique  et  relarde  les  levées  dans  la 
plupart  des  cas. 

Comptabilité. 

La  simpliûer,  avec  augmentation  de  solde  ronde  en  lieu  et  place 
de  plusieurs  bonifications  de  détail.  —  Etablir  des  registres  de  bons 
à  souche. 
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Tels  sont,  en  fésamé,  les  poinis  qae  votre  commission  recommandé 
à  la  sérieuse  attention  des  autorités  fédérales,  avec  le  vœu  qu*ellei 
y  donnent  suite,  sans  les  (Compliquer  d'autres  points  sur  lesquels  Tac- 
oord  serait  moins  facile  à  obtenir  maintenant. 

II.  Desiderata  yandola. 

Nous  ne  nous  occuperons  pas  longuement  ici  de  l'application  au 
canton  de  Vaud  des  desiderata  fédéraux  susmentionnés. 

Ce  serait  une  simple  déduction  de  la  loi  fédérale  à  faire.  Il  s'en  sui- 
vrait, par  exemple,  qi^  le  nombre  de  nos  bataillons  serait  fixé,  dans 
lea  deux  hypothèses  examinées,  à  six  de  première  catégorie  et  à  six 
de  seconde  catégorie,  soit  42  bataillons  semblables  et  se  correspoa- 
danly  plus  six  corps  supplémentaires ,  qu'on  pourrait  aussi  appeler 
c  bataillons  de  landwehr  »  et  qui  seraient  ce  qu'ils  pourraient  être. 
Tous  ces  bataillons,  par  les  motifs  de  concession  précités,  seraien 
levés  plus  localement,  et  au  chef-lieu  ou  place  de  rassemblement  du 
bataillon  seraient  emmagasinés  tous  ses  effets  de  campagne.  Les  che* 
vaux  et  soldats  du  train  seraient  aussi  dans  l'arrondissement  du  batail- 
lon ou  à  proximité. 

Pour  les  armes  spéciales  l'organisation  serait  analogue,  mais  les 
grands  magasins  seraient  conservés  à  Morges  et  Moudon. 

Peut-être  la  révision  de  la  loi  sur  les  conlin^ents  donnerait-elle 
suite  à  l'idée  quelquefois  émise  d'ajouter  au  contmgent  vaudois  non- 
seulement  une  sixième  batterie  attelée,  mais  une  compagnie  de  guides 
et  une  compagnie  de  pontonniers  en  commun  avec  Genève  et  Valais. 
C'est  à  la  statistique  de  montrer  si  nous  pourrions  supporter  ces  nou- 
velles charges.  Nous  pencherions  à  le  croire.  Il  serait  bon  d'avoir  un 
train  de  pontons  à  St-Maurice. 

Quoiqu'il  en  soit  de  nos  desiderata  fédéraux,  il  n'est  pas  nécessaire 
d'attendre  que  nos  Confédérés  aient  bien  voulu  décider  de  leur  sort 
pour  que  nous  nous  mettions  à  l'œuvre  en  ce  qui  concerne  le  canton 
de  Vaud.  Même  en  sachant  qu'une  révision  de  notre  loi  ne  serait  que 
très  provisoire,  il  y  aurait  utilité  à  l'entreprendre  immédiatement,  d'il 
est  dangereux,  en  thèse  générale,  de  changer  trop  souvent  les  consti- 
tutions, bases  de  l'organisme  politique  et  social  d'un  pays,  s'il  est 
é^lement  nuisible  de  modifier  trop  facilement  les  règlements  dtexer^ 
excès,  bases  de  la  cohésion  et  de  la  rapidité  d'action  des  troupes,  il 
n'en  est  pas  de  même  des  lois  organiques,  essentiellement  du  do- 
maine des  fonctionnaires  publics,  institués  pour  en  résoudre  les  diffi- 
cultés. 

D'ailleurs  en  se  bornant  à  élaguer  de  la  loi  vaudoise  de  1862  quel- 
ques vices  reconnus,  on  améliorera  toute  l'administration  et  l'on  faci- 
litera la  transition  de  l'état  actuel  à  celui  d'une  nouvelle  loi  fédérale, 
quelque  système  que  cette  loi  fédérale  puisse  adopter. 

Par  exemple  la  proportion  et  la  composition  de  nos  divers  corps 
d'élite,  de  réserve  et  de  landwehr  constituent  une  étrange  anomalie, 

3ui  fait  du  passage  régulier  d'une  catégorie  dans  l'autre  un  problème 
ésespérant.  En  effet  nous  avons,  conformément  à  la  loi  fédérale,  6  ba- 
taillons d'élite,  de  jeunes  gens  de  20  à  27  ans,  à  6  compagnies,  dont 
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4  du  centre  el  S  de  chasseurs,  &  refTectif  total  de  720  hommes  pia« 
les  surnuméraires. 

Avec  ces  6  bataillons  il  Tnut  cr^^or,  toujours  conformément  à  bli 
fédérale,  3  bataillons  seulement  de  réserve,  de  même  effectif  et  f'*r- 
mation  que  ceux  d'élite.  Aussi  Ton  a«  dans  ces  derniers,  de  granis 
encombremenis  de  cadres,  de  chasseurs,  de  charges  diverses  qu'il  est 
impossible  de  réi^ulariser. 

On  s'accommode,  après  tout,  de,  cet  entassement,  parce  «qu'avec  c^ 
3  bataillons  on  doit  eu  former,  au  bout  de  cinq  ans  de  service,  doai# 
de  landwehr«  soit  deux  par  arrondissement,  iiataiiloDS  de  UtilUm^. 
8toa  effectifs  réglementaires,  à  4  compagnies  chacun,  dont  i  de  chas- 
seurs. 

Ainsi  une  compagnie  de  chasseurs  d'élite  est  condamna  à  se  o^u* 
morphoser  en  une  demi-compagnie  de  chasseurs  d^  réserve,  pov* 
plus  tard,  en  deux  compagnies  de  chasseurs  de  landwehr. 

Il  suffit  de  signaler  un  tel  état  de  choses  pour  faire  l«>ucber  du  d  «i^t 
les  difficultés  insurmontables  qu'il  comporte  et  les  inconvcnienb  q^ 
en  résulient. 

Tout  cela  serait  simplifié  et  régularisé,  tous  les  corps  de  résen  * 
et  de  bndwehr  seraient  mieux  orf^anisôs  si  nous  avions,  cotre  les  sn 
bataillons  d'éliie  actuels,  six  bataillons  de  réserve  fédérale  et  sii  bi- 
taillons  de  landwehr,  ti>us  de  formation  analogue  <»t  s<»  carr^po»li»i 
dans  Tensomble  comme  dans  los  subdivisions.  La  composition  tym** 
trique  des  trois  catégories  de  troupes  rendrait  fort  simple  le  pa*u*:- 
de  l'une  à  l'autre  et  préviendrait  les  encombrements  ainsi  que  \t*  a- 
cunes.  1^  juHle  proportiim  dfs  surnuméi  Mires,  qui  doivent  «"^tre  |p!«» 
nombreux,  on  le  sut,  dans  rêlile  que  dans  la  téserve,  et  dans  «r* 
taines  compagnies  que  dans  d*autres,  serait  bienit^t  trouvée  ;  le^  caJrev 
de  Télite  et  de  la  réserve  pourraient  être  meilleurs. 

Un  obtiendrait  ainsi  M  excellents  Imtailions,  au  grand  oooiplft. 
bien  réguliers,  plus  6  balaillons  de  land\\ehr  qui  seraient  ce  f^\< 
voudrait,  sons  être  moins  bien  organi^^és  que  les  antres. 

4.4  m»%w^ 
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L'entreprise  de  défendre  Paris  était  grande  et  difficile  et  il  ne  faut  pas  exercer 
un  jugement  sévère  et  systématique  à  Tégard  de  ceux  qui  en  avaient  la  responsa- 
bilité. Mais  sans  les  accuser  d*incapacité,  il  est  évident  que  les  mesures  OQt  été 
prises  en  plus  d'une  occasion  d'une  manière  incomplète  et  trop  tardive.  Trop  tard  I 
dit  M.  Rendu,  est  le  mol  de  presque  toutes  les  défaites.  Puis  cet  ennemi  dans  Tin- 
téricur,  ces  malheureux  émeuiiers  qui  menaçaient  à  chaque  instant  le  gouvernement, 
rendaient  sa  tâche  encore  plus  lourde  et  plus  difficile  en  détournant  sur  eux  une 

rirtie  des  forces  employées  sans  cela  à  la  défense  contre  l'ennemi  extérieur.  Honte 
ces  misérables  qui  paralysaient  les  eflbrls  généreux  et  patriotiques  et  qui  ont  en- 
suite mis  le  comble  è  la  mesure  t  Honte,  non  pas  aux  malheureux  égarés,  mais  à 
ceux  qui  ont  fomenté  les  passions  au  bénéOce  de  leur  ambition,  ou  moins  encore 
au  bénéfice  de  leurs  turpitudes  et  fourvoyé  des  esprits  élevés  qui  auraient  pu  servir 
leur  pays  avec  dévouement  et  intelligence. 

Il  y  avait  aussi,  comme  source  de  discorde,  l'antagonisme  entre  lea  troupes  d'ar- 
mes diflérentes.  Ainsi,  dit  M.  Rendu,  les  soldats  citoyens,  les  gardes  nationaux  ne 
ménageaient  pas  les  gardes  mobiles  :  on  sait  combien  les  troupes  de  lignes  mépri- 
saient souvent  ces  derniers.  Ce  manque  d'unité,  ces  rivalités  ont  beaucoup  nui  aussi 
aux  mouvements  stratégiques  et  à  l'esprit  d'ensemble  de  l'armée.  Tant  que  les  Fran- 
çais feront  de  l'armée  une  caste  et  ne  saisiront  pas  la  valeur  du  soldat-citoyen, 
n'en  sera-t-il  pas  toujours  ainsi  ? 

De  temps  h  autre  arrivent  les  bulletins  officiels,  bulletins  passablement  ampoulés 
et  mesurés.  On  sent  que  l'élan,  le  feu  sacré  manquent  h  ces  documents  officiels. 
Nous  voici  à  la  bataille  du  Bourgetleil  décembre.  L'objectif  des  opérations  était  de 
tourner  les  coteaux  du  Raincy.  en  passant  derrière  Bondy,  mais  après  que  l'ami^- 
ral  La  Roncière  a  enlevé  le  Bourget,  les  Prussiens  renforcés  de  minute  en  mi- 
nute repoussent  la  colonne  où  les  braves  marins  se  sont  distingués  et  le  signal  de 
la  retraite  est  donné. 

Là  encore,  dit  M.  Rendu,  on  avait  été  en  retard,  cet  échec  découragea  l'armée 
de  Paris.  Elle  avait  encore  la  patience  mais  plus  la  foi.  f—  Voici  Noël.  —  La  jour- 
née se  passe  sanâ  incident,  écrit  notre  mobile  :  la  neige  nous  a  accordé  une  courte 
trèfe  et  les  promenades  recommencent.  Le  soir  venu,  nous  réunissons  un  petit 
groupe  d'amis  pour  parler  encore  des  souvenirs  et  des  absents.  A  tous  il  manque 
quelques  personnes  chéries,  c'est  presque  une  joie  pour  nous  de  causer  ensemble 
de  ceux  qui  ne  sont  pas  là. 

Le  lendemain  l'attaque  de  la  maison  Blanche,  commencée  le  21,  doit  se  re- 
prendre. Les  Bretons  auxquels  est  réservé  l'honneur  d'attaquer  se  déploient  en 
tirailleurs  et  marchent  en  avant. 

Un  de  leurs  officiers,  jeune  homme  qui  était  consul  à  Christiania,  est  blessé. 
Lorsqu'on  le  relève,  il  demande  si  les  Bretons  sont  entrés  dans  le  parc  et  sur  la 
réponse  affirmative,  il  ajoute:  «C'est  bien,  alors  que  je  puis  mourir.»  Il  meurt  quel- 
ques jours  aprè«  en  recevant  la  croix.  Le  27  décembre  une  iorte  détonation  ré- 
veille les  mobiles.  C'est  le  prélude  du  bombardement  qui  dura  30  jours  et  qui 
détermmera  l'abandon  du  plateau  d'Avron.  On  s'accoutume  au  danger  comme  à 
tout  autre  chose  et  malgré  un  éclat  qui  s'enfonce  dans  le  mur  en  cassant  les  car- 
reaux, Rendu  et  ses  compagnons  achèvent  leur  déjeuner;  mais  il  n'en  a  pas  été 
ainsi  au  6*  bataillon,  où  la  pièce  habitée  par  les  officiers  a  été  bouleversée  et  où 
trois  officiers  et  l'aumonier  ont  été  tués. 

Le  spectacle  affreux  de  ces  corps  mutilés  n'arrête  pas  le  courage,  mais  il  faut 
renoncer  à  garder  les  positions  du  plateau  d'Avron.  Une  observation  assez  ingé- 
nieuse de  l'auteur  montre  que  les  longues  portées  des  obus  sont  une  garantie 
contre  le  danger.  A  2,000  mètres  8  obus  sur  10  éclatent  et  3  sur  10  à  6,000  ; 
ainsi  à  la  distance  à  laquelle  étaient  les  batteries  prussiennes,  les  troupes  qui  défeo« 
daieni  Avron  auraient  pu  tenir  encore  si  Teffet  moral  n'avait  pas  aussi  exercé  ses 
ravagea  joints  à  ceux  du  froid  et  de  la  fatigue. 
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L'insuffisance  des  travaux  devait  d'ailleurs  finir  par  rendre  la  position  inte- 
nable. Le  résinent  est  à  Neuilly-Plaisance,  l'instaMation  est  bientôt  faite.  Le 
Français  a  certainement  la  faculté  de  savoir  se  retourner,  de  savoir  tirer  parti  de 
toutes  les  positions. 

Le  bruit  monotone  du  bombardement  continue,  mais  si  les  oreilles  ne  sont  pas  à 
l'abri,  les  obus  ne  peuvent  atteindre  les  hommes  des  différentes  compagnies  qui 
célèbrent  le  1"  janvier.  Un  jour  de  joie  efface  le  souvenir  de  longues  peines  : 
Mais  déjà  les  cantonnements  sont  changés  et  c'est  à  Charenton,  place  Henri  IV, 
qu'est  installé  le  bataillon.  Un  nouvel  ordre  de  départ  arrive.  Le  régiment  se  dirige 
sur  Neuillyoù  une  sortie  torrentielle  doit  avoir  lieu.  La  proclamation  accoutumée 
est  affichée.  II  y  manquait,  dit  Rendu,  le  soufffe  de  l'espérance.  C'est  que  la  con- 
fiance lant  de  fois  ébranlée  n'existait  plus.  Cependant  la  bataille  de  Busenval  est  là, 
grande,  terrible.  Un  vieux  zouave  le  bras  en  écbarpe,  cassé  par  une  balle,  a  ré- 
pondu aux  questions;  «  tout  va  bien,  »  il  a  fait  son  devoir;  il  pense  que  les  autres 
le  feront  aussi.  Hais  l'artillerie  ne  donne  pas  comme  elle  devrait,  elle  arrive  trop 
tani  et  avance  péniblement  par  des  chemins  défoncés.  Pendant  ce  temps  les  Prus- 
siens ont  fait  usage  de  la  leur  avec  succès,  la  batterie  établie  à  Carrières  St-Denis 
fut  meurtrière.  Le  second  mur  du  Parc  de  Busenval  devient  un  obstacle  infran- 
chissable. 

Les  hommes,  dit  Rendu,  durent  passer  toute  la  journée  couchés  à  qoelqua 
mètres  de  ce  mur  que  les  balles  prodiguées  n'entamaient  pas  et  d'où  l'ennemi 
pouvait  tirer  à  l'abri  et  à  coup  sur  ;  c'est  là  que  furent  tués  Henry  Reynault  et 
tant  d'autres  que  ia  France  a  pleures.  La  retraite  se  fit  en  désordre  ;  les  avant- 
postes  furent  oubliés,  l'absence  de  direction  et  de  cohésion  se  montre  là  aussi  bien 
que  dans  le  combat.  Le  99  l'annistice  est  signé.  Paris  n'avait  plus  de  para.  W  est 
vrai,  Paris  n'a  plus  de  pain,  mais  ce  n'était  pas  seulement  le  pain  qui  manquait, 
depuis  le  commencement  de  cette  guerre  désastreuse,  il  manquait  la  foi  et  avec  elle, 
l'esprit  d'unité  et  de  renoncement.  Le  monde  nous  offre  sans  ces?e  l'exemple  de 
l'harmonie  résultant  des  forces  individuelles  unies  pour  former  un  ensemble  admi- 
rable ;  chaque  être  doit  avoir  sa  vie  propre  pour  concourir  à  l'oeuvre  commune.  Ce 
qui  se  voit  dans  les  systèmes  planétaires  et  dans  toute  la  création  doit  servir 
d'exemple  aux  liens  qui  rattachent  l'homme  au  sol  qui  l'a  vu  naitre.  Notre 
égoïsme  nous  prêcherait  le  coutraire,  volontiers  on  adopterait  la  seconde  seulement 
des  parties  de  la  formule  :  u  Un  pour  tous,  tous  pour  un.  »  Comme  l'a  fait  bien 
observer  M.  Paul  Janet  on  accepte  le  mot  de  droit  mais  pas  celui  de  devoir  ;  mais 
oomme  il  faut  savcnr  obéir  pour  savoir  commander,  il  faut  commencer  par  le  de- 
voir pour  conquérir  le  droit  et  finir  par  Tharmonie  et  le  succès. 

M.  Ambroise  Rendu  termine  par  le  désir  que  la  France  appellera  ses  enfants  à 
se  venger.  Qu'il  nous  permette  de  dire  avec  un  orateur  : 

Arrière  les  passions  honteuses  et  triomphona  de  nos  ennemis  dans  la  seule 
guerre  qui  nous  soit  permise,  celle  de  la  charité  et  du  sacrifice  !  f  f 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Département  militaire  fédéral  a  adressé  aux  autorilés  militaires  des  Cantons 
et  aux  inspecteurs  les  circulaires  suivantes  : 

Berne  ^  le  5  septembre  1872. 

Nous  vous  Drions  de  bien  vouloir  donner  les  ordres  nécessaires  pour  qu'à  l'aveair 
il  soit  établi  dana  les  écoles  d'officiers  d*mfanterie  nouvellement  nommés  et  d'as- 
pirants de  toutes  armes,  une  statistique  exacte  relative  à  la  connaissance  des  lan- 
gues, et  que  des  rapports  spéciaux  soient  envoyés  à  ce  sujet  au  département  par 
votre  intermédiaire. 

Ces  rapports  indiqueront  les  officiera  et  aspirants  connaissant  une,  deux  eu  les 
trois  langues  nationales.  Les  officiera  et  aspirants  couiMsaol  d'autrca  hngiMS 
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vÎTantes,  seront  indiqués  également.  —  Le  Département  désire  que  dans  l'appré- 
ciation que  vous  ferez  des  aptitudes  des  officiers  nouvellement  nommés  et  des  aspi- 
rants de  votre  arme,  il  soit  tenu  un  compte  spécial  de  leurs  connaissances  des 
langues,  en  sorte  que  le  fait  de  connaître  aeux  langues  nationales  au  moins,  donne 
lieu  k  une  note  favorable.  La  statistioue  dont  il  s*agit  sera  établie  par  Cantons.  — 
La  présente  circulaire  sera  portée  à  la  connaissance  des  autorités  militaires  can- 
tonales. 

Berne,  le  18  septembre  187%. 

Par  arrêté  du  28  novembre  1864  (voyes  la  circulaire  du  Département  militaire 
fédéral  du  18  décembre  1864),  le  Conseil  fédéral  a  fixé  le  loyer  à  payer  par  les 
Cantons  pour  le  matériel  des  batteries  ravées  de  4  livres  que  la  Confération  mettrait 
à  leur  disposition  pour  les  cours  de  répétition  ordinaires  en  temps  de  paix. 

Tous  les  Cantons  intéressés  étant  maintenant  en  possession,  au  moins  pour 
l'entrée  en  ligne,  du  matériel  nécessaire  pour  les  batteries  de  8  ctm.,  se  chargeant 
par  la  bouche,  le  Conseil  fédéral,  dans  la  prévision  eue  ce  lover  n*aura  plus  Heu 
d'être  perçu  à  l'avenir,  a  décidé,  dans  sa  séance  du  13  septembre  courant  : 

lo  D  abroger  l'arrêté  du  28  novembre  1864  ci-dessus  mentionné  et  cela  d'nae 
manière  rétroactive,  soit  dés  le  l'i*  janvier  1872,  attendu  qu'aucun  Canton  ne  s'est 
encore  trouvé  dans  le  cas  de  payer  ce  loyer  pour  celte  année. 

2o  De  remettre  en  vigueur  tes  prescriptions  de  l'arrêté  fédéral  du  23  décembre 
1863  à  teneur  duquel  1  entretien  au  matériel  est  à  la  charge  des  Cantons. 

En  portant  ce  qui  précède  à  la  connaissance  des  Cantons  intéressés,  nous  les 
prions  de  bien  vouloir  prendre  note  de  la  décision  prise  par  le  Conseil  fédéral  le 
13  septembre  courant. 

Le  chef  du  Département  militaire  fédéral,    GÉRÉSOLE. 


On  nous  prie  de  reproduire  la  réclamation  suivante  adressée  au  Journal  i$  Ge- 
nitê  ï  propos  du  fatal  accident  de  Thoune  : 

Genève,  li  septembm  187S. 
M.  le  Rédacteur, 

L'accident  du  30  août,  à  Thoune,  s*6st  passé  sous  mes  yeui,  au  reurs  de  répé^ 
titioa  d*artillerie  ti*  3,  dont  le  commandement  m'était  conGé. 

J*ai  adressé,  le  jour  même,  à  mon  supérieur  immédiat,  M.  le  général  Herzog, 
et  au  département  miiitoire  fédéral ,  un  rapport  circonstancié  basé  sur  les  dépo- 
sitions laites  le  matin  et  à  la  place  même  de  Tacoident  par  les  servants  de  U  pièce 
où  Tobus  a  éclaté. 

J'ai  réuni  et  déposé  contre  reçu,  en  mains  de  M.  le  colonel  fédéral  Bleaier, 
instructeur  en  chef  de  l'artillerie,  tout  ce  qui  pouvait  faciliter  l'enquête  que  j'ai 
sollicitée  et  à  laquelle  je  continue  à  demander  qu'on  mette  toute  l'importance 
qu'elle  mérite. 

Dans  cette  position  j'ai  cru  devoir  me  tenir  à  l'écart  des  discussions  de  la  presse, 
lors  même  que,  dans  d'autres  circonstances,  certains  articles  n'eussent  pas  dû  de- 
meurer sans  réponse,  et  me  suis  borné  à  demander  l'autorisation  de  communi- 
quer mon  rapport  aux  principaut  journaux,  autorisation  que  je  n'ai  point  encore 
reçue,  probablement  à  cause  de  l'absence  de  M.  le  général  Herzog. 

Quant  à  mes  lettres  des  30  août  et  8  courant,  au  département  militaire  fédéral, 
elles  sont  demeurées  sans  réponse  jusqu'ici. 

VotM  article  de  ee  jour«  monsieur  le  rédacteur,  m'oblige  à  donner  les  expli- 
cations qui  précèdent,  et  à  exprimer  tout  mon  regret  de  ce  que  la  (tresse  suisse 
n'attende  pas  d^  communications  officielles  et  base  toutes  sortes  de  raisonnements 
sur  de  pures  suppositions. 

Sans  entrer  dans  une  discussion  dont  vous  comprendrez  que  je  reste  éloigné, 
je  dois  déclarer,  contrairement  à  ce  que  vous  avancez,  qu'il  n'est  nullement  établi 
que  l'accident  ne  doive  pas  être  attribué  à  une  défectuosité  ^Icomqui  dm  projic^ 
tile  et  encore  moins  qu'il  provienne  probablement  d'un  nmli  ou  d'une  tmnru^ 
ékncê  du  chargeur.  Quant  à  la  supposition  que  la  goupille  n'avait  pas  été  placée 
ou  qu'elle  fût  tombée  pendant  le  chargement,  elle  est  en  opposition  complète 
avec  toutes  les  dépositions  que  j'ai  recueillies. 
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Pour  aujourd'hui,  je  dois  m'arrêter,  Monsieur  le  rédacteur;  plus  tard  il  y  aura 
d'autres  questions  à  examiner  à  Toccasion  de  ce  terrible  accident. 

Veuillez  avoir  la  bonté  d'insérer  la  présente  dans  votre  prochain  numéro,  et 
agréez,  etc. 

Ernest  Broghbr,  major  fédéral. 

On  nous  écrit  de  Thoune  : 

i<  La  commission  d'artillerie  chargée  par  le  Déparlement  militaire  fédéral  d'ins- 
truire l'enquête  sur  les  causes  qui  ont  amené  les  accidents  des  20  août  à  Thoune 
et  10  septembre  au  rassemblement  de  troupes,  s'est  réunie  ici  les  19  et  21  cou- 
rant sous  la  présidence  du  colonel  d'artillerie  Hertenstein  de  Zurich.  Les  autres 
membres  de  la  commission,  désignés,  comme  vous  le  sovez,  par  leurs  Cantons 
respectifs,  étaient:  MM.  lieut  -colonel  E.  Ruchonnet  (Vaud);  major  Kuhn,  chef 
de  l'artillerie  bernoise  ;  capitaine  Fischer  (Argovie)  ;  lieutenant  Merie  d'Aubigné 
(Genève);  sergent  Zublin  (St>Gall);  appointé  Liechti  (Zurich).  Ces  deux  derniers 
appartiennent  aux  deux  batteries  où  les  accidents  se  sont  produits. 

«  Après  avoir  pris  connaissance  des  pièces  constituant  le  dossier  de  cette  affaire, 
la  commission  a  inspecté  le  laboratoire  et  le  dépôt  de  munitions  de  Thoune,  et 
s'est  livré  à  diverses  expériences  de  tir  sur  l'Allmend.  On  ne  sait  rien  jusqu'ici  du 
résultat  de  ses  recherches  et  de  ses  délibérations;  elle  doit,  dit-on,  se  réunir  à 
nouveau  prochainement  pour  terminer  son  travail  et  formuler  ses  conclusions,  n 


France,  —  On  lit  dans  la  République  française  du  20  septembre  : 
«  Les  Prussiens  sont  décidément  trés-fiera  de  l'habileté  avec  laquelle  ils  prati- 
quent l'espionnaffe.  Un  officier  prussien  annonce  dans  le  Jourruà  de  Brûnswich 
qu'il  revient  de  France  et  qu*il  y  était  allé  pour  étudier  l'organisation  actuelle  de 
1  armée  française.  Grâce  à  un  passeport  suisse,  il  s'est  fait,  dit-il,  aisément  passer 
pour  un  officier  de  l'armée  helvétique  et,  fort  bien  accueilli  à  ce  titre  par  les  olR- 
ciera  français,  il  s'est  procuré  tous  les  renseignements  qu'il  désirait  avoir.  Avis  i 
qui  de  droit.  •  

Suède.  —  Le  roi  de  Suède,  Charles  XV,  vient  de  mourir  à  Malmoë  (chef  lieu 
de  province  au  bord  du  Sund),  comme  il  rentrait  des  eaux  d'Aix.  Chartes  XV  était 
le  fils  aîné  du  roi  Oscar  I«r,  par  conséquent  le  petit-fils  de  Charles  XIV  (Jean  fier* 
nadotte),  et  par  sa  mère  (qui  vit  encore)  le  petit-fils  du  prince  Eugène  de  Beauhar- 
nais. 

Il  était  né  à  Stockholm  le  3  mai  1826,  et  il  succéda  à  son  père  le  8  millet  1859; 
il  fut  couronné  roi  de  Suède  à  Stockholm  le  3  mai,  et  roi  de  Norwége  a  Drontheim, 
le  5  août  1860.  Charles  XV  était  un  souverain  éclairé,  libéral.  Justement  aimé  de 
son  peuple^  un  homme  aimable  et  fort  cultivé^  un  artiste  et  écrivain  de  mérite. 
Nos  lecteurs  connaissent  ses  divers  ouvrages  militaires  et  ont  pu  en  apprécier  le 
haut  intérêt. 

Comme  il  ne  laisse  qu'une  fille,  mariée  au  prince  héritier  de  Danemark,  son 
successeur  au  trône  de  Suède  est  son  frère  Oscar^  duc  d^OsIrogothie,  marié  à  une 
princesse  de  Nassau,  dont  il  a  quatre  fils.  Il  maintiendra  les  nonnes  traditions  de 
Charles  XV. 

La  Retme  militaire  suiSM  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  puMie  en 
supplément,  une  fois  par  mois ,  une  Retme  des  armes  spéciales.  —  Prix:  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  l'Allemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etats.  15  fr.  par  an.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'Administration 
et  la  Rédaction ,  s'aoresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisse,  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomte,  colonel  fédéral;  E.  Ruchonnet ,  lieut.- 
colonel  fédéral  cTartillerie;  Ch.  Roiceâu,  capitaine  fédéral.  —  Ponr  les  abonnements 
à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur^  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à  la  librairie 
Georg,  à  Genève. 

LAUSANNE    ~  IMPRIMERIE  PACHE,  CITÊ-DERRIÈRE»  3. 


RSyUE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

Sifpléiieil  Mmel  4e  la  Um  IILITAIBI  SUISSE,  n*  IS  (i87S). 


FÊÎB  CANTONALE  D  ARTILLBRIB  NB0GHATBLOISE. 

Sur  celte  fôte,  qui  a  eu  lieu  le  8  septembre  &  Neuchâtel,  le  National  Suisse 
publie  les  intéressants  renseignements  suivants  : 

«  Si  quelques-unes  de  nos  fêles  fédérales  et  cantonales  oni  un  cachet  cooimun 
de  ressemblance,  il  en  est  cependant  qui  revêtent  un  caractère  spécial  et  que  les 
citoyens  ne  perdront  pas  Thabitude  de  célébrer.  Nous  voulons  parler  des  réuniona 
de  sociétés  militaires.  Ces  réunions,  outre  leur  milité  pratique,  ont  Tavanlage  de 
resserrer  les  liens  de  fraternité  qui  doivent  unir  les  déienseurs  des  libertés  com- 
munes. 

Aussi,  è  l'arrivée  des  trains,  et  suivant  l'ordre  du  jour  fhé  par  la  section  de 
Neiiohêlel,  qui  bit  les  honneurs  è  la  gare,  était-ce  un  plaisir  de  voir  d'anciens 
frères  d'armes,  de  vieux  amis,  se  chercher,  s'appeler  et  se  tendre  la  main  de 
remilié.  Voici  le  dernier  train,  celui  de  la  Montagne,  impatiemment  attendu.  A 
chaque  réception,  les  sons  joyeux  de  l'excellente  musique  militaire  de  Neuchâtel 
et  les  détonations  du  canon  accueillent  les  arrivants. 

Ha  foi,  cette  troupe  est  belle.  Environ  300  artilleurs  officiers  supérieurs  et  su- 
beltemes,  sous-ofTiciers  et  soldats  sont  sur  les  rangé.  Le  cercle  se  forme.  Alors 
M.  le  lieutenant  Junod,  président  de  la  fête  et  du  Comité  central,  souhaite  la 
bienvenue  à  tous  les  miliciens  présents.  Sa  parole  est  précise,  sympathique.  U 
recommande  une  tenue,  une  dignité  exceptionnelles,  afin  que  la  réunion  revête 
oit  earadère  sérieux  et  que  Tartitleur  soit  respecté  autant  par  sa  conduite  oue  par 
ses  teitibles  projectiles.  L'orateur  termine  en  portant  un  vivat  h  Sainte-Barbe, 
tfvat  aocutlli  et  répété  par  toutes  les  poitrines. 

Une  première  collation  est  offerte  dans  les  jardins  de  la  gare,  puis  le  départ 
s'efcetue  pour  le  Mail.  Trois  officiers  supérieurs  assistent  à  la  fête  :  MM.  les 
lîemenants-colonels  J.  Grandjean,  L.-C.  Lambelet  et  Sacc,  le  premier  spéciale-* 
ment  pour  l'artillerie. 

Au  Mail,  à  teneur  du  programme,  a  lieu  le  concours  de  pointage  et  l'école  do 
conduite,  cette  dernière,  pour  les  soldats  du  train,  est  dirigée  par  M.  le  capitaine 
Michel  Jacky.  Le  manque  d'espace  ne  nous  permet  pas  de  donner  connaissance 
des  résultats,  qui  ont  été  jugés  bons  pour  les  uns  et  pour  les  autres. 

Ail  heures,  une  deuxième  collation,  avec  les  vins  d'honneur  offerts  abon- 
damment par  les  Neuchâtelois,  est  préparée  sous  les  beaux  ombrages  du  Mail. 
Bien  de  plus  pittoresque  que  ces  figures  réjouies  des  jeunes  et  des  vieux,  ces 
Tariétés  d'anciens  et  nouveaux  uniformes,  képis  de  vieille  date  et  modern<.*s  coif* 
Ibrea  avec  pompons  conformes.  Cette  vieille  moustache,  ces  figures  martiales,  ce 
képi  vénérable  témoignent  de  bons  et  loyaux  services,  et  tranchent  avec  l'air  en- 
core enjoué  dtt  récentes  recrues,  fiers  de  leurs  nouveaux  uniformes,  heureux  de 
m  reDcoDtrer  côte  à  côte  et  pêle-mêle  parmi  les  véiérsns  de  l'année  suisse. 

Pendant  la  matinée,  nos  miliciens  ont  eu  l'occasion  de  visiter  TObservatoire  et 
le  Pénitencier,  occasion  dont  ils  ont  profilé  avant  le  retour  en  ville. 

L'assemblée  générale,  à  THôtel-de- Ville,  a  été  très  inléressaiite.  Présidée  par 
H.  JuQoJ,  elle  avait  pour  but  essentiel  la  tractation  des  adaires  de  la  Société,  qui 
«eiDpte  4  sections  et  126  membres. 

Décharge  complète  a  été  donnée  à  la  section  de  Neuchâtel,  avec  remerciemenU 
pour  son  xèle  et  sa  bonne  administration. 
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La  prochaine  réunion  cantonale  aura  lieu  au  Val-de-TraverSi  k  Fleurier.  Le 
Locle  sera  section  directrice  pour  le  nouvel  exercice.  Une  demande  sera  présentée 
à  la  Direction  militaire  pour  que  celle-ci  fiavorise  rnatériellemenl  la  Société  d'ar- 
tillerie au  môme  titre  que  les  sociétés  de  carabiniers  et  d'infanterie. 

La  deuxième  partie  de  rassemblée  générale  a  été  consacrée  à  une  conférence 
donnée  par  M.  le  lieutenant-colonel  J.  Grandjean.  Avec  le  talent  d'exposition  et 
les  connaissances  que  possède  cet  ofticier  supérieur,  il  est  facile  d'admettre  que 
l'auditoire  a  été  captivé  pendant  le  court  espace  de  temps  qu'elle  a  duré  (*/^  d'heure). 
Après  avoir  parlé  du  nouveau  canon  Bieuler  de  8,5  cm.,  projectile  de  8,55  kilos, 
essayé  à  Trouville,  l'orateur  entre  en  matière  sur  l'utilité  des  reconnaissances  en 
campagne,  et  cite  des  batailles  gagnées  par  l'application  intelligente  de  cette  partie 
si  importante  du  service.  La  guerre  de  1870-1871  l'a  d'ailleurs  démontré. 

M.  Grandjean  donne  ensuite  connaissance  d'une  collection  de  cartes  de  diflé- 
rents  systèmes,  cartes  postales,  cartes  cotées,  topographiques  cartes  avec  courbes 
de  niveau,  bas-relief,  etc.  Puis  l'heure  arrivée,  on  se  rend  au  bord  du  lac,  der- 
rière le  nouveau  collège,  où  les  pièces  ont  pris  position  pendant  l'assemblée. 

Une  cible,  fixée  sur  un  radeau,  à  1,500  mètres  du  bord,  est  le  but  préparé.  Le 
tir  aura  lieu  à  obus,  puis  à  schrapnels.  De  jeunes  artilleurs  sont  aux  pièces,  pen- 
dant  que  les  aines,  les  vieux  praticiens  au  tir,  jettent  un  coup  d'œil  d'envie  aar 
leurs  joujoux  bien  connus.  Les  quais,  les  abords  du  collège,  les  fenêtres,  les  htr- 
lustrades,  sont  garnis  de  spectateurs  de  tout  âge  et  de  tout  sexe,  qui  attendent 
avec  anxiété  le  moment  désigné  par  les  chefs.  On  eût  dit  le  commencement  d'une 
éclipse  ou  le  dénouement  d'un  drame.  Enfin  le  1*'  coup  part;  à  chacun  de  ceux 
qui  sont  jugés  bien  tirés,  une  rumeur  d'approbation  circule^^dans  la  foule  et  fait 
vibrer  les  c<Burs.  ' 

En  somme,  le  tir  a  été  bon,  suivant  le  témoignage  qu'en  ont  donné  les  officiers 
supérieurs;  6  coups  sur  40  ont  atteint  la  cible,  malgré  un  vent  assez  peu  favo- 
rable. 

Voici  le  moment  de  vaquer  à  d'autres  opérations  qui  ne  sont  pas  la  partie  la 
moins  attendue  d'une  fête.  Le  banquet  a  lieu  à  la]grande  Brasserie  ,*oà  desj  dis- 
cours bien  sentis  et  respirant  un  ardent  patriotisme  animant  la  réunion.  Le&  prin- 
cipaux ont  été  prononcés  par  MM.  L.-G.  Lambelet,  J.  Grandjean  et  Michel  Jacky, 
à  la  Patrie,  à  l'Armée  fédérale  et  à  la  République  neuchâteloise. 

Après  la  clôture,  nos  artilleurs  se  sont  dispersés  en  ville,  dans  les  cafés,  dans 
les  cercles,  qui  leur  étaient  cordialement  ouverts.  Citons  le  concert  donné  sur  la 
terrasse  du  Cercle  national  par  les  musiques  de  la  fête.  Le  soir,  les  divers  trains 
emportaient  dans  toutes  les  directions  les  joyeux  artilleurs  qui  s'étaient  donné 
rendez- vous  pour  l'année  prochaine  au  Val-de-Travers. 

Encore  une  fois,  remerciements  à  la  section  de  Neuchâtel  pour  son  dévooemeol 
patriotique  1  Ces  remerciements  i^ont  des  plus  mérités.  » 

A  l'occasion  du  tir  du  8  septembre  le  Comité  de  la  Société  neuchâteloise  d'ar-- 
tillerie  a  cru  devoir  adresser  aux  journaux  la  correspondance  suivante  : 

Neuchâtel,  le  16  septembre  187t. 

Le  tir  du  8  septembre  étant  diversement  apprécié,  permettes-nous  de  donner  à 
vos  lecteurs  quelques  renseignements  à  ce  sujet,  tels  qu'ils  nous  sont  fournis  par 
les  personnes  chargées  d*observer  les  coups,  depuis  le  bateau  posté  à  quelque 
distance  du  radeau,  et  tels  qu'ils  résultent  de  nos  propres  observations. 

Le  tir  a  été  bon  et  régulier.  La  plupart  des  coups  ont  été  pointés  avec  use 
grande  précision  et  les  projectiles  sont  tombés  autour  du  but  avec  des  [écarts  qui 
n'ont  pas  dépassé  30  à  40  mètres  en  longueur  et  5  mètres  à  droite;  sur  S9  obw 
(au  lieu  de  92,  trois  ayant  éclaté  prématurément)  2  ont  traversé  la  part)i,  1  a 
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atteint  le  support  de  celle-cî,  ud  4«  le  drapeaa  placé  à  S  pieds  au-dessos,  et  3^ 
paratt-il,  suivant  les  observations  faites  depuis  le  bateau  susmentionné,  ont  plongé 
dans  Tencadrement  du  radeau,  non  recouvert,  un  entr'aulres  a  endommagé  une 
poutre. 

Si  la  majeure  partie  des  coups  ont  ()orlé  à  droite,  il  faut  attribuer  ce  fait,  non 
pas  à  un  pointage  défectueux  niais  bien  au  joran  qui  soufOait  alors  par  rafales 
irréguliéres  et  qui,  bien  que  cela  ne  fût  pres4|ue  pas  apnarent  depuis  le  rivage, 
cbassait  le  radeau  dans  la  direction  du  Sud-Est,-  maigre  les  bouées  qui  y  avaient 
été  fixées  pour  le  rendre  immobile.  11  en  résulte,  que  depuis  le  moment  ou  la  pièce 
était  pointée  jusqu'à  celui  où  le  coup  partait,  le  radeau  avait  eu  le  temps  de  se 
déplacer  de  z  ou  3  fois  sa  longueur.  Nous  ne  parlons  pas  des  schrapnels,  dont  un 
seul  a  produit  TefTel  voulu,  et  qui  n*ont  été  tirés  que  pour  satisfaire  la  curiosité  du 
public  i  nous  n*en  attendions  du  reste  pas  un  grand  résultat,  vu  que  le  but  n'était 
pas  construit  pour  un  tir  de  ce  senre  et  que  nous  avons  dû  employer  d'anciennes 
l'usées,  celles  de  la  nouvelle  ordonnance  ne  pouvant  être  utilisées  que  pour  des 
pièces  à  chargement  par  la  culasse 

Disons  en  terminant  que  le  but  que  nous  nous  proposions  n'était  point  d'organiser 
un  tir  de  parade,  à  effet  magique,  notre  radeau  n'étant  construit  m  pour  couler  ni 
ponr  sauter,  mais  bien  de  stimuler  le  xèle  des  artilleurs,  en  leur  offrant  après  les 
ODncoors  du  Mail  et  les  théories  de  la  séance  de  l'IKMel  de  Ville,  un  exercice  pra* 
tique,  une  occasion  de  manœuvrer  ou  de  voir  manœuvrer,  et  fonctionner  ce  qu'ils 
sont  convenus  d'appeler  leurs  bijoux,  et  en  même  temps  de  rendre  service  au 

Cublic,  en  lui  donnant  un  échantillon  d'un  tir  avec  des  pièces  à  chargement  par  la 
ooche,  qui  sont  destinées  à  disparaître  d'ici  à  quelques  années,  pour  être  rem- 
placées par  celles  à  chargement  par  la  culasse,  dont  le  tir  est  beaucoup  pins  précis 
et  la  portée  plus  grande. 

Ce  double  but,  nous  osons  espérer  l'avoir  atteint,  car  le  public  aura  pu  constater 
que  sur  des  masses  de  troupe  ou  une  batterie  d'artillene  (notre  radeau  n'avait 
que  \f  pieds  sur  12),  l'effet  ne  nos  projectiles  aurait  été  terrible  el,  quoi  qn'il  en 
soit,  nous  ne  doutons  pas  que  les  artilleurs  n'aient  remporté  un  bon  souvenir  de 
cette  réunion. 


COMPTES  n  GESTION  DU  COU MISSARUT  DES  OUBRRES  PBHDAMT  LES  MISES 

SUR  PIED  DE  1870  A  187i. 

(Rapport  du  Conseil  fédéral  du  21  juin  1871;.  (Fin.)  (<)    ' 

La  perte  matérielle  sur  les  marchandises  achetées  et  emmagasinées  se  répartit 
comme  suit  : 

Qnlotiu.  Prix  WÊOfw^.  Ptrtet. 

Avoine 4563  U,»0  fr.  68,26(  tt 

Foin 8992             7,S0  »  Si,44()  tt 

Paille 3563             3,10  ^  18.174  10 

Riz 121  19,84  s  2,407  39 

Vivres  supplémentaires  _                _  ,»  1,452  77 

Divers -^                —  »  952  76 

Sacs  vides  ....  —                 —  »  41,086  64 

1t,      179,728  10 

La  perte  naturelle  sur  Tavoine  est  au  plus  de  5  %  par  année,  suivant  les  don- 
nées ordinaires  des  msrchands  de  grains;  radininistration  militaire  allemande 
n'admet  qu'une  perte  normale  de  3,5  %;  pondant  l'occupation  de  la  frontière, 
nous  avons  eu  une  perte  do  7,15  %,  On  ne  peut  appliquer  aux  nombreuses  opé- 
rations faites  par  le  commissariat  des  guerres  que  la  proportion  que  le  négociant 
admet  pour  ses  propres  affaires  en  temps  de  paix. 

(')  Voir  notre  tfi  ib. 


-  m  - 

ta  perle  sur  le  foin  a-élé  de  12  Vt  ^/o- 

Une  partie  de  celte  perle  doit  être  attribuée  aux  difficultés  que  rencontrait  le 
transport  du  fourrage  dans  le  Jura. 

La  perte  sur  les  sacs  vides  a  été  aussi  très  considérable.  Cette  perte  s'eipiique 
comme  suit  : 

Dans  ses  achats,  en  particulier  dans  les  grands  achats  de  blé,  le  commissariat 
des  guerres  en  chef  n'avait  rien  stipulé  relativement  aux  sacs,  tandis  qu*il  est 
assez  généralement  admis  dans  le  commerce  que  pour  les  opérations  de  ce  genre 
on  fournit  «  les  sacs  avec  la  marchandise.  »  il  a  fallu  dès  lors  acheter  71,006  sacs 
pour  la  somme  totale  de  96,802  fr.  95  c. 

Quand  on  a  dû  se  défaire  des  provisions,  on  a  revendu  30,174  sacs,  et  celte 
fois  ce  les  sacs  avec  la  marchandise.  »  Ces  sacs  représentaient  une  valeur  de  41,036 
francs  64  c,  qui  doit  être  considérée  comme  une  perte,  après  déduction  toutefois 
de  la  tare  de  2  tivr.  =  301,74  doubles  quintaux  a  9363  fr.  94  c.  La  perte 
nette  est  donc  dç  31,682  fr.  70  c. 

Le  poids  de  ces  sacs  ayant  été  bonifié  au  compte  du  blé,  ensuite  des  opôratioos 
ci-dessus,  on  comprend  qu'il  n'y  ait  pas  eu  de  perte^de  poids  sur  cette  marchan- 
dise. 

Nous  aurons,  du  reste,  à  revenir  sur  ces  sacs  vides  à  propos  de  l'emploi  des 
provisions. 

Les  frais  d'emmagasinage  se  sont  élevés  à  une  somme  assez  forte. 

Us  se  répartissent  comme  suit  dans  les  rubriques  principales  : 

Salaires fr.  86,622  62 

Vivres  supplémentaires  fournis  aux  ouvriers     .     .  »  5,296  01 

Loyers «  39,844  07 

Charriage »  64,043  77 

Transport  par  chemins  de  fer »  83,936  18 

Chargement,  camionnage »  39,839  — 

Loéalion  de  sacs »  4,788  16 

Assurances                          »  8,033  37 

Frais  de  bureaux »  118  88 

Divers »>  17,833  43 

fr.    318,319  43 
soit  en  tout  9,86  \  du  prix  d'achat  des  marchandises  emmagasinées. 

La  somme  considérable  qu'on  a  dû  payer  pour  le  transport  par  chemins  de  fer 

firovient  de  ce  c|ue  la  plupart  des  achats  importants  de  céréréales  ont  été  faits 
ranco  è  la  frontière  suisse. 

Les  dépenses  pour  le  transport  à  l'intérieur  s'élèvent  aussi  i  un  chiffre  rela- 
tivement très  élevé,  si  l'on  considère  que  fort  peu  des  marchandises  en  réserve 
ont  été  distribuées  aux  troupes,  comme  on  le  verra  i  propos  de  l'empIcM  des  pro-^ 
visions. 

Les  frais  générau'X  se  sont  d'ailleurs  trouvés  accrus  par  la  création  d'un  trop 
grand  nombre  de  magasins,  qui  ne  répondait  pas  aux  dispositions  générales. 
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Ce  qui  frappe  surtout  dans  ce  tableau,  c*est  le  fait  qu'une  très  faible  partie  des 
provisions  achetées  ont  été  employées  aux  besoins  des  troupes,  et  que  cela  n'a 
guère  été  le  cas  que  pour  Tavoine  et  te  foin,  tandis  que  les  achats  de  blé  et  de 
farine  n'avaient  que  le  caractère  de  provisions  mises  en  réserve.  Celte  destination 
se  manifeste  principalement  a  propos  du  blé,  car  on  ne  s'était  pas  mis  en  mesure 
d'uliliser  ces  provisions  dans  des  circonstances  fortuites  en  faisant  moudre  le  grain 
d'avance.  Il  est  possible  que  l'administration  se  soit  laissé  déterminer  h  agir  ainsi 
par  la  facilité  plus  grande  qu'on  avait  d'emmagasiner  le  blé  plutôt  que  la  farine; 
mais  ce  n'en  est  pas  moins  une  faute  de  l'administration  de  l'armée  de  n'avoir  pas 
su  profiter  des  circonstances  favorables  de  la  dernière  mise  sur  pied  et  surtout  de 
l'internemenl,  pour  se  débarrasser  des  provisions.  Elle  aurait  ainsi  diminué  les 
pertes  qu'a  fait  subir  la  liquidation  ultérieure. 

Du  reste,  le  Département  mililaire  avait  insisté,  dès  la  fin  de  l'année  1870, 
pour  une  liquidation  des  provisions.  Ses  motifs  étaient  les  suivants  :  Dès  la  pre- 
mière mise  sur  pied,  on  voyait  que  l'administration  de  Tarmée  ne  possédait  pas 
les  moyens  nécessaires  pour  organiser  depuis  les  magasins  le  service  de  l'alimen- 
talioades  troupes  et  pour  remplacer  les  provisions  au  fur  et  à  mesure.  En  outre, 
d'après  la  marche  des  événements,  des  complications  directes  à  la  frontière  étaient 
beaucoup  moins  à  craindre  qu'au  commencement  de  la  guerre,  alors  que,  dans 
l'incertitude  où  l'on  se  trouvait,  on  avait  fait  de  grands  approvisionnements.  Du 
reste,  le  monde  des^affaires  s'était  accoutumé  à  Tidée  de  la  guerre,  el  les  prix  des 
céréales  n'avaient  subi  qu'un  mouvement  de  hausse  presque  insensible  depuis  l'ou- 
verture des  hostilités.  Enhn,  la  manière  dont  s'était  opéré  l'emmagasinage,  d'a- 
près le  rapport  de  MM.  Hallauer  et  Vogel,  engageait  le  Déparlement  à  prendre  la 
seule  mesure  propre  à  prévenir  de  nouvelles  pertes. 

Après  qu'on  eut  entendu  à  ce  sujet  MM.  les  experts  Hallauer  et  Vogel,  le  com- 
missariat des  guerres  reçut,  le  5  octobre  1870,  l'ordre  de  vendre  toutes  les  sub- 
sistances suppiétaenlaires  sans  aucune  exception  et  de  se  défaire  peu  à  peu  des 
Provisions  de  farine  et  de  blé  ainsi  que  du  foin  et  de  la  paille,  en  ne  gardaol  que 
avoine  bien  conservée. 

Nous  ordonnâmes  toutefois,  le  18  novembre,  de  garder  provisoirement  aussi 
les  céréales,  mais  de  vendre  toutes  les  autres  provisions,  ainsi  que  le  foin  el  la 
paille  qui  risquaient  de  perdre  de  leur  valeur. 

Le  commissariat  n'exécuta  cet  ordre  qu'en  partie,  car  il  ne  vendit  que  dans  le 
second  semestre  de  1871  les  subsistances  supplémentaires,  bien  que  le  Départe- 
ment miliUkire  eût  insisté  è  plusieurs  reprises  pour  une  liquidation  complète. 

Dans  son  rapport,  le  commissariat  fait  ressortir  les  conséquences  qu'aurait  eues 
une  liquidation  des  provisions  dans  l'automne  de  1870,  et  il  dit  h  ce  sujet  que 
c<  sans  nos  provisions  d'avoine  et  de  fourrage  l'entretien  des  chevaux  de  l'armée 
française  de  l'Est  serait  devenu,  sinon  une  impossibilité,  du  moins  un  service  s'ef- 
fectuant  dans  des  conditions  bien  plus  défavorables.  »  Nous  devons  objecter  que 
les  seuls  objets  livrés  aux  internés  et  provenant  des  magasins  fédéraux  sont  les 
suivants  : 

7362  quintaux  d'avoine  (la  provision  ordinaire  en  temps  de  paix  était  de  20,000 

quintaux  au  commencement  de  la  guerre)  ; 
9848  quintaux  de  foin; 
4012        »      de  paille  ; 
6865  sacs  vides. 

La  vente  des  quantités  considérables  de  marchandises  qui  restaient  en  magasin 
s'est  effectuée  dans  les  conditions  suivantes  : 


-    455    — 


I 


ts 


I    I  I 


S 

91 


I  I  I 


-^         •»         •      •     • 


2S 


"^S  I  iSl 


S  91 
ao 


aoQp 

I     I  9100 


I    I 


^       J 


S 

C 
0) 


o 


cd 

CD 


i 

e 

B 

o 


00 


So 


2  I 


c 

9 


1^  I 


« 

B  _ 

i  E  - 

<S  <  ^ 


iU 

O 

! 

4> 


â 
l 

9 


00 


E 

> 
O 


•c 

c 

9    ® 


x  g 
•g  <o 


®  e 


9        â  « 

Qo  g 
S  cr 

a  "^ 

•§oî 


6 

9 

O 
u> 


E 

,2 

s 

g 


I 


r»  ^  r^ 

t>i  »  O 

O  to  O   I 

«  5  s 

•.  •-  • 

io  o  •« 

CO  9i 


s 


ao 

K9 


I  IS 


O 

s 


s  «      8 
:£«  g. s  i 


S 


a 


co 


.2  > 


c» 

S 
O 

"S 
s 

9 

S 


S"  . 
si: 


g 


•B  «> 
•S 

^  g 

g  B 

>  I 

k  en 

<3  "S. 


K 

g 
g 

«o 

J 

g 


bto 

S 

o 


s. 


s 
fiQ 

as 


O 
ce 


»•    -S 


S  a 

le 

-a  g» 
«-S 

"S  "g 


g  o 

S  o 

•d>2  00 


â 
8 

a 

3 
§ 

e 
S 

g 

•T3 

•2    • 

8.1 


o  • 

.  g 

no  J 


s!:; 

g  o 


ce  6 

8  '^ 


£ 


•  S. 


§■    1^ 


C  5; 

o  « 

ll 

«  g.  . 

©    CB 
■^    >^ 

gtô:S 
s   .  «• 


bQ 


S  §   8  «-S 
g  o-  ""^  K 

o  «•  •  2  •  ; 

H  ft.    ^  s9l 

Es 


O 

► 


-    456    - 

Quelques  parties  d*avoine  ont  été  livrées  aux  internés  (16  fr.  le  quintal),  et  le 
reste  aux  places  d*armes  fédérales  comme  provision  de  fourrage.  Cette  opération 
s*est  faite  à  Tavanlage  de  Toccupation  des  frontières^  mais  au  préjudice  du  budget 
des  écoles  militaires  pour  Tadmiiiistration  courante,  et  à  des  prix  très  élevés  qu*a 
supportés  le  compte  spécial  des  fourrages.  Une  partie  de  18,334  quintaux  a  été 
portée  h  12  fr.  le  quintal  sur  le  compte  des  magasins  de  fourrages,  et  le  reste  à 
16  fr.  sur  le  compte  des  écoles  et  des  magasins,  tandis  que  Tavoine  qu*on«avait 
prise  de  ces  magasins  n'avait  été  comptée  qu'à  10  fr.  65  c.  (4239  quintaux)  et  à 
13  fr.  82  c.  (6769  quintaux).  Celte  opération  explique  comment  il  se  fait  que,* 
d'après  les  comptes  du  commissariat,  il  y  ait  eu  bénéBce  sur  Tavoine. 

De  grandes  parties  de  foin  ont  été  également  attribuées  aux  places  d*armes  fé- 
dérales et  cela  aux  prix  de  7  fr.  le  quintal.  11  aurait  été  on  tout  cas  plus  avanta- 
geux de  vendre  ce  foin  en  temps  opportun. 

5,888  sacs  vides  ont  été  attribués  aux  écoles  fédérales  pour  le  prix  de  8832  fr. 
et  28,772  au  compte  de  fourrage  pour  le  prix  de  34,526  fr.  40  c.  De  cette  ma- 
nière, la  perte  faite  sur  les  sacs  pendant  l'occupation  des  frontières  se  trouve  ré- 
duite d'autant,  mais  plus  tard  la  diflérence  sera  supportée  par  des  comptes  qu'elle 
ne  concernait  pas. 

V.  Travaux  du  bureau  db  la  comptabilité. 

Le  triage  et  la  vérification  de  toutes  les  pièces  à  l'appui  des  comptes,  et  en6n 
la  préparation  du  compte  lui-môme,  avaient  été  confiés  à  un  bureau  spécial,  diriff 
par  M.  le  major  de  Grenus.  Par  le  fait  que  le  chef  de  bureau  permanent  de  vén« 
fication,  assisté  d'un  autre  fonctionnaire  de  ce  bureau  et  de  plusieurs  employés 
ad-hoc,  a  été  chargé  de  cette  tâche,  le  travail  a  marché  beaucoup  plus  vite  que  cela 
n'aurait  été  le  cas  si,  conformément  aux  prescriptions  du  règlement  d'administra- 
tion, ce  personnel  avait  dû  être  choisi  parmi  les  officiers  du  commissariat  fédéral 
des  guerres.  Le  bureau,  lorsqu'il  était  au  grand  complet,  se  composait  de  12  per- 
sonnes. 

Le  manque  d'expérience  de  bon  nombre  de  comptables  dans  les  corps  de  trou- 
pes et  même  de  commissaires  des  guerres,  a  rendu  fort  difficile  la  tâche  de  ce  bu- 
reau. Dans  la  vérification  des  comptes  il  s'en  est  tenu  strictement  aux  prescrip- 
tions réglementaires,  seul  moyen  de  prévenir  toute  mesure  arbitraire. 

'  Ce  travail  a  eu  de  bons  résultats,  non*seuleroent  quant  aux  rembourseroenU 
exigés  de  diverses  personnes  qui  avaient  présenté  des  comptes  —  ces  rembourse- 
ments s'élèvent  à  un  total  de  70,792  fr.  46  c.  —  mais  encore  et  surtout  parce 
qu'il  habituera  les  chefs  de  corps  et  les  comptables  à  la  stricte  observation  des 
règlements. 

Le  compte  a  été  livré  le  30  avril,  et  par  conséquent  13  mois  après  le  licencie- 
ment des  troupes.  Bien  que  la  guerre  du  Sunderbund  ait  eu  une  moindre  durée 
(en  1847  et  1848  —  127  jours;  en  1870  et  1871  —  129  jours),  et  que  la  dé- 
pense ail  été  à  peu  près  ta  même  (en  1847  et  1848  fr.  8,873,173;  en  1870  et 
1871  fr.  8,846,749  71  c),  les  comptes  de  cette  guerre  n'ont  été  livrés  aue  25 
mois  après  le  licenciement  des  troupes.  La  liquidation  complète  des  comptes  de  l'oc- 
cupation des  frontières  de  1856  à  1857  n'a  été  terminée  que  trois  ans  après.  On 
eut  dire,  par  conséquent,  que,  comparée  à  ce  qui  s'était  fait  précédemment,  la 
iquidation  des  comptes  des  dernières  mi.ses  sur  pied  a  été  très  prompte,  grâce  sur- 
tout à  l'activité  intelligente  et  infatigable  du  chef  du  bureau  de  la  comptabilité. 

VL  Résultat  des  comptes. 


E 


Les  dépenses  occasionnées  par  l'occupation  des  frontières  se  répartissent  comme 
suit  : 


« 


I 
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1.  Solde Fr.  2,811.368  17 

2.  Cbetaiis  de  service »  899,491  08 

3.  Harnachement »  9,146  16 

4.  Armes »  /  13,288  82 

8.  Bouches  i  feu  et  voilures  de  guerre    .     .     .     •  »  11,162  14 

6.  Munitions »  30,047  76 

7.  Subsistances  y  compris  Tachât  de  provisions  de 

réserve  et  les  frais  d'emmagasinage  ....      »       6,337,997  03 

8.  Gardes  et  campement »  120,078  27 

9.  Charriages »  627,934  87 

10.  Indemnités  à  des  propriétaires »  39,223  40 

11.  Prais  de  bureaux »  128,816  68 

12.  Frais  extraordinaires  de  déplacement  ....  »  8,841^98 

13.  Service  sanitaire »  181,233  63 

14.  Frais  d'ensevelissements     .......  »  841^28 

18.  Tribunaux  militaires »  18,837*87 

16.  Services  des  renseignements »  12,268  08 

17.  Service  postal  militaire »  2,481  08 

18.  Subsides  et  pensions »  3,177  78 

19.  Rations  de  mise  de  piquet  ;  achat  et  entretien  des 

chevaux »  176,073  88 

20.  Mission  de  médecins  suisses  à  Tétranger  ...»  18,891  68 

21 .  Cours  k  Thoune  pour  les  ouvriers  employés  dans 

les  arsenaux »  1,327  77 

22.  Prisonniers  allemands  internés »       '        2,930  84 

Total  Fr.  10,818,793  42 
Dont  à  déduire  pour  bonifications  diverses  : 

1*  Provisions  revendues Fr.  2,432»328  23 

2*  Chevaux  de  la  régie  vendus  et  loyer  de  chevaux  .  »  82.888  — 

5*  BoniBcations  diverses i»  70,792  48 

Fr.      2,886,002  68 

Dépenses  nettes  de  Toccupation  des  frontières  .     .     .    Fr.      8,262,790  74 

A  ces  dépenses  il  faut  ajouter  celles  du  département 
des  Finances  et  du  département  de  Tlntérieur  pour  inté- 
rêts ei  commission  de  l'emprunt,  perte  sur  les  sovreigns, 
travaux  préliminaires  pour  l'émission  de  billets  de  ban- 
que, peste  bovine,  etc.  .     . Fr.         883.988  97 

Total  des  dépenses  "Ft      8,846,749  71 

Aux  chiffres  qui  précédent  nous  avons  à  ajouter  les  explications  suivantes  : 

Ad.  1.  Dans  le  chiffre  de  la  solde  seltrouve  comprise  une  somme  de  480,044 
fr.  38  c.  payée  aux  Cantons  à  titre  d'indemnité  pour  les  jours  de  rassemblement  et 
de  licenciement  de  leurs  troupes.  Le  calcul  et  lejpaiement  de  la  solde  se  sont 
opérés  d'une  manière  régulière. 

Ad.  2.  Chevaux  de  service.  Les  dépenses  les  plus  importantes  de  celle  rubrique 
ont  été  occasionnées  par  les  indemnités  à  fournir  pour  des  chevaux  impropres  au 
service  ou  qui  ont  péri  (16H,748  fr.  80  c),  et  par  des  bonifications  et  indemni- 
tés pour  des  chevaux  appartenant  k  ceux  qui  les  monuient  (260,784  fr.). 

Les  chiffres  3  à  5  sont  basés  sur  des  dispositions  réglementaires  ;  les  dépenses 
mentionnées  au  chiffre  6  proviennent  d'exercices  au  tir  à  la  cible. 

Ad.  7.  Subsistances.  Ce  chiffre,  le  plus  considérable  de  tous,  se  subdivise 
comme  suit  : 
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« 

Ff.  476,777  89  Subsistances  livrées  par  des  communes. 

»  1,803,295  99  Subsisiances  livrées  aux  troupes  par  les  fournisseurs. 

»  402.861  22  Bonifications  en  espèces  pour  des  fournitures  qui 

n'ont  pas  éié  touchées. 

i>  5,769  25  Bonifications  à  des  militaires  voyageant  iaoléBient. 

»  65,760  65  Subsistances  supplémentaires. 

»  3,299,741  56  Achat  de  provisions. 

»  246,114  46  Kr^is  d'emmagasinage  de  ces  provisions. 

»  37,675  91  Magasins  des  division^. 


Pr.    6.537,997  03 

Dont  h  déduire  : 

i^  Produit  de  la  vente  des 

provisions    .     .     .     .    Fr.    2,482,828  23 
2*  Restitutions     .     .     .  »  B4,li8  62 

Fr.    2,486,448  85 

Fr!    8,851,553  18    Dépenses  nettes  pour  les  subsistances,  savoir  : 
Pour    la    troupe    Fr.    3,056,921  — 
Pour  les  chevaux      »        794,961  — 

Fr.    3,851,882  — 
Les  rations  de  bouche  ont  coûté  : 

Ratioot. 

a)  Fournies  par  les  communes  396,000  à  fr.  1  00  •>»  fr.  896.000  — 

b)  Bonifiées  en  espèces     .     .  264.078  à   »  1  00  =  »  264,078  - 

c)  Fournies  en  nature.     .     .  1,735,935  à   »  1  34  ss  »  2,326^891  ^ 
a)  Siibsisiances    supplémen  *• 

taires » 70,488  — 

2,396,013  Fr.    S,086,«l  - 

Les  rations  de  fourrage  ont  coûté  : 

RaUoni. 

a)  Fournies  par  les  communes.  .  44*000  à  fr.  1  80  ss  fr.  79,200  — 
h)  Fournies  en  nature  ....  168,486  à  »  4  25  »-  »  715,761  - 
On  voii  par  cette  récapitulation  dans  quelle  mesure  on  a  recouru  aux  fourni- 
tures  des  communes.  Si  l'on  a  touché  des  communes  è  plus  bas  prix  que  ne  le 
fournissait  l'Etat  et  si  ce  dernier  a  réparti  sur  les  rations  qu'il  a  fournies  les 
pertes  que  lui  ont  occasionnées  les  provisions  de  réserve,  on  peut  dire  que  Vali- 
mentation  par  les  communes,  dans  les  conditions  actuelles  et  principalement  pour 
le  fourrage,  a  imposé  une  trop  lourde  charge  à  celles  qui  ont  été  atteintes.  On  ne 
doit  recourir  à  ce  moyen  que  dans  les  cas  d'urgence.  C'est  pourquoi  te  Quartier 
général  et  le  déparlement    militaire  ont  insisté  pour  qu'on  introduisit  le  plus 

f»romptement  possible  l'alimentation  en  nature,  de  sorte  que  l'alimentatioa  par 
es  comiAunes  n'a  eu  lieu  qu'autant  que  le  commissariat  en  chef  n'avait  pas  encore 
organisé  l'autre  système,  ou  que  les  dislocations  subites  de  la  seconde  mise  sur 
pied  obligeaient  de  s'adresser  aux  communes. 

Une  fois  introduite,  l'alimentation  en  nature  a  été  largement  opérée  par  une 
augmentation  de  la  ration  de  viande,  quiti  été  portée  à  1  livre.  Il  est  néanmoins 
regrettable  qu'on  n'ait  pas  apporté  plus  de  variété  dans  le  choix  des  légumes  four- 
nis aux  troupes. 

D'après  les  prix  moyens  des  contrats  de  livraison,  Ja  ration  de  bouche  a 
coûté  : 

I  liv.  de  viande 62,85  Cent. 

1  1|2  liv.  de  pain 34,52    » 

Sel,  légumes,  condiments 10 » 

107,37 
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Li  itiioQ  de  fourrage  a  eoùlé  : 
10  liv.  d'avoifie  ) 
10  liv.  de  foin    j  fr.  2,70. 
8  liv  de  paille  ; 

Lee  faux  frais  et  les  perles  occasionnées  par  les  achats,  etc.,  ont  porté  la  ration 
de  bouche  à  fr.  1,34  et  la  ration  de  fourrage  ft  fr.  4,25. 

On  a  payé  aux  fournisseurs,  à  litre  dMndemoilé  pour  annulation  de  contrats 
passés  en  vue  de  ralimeniatioo  en  nature  : 

fr.  23,916  79  pour  la  I**  mise  sur  pied. 
»>     9,156  76     »        If      » 

Ad.  8.  Celle  somme  aurait  atteint  un  chiffre  plus  élevé  si  les  communes  n'a- 
vaient pas  eu,  d*aprés  le  r^leroent,  à  fournir  la  paille,  ce  qui  leur  e  iiaposé  une 
bien  lourde  charge. 

Ad.  9  Charriage.  Dans  cette  somme  se  trouvent  compris  fr.  460,719  31 
pour  transports  par  chemins  de  fer. 

Ad.  10.  Pas  d'observations. 

Ad.  11 .  Celle  dépense  parait  exagérée  ;  mais  elle  comprend  un  nombre  consi- 
dérable de  formulaires  el  de  dépêches  télégraphiques.  Le  commissariat  davnait 
oependant  veiller  à  ce  qu'il  règne  une  plus  granae  économie  dans  les  diverses  seo- 
tions  de  rétat-major. 

Ad.  13.  Sont  compris  dans  cette  dépense  les  médicaments,  la  solde  du  per- 
sonnel des  hôpitaux,  les  soins  donnés  aui  malades,  r«ugmeniation  du  matériel 
sanitaire  (fr.  64,450  05),  et  les  frais  d*uue  ambulance  iniernationale  (fr.  3,877 
8B  cent.). 

Ad.  16  On  a  dépensé  plutôt  trop  peu  que  trop  en  vue  du  but  à  atteindre.  De 
meilleures^  informations  sur  les  belligérants,  surtout  dans  la  seconde  oceopatîon, 
auraient  été  trèe  utiles  au  commandant  en  chef. 

Ad.  19.  On  a  payé  sur  cette  somme  fr.  52,885  d'indemnité  et  de  location 
hlrs  de  la  remise  des  chevaux  h  la  régie. 

Ad.  20.  En  faisant  cette  dépense,  on  a  accompli  une  œuvre  d'humanité,  tout 
en  instruisant  notre  personnel  sanitaire. 

Ad.  21.  Ce  cours  avait  pour  obet  d'instruire  le  personnel  des  arsenaux  ean- 
lonaui  sur  la  préparation  des  munitions  et  sur  Tutilisalion  des  cartouches  vides, 
M  «le  compléter  ainsi  leurs  connaissances  en  celte  matière,  qui  présentaient  bien  des 
heunea  lors  de  la  première  mise  sur  pied. 

Ad.  22.  Un  certain  nombre  de  prisonniers  allemands  étaient  entrés  sur  notre 
territoire  avec  l'armée  française  de  l'Est.  A  la  rigueur,  les  dépenses  qu'ils  ont 
oecasionnées  auraient  pu  être  mises  è  ta  charge  de  la  France,  puisqu'ils  apparte- 
naient à  l'armée  qui  a  franchi  notre  frontière  ;  mais  nous  avons  cru  devoir,  par 
motif  de  convenance,  porter  ces  dépenses  sur  le  compte  de  l'occupation  et  non  sur 
eetvi  de  rintemement. 

Teiks  sont  les  observations  que  nous  a  vous  à  présenter  sur  les  diverses  rubriques 
du  compte  des  dépenses. 

Si  du  total  de  b  dépense  nette,  savoir fr.  8,202,790  74 

nous  déduisons  les  sommes  suivantes,  (|ui  ne  représentent 
pas  atrideaMnt  des  frais  des  mises  sur  pied,  savoir  : 
Inapeetion  du  matériel  de  guerre  des 

Cantons fr.    6.945  80 

Mesures  prises  contre  la  peste  bovine.  .       »    5,792  95 
Achat  de  matériel  pour  le  service  sani- 
taire        n  64,460  05 

Ambolaoce  iolematiooale »    2,877  86 

A  Importer,     fr.  80,066  65 
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Report,  fr.  80,066  68      fr.  8,26J,790  74 

Mission  de  médecins  suisses i>  18,691  68 

Cours  pour  les^employés  des'arscnaux   .  »     1,327  77 

Allemands' internés  .' .  .  .' »    2,930  64 

fr.  102,916  61 
Plus  la  bonification  aux  Cantoos^pour 
les  jours  de  rassemblement  et  de  licen- 
ciement      »  480,044  36 


»    682.960  96 

Il  reste^une  dépense  de  fr.  7,679,829  78 
Répartie  sur  les  2,361 ,989  journées  de  service  fédéral  effectif,  cette  somme 
fait,  par  homme  (y  compris  les  officiers)  et  par  jour,  fr.  3.  25. 

On  n*a  pas  compté  dans^pes  dépences  ce  que  les  Cantons  ont  payé  pour  la  four- 
niture des  chevaux  de  trait,  non  plus  que  les^frais  occasionnés  aux  communes  par 
la  fourniture  de  la  paille  études  objets  nécessaires^aux  corps  de  garde. 

Les  pièces  à  Tappui  pour  chaque  rubrique  ont  été  annexées  au  compte,  dans 
l'élaboration  duquel  on  s'en  est  tenu  aux  chiffres  essentiels.  Ces  pièces  ont  été 
également  vérifiées  par  le  Département  des  Finances. 

Vn.   OBSERVATION  FMALB  BT  PROPOSITION, 

Dans  notre  rapport  général  sur  Toccupàtion  des  frontières  et  la  défense  de  la 
neutralité  suisse  nous  avons  constaté  avec  plaisir  le  fait  que  la  population  et  les 
milices  ont  montré  beaucoup  de  bonne  volonté  et  de  sentiment  du  devoir  noor 
l'accomplissement  de  la  tâche  que. notre« pays  a  eu  à  remplir  en  1870  et  1871. 

Nous  pouvons  en  dire  autant  pour  ce  qui  concerne  spécialement  Tadministra- 
tion  de  rarmée.  Si  Ton  n'a  pas /m  tout  ce  qu'on  a*voti<ti,  on  peut  en  faire  remonter 
Qà  et  là  la  cause  à  un  manque  d'aptitude  de]certaines  personnes  ;  mais  la  yérilable 
cause  en  est  dans  l'organisation  absolument  défectueuse  de  l'administration  de 
notre  armée  en  temps  de  paix,  organisation  qui  ne  lui  fournit  pas  le  personnel  et 
les  ressouices  nécessaires  pour  pouvoir  subvenir! sans  hésitations  aux  besoins  des 
troupes  lors  de  grands  rassemblements  et  surtout  lorsque  les  troupes  sont  en  mou* 
vement.  Nous  devons  ajouter  aussi  que  l'instruction  des  officiers  du  commissariat 
est  insuffisante. 

Ou  ne  pourra  pas,  sur|la  base  de  la  Constitution  actuelle,  remédier  au  vice  es- 
sentiel de  l'organisation  de  notre  administration  militaire  en  temps  de  paix.  (*) 
Les  commissariats  cantonaux ,  qui  sont  occupés  toute  l'année  et  doivent  dès  lors 
posséder  le  plus  d'expérience,  ne  nous  sont  d'aucune  utilité,  lors  de  mises  sur 
pied  ou  en  cas  de  guerre,  pour  l'entretien  des  troupes.  Quant  au  personnel  et  aux 
ressources  de  l'administration,  savoir  en  première  ligne  un  train  suffisant  pour  le 
transport  des  vivres  et  le  nombre  voulu  de  compagnies  d'ouvriers,  il  faudra  néces- 
sairement les  créer  dans  la  nouvelle  organisation  militaire,  et  en  ce  qui  concerne 

{*)  Nous  prendrons  la  liberté  de  contredire  de  la  manière  la  plus  formelle  cette 
assertion  du  rapport.  Les  plus  graves  inconvénients  qu'a  présentés  le  service  dn 
commissariat  sont  venus  de  ce  qu'il  est  déjà  trop  centralisé,  et  toutes  les  bonnes 
réformes  à  apporter  à  cette  branche  de  notre  armée,  y  compris  celle  douteuse  de  la 
création  de  troupes  administratives^  pourraient  se  faire  par  une  simple  révision  de 
la  loi  organique  et  de  celle  sur  les  contingents.  Les  officiers  des  commissariats 
cantonauiq  ont  toujours  été  appelés  à  seconder  les  mises  sur  nied  fédérales  et  ont 
souvent  rendu  d'excellents  et  importants  services.  -^  En  résumé  cette  nouvelle 
réclame  en  faveur  de  la  centralisation  est  encore  plus  mal  fondée  que  tant  d'antres 
de  même  genre.' 


-  m  - 

rîDstroction  du  personnel  admimslralif,  on*peu(  aisément  conclure  de  rexpérience 
faite,  qu'avec  des  examens  plus  sévères  l'argent  qu'on  dépense  pour  celle  iostruc- 
lion  serait  largement  compensé,  en  capital  et  intérêts,  tandis  qu'une  économie  sur 
ce  point  entraine  des  sacrifices  hors'de  proportion  avec  la  somme  épargnée. 

Nous  terminons  en  vous  proposant 

«  tt accorder  votre  approbation  aux  comptes  des- mises  sur  pied  de  1870 

«  eM871.  » 


BHCÛRE  SUR  LB  COMMISSARIAT  DBS  G0BRRBS. 

i 

Bains  de  Wiasemboarf,  le  24  août  iS7S. 

Tit»  rédaction  de  la  Revue  militaire  suisse,  à  Lausanne. 
Monsieur  le  rédacteur  I 

Je  viens  de  recevoir  le  n"  16  de  votre  Revue,  qui  Contient  la  fin  de  l'article 
que  je  vous  ai  remis  dans  le  temps,  et  que  vous  avez  eu  l'obligeance  de  publier 
Voudriez-vous  bien  m'ouvrir  encore  une  fois  vos  colonnes,  pour  quelques  remar- 
ques que  je  dois  bire,  afin  d'éviter  tout  malentendu  que  pourraient  susciter  les 
annotations  et  observations  que  vous  avez  jointes  à  ma  publication?  le  crois  pou- 
voir préciser,  sans  être  trop  long,  mon  point  de  vue,  en  apportant  quelques  nou- 
veaux faits  h  l'appui.  Je  tiens  de  plus,  tout  particulièrement,  que  des  principes 
que  M.  Vigo-Roussillon  a  exprimés  dans  son  ouvrajge,  on  ne  tire  point  d'autres 
conclusions  que  celles  qu'il  a  bien  voulu  y  voir  lui-même,  et  si  dans  mon 
compte-rendu  je  n'ai  pas  traduit  assez  clairement  sa  pensée,  malgré  mon  désir, 
i'eapére  trouver  dans  vos  lecteurs  des  juges  indulgents. 

Le  premier  point  qui  a  donné  lieu  à  une  annotation  de  voire  pan,  concerne  la 
position  réciproque  du  général  en  chef ,  du  major-général  et  de  l'intendant  en 
chef.  La  portée  que  vous  avez  bien  voulu  donner  à  ce  passage,  me  parait  exagérée. 
Ni  .le  texte  ni  le  fond  de  la  phrase  ne  me  semblent  justifier  votre  appréciation. 
Nulle  pari  en  effet,  si  vous  voulez  consulter  les  mots  mêmes  qui  sont  employés» 
il  oe  s'agit  de  ministres  consultants  (*)  et  il  ressort  tout  au  contraire,  qu'on  ne  doit 
envisager  le  major-général  et  l'inlendanl  en  chef  qu'en  qualité  de  ministres  exé- 
cutant les  ordres  du  général  d'une  part,  et  renseignant  d'autre  part  le  général  sur 
tout  ce  qu'il  ne  peut  voir  lui-même.  Je  pense  bien  qu'un  général  commandant  ne 
peut  se  dispenser  de  leurs  services  ni  dans  l'un,  ni  dans  l'autre  ordre  de  choses» 
car  qui  veut  bien  ordonner  doit  être  avant  tout  bien  renseigné. 

La  dernière  phrase  de  l'annotation  1  de  la  page  382,  tire  des  conséquences  de 
mon  texte,  qui  ne  peuvent  en  découler  ;  qu  il  me  soit  permis  de  remarquer  en 
outre  que  l'honorable  annotateur,  me  semble  avoir  confondu  les  attributions  du 
commandement  avec  celles  de  l'état-major  (^.  Elles  ne  sont  pourtant  pas  absolument 
les  mêmes,  car  dans  ce  dernier  cas,  l'état-major  se  mettrait  tout  simplement  à  la 
place  du  commandement,  ce  qui  ne  peut  avoir  lieu ,  comme  vous  venez  nous  le 
dire  très  judicieusement  un  peu  plus  haut  vous  même. 

(*^  En  regard  de  cette  affirmation  nous  nous  bornerons  i  rappeler  le  texte  même 
de  1  article  de  M.  le  capitaine  Hegg,  tel  qu'il  se  trouve  dans  notre  n»  15,  page  378. 
Ce  texte  porte  «  Pour  le  débarrasser  (le  général  en  cbeO  des  détails  d'exécution,  fl 
est  entouré  d'états-majors  nombreuz,  ft  la  tête  desquels  sont,  pour  ainsi  dire  comme 
ses  deux  minisires  y  le  major-général  et  l'intendant  en  chef.  •  Ce  n'est  donc  pas 
nous  qui  avons  inventé  le  titre  de  miniëtresj  et  des  ministres  ne  peuvent  être  que 
consultants,  non  de  simples  exécutants .  —  Béd, 

(")  Ne  serait-ce  pas  M.  le  capitaine  Hegg  qui  fait  la  confusion  dont  il  se  plaint? 
L'etat-miyor  peut  différer  du  commandement  au  point  de  vue  de  la  hiérarchie,  mais 
il  ne  peut  être  que  le  commandement  lui>même  ou  l'organe  premier  du  eonunas* 
dament  au  point  de  vue  du  travail  k  effectuer.  —  Réd. 


-  m  - 

L'annotaiîon  2  de  la  même  page  est  sans  fondement,  puisque  ni  ftT.  Vigo- 
Rousaiiion  ni  moi  ne  demandent  une  quasi-indépendance  pour  l'intendant  en  chef, 
qui  aurait  pour  effet  de  le  poser  cornme  Tégal  du  général ,  et  de  compromettre 
ainsi  Tunité  du  commandement.  La  rédaction  n'aurait-elle  pas  là,  aussi,  confondu 
le  major-général  avec  le  général  en  chef(^)?  La  vérité  est  que  la  position  réci- 
proque de  ces  officiers  est  très  claire  et  suffisamment  bien  définie.  C*est  le  général 
représentant  l'unité  dominante  qui  exerce  la  stratégie,  la  haute  administration  de 
l'armée,  la  grande  tactique,  les  jours  de  bataille.  C'est  sous  ses  ordres  directs  et 
indirects  que  le  major-général  dirige  la  stratégie,  les*  grands  mouvements  et  les 
opérations,  et  que  rinlendani  en  chef  s*oeoit^  de  Ijb  dii^otipn  ép  tous  les  services 
administratifs  de  l'armée,  qui  du  reste  ne  se  bornent  pas  seulement  à  la  question 
des  subsistances  opmme  on  parait  le  croire. 

Je  reconnais,  il  est  vrai,  qu'on  a  voulu ,  en  France  surtout,  entraîné  par  la 
réaction  qui  a  suivi  les  guerres  de  l'empire,  faire  des  intendants  militaires  les  con- 
trôleurs de  leurs  généraux  commandants  Ce  ne  sont  pas  seulement  les  chambres 
législatives  dont  les  efforts  ont  été  dirigés  dans  ce  sens ,  mais  aussi  les  différents 
ministres  de  la  guerre,  qui  tenant  &  faire  boucler  leur  budget,  s'efforçaient  de 
faire  valoir  ces  tendances^ 

Je  crois  devoir  dire  expressément  que  je  ne  partage  nullement  cette  manière  de 
voir;  je  la  crois  erronée,  et  des  plus  désastreuse  dans  ses  suites.  Selon  toutes  les 
apparences,  telle  est  aussi  l'opinion  de  M.  Vigo-Boussilloii.  En  effet,  l'expônenoe 
a  prouvé  qu'elle  a  conduit  entr'aulres  à  enraciner  des  préjugés  contre  rintep* 
dance  militaire,  dont  elle  a  corrompu  le  vrai  caractère.  Il  en  est  résulté  que  Ton 
a  maintenant  grand'peioe  à  combattre^  toules  les  idées  fausses  qui  ont  eours  à 
l'égard  du  rôle  de  l'intendance  militaire,  rôle  qui  n'est  pas,  sous  ce  titre,  le  même 
dans  tous  les  étants,  ce  qui  augmente  encore  la  confusion. 

Qu'il  me  soit  permis  de  faire  remarquer,  par  exemple,  que  l'intendance  en 
France,  et  Tinteadance  en  Prusse  n'ont  pas  du  tout  les  mêmes  attribuions.  Ëi 
France,  l'intendance  est  un  vrai  état-major,  faisant  partie  de  l'étal -major  général; 
en  Prusse  c'est  une  spécialité  chargée  du  conimissariat  des  vivres  et  de  l|i  compta- 
bilité;  là,  les  autres  services  administratifs  sont  dirigés  par  un  fonctionnement  en 
dehors  de  l'intendance.  En  revanche,  la  direction  supériaure  de  tous  ces  servîiias 
administratifs  de  l'armée  prussienne  est  placée  dans  les  mains  du  quartier^maitre 
général.  Ce  sont  des  officiefs  de  i'état-major  général  préparés  expresséoieftt  à  oe 
genre  de  fonctions,  qui  sont  chargés  de  veiller  à  la  boniMi  exécution  de  loua  les 
services  administratifs  (Generalquartiermeister ,  Qberquartiermeister ,  eto).  Ces 
officiers  figurent,  dans  les  «  ordres  de  bataille  »  imméîdtatement  après  les  oheb 
d'état-major. 

Veuillez  excuser  cette  courte  digression,  que  je  ne  crois  pas  sans,  utilité  et  per* 
mettez-moi  encore  quelques  mots  à  propos  de  voa  observations  finales,  vous 
croyez  voir  dans  la  publication  de  M.  Yigo-Roussillon  un  plaidoyer  plus  ou  moins 
habile  contre  des  reproches  injustes  qui,  à  la  suite  de  la  guerre  1870*1871,  Ottt 
été  adressés  à  l'intendance  française.  Vous  avez  sans  doute  »  en  portant  oe  juge- 
ment, perdu  de  vue  que  lorsque  les  conférences  qui  font  le  fond  de  son  travail 
ont  été  faites  au  ministère  de  la  guerre  en  mars  1869,  personne  ne  songeait  alors 
à  critiquer  ou  attaquer  l'intendance.  Seuls  la  préface  et  l'épilogue  ont  été  écrits 
en  1871,  après  la  guerre,  dans  le  but  de  constater  que  toutes  les  prévisions  et 

(*)  Nous  n'avons  pas  fait  davantage  cette  confusion,  sans  cela  nous  n'aurions  pas 
parité 'd'une  auosi-iadépendaDce  réclamée  pour  le  commissaire  en  chef,  mais  d*ane 
complète  indépendance.  En  revanche  il  paratt  que  nous  avons  négligé  de  dire^  pour 
être  bien  compris  de  N  le  capitaine  Hegg,  que  le  commissaire  dea  guerres  en  clief 
devait,  selon  noua,  être  subardonaé  non-seulement  au  coamaadaat  en  chef  mais 
au  m^or-'^énéral  et  à  t'adjndant-jifénéral,  a^ec  la  même  hiérarehie  corsaappiiéaate 
dans  les  divisions,  brigades  el  umtéa.taotiquea.  --^  Béé. 
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prédictions  de  M.  Vîgo-Roussillon,  faites  en  mars  1869,  ont  trouvé  par  les  désas- 
tres de  l'armée  française,  survenus  18  mois  plus  tard,  pleine  et  entière  justifica- 
tion. 

Ce  ne  sont  du  reste  pas  des  réformes  que  M.  Vigo  propose,  il  demande  au 
contraire  tout  simplement  Texéculion  dos  lois  et  règlements  administratifs  encore 
aujourd'hui  en  vigueur  et  qui  sont  tombés  daas  Toubli. 

Personne  ne  songe  aujourd'hui,  au  siècle  des  télégraphes  et  des  chemins  de 
fer,  i  revenir  aux  temps  des  imitateurs  incapables  de  Turenne,  qui  n'opéraient 
qu'à  portée  de  leurs  magasins. 

Sans  donc  vouloir  se  résigner  le  moins  du  monde  à  ne  faire  que  des  opérations 
fourragères,  il  est  pourtant  de  première  iroponance  de  toujours  se  souvenir  en 
campagne,  que  pour  combattre  il  faut  vivre  avant  tout. 

Or  rhistoire  de  tous  les  temps  est  là  pour  prouver,  qu'un  général  en  chef 
est  trop  souvent  porté  à  oublier  cet  axiome.  La  supposition  que  vous  prêtes  i  II. 
Vigo  a  regard  de  ce  faible  de  Messieurs  les  généraux  est  donc  parfaitement  fondée, 
et  il  serait  facile  de  démontrer,  l'histoire  en  main,  qu'il  y  a  eu  toujours  beaucoup 
plus  de  généraux  qui  ont  négligé  de  s'occuper  en  temps  utile  des  besoins  de  leurs 
troupes,  que  de  ceux  qui  oni  été  prévoyants  sous  ce  rapport.  En  plaçant  en  con- 
séquence, auprès  du  chef  militaire  un  homme  compétent  et  en  mesure  de  le  ren- 
seigner journellement  soit  des  besoins  de  son  armée,  soit  des  ressources  pour  les 
combler,  on  ne  fait  donc  pas  ^utre  chose  que  de  profiter  des  enseignemeols  du 
passé. 

Notre  commissariat  suisse,  sans  être  tout  à  fait  la  même  institution,  a  beaucoup 
plus  de  rapport  avec  l'intendance  française  qu'avec  la  prussienne.  Toutefois,  je 
dois  dire,  que  quoique  faisant  partie  de  ce  corps  depuis  1864,  je  ne  lui  ai  jaman 
pu  reconnaître  aucune  organisation  dans  le  genre  de  celle  à  laquelle  vous  bites 
allusion.  Le  règlement  de  1845  première  partie  contient  sans  doute  des  preserip- 
ûocis  organisatoires  excellentes,  mais  il  partage  le  sort  du  r^lement  de  campagne 
de  1832  et  de  la  loi  du  16  ventôse  an  lil  en  France,  c'est-i-dire  d'être  mis 
complètement  de  côté,  tout  en  n'éuint  pas  remplacé  par  quelque  chose  de  mieux. 

El  dans  le  régime  actuel,  y  a-t-il  l'unité  désirable?  j*en  doute,  et  un  seul 
exemple  pour  beaucoup  va  le  démontrer.  Voit-on  en  Suisse  les  commissaires  des 
guerres  rendre  compte  de  leur  administration  à  leur  commandant,  si  ce  n'est  que 
pour  la  forme?  Le  commissaire  en  chef  rend-il  ses  comptes  au  général  qui  ooit 
avoir  cependant  la  haute  administration  de  son  armée?  non  I  II  lui  foit  tout  au 
plus  un  rapport  circonstancié.  Au  chef  d'état-major  il  demande  les  visas  nécessaires 
pour  régulariser  quelques-unes  de  ses  pièces  à  l'appui.  Les  comptes  bouclés  ne 
sont  présentés  qu'à  l'autorité  politique,  devant  laquelle  il  est  responsable  de  son 
tdmimstration,  au  lieu  qu'ils  devraient  être  couverts  par  la  signature  du  génénl. 
Il  est  donc  en  effet  l'égal  du  général  puisque  il  adresse  ses  rapports  i  la  même 
autorité,  et  nous  avons  donc  de  bit  cette  quasi-indépendance  tant  redoutée  (*). 

Il  me  reste  à  faire  une  dernière  remarque  concernant  les  auteurs  du  projet  de 
réforme  de  l'administration  militaire  en  Suisse,  qui  n  avaient  point  l'intention  de 
s'occuper  de  la  seule  question  de  l'organisation  du  commissariat  des  vivres,  comme 
on  parait  l'admettre.  Vous  donnez  à  entendre  que  ces  Messieurs  ont  été  endoc- 
trinés par  H.  Vigo-Roussillon  et  que  leur  œuvre  s'en  est  ressentie  considérablement. 
Permelles-moi  de  vous  renseigner  qu'il  était  tout  simplement  impossible  que  la 
eboae  se  passât  ainsi,  et  par  une  raison  fort  simple.  C'est  que  Touvrage  en  question 
de  M.  Vigo  n*a  été  publié  que  vers  la  fin  de  1871  et  n'est  parvenu  en  Suisse 

(')  On  nous  pardonnera  de  ne  pas  entreprendre  de  discussion  sur  cette  singulière 
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qu'au  mois  de  décembre.  Or  le  projet  de  réforme  a  vu  le  jour  au  mois  d*«oùt  de 
la  même^aonée  {*). 

Les  conclusions  que  vous]  avez  donc  voulu  tirer  de  Tidendilé  de  fond  de  ces 
deux  publications,  perdent  ainsi  leur  valeur,  puisque  chaque  travail  a  été  fait 
séparément,  à  Tinsu  Tun  de  Tautre. 

Veuillez  donc  excuser,  si^j'ai  cru  devoir  entrer  en  matière  sur  ces  diBérenls 
points,  c*est  que  leur  objet,  très-controversé  d'ailleurs,  est  assez  sérieux  pour 
mériter  toute  notre  attention. 

Agréez,  Monsieur  le  rédacteur,  Texpression  de  ma  haute  considération. 

E.  Hbgo,  capitaine  fédéral. 

(*)  Nous  n'ignorions  pas  ces  dates,  que  nous  avons  aussi  enregistrées.  Mais  M.  H. 
paraît  oublier  que  les  idées  dont  M.  Vigo-Roussillon  s'est  fait  l'organe  ont  court 
depuis  fort  longtemps  en  France  et  Qu'elles  n'ont  pas  eu  besoin  de  la  brochure 
en  question  pour  influencer  les  projets  ae  réformes  de  noUre  commissariat  ;  on  voit 
en  outre,  par  une  autre  assertion  hasardée  de  M.  H.,  qu'il  ignore  que  ces  idées  lont 
aussi,  et  oepuis  longtemps,  vivement  combattues  en  France  même.  —  Réd. 


MOUVSLLBS  BT  GHROMIQUB. 

Les  Aarauer  Nachrichten,  la  Patrie  de  Genève  et  beaucoup  d'autres  journaux 
réclament  le  rétablissement  de  Técole  d'application  suspendue  depuis  1867.  Elle 
avait  lieu  à  la  fin  de  l'école  centrale  et  permettait  aux  officiers  d'élat-major  d'ap- 
pliquer en  quelque  mesure  leur  instruction  théorique.  L'école  d'application  a  été 
suspendue  momentanément  pendant  la  période  de  transition  résultant  de  la  trana^ 
formation  des  armes  à  feu.  Maintenant  que  cette  dernière  est  achevée,  il  n'y  a 
plus  de  motif  pour  ne  pas  rétablir  l'institution. 

Nous  nous  rangeons  complètement  à  l'opinion  des  journaux  sus-indiqués. 
L'ancienne  écolo  centrale  était  une  excellente  institution,  la  préparation  natutelle 
des  grand^  rassemblements  de  troupes.  Il  serait  temps  qu'on  la  réorganisât,  et 
qu'on  n'y  appelât  pas  toujours  le  même  chef  et  les  mêmes  officiers  comme  instruc- 
teurs^^  ^ ^^^ 

IL  VIENT  DE  PARAITRE 

oHez 

TANERA,  édiUnrà  Paria;  GBORG,  éditenr  à  GenèTO  et  Bâle;  PACHB,  imprintnr 
à  Lanianne,  et  chei  lea  principaux  libraires  de  la  Sniaae  et  de  rétrangar  : 

REUTION  fflSTORIQUE  ET  CRinQUE 

DK  LA 

GUERRE  FRANCO-ALLEMANDE 

.       EN  1870-1871 

PAR 

FERDINAND  LECOMTE, 

colonel  fédéral  suisse. 

TOME  PREMIER 

Un  Tolume  ^and  in-8<>,  avec  3  cartes. 

Ce  Tolume  (rouvrage  entier  en  aura  trois)  va  jus({u*aux  opérations  devant  Mets. 
Il  contient  enlr'autres  un  exposé  détaillé  des  organisations  militaires  française  et 
prussienne,  des  renseignements  nouveaux  sur  les  batailles  de  Wissembourg,  de 
Wœrlli  et  de  Forbacb,  ainsi  que  des  appréciations  critiques  impartiales  sur  la 
première  période  de  la  guerre. 

LAUSANNE.  —  DIPRIMERIE  FACHE,  CITÉ- DERRIÈRE,  S.         " 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE 
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H""  t9.  Lunoie,  le  IS  OcKAk  1S72.  XVIi*  Auée 

a 

SomiAUUS.  — -  Des  modiilcationB  à  apporter  aux  lois  sur  l'orgaiiisation 
aailtteire  de  la  Suisse  et  du  canton  de  Taud.  Rapport  &  l'assemblée 
généftie  des  officiers  vaudois  par  le  colonel  fédéral  Lecomte.  (Fin.)  —  La 
Dosition  stratégique  de  la  Suisse  vis-à-vis  des  £tats  voisins. 
Btade  de  géographie  militaire,  par  le  Heut. -colonel  Alols  Ritter  von  Haymerle, 
officier  d*état- major.  —  Bililiogra|ihie.  Les  armes  suisses  à  répétition  (^s- 
tème  VstierU},^wr  Rod.  Schmidt,  migor  fédéral.  —  NouveUes  et  cbrooÂqoe. 


9B8  MOSinCATIOM  A  APPORTER  A  U  LOI  SUR  L*OR(iAK ISATIOV  MIUTAIRB 
FBOfiaALS  BT  A  GBUA  SUR  L'OEGANISATION  MIUTAIRB  VAUDOISB. 

(Rapport  à  rassemblée  générale  des  officiers  vaudois  du  22  $eptemhre  1812,  par 
le  colonel  fédéral  Lecomte,  comme  rapporteur  de  la  commission.)  (Fin.  *J 

Cette  réforme  conslitaerait  donc  une  aolable  amélioration  à  tous 
égards.  Or  nous  estimons  qu'elle  est  facilement  réalisable  et  qu'elle 
doit  être  réalisée  au  plus  tôt.  En  fait  ses  résultais  dépasseraient  même 
les  calculs  ci-dessus  quant  aux  effectifs.  Les  derniers  états  d'avaol- 
re?aes  montrent  qu'on  pouirait  avoir  ces  i8  bataillons  plutôt  forts 
que  faibles  et  avec  une  bonne  proportion  de  surnuméraires. 

D'aorée  les  états  de  1871  nos  6  bataillons  d'élite  n<»  10,  26,  45, 
46,  50  et  70  comptent  5459  hommes  disponibles  aux  bataillons,  après 
déductioa  des  absents  ou  eiemptés,  soît  en  moyenne  910  hommes 
par  bataillon,  c'est*à-dire  plus  de  180  surnuméraires,  soit  le  25  7o« 

Désirant  que  nos  bataillons  d'élite  soient  toujours  bien  au  complet 
en  hommes  vahdes  et  vigoureux,  nous  ne  diminuerions  pas  cette  pro- 
portion de  surnuméraires,  et  il  n'y  aurait  donc  rie$i  à  changer  aux 
bataillons  (Téliie. 

Quant  à  h  réserve  fédérale  eUe  serait  dédoublée.  Nos  trois  bataillons 
111,  lis,  113  comptent,  après  déduction  des  absents  ou  exemptés, 
3384  hommes  disponibles.  Crest  en  somme  1128  hommes  par  batail- 
lon, c'est-à-dire  plus  de  400  surnuméraires,  soit  environ  le  60  ^o- 
Les  bataillons  de  réserve  fédérale  ayant  moins  de  population  mobile 
et  de  non-valeurs  que  l'élite  on  peut  compter  sûrement ,  avec  des 
bataillons  de  800  à  840  hommes,  sur  Teffectif  réglementaire  de  710 
i  720  hommes.  Sur  ce  pied  les  six  bataillons  devraient  avoir  en  tout 
5100  hommes  au  plus.  C'est  donc  5100  hommes  moins  3384,  soit 
1716  hommes  seulement  qu'il  faudrait  ajouter  à  notre  réserve  fédé- 
rale pour  la  former  en  six  bataillons  au  lieu  de  trois.  Cette  augmen- 
tation serait  fournie  par  les  deux  à  trois  plus  jeunes  classes  de  land- 
wehr. 

Nos  12  bataillons  de  landwehr,  soit  48  compagnies,  comptent  un 
total  de  6895  hommes  disponibles.  En  en  retenant  1716  à  la  nouvelle 
réserve  fédérale,  ou  en  nombre  rond  1800,  il  resterait  encore  5179 
hommes  pour  les  6  bataillons  de  landwehr,  qui  seraient  ainsi  en 
moyenne  d'au  moins  860  hommes  chacun. 

(I)  Toir  BOtre  précédoot  numéro. 


—    466    — 

Nous  aurions  donc  18  bataillons  semblables,  tous  d'au  moins  800 
hommes,  et  comptant  108  compagnies,  au  lieu  des  SI  bataillons 
actuels  et  de  leurs  iU2  compagnies.  Il  y  aurait  augmentation  de  six 
cadres  de  compagnies,  mais  diminution  de  trois  cadres  de  bataillons. 

Telle  est  en  substance  la  principale  réforme  que  votre  commission 
vous  propose  d'apporter  à  la  loi  cantonale,  en  attendant  les  réformes 
qui  pourraient  ou  devraient  découler  d'une  révision  de  la  loi  fédérale. 

Resterait  à  examiner  dans  quelles  limites  )e  même  système  pour- 
rait être  appliqué  aux  carabiniers  et  aux  autres  armes,  soit  par  la  seule 
loi  cantonale,  ce  qui  serait  plus  difficile  que  pour  l'infanterie,  soit  de 
concert  avec  l'autorité  fédérale. 

Une  objection  sera  sans  doute  faite  au  système  proposé  par  votre 
commission  ;  c'est  qu'il  serait  inconstitutionnel,  la  réserve  devant  être, 
en  vertu  de  l'article  49  de  la  constitution,  moitié  de  l'élite  et  non 
égale  à  l'élite. 

L'objection  ne  nous  semblerait  pas  concluante,  car  la  prescription 
constitutionnelle  a,  en  ce  qui  concerne  les  Cantons,  le  caractère  d'an 
minimum  et  non  d'un  chiffre  qu'ils  n'oseraient  dépasser.  Sans  doute, 
la  Confédération  ne  pourrait  forcer  un  Canton  à  fournir  plus  de  ré- 
serve qu'il  n'en  doit,  mais  si  les  Cantons  veulent  le  faire  à  leurs  frais, 
périls  et  risques,  ils  en  restent  évidemment  libres. 

D'ailleurs  on  rétablirait  aisément  la  constitutionnalité  contestée  en 
donnant  la  dénomination  de  bataillons  de  landwehr  aux  trois  nouveaux 
bataillons  de  réserve  fédérale,  tout  en  leur  faisant  faire  le  même  ser- 
vice cantonal  qu'aux  trois  autres. 

Il  y  aurait  plutôt  lieu  de  supposer  aue  la  Confédération  nous  re- 
mercierait de  ce  cadeau,  et  qu'elle  s  empresserait  de  donner  à  ces 
trois  bataillons  des  numéros  soit  de  réserve  fédérale  soit  de  première 
landwehr. 

Nous  pourrions  aussi  répliquer  aux  objections  d'inconstitutionnalité 
que  celles-ci  frappent,  aujourd'hui  déjà,  presque  toutes  les  armes 
spéciales  et  pas  mal  de  surnuméraires  d'inranterie  ;  que  nous  four- 
nissons, par  exemple,  une  compagnie  de  sapeurs  d'élite  et  une  de 
réserve,  au  lieu  d'une  demi;  de  même  pour  le  parc;  puis  3  batteries 
attelées  d'élite  et  2  de  réserve,  au  lieu  de  1  Vi  ;  de  même  pour  les 
dragons  ;  enfin  un  surplus  de  deux  compagnies  de  carabiniers  et  d'un 
bon  millier  d'hommes  de  réserve  fédérale  d'infanterie.  On  n'est  donc 
pas  maintenant  dans  les  termes  stricts  de  la  Constitution.  Avec  notre 
projet  on  y  serait  un  peu  moins  encore.  C'est  affaire  de  limite,  non 
de  principe. 

Quant  aux  charges  des  soldats  citoyens  vaudois  elles  resteraient 
absolument  les  mêmes  pour  l'élite,  dont  la  durée  de  service  serait 
toujours  celle  de  l'art.  91 ,  soit  sept  ans.  La  réserve,  au  lieu  de  5  ans 
de  service  en  aurait  7  à  8  ;  enfin  la  landwehr  garderait  les  hommes 
jusqu'à  Ai  ans  comme  à  présent.  L'ensemble  des  charges  ne  serait 
pas  changé  ;  seulement  il  se  répartirait  un  peu  différemment  entre  la 
réserve  et  la  landwehr.  L'accroissement  se  bornerait  en  somme  à  2  à 
3  ans  de  plus  dans  la  réserve,  mais  celle-ci  s'augmentant,  par  là,  de 
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moitié,  son  service  allégerait  d'autant  celui  de  la  landwehr,  et,  sous 
tous  les  rapports,  cette  répartition  des  prestations  serait  moins  dom- 
mageable aux  intérêts  civils. 

Ce  système  de  répartition  symétrique  des  trois  catégories  de  troupes 
une  fois  établi,  les  modifications  à  y  apporter  pour  radapter  au  sys- 
tème, quel  qu'il  soit,  (ju'introduirait  la  nouvelle  loi  fédérale,  seraient 
très  faciles  Si  cette  loi  maintenait  les  trois  catégories  actuelles,  nous 
les  aurions  d'avance.  Si  elle  fusionnait  la  réserve  dans  l'élite ,  nous 
ferions  passer  à  l'élite  les  3  à  4  plus  jeunes  classes  de  réserve.  Si  elle 
fusionnait  une  portion  de  la  landwenr  dans  les  cadres  actuels  de  la 
réserve  fédérale,  notre  opération  serait  déjà  faite,  sauf  quelques  déno- 
minations à  chauffer.  Si,  contre  notre  vœu,  elle  augmentait  le  nombre 
des  bataillons  d'élite  et  de  réserve  sans  en  changerla  proportion,  nous 
trouverions  encore  moyen  de  faire  face  à  cette  exigence  par  diverses 
combinaisons  qu'alimenteraient  les  bataillons  de  landwehr,  réduits 
alors  à  de  simples  corps  supplémentaires  sans  effectifs  fixes  ni  orga- 
nisations d'unité  tactique,  et  en  élaguant  de  la  loi  toute  prescription 
de  durée  de  service  autre  que  celle  du  maintien  des  effectifs  voulus. 

Il  n'y  a  donc  aucune  raison  de  se  laisser  arrêter,  dans  ce  nouveau 
mode  de  répartition  des  troupes  vaudoises,  par  le  caractère  transitoire 
que  la  situation  actuelle  de  la  Suisse  pourrait  lui  donner. 

Ce  point  fondamental  résolu  par  la  majorité  de  votre  commission , 
la  loi  vaudoise  de  1862  a  été  examinée  chapitre  par  chapitre,  et  de 
cet  examen  sont  résultés  les  desiderata  suivants  : 

Art,  46.  Exclusions  du  service.  Lies  interdits,  qui  ne  peuvent  occu- 
per un  grade  quelconque^  doivent  aussi  être  exclus  du  service  de  sim- 
rie  8ol(Mit.  Les  faillis  dans  la  même  situation  seraient  mis  hors  cadre. 
Jn  membre  propose  d'étudier,  à  cette  occasion,  la  création  de  sec- 
tions de  discipline  ou  de  corvées. 

Art.  Si  et  suivants.  Instructeurs.  Augmenter  leur  solde,  mais  pas 
leur  nombre  ;  plutôt  s'efforcer  de  remplacer  les  instructeurs  tempo- 
raires par  des  appels  d'officiers  soit  à  tour  de  service  soit  parmi  ceux  plus 
aptes  à  l'enseignement,  comme  on  le  demande  au  fédéral. 

Ne  pas  prêter  toujours  nos  instructeurs  aux  écoles  fédérales  ou  aux 
Cantons  voisins.  La|Confédération ,  ainsi  qu'on  l'a  dit  plus  haut,  doit 
avoir  ses  instructeurs  à  elle,  non-seulement  pour  ses  cours  d'instruc- 
tion, déjà  nombreux  et  ({ui  le  deviendraient  davantage,  mais  pour 
pouvoir,  en  cas  de  besoin,  fournir  provisoirement  des  instructeurs 
aux  Cantons  qui  en  manqueraient,  aux  frais  de  ces  Cantons,  bien 
entendu. 

Chaque  Canton  doit  aussi  avoir  ses  instructeurs^  au  moins  pour 
l'enseignement  du  règlement  jusqu'à  l'école  de  bataillon  inclusive- 
ment. Prêter  les  nôtres  aux  Cantons  en  défaut  sur  ce  point,  c'est  les 
encourager  à  la  négligence  dans  l'accomplissement  de  leurs  devoirs. 

Art.  37.  Par  cet  article  les  commandants  d'arrondissement  restent 
éternellement  au  grade  de  lieutenants-colonels.  Il  serait  utile  et  équi- 
table que  les  commandants  d'arrondissement,  dont  la  tâche  est  fort 
importante  et  souvent  pénible,  pussent  avoir  Tavancement  dont  jouis- 
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sent  les  chefs  de  corps  et  autres  fonctionnaires  militaires.  On  demande 
donc  qu'ils  puissent  être  promus  au  grade  de  colonel. 

Art.  4i  et  42,  Officiers  à  la  suite.  On  ferait  une  distinction  entre 
les  deux  catégories  d'officiers  dont  il  est  ici  question  ;  ceui  de  Fart. 
41  seraient  en  disponibilité^  ceux  de  Fart.  42  à  la  suite. 

Art.  79.  Recrutement  des  chasseurs.  H  se  ferait  sur  les  recrues, 
après  ou  pendant  leur  école,  au  double  point  de  vue  de  la  vigueur 
corporelle  et  des  aptitudes  au  tir.  Les  frais  de  changement  dans  Tha- 
billement  seraient  naturellement  à  la  charge  de  l'Etat.  ^ 

Art.  9i  et  suivants.  Durée  du  service.  Il  n'y  aurait  rien  à  changer 
pour  l'élite,  mais  à  fixer  deux  à  trois  ans  de  plus  pour  la  réserve  fé- 
dérale selon  l'expérience  (^ui  serait  faite  du  nombre  nécessaire  de  sur- 
numéraires. Mieux  vaudrait  peut-être,  pour  le  moment,  remplacer  ces 
chiffres  par  la  prescription  générale  qu  on  reste  dans  l'élite  et  dans  la 
réserve  tant  que  les  effectifs  réglementaires,  y  compris  les  surnumé- 
raires, ne  sont  pas  au  complet.  Après  quelques  années  de  pratique  on 
pourrait  fixer^  par  un  règlement,  les  termes  exacts  de  la  durée  do 
service  dans  chaque  catégorie. 

Art.  96.  Nomination  des  sous-officiers.  Désirant  maintenir  le  prin- 
cipe de  la  compétence  actuelle  des  capitaines  de  compagnies,  la  com- 
mission retrancherait  la  condition  c^u'un  sous-officier  ou  caporal  doive 
rester  au  moins  deux  ans  dans  l'élite  dès  sa  nomination,  afin  de  ne 
pas  se  priver  de  bons  choix  momentanés  en  service  actif. 

Art.  m  et  suivants.  Nomination  des  officiers.  Ajouter  à  l'art.  113 
qu'on  ne  peut  être  nommé  officier  qu'après  avoir  passé  deux  écoles 
au  lieu  d'une,  ce  qui  supposerait  une  école  de  sous-ofQcier  outre  celle 
de  soldat.  Un  membre  craint  que  par  là  on  n'augmente  trop  la  com- 
pétence des  capitaines  de  compagnie,  de  C[ui  dépendrait  ainsi  l'avan- 
cement au  graae  d'officier  et  qu'on  ne  doive  arriver  au  système  des 
aspirants  d'infanterie. 

Simplifier  le  mode  de  présentation  des  officiers^  mais  sur  la  base  de 
la  loi  et  de  la  hiérarchie. 

Les  seconds  sous-lieutenants  d'infanterie  ne  seraient  définitivement 
placés  dans  l'élite  qu'après  avoir  passé  une  école  où  ils  auraient  été 
reconnus  capables.  En  attendant  ils  seraient  placés  dans  la  réserve, 
ou  dans  des  dépôts  à  constituer  par  arrondissement,  ou  momentané- 
ment aux  vacances  urgentes  qu'ils  pourraient  remplir. 

Supprimer  l'art.  ii9  fixant  deux  ans  de  séjour  à  un  officier  chanai 
d^ arrondissement  avant  de  pouvoir  concourir  aux  places  vacantes  ae 
son  nouvel  arrondissement. 

Modifier  les  art.  i  18,  230^  26i  et  suivants  sur  les  contingents^  les 
commis  d'exercice  et  les  exercices  du  dépôt,  en  ce  sens  que  le  nombre 
des  contingents  serait  réduit,  de  manière  à  compter  au  moins  100 
hommes  de  population  militaire  par  contingent.  Les  exercices  du  dépôt 
devraient  réunir  au  moins 20  hommes.  Le  programme  en  seraitchangé 
pour  renforcer  la  part  de  la  gymnastique  et  de  la  marche. 

A  l'art.  277  prescrivant  des  cours  de  répétition  de  landwebr  d'ar- 
tillerie de  4  jours  tous  les  4  ans  au  moins,  la  commission  recommande 
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un  premier  cours  de  répétition  d'au  moins  15  jours,  elles  suivants 
d'au  moins  8  jours  tous  les  deux  ans,  jusqu'à  ce  qu'on  soit  bien  au 
fait  des  changements  de  matériel  et  de  munitions.  Un  membre  estime 

3ue  si  l'on  ne  veut  pas  instituer  des  cours  de  répétition  sérieui,  soit 
e  8  à  15  jours  tous  les  deux  ans,  il  vaut  mieux  ne  considérer  la 
landwebr  que  comme  un  dépôt  et  ne  pas  l'employer  autrement. 

Art,  28i  et  suivants.  Augmenter  immédiatement  la  durée  des  écoles 
de  recrues  d* infanterie  qui  serait  de  35  jours,  avec  19  jours  de  plus 
pour  les  cadres,  -v-  Sur  la  fin  de  l'école  le  détachement  d'instruction 
devrait  présenter  le  type  complet,  quoique  réduit,  du  bataillon  de 
Campagne,  avec  fourgon,  chariot  d'outils,  waguemestre,  etc.,  comme 
cela  se  fait  dans  quelques  Cantons. 

Art.  325.  Elever  l'indemnité  de  cheval  aux  officiers  montés  y  ou  leur 
fournir  le  cheval  comme  on  le  fournit  déjà  aux  sous-officiers  d'artil- 
lerie. 

En  général  augmenter  la  solde  et  les  boniAcalions  des  cadres^  ainsi 
que  des  simples  soldats  après  quelques  années  de  service  effectif. 

Réviser  la  loi  vaudoise  sur  la  justice  pénale  militaire. 

Telle  est,  Tit.,  la  deuxième  série  des  desiderata  de  votre  commis- 
sion,  lesquels  seraient  adressés  à  l'autorité  supérieure  vaudoise,  avec 
la  prière  d'y  donner  suite,  dans  ses  compétences,  sans  attendre  le  ré- 
sultat des  études  qui  se  font  dans  le  domaine  de  la  législation  fédérale 
et  qui,  selon  quelques  apparences,  pourraient  encore  soulever  de 
nouvelles  luttes  et  de  nouveaux  retards.  {^) 

De  ce  qui  précède,  votre  commission  croit  pouvoir  hautement  cod- 
clore  qu'il  y  a,  tant  au  fédéral  qu'au  cantonal,  des  réformes  utiles 
à  réaliser  et  sur  lesquelles  l'accord  serait  facile  à  établir.  Elle  croit 
aussi  que  par  l'application  de  ses  principaux  vœux,  soit  fédéraux 
à  la  Suisse  entière,  soit  cantonaux  au  canton  de  Vaud,  on  obtiendrait 
un  notable  progrès  sur  ce  qui  existe,  et  cela  sans  préjudice  à  d'autres 
progrès,  vrais  ou  prétendus,  qui  pourraient  être  examinés  plus  tard 
et  joints  aux  premiers,«s'il  y  avait  lieu. 

Gomme  il  est  de  notre  devoir  d'être  toujours  prêts  à  utiliser  nos 
ressources  militaires  dans  les  meilleures  conditions  possibles,  et  au'il 
est  reconnu  que  les  conditions  actuelles,  quoique  certainement  préfé- 
rables à  celles  qu'aurait  produites  la  centralisation,  sont  loin  d'être  les 
meilleures,  nous  devons  désirer  qu'on  les  améliore  sans  délai,  et  for- 
muler solennellement  ce  désir,  afin  de  laisser  aux  partisans  du  statu 
quo  et  à  ceux  qui  n'en  veulent  sortir  que  par  une  seule  voie,  antipa- 
thique à  la  ro^urité  constatée  de  la  nation,  la  responsabilité  de  leur 
œuvre. 

Dans  tous  les  cas  il  incombe  au  canton  de  Vaud ,  après  la  part  im- 
portante qu'il  a  prise  au  rejet  des  récentes  réformes  constitutionnelles 
et  du  projet  militaire  de  1868,  de  montrer  qu'il  n'était  animé  ni  do 

(0  Voir,  par  exemple,  la  manière  dont  on  entreprend  les  réformes  du  service 
sanitaire  et  du  commissariait  des  guerres,  en  y  introduisant  des  questions  consti- 
tutionnelles qu'on  croyait  tranchées  par  le  vote  du  iS  mai. 
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désir  d'esquiver  ses  charges  militaires  envers  la  Confédéralion  ni  de 
la  peur  du  progrès  en  général.  Il  lui  appartient  plus  qu'à  lous  autres 
de  donner  aujourd'hui  l'exemple  d'un  redoublement  d'efforts  et  de 
sacrifices  pour  le  bien  de  la  patrie  commune. 

C'est  ce  qu'il  fera  en  offrant  à  la  réserve  fédérale  trois  beaux  et 
bons  bataillons  de  plus  qu'il  ne  lui  doit,  sans  compter  une  seconde 
réserve  de  six  bataillons  semblables,  c'est-à-dire  en  tout  18  bataillons 
réglementaires,  qui,  après  quelques  jours  de  service,  ne  craindraient 
l'inspection  d'aucun  expert. 

D  autres  Cantons  suivront  infailliblement  notre  exemple,  et  bientôt 
l'armée  fédérale  aura  gagné,  soit  en  corps  de  réserve  solidement 
organisés,  soit  en  corps  supplémentaires  ou  de  landwebr,  une  force 
effective  bien  autrement  grande  et  sûre  (jue  celle  que  lui  aurait  pro- 
curée le  réseau  centralisateur  le  mieux  tissé. 

Par  le  moyen  des  Cantons,  convenablement  secondés  de  la  Confé- 
dération, on  peut  obtenir  des  troupes,  surtout  d'infanterie,  bien  or- 
ganisées, relativement  nombreuses  et  pleines  d'entrain  patriotique. 

Par  le  seul  rouage  d'une  autorité  centrale  et  de  simples  subordon- 
nés, qui  n'acquerraient  point  nécessairement  le  monopole  de  la  pré- 
voyance, on  disposerait,  sans  organisation  meilleure,  de  moindres 
^  ressources  en  personnel  ;  on  affaiblirait  considérablement,  dans  la 
plupart  des  Cantons,  le  ressort  moral  qui  est  la  première  qualité  du 
solaat-citoyen  et  qui  l'entraîne  aujourd'hui  avec  joie  sous  les  drapeaux. 
Ne  se  sentant  plus  autant  citoyens  et  n'étant  pas  suffisamment  soldats, 
nos  miliciens  prendraient  les  défauts  plutôt  que  les  qualités  des  deux 
ordres  ;  ils  deviendraient  indifférents  à  leurs  devoirs  militaires;  cette 
obligation  d'honneur  et  de  civisme  ne  leur  apparaitraîi  bientôt  plus 
que  comme  une  lourde  et  inutile  charge,  bonne  à  esquiver  de  toutes 
façons  et  sous  tous  les  prétextes. 

Quant  à  nous,  Vaudois,  la  simple  observation  des  faits  journaliers 
et  de  nos  sentiments  personnels  aonne  la  certitude  que,  restant  libre, 
content,  possesseur  ae  son  initiative  et  sûr  de  son  développement 
national,  le  canton  de  Vaud  fournirait,  en  temps  critique,  ses  18  ba- 
taillons à  la  Confédération  sans  marchander,  aviec  enthousiasme,  même 
tous  en  première  ligne  ;  peut-être  pourrait-il  aller  jusqu'à  SI  ba- 
taillons, à  la  rigueur  jusqu'à  24  bataillons  réglementaires  dans  un 
moment  suprême,  en  faisant  appel  au  dépôt  et  aux  volontaires. 

N'ayant  plus  au  contraire  qu'à  subir  les  ordres  d'un  pouvoir  éti'an- 
ger  à  sa  vie  locale,  inconnu  à  ses  petits  foyers,  lui  parlant  une  lan- 
gue qui  n'est  pas  la  sienne,  est-il  sûr  que  le  canton  de  Vaud  fourni- 
rait beaucoup  plus  que  son  contingent  strictement  obligatoire,  et  que 
ce  contingent  relativement  minime  montrât,  dans  toutes  les  éventua- 
lité, l'entrain  qu'on  devrait  toujours  en  attendre?... 

En  conclusion,  votre  Commission  a  l'honneur  de  vous  proposer, 
à  l'unanimité,  la  résolution  suivante  : 

Vu  la  nécessité  de  donner  satisfaction  à  divers  vœux  de  réformes  militaires, 
émis  depuis  plusieurs  années  et  louchant  essentiellement  aux  lois  organiques  de  la 
Confédéralion  et  du  canlon  de  Vaud  ; 
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Vu  la  possibilité  de  réaliser  iromédiatemenl,  au  fédéral  ei  au  cantonal,  plusieurs 
utiles  réformes  sans  préjudice  à  d*auires  qui  pourront  être  examinées  plus  tard  et 
ajoutées,  s'il  y  a  lieu,  aux  premières. 

L'assemblée  décide  : 

I.  Une  adresse  sera  présentée  au  Conseil  d*Etat  du  canton  de  Vaud  pour  le 
prier  de  transmettre  aux  autorités  fédérales  compétentes  le  vœu  que  ces  autorités 
s'efforcent  de  réaliser  au  plus  tôt  les  réformes  compatibles  avec  le  maintien  des 
institutions  fédératives  et  dans  le  sens  des  desiderata  sus-mentionnés. 

IL  La  même  adresse  exprimera  le  vœu  que  le  Conseil  d'Etat  du  canton  de 
Vaud  s'occupe  sans  délai  de  la  révision  de  la  loi  militaire  organique  vaudoise  de 
1862  et  de  celle  sur  la  justice  pénale  militaire,  dans  le  sens  des  desiderata  sus- 
mentionnés. 

m.  Le  présent  rapport  de  la  commission,  avec  un  extrait  du  procis-verbal  de 
l'assemblée  générale,  sera  joint  à  l'adresse  au  Conseil  d'Etat,  à  titre  de  renseigne- 
mentSj  avec  prière  d*en  transmettre  un  double,  à  ce  même  titre,  aux  autorités 
fédérales. 

IV.  Le  comité  de  la  section  vaudoise  de  la  société  militaire  fédérale  est  chargé 
de  l'exécution  de  la  présente  décision. 

Lausanne,  22  septembre  1872. 

Le  rapporteur  de  la  commission, 
F^  LECOMTE,  colonel  fédéral. 


LA  POSITION  STRATËOIQUE  DE  LA  SUISSE  VIS-A-VIS  DES  ETATS  VOISIKS. 

(Etnde  de  géographie  militaire.) 

Par  U  lieutenant-eolonel  Alois  Ritter  von  Haymerle,  officier  d'état-major, 

(Traduit  de  la  Revue  militaire  autrichienne  de  Stref fleur,)  (*) 

La  ligne  de  défense  de  la  Limmat-Aar  contre  le  Nord. 

Nous  ayons  déjà  dit  dans  nos  explications  au  sujet  du  front  occi- 
dental que  la  Limmat-Aar  est  la  seconde  ligne  de  défense  de  la 
Suisse  contre  le  Nord  et  pourquoi  il  en  est  ainsi  ;  cela  résulte  aussi 
des  considéi*aiions  que  nous  venons  d'exposer  sur  les  opérations  de 
l'armée  allemande  après  qu'elle  aurait  forcé  le  Rhin. 

Les  deux  lignes  extérieures  d'opération,  c'est-à-dire  d'un  côté  la 
route  Bàle-Ollen  et  de  l'autre  côté  la  route  Schaffhouse-Zurich  figu- 
rent bien  pour  le  principal  les  deux  points  d'appui  des  ailes  de  cette 
ligne  de  défense  ;  cependant  à  l'aile  gauche  on  doit  la  prolonger  jus- 
qu'à Soleure  (à  cause  des  opérations  à  travers  la  vallée  de  la  Birse), 
et  à  l'aile  droite  jusqu'au  Luziensteig  (à  cause  des  opérations  à  tra- 
vers les  vallées  du  Toggenbourg  et  du  Rhin). 

L'étendue  considérable  de  celte  ligne  n'a  d'inconvénients  qu'à 
raile  ganche,  c'est-à-dire  dans  la  direction  de  Soleure,  et  cela  prin- 
cipalement parce  que  le  manque  de  points  d'appui  naturels  ne  per- 
met pas  de  terminer  la  ligne  avec  sécurité  à  Soleure,  et  qu'il  en 
résulte  un  manque  de  sûreté  qui  paralyse  dans  une  certaine  mesure 
la  défense  générale. 

0)  Suite  au  no  i  2  de  1872. 


—    478    — 

Â  Taile  droite  aa  contraire,  l'inconvénient  si  grave,  semble-l-il, 
ré$uUanl  de  Tétendue  considérable  de  la  ligne  de  défense  se  rédail 
au  minimum,  puisque  la  ligne  de  la  Limmat,  courte  et  propice  à  la 
défense,  est  seule  exposée  à  Tallaque  principale,  tandis  qu^  les  alta- 

3ues  secondaires,  qui  pour  Tadversaire  venant  du  nord  prennent  des 
irections  excentriques  défavorables,  ne  peuvent  se  produire,  à  cause 
de  la  longue  ligne  des  lacs,  que  sur  trois  points  bien  exactement  dé- 
signés, savoir: 

1.  Rapperschwyl,  où  le  pont  peut  être  complètement  détruit  (en 
supposant  que  les  Suisses  renoncent  ici  à  rofiensive),  et  ne  peut  être 
rétabli  par  l'ennemi  (le  pont  exige  180  piles). 

2.  La  portion  de  pays  entre  le  lac  de  Wallenstadt  et  le  lac  de  Zurich, 
espace  peu  étendu  et  rendu  très-propre  à  la  défense  par  le  canal  de 
la  Lintn  et  la  nature  marécageuse  du  pays  de  Gaster. 

3.  SarganSy  point  situé  tout-à-fait  excenlriquement  et  qui  peut  être 
certainement  très-bien  défendu  en  augmentant  les  fortifications  ac- 
tuelles du  Luziensteig  et  les  établissant  à  cheval  sur  le  fleuve. 

Un  facteur  essentiellement  favorable  à  la  défense  est  l'existence  de 
deux  chemins  de  fer  courant  derrière  la  ligne  de  défense,  dont  l'ulie: 
Soleure-Olteii-BrQgg-Zurich ,  court  immédiatement  en  arrière  du 
fleuve,  et  l'autre  :  Aarbourg-Sursée-Lucerne-Cham-Zurich ,  joint  les 
points  d'appui  des  ailes  et  rend  possibles  de  rapides  mouvements 
transversaux. 

L'importance  de  Brtigg  (*)  dans  une  gue)re  contre  V Allemagne. 

Les  premiers  objectifs  des  opérations  de  l'armée  allemande  sont  le 
Rhin,  soit  Bâie  et  Schaffliouse,  et  après  la  prise  de  ces  villes  la  ligne 
de  la  Limmat-Aar,  soit  les  points  Olten-Bru^g-Zurîeh.  Par  suite  les 
deux  composantes  de  l'attaque  dont  la  direction  çst  d'emblée  concen- 
trique ont  pour  objectif  commun  Brugg. 

Si,  d'un  côté,  relativement  à  la  première  composante,  ô'est-à-dire 
l'attaque  venant  de  Bàle,  on  réfléchit  à  la  quasi-certitude  que  le  choc 
principal  contre  la  ligne  de  la  Limmat-Aar  se  concentrera  sur  Brugg 
par  des  motifs  tant  géographiques  que  purement  militaires,  parce 
que  ce  n'est  que  dans  cette  direction  qu'on  peut  attendre  une  opéra- 
tion prompte,  sûre  et  décisive;  il  faut  d'un  autre  côté,  rappeler  quant 
à  l'autre  composante  que  le  passage  du  Rhin  sera  forcé  beaucoup 
plus  probablement  à  Eglisau  ou  en  aval,  par  exemple  à  KaiscrstobI 
ou  à  Waldshut,  que  près  de  la  position  retranchée  de  Schaflbouse, 
parce  qu'ensuite  par  une  pointe  directe  Baden  et  Brugg  peuvent  être 

()ris  ;  en  même  temps  l'Âar  et  la  Limmat  peuvent  être  franchies  par 
'ennemi  et  les  deux  lignes  ainsi  enlevées. 

Nous  avons  précédemment  exposé  que  Waldshut  est  le  point  par 
leauel  les  deux  colonnes  ennemies  s'avançantconcentriquement  contre 
Bâle  et  contre  Schafiliouse  peuvent  se  mettre  en  communioation.  C'est 

(t)  Pour  éviter  tout  malentendu,  nous  faisons  observer  que  sous  le  nom  de  <  camp 
retranché  de  Brugg  •  ou  c  firugg  •  tout  court,  nous  entendons  Je  confluent  de  TAar. 
de  la  Heuss  et  de  la  Limmat.  La  fortification  de  cet  espace,  commençant  i  TAar  au 
S.-O.  de  Brugg,  doit  comprendre  le  défilé  du  Bhin  situé  plus  au  nord,  une  double 
tête  de  pont  a  Baden  et  une  autre  à  Mûllingen  sur  la  Reuss  ;  elle  doit  se  terminer 
à  l'Âar,  à  peu  prés  à  la  hauteur  du  château  de  Habsbourg 
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un  motif  sufflsaiH  pour  de  là  (  de  Waldshut  )  en  le  masqaant  par 
use  tentative  de  passage  supposée  ou  réelle  sur  un  autre  point,  opérer 
le  passage  du  Rhin  dans  un  voisinage  si  immédiat  de  Timportant 
objectif  de  Brugg  qu'on  peut  espérer  de  le  prendre  sans  coup  férir 
après  avoir  forcé  le  passage  et  de  couper  ainsi  au  centre  la  position 
eoneroie  et  la  ligne  de  défense. 

Les  suites  d'une  manœuvre  pareille  sont  évidentes:  Zurich  et  Olten 
seront  isolés;  la  ligne  de  la  Reuss,  sans  utilité,  il  est  vrai,  comme 
ligne  de  défense,  mais  c^ui  offre  des  avantages  tactiques,  et  qui  spé- 
cialement dans  cette  période  de  la  défense  aurait  de  la  valeur  comme 
ligne  de  communication  entre  Zurich  et  Luceme,  serait  accessible  sur 
ses  deux  rives  à  l'ennemi  ;  par  suite  la  route  de  Luceme  serait  ou- 
verte ;  en  effet,  de  nombreuses  voies  y  conduisent  depuis  la  contrée 
Brugp[-Baden  en  suivant  la  vallée  de  la  Reuss  ;  tandis  qu'on  n'y  arrive 
depuis  Zurich  que  par  un  petit  nombre  de  routes .  forcées  à  des  dé- 
tours par  suite  des  montagnes  qu'elles  ont  à  franchir. 

Telles  sont  les  circonstances  qui,  en  présence  de  cette  probabilité 
d'une  pointe  sur  Brugg,  doivent  engager  la  Suisse,  même  au  point  de 
vue  défensif,  à  faire  dans  une  guerre  avec  l'Allemagne  du  poùit 
Brugg-Baden  une  position  capable  du  plus  de  résistance  possible.  Des 
rapports  déjà  connus  de  ce  point  avec  Olten  et  Zurich,  comme  aussi 
de  la  probabilité  d'une  attaque  allemande  concentrique,  à  laquelle 
on  ne  peut  opposer  avec  chance  de  succès  qu'une  manœuvre  offensive 
assurant  des  succès  partiels,  il  résulte  clairement  ^ue  les  fortifications 
de  Brugg  doivent  être  établies  dans  un  sens  offensif,  de  manière  par 
conséquent  à  favoriser  des  sorties  dans  toutes  les  directions. 

L'importance  de  Zurich  dans  une  ffuerre  contre  r Allemagne, 

L'importance  militaire  générale  de  Zurich  a  déjà  été  exposée  en 
parlant  du  front  stratégique  occidental,  et  si  ici  —  en  correspondance 
avec  la  direction  d'attaque  ennemie ,  le  cours  des  lignes  d'opérations 
et  les  objectifs  qui  en  résultaient  —  nous  parlons  de  nouveau  de  l'im- 
portance de  Zurich  qui  complète  celle  de  Brugg  (et  vice-versa),  si  nous 
disons  que  la  prise  d'un  de  ces  points  aura  pour  résultat  l'isolement 
et  le  blocus  de  l'armée  stationnée  à  l'autre  point  ou  y  ayant  sa  base, 
il  en  résulte  nécessairement  que  dans  une  guerre  avec  V Allemagne, 
Zurich  comme  Brugg  doit  devenir  un  camp  retranché  pouvant  servir 
à  la  défensive  et  à  l'offetisive. 

Dans  une  guerre  contre  l'Allemagne,  Zurich  est  bien  plus  eiposé 
que  dans  une  guerre  contre  la  France.  Tandis  que  dans  ce  dernier 
cas  elle  est  située  à  une  aile  repliée  en  arrière  et  par  conséquent  plus 

Erotégée  déjà  par  elle-même,  que  dès  TAar  moyenne  en  aval  (Âar- 
ourg-Olten)  aucune  lipe  de  communication  principale  et  directe  ne 
conduit  à  Zurich  depuis  la  direction  d'attaque,  ce  qui  s'explique  par 
la  nature  du  terrain,  soit  par  les  nombreuses  vallées  transversales  se 
dirigeant  du  sud  au  nord  (*)  ;  tandis  qu'ainsi  le  terrain  sur  le  front 
d'attaque  (»uest  de  Zurich  est  peu  propre  aux  mouvements  et  au  dé- 
veloppement de  grandes  masses,  les  circonstances  sont  toutes  diffé- 

(')  Une  analogie  remarquable  se  rencontre  dans  la  Galîcie  orientale  snr  la  rive 
gmodie  du  Dme&lcr. 
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rentes  pour  un  attaque  venant  du  nord-est  (allemande).  Zurich  est 
alors  à  l'aile  droite  avancée  de  1&  ligne  de  défense  ;  la  ligne  principale 
d'opérations  de  l'ennemi  y  conduit  directement,  et  le  terrain  entre 
le  Rhin  et  la  Limroat  est  propice  aux  mouvements  offensifs  de  grands 
corps  d'armée. 

De  même  que  dans  une  guerre  contre  l'ouest  Brugg  est  l'élément 
offensif  de  la  défense,  et  qu  on  peut  appeler  Zurich  le  facteur  défensif, 
de  même  dans  une  guerre  contre  l'Allemagne  il  faut  absolument  re- 
connaître à  Zurich  le  rôle  offensif;  sans  doute  le  terrain  réclame  pour 
une  véritable  offensive  un  plus  grand  développement  des  fortifications 
qui  devront  être  poussées  sur  la  rive  droite  ae  la  Limmat  jusqu'aux 
hauteurs  avoisinant  Wûrenlos  (point  de  départ  de  la  chaîne  du  Pfao- 
nenstiel  )•  On  ne  peut  en  effet  permettre  à  l'ennemi  de  s'établir  sar 
ces  hauteurs,  non  seulement  à  cause  de  la  position  dominante  et  de 
la  vue  complète  qui  en  résulte  sur  tout  ce  qui  se  passe  à  rinlériear 
de  la  ligne  de  défense  ;  mais  encore  parce  que  des  batteries  ennemies 
établies  sur  ces  hauteurs  fourniraient  des  points  d'appui  pour  des 
positions  défensives  de  l'adversaire,  points  d'appui  contre  lesquels 
viendrait  se  briser  tout  mouvement  offensif  partant  de  Zurich  ou  de 
Baden. 

Pour  ne  pas  trop  augmenter  le  pourtour  du  camp  retranché  propre- 
ment dit,  que  nous  avons  déjà  mdiqué  dans  ses  traits  généraux,  il 
serait  peut-être  convenable  de  couronner  ces  hauteurs  de  blockhaus 
(forts)  indépendants,  qui,  vu  leur  but  plutôt  négatif  d'enlever  à  l'en- 
nemi la  possession  de  ces  points,  peuvent  être  construits  à  d'autant 
moins  de  frais,  que  leur  position  les  rend  inaccessibles  à  une  attaque 
d'artillerie;  ils  sont  même  tout  au  plus  prenables  au  moyen  d'une 
paissante  attaque  d'infanterie.  Ce  n'est  que  sur  les  lieux  que  l'on 
pourrait  décider  de  quelle  manière  il  faudrait  s'y  prendre  pour  assu- 
rer un  débouché  offensif  sur  la  Glatt. 

Uaile  droite  de  la  ligne  de  la  Limmat. 

Une  défense  active  ne  saurait  se  limiter  absolument  à  l'espace  dans 
lequel  les  forces  principales  sont  appelées  à  agir.  Elle  doit  au  con- 
traire s'efforcer  d  opérer  en  partant  de  points  fort  éloignés  contre  les 
flancs  et  les  derrières  de  l'armée  ennemie,  de  lui  enlever  ainsi  des 
forces,  et  par  une  mobilité  incessante  d'influer  sur  l'offensive  enne- 
mie en  paralysant  les  ailes  extrêmes. 

Une  pareille  activité  offensive  peut  partir  de  Rapperschwyl  ou  d'Utz- 
nach,  ce  qui  exigerait  toutefois  des  fortifications  sur  la  rive  nord  du 
lac,  fortifications  qui  sur  ces  deux  points  devraient  être  d'une  éten- 
due considérable,  par  suite  de  terrain  continuellement  montant  du 
côté  de  l'ennemi  et  du  grand  nombre  de  routes  qui  s'y  rencontrent. 
Spécialement  à  Rappersdiwyl  on  doit  apporter  las  phis  grands  soins 
à  l'élément  défensif  de  la  fortification  à  cause  de  la  retraite  limitée  et 
danger-euse  à  opérer  sur  un  pont  très-long,  et  l'on  pourrait  peut-être 
dans  de  telles  circonstances  renoncer  complètement  à  ce  point  de  pas- 
sage après  avoir  détruit  totalement  le  pont. 

Quant  à  ce  oui  concerne  la  ligne  du  canal  de  la  Linth,  sa  protec- 
tion défensive  uoit  être  placée  immédiatement  sur  la  ligne  elle-même  ; 
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au  contraire,  pour  roffensive,  il  faudrait  arriver  à  commander  ou  du 
moins  A  maintenir  libres  les  roules  conduisant  au  nord  au  moyen  de 
quelques  forts  isolés»  bien  armés  et  capables  d'une  vigoureuse  dé- 
fense,  avancés  assez  loin,  suivant  les  exigences  de  la  situation. 

Dans  la  fortification  de  la  ligne  de  la  Linth  rentre  naturellement 
la  fortification  de  Wesen,  dont  la  clef  paraît  être  dans  le  défilé  situé 
à  Touest  et  formée  par  le  canal  de  la  Linth  et  le  Riberli-Kopf . 

En  fortifiant  offensivement  la  ligne  de  la  Linth  on  enlève  à  Ten- 
nemi  la  faculté  d'utiliser  le  chemin  de  fer  passant  au  nord  du  lac  de 
Zurich,  et  Ton  peut  rester  par  Ricken  en  relation  avec  les  défenseurs 
du  To|^genbourg,  auxquels  on  fournit  en  même  temps  un  sûr  point 
d'appui  qui  leur  permettra  de  tenir  le  point  très  important  de  Wattwyl, 
malheureusement  peu  facile  à  défendre  par  suite  de  la  nature  du 
terrain. 

Si  l'on  résume  les  considérations  précédentes  sur  la  défense  de  la 
Suisse  contre  l'Allemagne,  on  arrive,  pour  autant  que  les  circonstances 
politiques  et  militaires  laissetit  varier  les  données  Géographiques,  à  ce 
résultat,  que  l'attaque  principale  allemande  sera  dirigée  dés  la  vallée 
do  Danube  contre  la  section  du  Rhin  entre  Constance  et  Waldshut, 
tandis  que  Vattaque  secondaire  sera  dirigée  dés  la  vallée  du  Rhin  su- 
périeur contre  la  section  Bâle* Waldshut,  et  cela  : 

1 .  Parce  que  la  marche  et  le  développement  de  grands  corps  d'ar- 
mée sont  beaucoup  plus  faciles  contre  la  première  de  ces  positions 
sur  le  Rhin  en  suivant  la  ligne  d'opérations  orientale. 

3.  Parce  que  la  section  Constance- Waldshut  offre  sur  le  territoire 
allemand  des  points  propres  au  passage,  ce  qui  est  beaucoup  moins 
le  cas  dans  la  seoiion  Bàle-Waldshut  spécialement  pour  ce  qui  con- 
cerne les  lignes  d'approche  et  la  faculté  d'une  rapide  entrée  en  scène. 

8.  Parce  que  le  terrain  entre  la  rive  gauche  du  Rhin  et  la  Limmat 
est  très  favorable  aux  mouvements  offensifs  de  l'armée  allemande 
dans  sa  marche  en  avant,  tandis  qu'à  l'autre  aile  entre  le  Rhin  et  l'Aar 
la  liberté  des  mouvements  n'est  que  partielle  et  limitée. 

Enfin  (dans  l'hypothèse  d'une  coalition  franco-suisse)  nous  devons 
indiquer  comme  un  avantage  décisif  pour  la  liberté  de  l'action  prin- 
cipale la  distance  plus  considérable  entre  la  ligne  d'opérations  orien- 
tale et  la  base  d'opérations  française. 

Il  ne  saurait  entrer  dans  le  cadre  de  cette  étude  de  suivre  en  détail 
les  phases  ultérieures  de  la  défense  de  la  Suisse  après  la  perte  de  la 
ligne  de  la  Limmat-Aar,  car  la  géographie  nous  fournit  ici  plus  de 
données,  et  le  sort  de  l'armée  de  défense  dépend  plus  ou  moms  des 
circonstances  du  moment,  de  la  fermeté  locale  et  de  la  défense  heu- 
reuse de  points  isolés. 

En  général  on  peut  émettre  les  considérations  suivantes  : 

Si  la  perte  de  la  ligne  de  la  Limmat-Aar  est  le  résultat  d'une  percée 
de  l'ennemi  par  Brugg,  l'armée  de  défense  est  coupée  en  deux,  ensuite 
de  quoi  l'armée  suisse  s'efforcera  probablement  d'aHeindre  la  région 
montagneuse,  tandis  que  les  forces  alliées  se  dirigeront  sur  leur  pro- 

Kre  frontière.  R  ne  saurait  y  avoir  aucun  doute  que  la  région  des 
autes  montagnes  dans  sa  stéVilité  ne  pourrait  dans  ce  cas  fouroir  les 
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matirianx  nécessaires  à  la  réorganisation  d'une  armée  Ai  déroute 
dans  Tespaee  de  temps  pendant  lequel  les  événements  se  décideraient 
sur  le  théâtre  principal  de  la  guerre,  que  par  exemple  l'Italie  ne  ▼ca- 
drait pas  renoncer  à  sa  position  neutre  en  opérant  des  fournitures  de 
toute  espèce. 

Cependant  une  telle  catastrophe  peut  ne  pas  amener  une  désorga- 
nisation complète,  elle  peut  du  moins  être  amoindrie,  si  en  préparant 
le  théâtre  de  la  guerre,  le  défenseur  a  pensé  à  fortifier  et  à  armer 
les  villes  de  Thoune,  Lucerne,  Zug,  SchwytzetWesen,  situées  à  ren- 
trée de  la  région  montagneuse.  Si  le  défenseur  réussit  à  tenir  ferme 
sur  ces  points,  il  a  alors  la  possibilité  de  reprendre  Toffensive  en  cas 
d'éventualités  favorables  sur  d'autres  points  ;  tandis  qu'en  cas  contraire, 
bloqué  et  retenu  ^ans  les  montagnes  par  Tennemî  depuis  ces  mêmes 
points,  il  n'aurait  plus  d'autre  issue  que  de  se  rendre. 

Si  la  ligne  de  la  Limmat  est  forcée  ensuite  de  ta  prise  de  Zurich, 
l'armée  de  défense  peut  se  retirer  sur  Berne,  dans  l'iiypothése  toute- 
fois que  la  ligne  de  l'Aar  tient  encore  et  que  l'aile  gauche  est  ainsi 
couverte. 

Si  des  positions  d'arrière-garde  étaient  préparées  sur  la  Reiiss  (à 
Mellingen,  Bremgarten,  Oltenbach,  Sins),  si  Lucerne  et  Sursee  sont 
fortifiés,  alors  l'armée  de  défense  pourrait  (en  la  supposant  encore 
prête  au  combat)  risquer,  une  bataille  sur  la  ligne  Lucerne-Sursee  ;  si 
elle  la  perd,  il  ne  lui  resterait  plus  qu'à  aller  attendre  les  lois  du 
vainqueur  derrière  la  ligne  de  l'Aar-Thoune-Berne-Âarbourg. 

Enfin  nous  devons  encore  mentionner  le  cas  où  la  ligne  de  l'Âar 
serait  forcée  avant  celle  de  la  Limmat  par  une  attaçiue  secondaire 
partie  de  Bâie.  Les  défenseurs  de  l'Aar,  en  cas  pareil,  devraient  se 
retirer  dans  Sursee  fortifié,  et  il  dépendra  alors  oes  circonstances  de 
savoir  si  l'on  peut  entreprendre  un  rapide  mouvement  offensif  parti 
de  la  Limmat  contre  l'ennemi  s'avançant  depuis  l'Aar  vers  l'est  ou  le 
sud-est,  ou  s'il  est  nécessaire  de  se  soustraire  au  danger  d'être  enve- 
loppé par  une  attaque  concentrique  en  abandonnant  à  temps  la  ligne 
de  la  Limmat. 

3.  La  frontière  de  Vest  et  le  front  stratégique  contre  V Autriche. 

La  frontière  orientale  de  la  Suisse  est  formée  par  la  partie  supé- 
rieure du  lac  de  Constance,  puis  sur  une  longueur  de  8  à  9  milles 
Ear  le  Rhin  dès  son  embouchure,  dans  le  lac  de  Constance  jusqu'à  la 
auteur  de  Sar^ans.  De  là  elle  se  dirige  vers  le  sud-est  en  suivant  la 
crête  du  Rhaetikon  (')  et  celle  des  Alpes  Grisonnes  (*)  à  partir  do 
groupe  du  Silvretta  jusqu'à  la  Gribelle-Ropf.  Elle  se  dirige  ensuite 
en  général  vers  le  sud  en  suivant  une  ligne  gui  traverse  l'Engadine 
entre  Finstermunz  et  Martinbrûck,  gravit  ensuite  les  montagnes  de  la 
rive  occidentale  de  l'Ober-Vinlschgau  dont  elle  suit  plutôt  la  ctme; 

t(*)  Le  Rhœtikon,  qui  forme  les  montagnes  bordant  le  cdté  droit  do  Pri&ttigau 
vMiée  de  la  Landqaart)  est  un  massif  de  montagnes  d^envîron  7  à  9000  pieds  de 
laut  qui  se  sépare  des  Alpes  Grisonnes  an  groupe  du  Silvretta. 

(*)  Pas  exactement  ;  car  le  Fimber-Pass,  ainsi  que  la  vallée  supérieure  de  la  Fini- 
ber  (appartenanl  au  bassin  de  la  Patcnan)  sent  encore  sur  le  territoire  suisse. 
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elle  descend  au  Piz-Sasvenna  dans  le  val  kngasL  {%  Iraverae  le  Ramm- 
Bacb  entre  Munster  et  Tauffers,  arrive  au  Pô-Giavalatsch  sur  le  flaae 
des  hauteurs  situées  entre  les  ruisseaux  de  Ramm  et  de  Trafoi  et  se 
termine  à  la  frontière  italo-tyrolienne  au  nord  du  Stilfser-Joch  et  ft 
Test  de  l'Umbrail-Pass. 

Si  Ton  considère  cette  frontière  au  point  de  vue  militaire,  4hi  re- 
marque avant  tout  que  du  lac  de  Constance  jusqu'à  la  Gribelle^KopT 
elle  est  enveloppante,  et  de  plus  protégée  par  les  obstacles  importants 
du  Rhin  et  par  de  colossales  chaînes  de  hautes  montagnes  ;  en  outre 
derrière  cette  frontière  enveloppante  et  si  bien  protégée  court  une 
excellente  ligne  de  communication  qui,  partant  au  lac  de  Gonstattce, 
remonte  la  vallée  du  Rhin,  côtoyée  par  un  chemin  de  fer  jusqu'à 
Mayenfeld  ;  elle  abandonne  ensuite  le  Rhin  en  arrière  (au  sud)  des 
fortifications  du  Luziensteig,  entre  dans  le  Praetligau,  puis  dans  le 
Flueia-Thal  en  passant  par  le  col  de  Laret,  ensuite  dans  I^ngadioe  à 
Sus  en  franchissant  le  passage  du  même  nom,  et  suivant  rËngadine 
arrive  à  Blartinsbrûck.  C'est  partout  une  chaussée  ou  du  moins  une 
très  bonne  rbute  cantonale.  On  remarque  en  outre  qu'à  l'ouest  de  la 
firontière  du  Rhin  et  séparé  d'elle  par  les  Alpes  de  la  Thur  et  d'Ap- 
penzell  qui  s'abaissent  toujours  plus  contre  le  nord,  s'étend  le  haut 
plateau  suisse  très  propre  à  l'emploi  de  grands  corps  d'armée  ;  au 
cooU*aire  en  arrière  des  autres  parties  de  la  frontière  on  ne  ren- 
contre que  de  hautes  montagnes. 

Cette  différence  totale  du  terrain  non-seulement  dans  U  zone  fron- 
tière même,  mais  encore  dans  tout  le  territoire  à  défendre  sîloé  en 
arrière  ;  la  différence  qui  en  résulte  dans  les  mesures  à  prendre  pour 
la  défensive  quant  à  remploi  et  à  la  répartition  des  troupes  et  à  la 
construction  ae  fortifications,  enfin  la  forme  géométrique  de  la  fron- 
tière qui  se  développe  suivant  trois  fronts  différents,  tout  ceci  rend 
nécessaire  pour  notre  étude  U  division  suivante  correspondant  à  ces 
diverses  circonstances  : 

i«  La  frontière  du  Rhin  du  Luziensteig  au  lac  de  Constance. 

2*  La  frontière  dans  les  hautes  montagnes  du  Luziensteig  à  la  Gri- 

belle-Kopf. 
S*  La  frontière  dans  les  hautes  montagnes  dés  la  Gribelle-Kopf  à  la 
frontière  austro-italienne  au  Stilfser-Joch. 

I.   LA  FRONTIËRJEE  DU  RHIN  DU  LUZIENSTEIG  AU  LAC 

DE  CONSTANCE. 

a)  Le  Rhin  comme  ligne  de  défense. 

Le  Rhin  forme  ici  la  frontière  et  en  même  temps  la  première  ligne 
de  défense.  Par  rapport  à  la  description  topograpbique  du  Rhin  et  de 
sa  vallée,  nous  n'avons  à  relever  ici  que  ce  fait  que  la  largeur 
moyenne  du  Qeuve  variant  entre  490  à  300  pas  et  sa  profondeur  de 
7  Vt  à  20  pieds  font  du  Rhin  un  important  obstacle  lactique.  Les  mes 

3ue  l'on  rencontre  lors  des  eaux  très  basses  entre  Luziensteig  et  Ben* 
eren  sont  très  variables  et  insuffisants  (qu'on  se  rappelle  les  tenta* 

(0  Les  cartes  autrichiennes  d'éut-migor  diffèrent  ici  des  cartes  snisses  en  ce 
sens  ane  sur  les  premières  la  frontière  n'est  pu  dans  le  val  Afigna»  mais  suit  le 
flanc  ae  la  montagne  qui  le  borde  k  l'occident. 
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tives  de  passage  faites  par  Masséna  au  commencement  de  mars  1799); 
de  plus  ils  sont  faciles  à  défendre  du  côté  suisse,  à  l'exception  de  celui 
de  Benderen,  où  la  rive  droite  est  dominante  et  peut  protéger  le  pas- 
sage. 

Cette  partie  du  fleuve  n'a  en  tout  que  8  milles  de  long  ;  elle  est 
très  suflisamment  protégée  sur  ses  deux  flancs,  à  gauche  par  le  lac 
de  Constance,  à  droite  par  les  fortifications  du  Luziensteig  et  par  les 
hautes  montagnes  qui  soutiennent  la  défense  jusqu'à  la  ligne  Martins- 
bruck-Mûnster. 

Les  avantages  résultant  pour  la  défense  du  peu  de  longueur  de 
cette  ligne  sont  encore  augmentés  par  cette  circonstance  que  pour 
traverser  de  la  rive  gauche  à  la  rive  droite  en  vue  de  la  déiense  de 
la  rive  gauche ,  on  rencontre  plusieurs  points  très  favorables  (à  la 
ZoUbriîcke  inférieure,  à  Trûbbach,  à  Ober-Bûchel,  à  Blatten,  à  Mons- 
tein,  à  Ste-Harguerile  et  à  Rheineck),  pendant  que  du  côté  autrichien 
on  ne  trouve  que  deux  points  propres  au  passage  :  à  Benderen  et  à 
Koblach  (Kummersberg)  ;  de  plus  dans  la  partie  inférieure  de  la  vallée 
entre  Rheindorf  et  le  lac  de  Constance  la  rive  droite  est  marécageuse 
et  très  coupée,  tandis  que  la  rive  gauche  est  très  forte  au  point  de 
vue  tactique.  Enfin  les  hauteurs  voisines  du  fleuve  fournissent  des 
vues  directes  sur  tous  les  préparatifs  et  les  mouvements  qui  se  font 
sur  l'autre  rive,  avantage  qui  se  rencontre,  il  est  vrai,  aussi  pour  la 
rive  droite  par  rapport  à  la  rive  gauche,  mais  pas  aussi  généralement. 

Mentionnons  comme  un  autre  avantage  et  des  plus  importants,  ce 
fait  que  la  zone  de  défense  de  la  rive  gauche  est  séparée»  en  trois 
sections  à  Trûbbach,  à  Blaltenberger  et  à  Au-Sainte-Marguerite  par  le 

Sied  des  Alpes  de  la  Thour  et  d'Appenzell  qui  s'avancent  fort  prés  du 
euve.  Il  en  résulte  que  si  les  pomts  de  séparation  sont  fortiués  con* 
venablement,  les  résultats  obtenus  par  l'ennemi  en  passant  le  fleuve 
seront  non  seulement  diminués  notablement,  mais  même  directement 
aralysés.  Remarquons  encore  que  le  point  de  passage  de  Benderen, 
e  plus  favorable  pour  une  attaque  ennemie  au  point  de  vue  strate- 

E'que,  tactique  et  technique,  conduit  précisément  dans  la  section  de 
zone  de  défense  la  plus  facile  à  protéger  du  côté  suisse,  dans  celle 
d'ob  une  seule  route,  un  défilé  de  montagne  très-propre  à  la  défense, 
conduit  dans  l'intérieur  du  pays  par  le  col  de  Wilahaus,  de  sorte  que 
l'agresseur  ne  pourrait  s'avancer  ici  avec  ses  forces  principales  ou  un 
fort  corps  de  troupes  et  exercer  ainsi  une  influence  stratégique  sur  le 
reste  de  la  défense  du  Rhin.  (A  suivre.) 


r. 


•*o^ 
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Les  armes  suisses  à  répétition  (système  VetterliJ  de  Vinfanterie,  carabiniers  et 
de  la  cavalerie,  avec  appendice  le  revolver  suisse,  par  Rod.  Schmidt,  ma- 
jor fédéral.  Avec  4  planches  lithographiques.  B&le  et  Genève,  George, 
éditeur,  i  broch.  de  40  pages.  Prix  2  fr. 

M.  Rod.  Schmidt,  major  è  Pétat-major  fédéral,  vient  de  compléter  sa  publi- 
cation sur  le  développement  des  armes  à  feu  et  autres  engins  de  guerre  par 
un  petit  ouvrage  spécialement  intéressant  pour  les  miliciens  suisses ,  et  recom- 
mandé par  le  Département  militaire  fédéral,  dans  lequel  il  traite  des  armes  suisses 
à  répétition  (système  Vetterli).  On  sait  que  dorénavant  toutes  les  troupes  de  h 
Confédération  seront  pourvues  d'armes  au  même  calibre,  fusils,  carabine,  moos- 
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quelon  61  revolver.  M.  Schinidt  a  réuni,  sous  une  forme  très  concise,  un  ensemble 
complet  d'instruction  sur  le  mécanisme,  le  maniement,  le  démontage  et  remon- 
tage, Tentretien  de  ces  armes  ;  une  table  de  réduction  des  pas  en  pi^s  et  mètres, 
et  des  mètres  en  pieds  et  pas;  avec  planches  d*un  dessin  très  net  et  d'une  excel* 
lente  exécution  terminent  ce  petit  traité  qui  est  en  vente  è  la  librairie  Georg,  k 
Genève  et  Bftie. 

NOUYBUBS  BT  GHRONIQUB. 

Monsieur  le,  rédacteur, 

Une  correspondance,  insérée  dans  Tun  des  derniers  numéros  de  la  Revue^  an- 
nonce l'insuccès  des  démarches  faites  par  la  régie  fédérale  pour  acheter,  en  Suisse, 
des  chevaux  de  remonte. 

Cet  échec  ne  nous  parait  devoir  provoquer  ni  surprise  ni  surtout  découragement 
pour  l'avenir.  Il  s'explique  facilement,  du  reste,  par  les  raisons  suivantes  : 

1*  Toute  mesure  nouvelle  et  jusqu'alors  inusitée  demande  un  certain  temps 
pour  être  adoptée  par  le  public.  Que  ckaaue  année  la  régie  annonce,  quelqttes  moiê 
à  l'avance,  qu'elle  se  propose  de  faire  des  emplettes  dans  telle  ou  telle  partie  de 
la  Suisse  et  bientôt  les  offres  afflueront  et  elle  pourra  choisir. 

2*  La  guerre  de  1870  et  la  rarelé  des  fourrages  de  la  même  année  ont  privé 
la  Suisse  d'une  grande  quantité  de  chevaux. 

Cette  lacune  dans  la  population  chevaline  est  loin  d'avoir  été  comblée  par  les 
chevaux  laissés  en  Suisse  par  l'armée  de  l'Est. 

3*  Les  chevaux  reproducteurs,  achetés  par  la  Confédération  en  Angleterre,  ont 
été  répartis  dans  les  Cantons  au  printemps  1869  seulement.  Au  moment  où  l'avis 
de  la  régie  était  publié,  les  premiers  produits  des  croisements  avaient  à  peine  at- 
teint Tâge  de  deux  ans  et  demi  ;  c'est  dire  qu'ils  étaient  encore  impropres  à 
tout  service. 

L'essai  de  la  régie  a  donc  été  tenté  dans  des  circonstances  très  défavorables, 
auxquelles  il  doit  probablement  l'échec  qu'il  a  subi.  Il  est  donc  puéril  et  préma- 
turé de  conclure  comme  le  fait  votre  correspondant,  au  rejet  absolu  d'une  mesure 
qui  est  pratiquée  avec  succès  dans  d'autres  pays,  mais  qui  n'a  pas  réussi  en  Suisse, 
lors  d'un  premier  essai  fait  dans  de  mauvaises  conditions. 

L'achat  des  chevaux  indigènes  par  l'Etat,  c'est-è-dire  la  certitude  pour  réieveur 
de  vendre  ses  bons  produits  à  un  haut  prix,  est  un  encouragement  puissant  pour 
l'élève  des  chevaux.  Cette  coutume,  pratiquée  de  tout  temps  dans  les  pays  qui 
possèdent  des  chevaux  renommés,  devrait  être  introduite  dans  la  Suisse  qui  a  be- 
soin d'être  encouragée  dans  ses  premiers  essais. 

Veuillez  agréer,  Monsieur  le  rédacteur,  l'assurance  de  ma  considération  la  plus 


Le  2  octobre  1872.  C.  Mallbt,  capitaine  d'artillerie. 


Suède.  —  Voici  la  proclamation  du  nouveau  roi  de  Suède  et  de  Norvège, 
Oscar  U,  lors  de  son  avènement  au  trône,  le  19  septembre  : 

Le  conp  le  plus  terrible  a  frappé  inopinément  la  patrie  et  nous  ;  notre  bien-aimé 
frère  Charles  aV,  roi  de  Suède  et  de  Norvège,  par  la  volonté  insondable  de  Dieu, 
a  quitté  ce  séjour  terrestre  et  a  été  appelé  vers  un  monde  meilleur,  après  avoir, 
treize  ans,  gouverné  paisiblement  et  heureusement  les  royaumes  unis  de  Suéde  et 

de  Norvège. 

C'est  par  ce  triste  message,  qui  répandra  la  douleur  et  la  désolation  dans  chaque 
demeure,  que  nous  avons  è  vous  faire  notre  premier  salut  royal,  et  vous  avez  bten 
sujet  de  pleurer  la  mort  d'un  roi  qui,  pendant  l'exercice  de  sa  haute  mission,  n'a 
cherché  constamment  qu*à  appliquer  sa  devise  :  «  Le  pays  sera  édifié  sur  la  loi.  » 
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Dans  la  ferme  conviction  que  la  royauté  contenue  par  les  lois  esi  te  plus  sur 
garant  de  la  liberté  et  de  Tordre,  il  se  rendait  volontiers  aux  justes  désirs  de  son 
peuple,  exprimés  par  ses  représentants  légaux. 

Quand  il  vit  que  ces  représentants  désiraient  de  plus  en  plus  vivement  et  avec 
plus  d'unanimité  voir  changer  les  bases  d'après  lesquelles  ils  étaient  élus,  il  prit 
en  main  lui-môme  cette  question  si  importante  pour  le  pays  et  la  mena  à  une  so- 
lution depuis  longtemps  attendue. 

Continuant  Tœuvre  philanthropique  du  roi  Oscar,  son  père  et  le  mien,  pour 
l'amélioration  de  la  législation  pénale  et  des  prisons,  il  couronna  ce  grand  édifice 
par  la  publication  d'un  code  pénal  essentiellement  à  la  hauteur  des  progrès  de  la 
jurisprudence  moderne. 

Magnanime  et  généreux,  partout  où  il  allait,  il  s'attirait  les  cœurs,  et  il  avait 
une  oreille  attentive,  un  cœur  accessible ,  une  main  ouverte  aux  peines  et  aui 
besoins  de  ses  moindres  sujets. 

Cette  place,  qu'a  laisséie  le  feu  roi,  enlevé  à  la  fleur  de  Tâge,  c'est  nous  qui 
l'occupons  maintenant,  et  après  avoir  prêté  le  serment  que  prescrit  la  Coostitation» 
nous  avons,  comme  roi,  pris  le  gouvernement  des  royaumes  unis. 

En  appelant  sur  notre  gouvernement  et  sur  notre  peuple  les  bénédictions  du 
Dieu  tout-puissant,  nous  avons  l'inébranlable  intention  de  remplir  fidèlement  nos 
devoirs,  comme  roi,  pour  assurer  le  bonheur  de  la  patrie  et  la  prospérité  du  peuple, 
et  nous  avons  la  ferme  confiance  d'être  soutenu  dans  cette  œuvre  par  la  fldélitô  el 
l'amour  du  peuple  suédois. 

Dieu  accorde  h  nos  efforts  sa  bénédiction  et  fasse  que  notre  règne  soit  pacifique 
et  heureux  I 
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REYDE  MILITAIRE  SDISSK 

Ro  20.  LauanDe,  le  31  Octobre  1S72.  Xfil«  Inée. 

SoHMAiius.  —  Obsartrations  sur  l'ouverture  de  la  oampaone  de  1870- 
1871  et  BUT  les  affaires  de  Saaxlirttck,  de  Forbach-Mlcheren,  de 
Wissemboorg  et  de  Wœrtli.  —  Sur  nos  ineignee  d'effioiers.  — 
Bibliographie.  De  la  justesse  du  tir  des  bouches  à  feu  et  des  armes  porta- 
tives,  par  H.  J.  Lefèyre,  capitaiBe  d'artillerie;  —  Le  télémètre  du  capitaine 
Nokn;  —  Le  télémètre  de  camoagne  du  colonel  russe  Stubendorf.  —  Rothplett, 
Chrûndzuge  der  Organisation  des  Sanitœtsdiensies  und  der  Sanitœts-Truppen 
der  eidg.  Armée,  —  Nouvelles  et  Ghronitiue^ 

Armes  spéciales.  —  Z«a  position  stratégique  de  la  Suisse  vis^à-vte 
des  Etats  voisins.  Elude  de  géographie  militaire,  par  le  lieut.-colonel  Alofs 
Ritter  von  Haymerle,  officier  d'état-major.  (Suite.)  —  Sur  les  réoents  aooi- 
dents  d'airtalerie.  Rapport  de  la  commission  d'expertise. 


Obierailions  sur  ronverture  de  la  campsgne  de  1870-1671  el  ssr  let 
aliiree  de  Saarbrllek ,  Ferbaeh-Spioheren ,  Wistembeurg  et  Warth.  f  ) 

Les  événements  rapportés  à  nos  deux  chapitres  précédents  montrent 
dans  les  opérations  des  Prussiens  un  double  et  incontestable  mérite. 
Elles  furent  frappées  au  coin  de  la  résolution  et  de  Vénergie  non 
moins  que  de  la  prudence. 

La  part  de  la  prudence  fut  faite  par  les  nombreuses  forces  laissées 
en  Allemagne,  soit  3  */•  corps  d'armée,  avee  toutes  les  landwehrs  et 
troupes  de  garnison  et  de  remplacement  ;  effectif  considérable  qu*oii 
eût  pu  même  trouver  un  peu  de  luxe  s'il  avait  fait  besoin  ailleurs. 
Tout  le  reste  marcha  en  avant  avec  autant  de  vigueur  que  de  mesure. 
Le  seul  fait  de  Toffensive,  dans  cette  guerre  reçae  et  non  provoquée, 
devait  donner  des  bénéfices  marquants  et  imposait  déjà  une  première 
sopériorilé  des  armes  d'un  haut  effet  moral. 

La  manière  sen*ée  et  méthodique  dont  cette  offensive,  hardie  de 
combinaison,  fut  menée,  y  ajouta  tous  les  préservatifs  nécessaires. 
Une  batailla  perdue,  deux  peut-être,  n'eussent  pas  amené  forcé- 
ment de  désastres  ;  car  la  masse  active  avait  été  répartie  en  trois 
colonnes  principales,  soit  en  trois  armées  restant  à  portée  de  se 
soutenir  mutuellement,  pouvant  aisément  concentrer  sur  un  poînl 
quelconque  de  leur  front  de  fortes  masses  en  une  journée  el  tout  leur 
gros  en  deux  ou  trois  journées. 

Dés  leur  arrivée  vers  la  frontière  ces  trois  colonnes  n'en  formèrent 
même  plus  que  deux,  la  I»  et  la  11**  armée  s'élant  mises  en  parfait 
contact  ;  ainsi  l'on  peul  dire  que  l'offensive  prussienne  n'avait  que 
deux  lignes  principales  d'opérations,  sur  le  front  de  Sarrelouis  à  Lau- 
terbourg,  soit  sur  environ  80  kilomètres  seulement.  Les  ailes,  cou- 
vertes par  les  frontières,  ne  se  prêtant  pas  à  de  grandes  attaques  de 
Fennerai,  celui-ci  ne  pouvait  se  présenter  en  force  que  sur  le  centre, 
et  là,  en  un  jour  seulement  de  concentration,  des  masses  considéra- 
•bles  pouvaient  lui  être  opposées. 

(*)  Extrait  du  récent  volume  du  colonel  I^comte,  chapitre  VIII.  (Voir  aux  an- 
aoBces.) 
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C'était  bien  mieux  débuter  assurément  que  dans  la  campagne  de 
1866  en  Bohême^  où  les  Prussiens  avaient  pris  trois  lignes  d'opéra- 
tions à  grandes  distances  les  unes  des  autres  et  ne  devant  se  réanir 
que  dans  les  rangs  mêmes  de  l'ennemi.  On  voit  que  les  justes  criti- 
ques qui  en  furent  faites,  et  que  la  victoire  obtenue  n'infirma  point, 
[portèrent  leurs  fruits.  L'élat-major  prussien,  il  faut  le  dire  h  sa 
ouange,  ne  se  laissa  pas  éblouir  par  ses  succès  de  Bohême  ;  la  mé- 
thode qui  les  lui  avait  procurés  fut  perfectionnée  jusqu'à  en  être  tota- 
lement changée  en  1870.  Il  s'en  trouva  bien  aux  premiers  Jours  déjà, 
à  l'aflaire  de  Spicheren-Forbach,  qui  fut  gagnée  par  les  efforts  réunis 
des  V^  et  11^  armées;  tandis  que  les  trois  armées  prussiennes  de 
1866  ne  purent  agir  de  concert  que  devant  Kônigsgrsetz  après  dix 
combats  partiels  et  au  dernier  moment  ;  c'est-à-dire  qu'elles  muèrent 
alors  sans  nécessité  un  périlleux  vatout,  qui  fut  évité  en  1870. 

Dans  l'une  et  l'autre  campagne,  les  corps  de  troupes  prussiens  se 
comportèrent  avec  une  égale  bravoure,  avec  ordre,  discipline,  fer- 
meté et  habileté  tactique.  En  Bohême  toutes  ces  qualités  n'eurent 
que  par  d'heureux  accidents  le  concours  de  la  stratégie,  réussissant 
avec  une  chance  sur  dix  à  gagner  le  gros  lot.  En  1870,  elles  eurent 
l'appui  constant  d'une  stratégie  aussi  vigoureuse  mais  plus  rationnelle 
et  moins  aventureuse  que  sa  devancière.  S'avancer  sur  le  centre  du 
grand  front  français,  le  percer,  acculer  les  ailes  aux  territoires  neu- 
tres de  la  Belgique  ou  de  la  Suisse,  était  une  combinaison  parfaite  et 
simple.  C'était  même  l'unique,  et  il  n'y  a  pas  lieu  de  tant  s'émerveiller 
qu'elle  ait  été  calculée  deux  ans  à  1  avance  et  effectuée  suivant  les 
calculs.  Il  ne  manquerait  plus  que  d'avoir  fait  le  contraire. 

Du  côté  des  Français  les  premières  opérations  montrent,  à  côté  de 
l'erreur  capitale  déjà  signalée  sur  les  forces  militaires  respectives  des 
parties,  deux  vices  principaux  qui  expliquent  tous  les  autres  et  leurs 
désastreuses  conséquences. 

1*  L'armée  française,  telle  qu'on  pouvait  l'avoir  au  moment  de  la 
déclaration  de  guerre,  et  qui,  complète,  eût  été  au-dessous  de  sa  tâche, 
cette  armée-là,  quoiqu'on  ait  dit  le  ministre  de  la  guerre,  n'était 

{»oint  prête  à  entrer  en  campagne.  Nous  ne  voulons  pas  examiner  si 
e  personnel,  le  matériel,  les  munitions,  les  approvisionnements,  les 
attelages,  etc.,  existaient  à  l'état  légal.  Nous  l'admettrons.  Nous  savons 
au  moins  qu'ils  n'étaient  plus  éparpillés,  comme  en  1866,  dans  des 
pays  lointains  ;  qu'il  n'y  avait  hors  de  France,  outre  les  garnisons 
ordinaires  des  colonies,  qu'une  brigade  à  Rome,  se  disposant  à  ren- 
trer au  premier  appel.  C'est  en  ce  sens  probablement  que  le  maréchal 
Lebœuf  entendait  être  prêt. 

Mais  les  divers  éléments  de  cette  armée  étaient  encore  disséminés 
sur  tout  le  territoire  sans  aucune  corrélation  avec  les  projets  de  guerre, 
répartis  sans  autre  méthode  que  celle  des  routines  administratives 
du  temps  de  paix.  De  telle  sorte  qu'il  fallait  de  nombreuses  opérations 

Î;ouvernementales,  ministérielles,  administratives,   seulement  pour 
ormer  les  corps  de  troupes  à  l'effectif  normal;  d'autres  mesures  pour 
les  embrigader  et  endivisionner  ;  enfin  des  efforts  surhumains  pour 
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effectuer  ces  préparatifs  en  rnénie  temps  que  les  m(»biIisatioDS  de  Ten* 
Irée  en  ligne. 

Comme  on  Ta  vu  plus  haut,  le  simple  passage  du  pied  de  paix  au 
pied  de  guerre  est,  en  France,  une  opération  fort  compliquée.  Le 
pied  de  paix  y  est  peu  militaire  au  fond,  complètement  subordonné 
aux  seules  convenances  et  parcimonies  de  Tadministration,  et,  çà  et 
là,  d'un  peu  de  haute  police  à  l'intérieur  ou  de  petits  intérêts  de 
clochers  et  de  cabaretiers,  si  bien  que  la  mise  en  campagne  d'un  ré* 
giment  est  un  bouleversement  pour  ce  régiment  qui  se  fait  sentir 
dans  toute  la  France  et  dans  les  principaux  rouages  de  l'armée. 

Cela  vient,  en  pratique,  de  ce  que  les  régiments  ont  d'une  part  des 
bataillons  actifs,  de  l'autre  un  dépôt,  rarement  dans  la  même  localité 
et  souvent  séparés  par  toute  la  longueur  ou  la  largeur  du  pays  ;  (^ue 
les  régiments  rappellent  pour  le  pied  de  guerre,  par  l'intermédiaire 
du  ministère,  des  préfets,  des  maires,  leurs  hommes  de  réserve  et  en 
congé  répandus  dans  les  départements  ;  ceux-ci,  pour  s'équiper,  re- 
joignent d'abord  leur  dépôt,  qui  ne  forme  pas  comme  dans  d'autres 
armées  un  cercle  de  recrutement  local,  et  au  dépôt  ils  sont  ordinai- 
rement envoyés  aux  bataillons  actifs,  après  lesquels  ils  doivent  courir 
tant  bien  que  mal  si,  dans  les  entrefaites,  les  bataillons  actifs  ont  déjà 
été  mobilisés  ;  qu'enfin  les  uns  et  les  autres,  corps,  officiers  et  troupe, 
reçoivent  un  matériel  de  campagne,  un  renfort  de  chevaux,  de  mulets, 
de  voitures,  de  munitions,  d  euets  de  campement,  etc.,  qui,  sur  pied 
de  paix,  ne  se  trouvent  en  majeure  partie  ni  aux  bataillons  actifs  ni 
aux  dépôts,  mais  soit  dans  l'industrie  privée  où  on  les  achète  à  la 
bâie,  soit  dans  des  magasins  ad  hoc,  de  l'artillerie  entr'autres  pour 
les  armes  et  munitions,  d'où  ils  ne  sortent  ({ue  sur  des  ordres 
de  Paris,  devant  passer  par  plusieurs  intermédiaires  et  contrôles. 

Or  on  comprend  que  quand  tous  les  régiments  de  toutes  armes, 
ainsi  que  tous  les  états-majors  divisionnaires  et  subdivisionnaires, 
doivent  subitement  procéder  à  tous  ces  travaux  à  la  fois,  et  en  même 
temps  se  mobiliser,  ce  qui  éloigne  déjà  de  leurs  postes  bon  nombre 
d'officiers  préposés  à  ces  préparatifs,  on  comprend,  disons-nous,  qu'il 
en  doive  résulter  pendant  plusieurs  jours  un  désordre  immense. 

Cela  s'était  vu  plus  ou  moins  dans  toutes  les  grandes  mobilisations 
antérieures  de  l'armée  française  ;  mais  comme  elles  s'étaient  faites  sur 
un  pied  relativement  minime  et  à  leur  heure,  on  avait  toujours  fini 
par  se  débrouiller.  C'est  le  mot  technique  adopté.  Reconnaissons  qu'on 
se  débrouillait  assez  vite,  grâce  à  ce  savoir-faire  pratique  et  à  celte 
initiative  ingénieuse  qui  sont  le  propre  du  militaire  français.  On  se 
débrouillait  io]feusement  même,  la  bonne  humeur  nationale  dominant 
les  petits  déboires.  On  compta  trop,  en  tout  temps  peut-être,  avec  ces 
précieuses  qualités;  on  ne  compta  sûrement  pas  assez  sur  les  change- 
ments qu'y  apportaient  la  rapide  locomotion  à  vapeur  et  l'accroisse- 
ment énorme  des  effectifs.  On  n'y  devait  plus  compter  du  tout  c^uand 
il  s'agissait  d'un  ennemi  non  au-delà  des  Alpes  et  des  mers,  mais  sur 
la  frontière  même,  en  puissantes  masses  contre  lesquelles  l'armée 
entière  était  nécessaire  pour  le  début. 

Dans  de  telles  circonstances,  être  prêt  ne  consistait  pas  à  avoir  son 
pied  de  guerre  couché  sur  le  papier,  c'est-à-dire  encore  mystérieux 
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en  fait,  si  complet  qu'il  pût  être  légalement  ;  mais  déjà  amené,  par 
(^[uelques  opérations  préliminaires,  à  n'en  exiger  plus  que  de  très 
simples  pour  fournir  effectivement  l'entrée  en  campagne.  N'aurait-on 
p'as  pu  taire  d'avance,  par  exemple,  et  secrètement,  dans  la  région  de 
l^Est,  au  camp  de  Châlons  surtout,  des  dépôts  spéciaux  de  matériel, 
p  us  tard  de  personnel,  pour  les  divers  corps  de  troupes?  mascjuer 
sous  ce  camp  d'instruction,  ainsi  qu'à  ceux  des  environs  de  Paris  et 
de  Lyon,  des  préparatifs  fort  avancés?  diriger  petit  à  petit  sur  Metz, 
Strasbourg,  Besançon,  Belfort  et  autres  places  de  l'Est,  les  premiers 
transports  militaires?  Beaucoup  d'autres  mesures  semblables  n'auraient- 
elles  pas  pu  être  prises  avant  de  faire  de  l'éclat,  et  dû  l'être  pour  se 
dire  prêt  à  entrer  en  campagne  ? 

En  tout  cela  il  semble  que  la  routine  et  une  confiance  excessive 
triomphèrent  de  la  prévoyance  la  plus  élémentaire  et  des  leçons  de 
l'expérience.  Celles-ci,  encore  que  très  partielles,  avaient  été  d'un 
sérieux  avertissement  en  Crimée,  en  Italie  en  1859,  au  Mexique  en 
1862. 

D'ailleurs  les  institutions  militaires  françaises,  en  temps  de  paix,  ne 
comportent  pas  d'exercice  ni  d'inspection  de  mise  sur  pied  de  guerre 
en  masses.  On  ne  peut  se  familiariser  axec  l'opération  difficile  du 
passage  du  pied  de  paix  au  pied  de  guerre,  ni  contrôler  le  pied  de 
guerre  dans  des  conditions  convenables  ;  ce  qui  est  une  lacune  à  tous 
égards.  Or  l'appel  aux  armes  de  juillet  187U  devant  porter  subitement 
sur  toute  l'armée,  on  se  trouvait  en  face  d'un  fait  absolument  nouveau, 
d'une  crise  inconnue  et  suprême  qui  n'autorisait  personne,  tant 
qu'on  n'en  avait  pas  franchi  les  plus  épineux  obstacles,  à  dire  :  €  nous 
sommes  prêts.  » 

Il  faut  pourtant  reconnaître  que  quand  de  telles  paroles  étaient 
accentuées  par  un  officier  d'artillerie  aussi  éminent  que  M.  Lebœuf, 
maréchal  de  France,  ministre  de  la  guerre,  major  général  désiré, 
chacun  assurément,  même  l'Empereur  et  M.  de  Gramont,  pouvaient 
bien  y  ajouter  foi  ; 

2o  L'autre  vice  à  signaler  dans  les  premières  opérations  françaises, 
c'est  que  les  troupes  disponibles  furent,  dès  le  début,  aussi  mal  pla- 
cées que  possible.  On  les  répartit  en  un  vaste  cordon  de  près  de  400 
kilomètres,  le  long  de  la  frontière,  de  Belfort  à  Thionville  par  Stras- 
bourg et  Metz.  A  tous  les  points  de  vue  cet  éparpillement  était  blâ* 
mable.  C'était  provisoire,  a-t-on  dit.  D'accord;  mais  c'est  surtout 
dans  un  tel  provisoire  et  dans  l'incertitude  de  ce  qui  peut  en  sortir 

2u'il  convient  d'être  concentré.  La  règle  est  si  élémentaire,  si  bien 
tablie  par  l'histoire  de  cent  guerres  et  par  tous  les  maîtres  de  l'art, 
que  nous  n'osons  insister. 

Cela  n'empêchait  pas  de  former  deux  à  trois  armées  distinctes; 
seulement  chacunes  d'elles  devait,  dès  l'origine  et  non  en  route,  être 
massée  et  à  portée  de  soutenir  sa  ou  ses  voisines. 

Ainsi,  et  dans  cette  idée,  on  aurait  dû  créer,  par  exemple,  une 
armée  à  Metz  sous  Bazaine,  une  à  Nancy  sous  Mac-Mahon,  une  de  ré- 
serve à  Châlons.  Cela  calculé  d'avance,  on  eût  pu  faii*e  sur  ces  trois 
points  les  concentrations  préalables  d'entrée  en  campagne. 

Pour  couvrir  le  front  en  attendant  d'être  prêt,  on  avait  les  places 


E 
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des  Vosges  et  de  l'Alsace,  qui,  depuis  les  c  angoisses  patriotiques  > 
de  1866  et  l'alerte  de  1867,  devaient  être  en  état  de  défense,  avec 
leurs  garnisons  fixes  de  troupes  et  de  mobiles.  A  la  rigueur  on  pou- 
vait les  renforcer  immédiatement  par  le  corps  d'armée  Frossard,  fai- 
sant son  camp  de  Chàlons  et  disponible.  Mieux  encore,  ce  corps  au- 
rait pu,  comme  nous  l'avons  dit  ci-dessus,  être  lancé  en  avant-garde 
dans  les  provinces  du  Rhin.  Jusque  vers  la  fin  de  juillet  il  y  eût  non 
as  remporté  de  grandes  victoires  sans  doute,  mais  utilement  battu 
a  campagne  et  jeté  au  moins  du  désarroi  dans  les  concentrations  al- 
lemanaes,  ce  qui  eût  gagné  du  temps  aux  françaises.  En  s'éclairant 
convenablement  de  sa  cavalerie,  puis  en  se  repliant  plus  tard  devant 
les  forces  supérieures,  sans  perdre  le  contact  avec  elles,  il  eût  rendu 
d'éminents  services  au  commandant  en  chef,  qui  aurait  au  moins  vu 
clair  dans  la  situation  et  pu  prendre  un  parti  en  connaissance  de  cause. 
Sans  aller  jusqu'à  cette  offensive  partielle,  oui  demandait  déjà  un 
certain  degré  de  résolution,  et  en  n'ayant  sur  le  front  qu'une  simple 
chaîne  d'éclaireurs,  la  réunion  des  masses  vers  Metz,  Nancy  et  Chà- 
lons ne  coûtait,  en  cas  d'attaque  ennemie  supérieure,  qu'un  terrain 
facile  à  reprendre  plus  tard.  Au  contraire  avec  le  cordon  établi,  à  la 
fois  trop  fort  pour  éclairer  et  trop  faible  pour  résister  et  surtout  pour 
avancer,  rideau  fragile  bientôt  reconnu  et  percé,  on  perdit  à  la  fois 
le  terrain,  les  batailles,  beaucoup  d'hommes  et  de  matériel,  le  pres- 
tige de  vingt  glorieuses  années,  la  solidité  morale  de  l'armée  et  du 
pays. 

Tel  fut  le  premier  résultat  d'une  entrée  en  campagne  mal  préparée 
dans  le  cabinet  et  mal  ordonnée  sur  le  terrain. 

Peut-être  retrouvons-nous  dans  ce  second  vice  l'influence  du  pre- 
mier, car  tout  s'enchaine  dans  les  fautes  relevant  directement  du  pou- 
voir suprême.  Peut-être  fut-ce  moins  l'ineptie  stratégique  oui  dicta  ce 
fatal  cparpillement,  que  la  facilité  qu'il  offrait  de  combler  les  lacunes 
des  premiers  corps  en  ligne.  Sur. ce  front  étendu,  un  plus  grand 
nombre  de  voies  ferrées  pouvaient  servir  à  expédier  les  compléments 
nécessaires,  compléments  qu'on  aurait  pu  fournir  plus  tôt  avec  un  sys- 
tème mieux  étudié  de  préliminaires  secrets.  Ces  fautes-là  remontent 
certainement  au  gouvernement  lui-même,  soit  plus  spécialement  au 
ministère  de  la  guerre.  Avec  les  nombreux  et  savants  rouages  dont 
ce  ministère  dispose,  il  pouvait  et  il  devait  avoir  en  mains  un  plan 
complet  de  mise  sur  pied  de  guerre  et  de  mobilisation  vers  l'Est  de 
toute  l'armée,  dans  les  conditions  les  plus  rapides  et  dans  toutes  les 
hypothèses.  —  Si  ce  travail  avait  été  fait  soigneusement,  l'impossibi- 
lité de  l'improvisation  d'une  telle  opération  eût  été  démontrée,  par 
conséquent  aussi  la  nécessité  de  la  fractionner  en  plusieurs  séries  de 
mesures  dont  les  premières  eussent  été  inaperçues. 

Cela  ayant  été  négligé,  le  système  de  cordon  pratiqué  put  d'abord 
paraître  le  plus  simple  palliatif.  Comme  toujours,  ce  système  vicieux 
ne  remédiait  au  présent  qu'aux  frais  du  lendemain. 

Cette  vérité,  vieille  autant  que  la  guerre,  mais  encore  d'actualité, 
donne  la  clef  des  désastres  des  Français.  Les  fautes  premières  fourni- 
rent des  conséquences  parfaitement  logiques.  Leur  droite  fut  écrasée» 
leur  centre  refoulé  par  des  forces  supérieures,  tandis  que  trois  corps 
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du  centre  et  de  la  gauche,  un  de  la  droite  et  deux  de  réserve,  ne 
purent  faire  rien  ou  presque  rien  en  faveur  des  corps  engagés. 

Non-seulement  les  i^^y  2^  et  partie  du  7^  corps  d'armée  subirent 
les  fâcheux  résultats  de  la  dissémination  qui  leur  avait  été  ordonnée, 
mais  tous  partagèrent  l'aveugle  confiance  qui  y  avait  présidé,  quant 
au  temps  dont  ils  croyaient  disposer  pour  leurs  préliminaires  et  quant 
aux  forces  et  aux  projets  de  Tennemi.  Avec  une  inexplicable  négli- 
gence ils  se  laissèrent  amuser  sur  tout  leur  front  et  notamment  vers 
Sarrelouis,  Saarbrûck,  Deux-Ponts,  Mulhouse,  tandis  que  le  l^c  corps 
se  laissait  surprendre  à  Wissembourg  et  à  Wôrth,  non  par  des  déta- 
chements allemands,  mais  par  une  armée  entière.  Puis,  sous  l'impul- 
sion d'un  sentiment  fort  honorable  chez  les  soldats,  beaucoup  moins 
chez  des  chefs,  ceux-ci  crurent  se  racheter  en  payant  de  bravoure, 
en  tenant  obstinément  des  terrains  insignifiants  en  eux-mêmes  et  r|ui 
auraient  dû  être  évacués  sans  hésitation.  En  deux  mots,  la  contagion 
d'en  haut  les  atteignant,  ils  ne  mirent  point  assez  de  soins  à  se  ren- 
seigner, à  se  garder,  à  se  replier,  à  manœuvrer  en  commun.  Ils  ne 
surent  que  se  bien  battre  isolément,  sur  la  place  donnée,  jusqu'à  la 
mort  ou  à  la  capture.  C'est  beaucoup  sans  doute.  Mais  vaut-il  la  peine 
d'avoir  eu  des  Turenne,  des  Frédéric,  des  Napoléon  par  le  monde, 
des  monuments  qui  les  glorifient,  des  écoles  où  on  les  enseigne  jour- 
nellement, des  maîtres  comme  Jomini,  l'archiduc  Charles,  Clause- 
witz,  Dufour,  Rocquancourt,  Thiers  même,  qui  les  résument  et  les 
mettent  à  la  portée  de  tous,  pour  laisser  retomber  l'art  de  la  guerre  à 
un  degré  aussi  primitif?  Est-il  besoin  surtout,  après  des  fautes  aussi 
palpables,  de  s'épuiser  à  en  chercher  d'autres,  de  disserter  à  l'infini 
sur  les  c  causes  morales,  »  sur  la  déchéance  des  races  latines,  sur  la 
con'uption  de  l'ancien  régime,  etc.  etc.,  comme  le  font  tant  d'émi- 
nents  philosophes  français,  montrant  dans  leurs  raisonnements  plus 
encore  de  fatuité  et  d'ignorance  que  MM.  Lebœuf  et  consorts  n'en 
mirent  dans  leurs  opérations  ('). 

(*)  Le  plus  remarquable  de  ces  penseurs  fourvoyés  est  bien  M.  Ernest  Renan, 
auteur  d'un  livre  récent  intitulé  La  réforme  intellecixMlle  et  morale  eti  France, 
où  il  parle  avec  éloquence  de  beaucoup  de  choses,  notamment  des  revers  des  armes 
françaises. 

Si  l'illustre  orientaliste  avait  pris  la  peine,  avant  d*aborder  un  sujet  militaire,  de 
s'enquérir  des  faits  de  la  ffuerre  et  de  quelques  données  d'art  militaire,  à  l'instar 
de  MM.  Quinet,  Michelet,  Ste-Beuve,  Thiers  surtout,  quand  ils  entreprirent  des  tra- 
vaux analogues,  il  serait  certainement  arrivé,  grâce  à  son  jugement  si  fin  dans  les 
matières  de  son  ressort,  à  des  conclusions  différentes  de  celles  qu'il  s'ingénie  d'of- 
frir au  public.  11  se  f(it  convaincu,  par  exemple,  que  la  forme  du  gouvernement  et 
le  prétendu  manque  de  vertu  et  d'instruction  du  pays  n'ont  été  presque  pour  rien 
dans  les  désastres  de  l'armée  française  ;  que  la  France  eût-elle  été  composée  exclu- 
sivement de  saints,  de  sainles  et  d'académiciens,  et  l'armée  de  lions,  cela  n'eût  pas 
empêché  le  gouvernement  et  le  grand  état-major  d'ordonner,  et  les  états-majors 
de  corps  d'armée  d'exécuter  les  m^ohilisations  et  dislocations  tjui  se  firent  du  iO 
juillet  au  commencement  d'août,  et  que,  cela  étant,  les  résultats  devaient  être 
sensiblement  les  mêmes. 

Qu'en  conséquence  la  première  réforme  intellectuelle  et  morale  à  conseiller  à  la 
France  est  celle  de  sa  stratégie,  de  sa  cavalerie,  de  son  artillerie,  de  son  recrute- 
ment et  d'autres  branches  vicieuses  de  son  état  militaire.  Le  reste,  sans  en  médire 
le  moins  du  monde,  est  pour  le  moment  de  l'accessoire  ou  de  la  fantaisie.  La  phi- 
losophie, entr'autres,  qui,  en  temps  de  guerre,  ignore  la  stratégie,  doit  fatalement 
tourner  à  la  divagation. 
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A  ces  observations  générales,  que  nous  devrons  rappeler  trop  sou- 
vent, ajoutons  quelques  mots  plus  spéciaux  aux  quatre  affaires  des  % 
4  et  6  août,  où  nous  ferons  mieux  la  part  de  chacun. 

Sur  le  combat  du  2  aoùi,  à  Saarbrûckj  nous  avons  déjc^  dit  Tessen- 
tiel.  L'habile  et  courageuse  conduite  du  commandant  prussien  restera 
un  modèle  d'emploi  de  forces  minimes  contre  des  forces  très  supé- 
rieures. Le  major  v.  Pestel  parvint  k  faire  déployer  toutes  ces  derniè- 
res; il  put  les  reconnaître,  les  compter  à  ^n  gré,  tenir  honorable- 
ment son  terrain  et  opérer  sa  retraite  en  bon  ordre  sans  se  laisser 
sérieusement  entamer.  Ainsi  auraient  dû  agir  Douay  à  Wissembourg 
et  Hac-Mahon  à  Wôrth. 

Quant  au  général  Frossard,  on  ne  saurait  sérieusement  le  blâmer 
de  s*étre  assuré,  dans  l'incertitude  où  tout  le  monde  était  des  forces 
ennemies,  la  pleine  supériorité  du  nombre  et  d'y  avoir  mis  même  un 
peu  d'apparat.  Mieux  ce  défaut-là,  si  c'en  est  un,  que  le  défaut  con- 
traire, si  fréquent  dans  cette  guerre  du  côté  des  Français.  Mais  on 
comprend  moins,  nous  l'avons  déjà  dit,  qu'il  ait  discontinué  son  of- 
fensive, tout  en  donnant  d'aussi  grandes  proportions  à  son  succès  dans 
les  rapports  officiels. 

Ce  dernier  tort  a  cependant  été  trop  exploité,  il  faut  le  reconnaître, 
contre  le  général  Frossard,  surtout  coupable  aux  yeux  des  partis  po- 
litiques opposants  d'être  gouverneur  du  prince  impérial,  même  peut- 
être  d'avoir  été  aide-de-camp  du  roi  Louis-Philippe.  Ces  attaques 
amères  et  de  mobiles  étrangers  à  la  question  ne  sauraient  voiler  la 
vérité.  D'ailleurs  la  courtisanerie,  adressée  aux  princes  dans  les  mo- 
narchies, au  peuple  dans  les  républiques,  est  un  travers  si  commun, 
Qu'on  peut  bien  avoir  quelque  indulgence  pour  celle  du  général  en 
1  honneur  de  son  auguste  élève. 

On  l'a  même  accusé  d'avoir  arrangé  le  combat  du  2  août  comme 
on  agréable  et  utile  spectacle  à  offrir  au  jeune  prince  pour  ses  débuts 
guerriers  ;  divers  écrivains  appellent  caustiquement  cette  affaire  c  la 
comédie  de  Saarcbrûck.  >  L'accusation  serait  certainement  grave,  et 
l'étrange  inaction  du  2  au  soir  et  des  jours  suivants  lui  prêterait  de 
la  vraisemblance.  Mais  le  général  Frossard  s'en  défend  énergique- 
rnent.  Il  dit  dans  le  livre  cité  plus  haut,  page  19,  qu'il  ignorait  même 
au  commencement  du  combat  que  l'empereur  Napoléon  et  son  fils 
dussent  y  assister.  Or  rien  n'autorise  à  mettre  en  doute  cette  affirma- 
tion. 

La  bataille  de  Forbach-Spichcren  (*)  donne  lieu  à  plusieurs  obser- 
vations. 

On  a  vu  que  les  Français  ne  purent  engager  que  le  2<^  corps,  qui 
le  fut  jusqu'au  dernier  homme,  tandis  qu'à  peu  de  distance  le  3*  corps, 
et  plus  loin  la  garde,  \e  i»  eibfi  corps,  ne  purent  contribuer  en  rien 
au  résultat  de  la  journée.  Que  dire  d'une  telle  stratégie,  dont  la  res- 
ponsabilité remonte  au  grand  état-major  soit  de  Lebœuf,  soit  de  Ba- 
zaine  !  !  Passons  vite. 

(*)  Les  Prussiens  l'appellent  plus  ordinairement  Sarrebrûck-Spieheren.  Mais  tu 
les  confusions  possibles  avec  1  affaire  du  2,  nous  croyons  préférable  Tappellation 
«•dessus. 
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L'effectif  de  Frossard  comptait  environ  33  mille  hommes,  avec  90 
pièces,  y  compris  les  mitrailleuses  {*).  Il  combatlil  contre  le  gros  des 
trois  corps  d'armée  n<>>  VH,  VIII  et  III  avec  la  5^  division  de  cavalerie. 
L'effectif  normal  de  cette  troupe  serait  d'environ  120  mille  hommes 
avec  282  pièces.  L'effectif  réel  ne  dépassait  pas  100  mille  hommes,  et 
la  moitié  seulement  atteignit  le  terram  même  de  l'action,  soit  environ 
50  mille  hommes  avec  20  à  22  batteries.  Une  moitié  du  reste  arriva  à 

Eroximité,  de  manière  à  compter  comme  réserve  immédiate  de  corn* 
at  ;  il  n'est  donc  point  exagéré  de  dire  que  les  Français  eurent  à 
faire  ici  à  des  forces  doubles. 

Par  un  jeu  de  mot  qui  tient  du  sophisme,  les  Prussiens  ont  prétendu 
avoir  vaincu  en  nombre  inférieur.  Mais  pour  cela  ils  déduisent  de 
leur  trois  corps  toutes  les  troupes  qui  n'ont  pas  donné  dans  la  mêlée, 
et  ils  ajoutent  au  corps  français  une  aivision  au  moins  du  9*  corps,  qui 
ne  f^il  pas,  en  réalité,  à  la  disposition  du  général  Frossard.  Les  plus 
raisonnables  parlent  de  39  bataillons  du  2^  corps  français  avec  90  piè- 
ces contre  27  bataillons  prussiens  avec  96  pièces  et  10  escadrons  en 
plus,  soit  de  forces  à  peu  près  égales. 

Ce  calcul  est  également  faux.  Les  trois  chefs  de  corps  d'armée 
prussiens  ayant  pris  une  part  personnelle  à  l'action  non-seulement 
avec  des  tètes  de  colonnes,  mais  avec  des  divisions  entières,  avec  leur 
cavalerie  et  une  portion  de  leur  artillerie  de  corps  d'armée,  et  le 
reste  de  ces  corps  accourant  successivement  derrière  les  premières 
troupes,  de  telle  sorte  que  celles-ci  purent  être  toutes  lancées  en  li- 
gne  au  sortir  des  wagons  sans  risquer  de  manquer  de  réserves,  il 
n'est  que  strictement  juste  de  compter  comme  participants  à  l'action 
les  gros  des  trois  corps  d'armée,  soit,  par  exemple,  les  trois  quarts 
de  chacun  d'eux,  plus  la  b^  division  de  cavalerie.  Sans  la  circonstance 
que  cette  bataille  s'improvisa  par  les  chefs  de  corps  d'armée  en  de- 
hors de  l'action  des  cnefs  d'armée,  il  faudrait  nettement  compter  le 
total  des  trois  corps  comme  combattants  du  6.  Mais  les  chefs  d'armée 
n'y  ayant  participé  ni  avant  ni  pendant,  sauf  Steinmetz  au  dernier 
moment  et  en  simple  spectateur,  il  est  équitable  de  retrancher  da 
nombre  des  acteurs  les  troupes  qui  restèrent  hors  du  rayon  des  ré- 
serves immédiates.  En  évaluant  celles-ci  à  un  quart  de  l'effectif  des 
trois  corps  nous  ne  croyons  pas  être  loin  de  la  vérité,  ce  qui  donne- 
rait, pour  le  chiffre  total  des  combattants  prussiens,  environ  75  mille 
hommes. 

D'autre  part  il  est  certain  que  dans  la  première  période  de  la  ba- 
taille, c'est-à-dire  jusque  vers  deux  heures  après  midi,  les  Prussiens 
combattirent  en  forces  inférieures,  et  que  jusque  vers  la  fin  de  la  soi- 
rée leur  action  fut  très  décousue. 

Cet  inconvénient  résultait  de  la  manière  même  dont  la  bataille  s'é- 
tait engagée,  c'est-à-dire  sans  intention  ni  plan  d'ensemble,  sur  un 
rapport  erroné  des  éclaireurs  Rheinbaben  et  par  les  ardeurs  inlem- 

(2)  Le  général  Frossard  dit,  page  52  de  son  rapport,  que  son  corps  comptait,  au 
6  août,  28,500  hommes.  Le  2  août,  il  avait  26,084  hommes  avec  4,789  chevaux. 
Depuis  lors  il  loi  arriva  des  hommes  de  réserve,  et  on  doit  lui  compter,  au  6 
août,  le  renfort  de  la  brigade  de  dragons  Juniac;  celui  du  60"  de  ligae  eil  dîseu*» 
table. 
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pesUvesde  Kameke,  qui,  débulanl  comme  chef  de  division,  y  mit  tout 
reotrain  d'un  néophyte  (').  Le  comroandenieni  supérieur  passa  suc- 
cessivement, par  la  hiérarchie  du  grade  et  de  l'ancienneté,  à  Ka- 
meke,  à  Stùlpnagel,  i  Gœben,  et  enfin  à  Zastrow.  Le  général  Stein- 
metz,  arrivé  sur  le  champ  de  bataille  à  7  heures  du  soir,  c'est-à-dire 
au  moment  le  plus  actif,  crut  devoir  laisser  à  ce  dernier  le  comman- 
dement pour  la  fin  de  la  journée.  Mais  cette  sorte  d'abdication  cour- 
toise ne  se  lit  naturellement  qu'à  moitié;  il  y  eut  ainsi  6  4/2  com- 
mandants eo  chef  prussiens  pour  cette  bataille.  Rien  d'étonnant  à  ce 
qu'elle  n'ait  pas  eu  plus  de  cohésion. 

Il  est  à  présumer  que  si  l'action  n'avait  pas  été  prématurément  en- 
gagée par  Kameke,  elle  se  fût  livrée  le  lendemam  dans  des  condi- 
tions plus  favorables  aux  Prussiens,  c'est-à-dire,  sur  le  front  avec  des 
troupes  plus  nombreuses  et  moins  fatiguées  par  la  marche,  et  sur  les 
revers,  à  Forbach,  avec  une  action  plus  décisive  de  la  43^  division. 

Comme  il  n'est  pas  certain  que  le  général  Frossard  eût  été  mieux 
renforcé  le  7  que  le  6,  et  comme  il  ût,  le  6  au  soir,  une  assez  bonne 
retraite  sur  Sarreguemines,  il  n'eut  en  somme  qu'à  se  féliciter  de  la 
hâte  du  général  Kameke. 

Il  y  aurait  quelque  intérêt  à  scruter  ce  qui  serait  advenu  si  cette  re- 
traite n'avait  pas  été  ordonnée  par  le  commandant  du  2«  corps  fran- 
çais. La  nuit  ayant  mis  fm  au  combat,  partout  indécis  sauf  à  Forbach, 
où  l'oflensive  prussienne  se  suspendit  aussi  et  n'eut  pas  la  gravité 

Su'elle  paraissait  avoir,  il  n'y  avait  plus  de  danger  pour  Frossard  dés 
heures  du  soir. 

Les  secours  de  Bazaine  promis  et  attendus  arrivèrent  à  ce  moment. 
Ils  étaient  un  peu  tardifs,  mais  une  fois  là,  la  retraite  nocturne  et 
précipitée  n'était  plus  nécessaire. 

Ce  fut  donc  une  autre  douloureuse  fatalité  des  Français  que  ce  sin- 
gulier chassé-croisé  entre  les  divisions  de  Frossard  et  celles  de  Bazaine, 
et  nue  les  premières  se  soient  repliées  au  moment  où  elles  étaient 
renforcées  et  auraient  pu  tenir. 

Qu'eût-on  fait ,  le  7  au  matin ,  avec  les  forces  réunies  des  deux 
corps?.. 4  Autre  mystère. 

Peut-être  une  offensive  énergique  eût-elle  procuré  la  victoire  et 
rejeté,  au  moins  momentanément,  les  Prussiens  au-delà  de  la  Sarre. 
Nous  devons  dire  peut-être,  parce  que  nous  ignorons  quelles  étaient 
les  intentions  et  les  dislocations  des  \^  et  11^  armées  pour  le  7. 
Si  tous  les  corps  de  la  II*  marchèrent  au  canon  le  6,  le  renfoi*t 
prussien  apporté  le  7  aux  trois  corps  combattants  du  6  eût  dépassé 
celui  apporté  au  ^  français  par  le  3*.  Toutefois  la  garde  impériale  et 
le  4^  corps,  à  rigueur  des  portions  des  5^  et  6*  eussent  pu  encore 
rejoindre  Forbach  le  7  dans  la  journée  et  rétablir  à  peu  près  l'équilibre. 
Une  grande  bataille  se  fût  livrée ,  de  quatre  à  cinq  corps  français 

(^)  Habile  ingénieur  et  précédemment  chef  de  l'arme  au  grand  éiat-major,  le  ffé- 
néral  v.  Kameke  demanda  lui  même  pour  cette  campagne  un  commandement  actif  et 
on  lai  donna  la  14«  division.  Il  reprit  le  commandement  en  chef  du  génie  pour  le 
siège  de  Paris.  Celte  bataille  de  Spicberen  a  donc  la  particularité  devoir  mis  en 
présence  l'an  de  l'antre  les  deux  ingMenrs  les  plus  réputés  de  Fmce  et  de  Prusse  ; 
chacun  à  la  tète  d'un  corps  de  troupes. 
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contre  six  à  hait  corps  prussiens.  Il  serait  oiseux  de  sonder  les  divers 
résultats  possibles  de  cette  éventualité  purement  spéculative. 
Rentrant  dans  le  simple  domaine  des  faits  accomplis,  il  semble 

Îu'on  pourrait  encore  adresser  trois  reproches  de  détail  au  général 
rossard  : 

D'avoir  renvoyé  en  arriére  à  Bening,  sans  doute  dans  un  premier 
mouvement  de  dépit,  la  brigade  de  dragons  Juniac  qui  lui  arrivait  et 
qui  pouvait  de  toute  façon  être  mieux  utilisée,  ne  fût-ce  qu'à  renforcer 
le  poste  du  Kaninchenberg  ou  à  courir,  par  détachements,  à  la  re- 
cherche des  divisions  du  3^  corps  attendues  Q)  ; 

De  n'avoir  pas  complété  sa  bonne  position  tactique  de  Spicheren 
par  des  défenses  accessoires  plus  étendues  et  comprenant  Sarrebrûck 
même.  Les  ponts,  par  exemple ,  eussent  dû  être  détruits  ainsi  que 
les  chemins  de  fer  au-delà  de  la  gare  de  St-Jean,  qui  furent  si  pré- 
cieux aux  Prussiens  pour  avancer  rapidement  leurs  renforts  ; 

Enfin  d'avoir  fait  une  retraite  excentrique  (dont  nous  parlerons  plus 
loin),  au  lieu  de  s'être  replié  sur  le  3<^  corps. 

Cela  réservé,  les  dispositions  du  commandant  du  2*  corps  méritent 
certainement  des  éloges.  La  journée  du  6  août,  quoiqu'en  aient  dit 
de  trop  passionnés  écrivains  politiques,  ne  peut  point  déparer  les 
états  de  services  du  général  Frossard ,  connu  précédemment  comme 
ingénieur  distingué  et  militaire  érudil.  Elle  les  complète  au  contraire 
honorablement.  Pendant  toute  la  guerre,  peu  de  généraux  surent  faire 
mieux  que  lui. 

Le  combat  de  Wissembaurg,  du  4  août,  est  suffisamment  caractérisé 
par  notre  exposé  historique.  Douay  y  manqua  de  vigilance  ;  il  devait 
mieux  s'éclairer,  surtout  par  sa  cavalerie.  Celle-ci  le  servit  fort  mal, 
c'est  vrai;  mais  cela  tint  sans  doute  au  défaut  d'ordres  précis  du 
divisionnaire  ('). 

Puis  s'il  voulait  disputer  le  terrain,  il  aurait  dû  s'y  mieux  installer, 
s'y  retrancher,  moins  s'éparpiller  ;  en  tout  cas  savoir  se  replier  en 

(*)  A  propos  de  cet  incident,  les  rapports  publiés  du  général  Frossard  et  du  ma- 
réchal Bazaine  offrent  une  contradiction  plus  facile  à  citer  qu'à  résoudre.  Le  premier 
dit,  page  46  :  •  Il  lui  (Frossard)  vint  seulement  la  brigade  de  dragons  du  général 
•  de  Juniac,  annoncée  par  la  dépêche  précitée  du  maréchal  Bazaine  ;  et  comme  ce 
c  n*était  pas  de  cavalerie  que  le  général  Frossard  manquait ,  comme  cette  brigade 
«  encombrait  la  route  qu  il  importait  de  tenir  libre  pour  l'artillerie  de  réserve  et 
«  le  service  des  ambulances,  il  dut  la  faire  rétro^ader  sur  Bening.  » 

De  son  côté,  le  livre  Bazaine  (L'armée  du  Rhxn  depuis  le  Î2  août  jusqu*au  29 
fl  octobre  iS70,  par  le  maréchal  Bazaine  i  vol  in-8o  avec  cartes),  reproduit,  page 
30,  un  rapport  du  général  Juniac  au  maréchal  Bazaine,  qui  s'exprime  en  ces  ter- 
mes :  f  A  mon  arrivée  (à  Forbach)^  à  4  heures,  j'ai  eu  l'honneur  de  voir  le  général 
■  Frossard  qui,  après  m'avoir  félicité  sur  ma  prompte  arrivée,  m'a  envoyé  occuper 
fl  les  trois  points  de  Morsbach,  Bening  et  Merlebacn.  A  la  fin  du  combat,  qui  s'était 
f  passé  en  partie  en  face  de  moi,  j'ai  conservé  mes  positions  ;  mais,  dans  la  nuit, 
«  ayant  envoyé  une  reconnaissance  sur  Forbach,  j'ai  appris  que  le  général  Fromrd 
fl  l'avait  complètement  évacué  pour  se  diriger  sur  Sarreguemines,  m'ayant  oublié.  » 

Les  deux  rapports  précités  se  contredisent  encore  en  beaucoup  d'autres  points. 
Sans  entreprendre  ici  la  discussion  de  ces  contractions,  qui  ne  serait  pas  toujoars 
d*un  intérêt  général,  nous  avons  cherché  &  en  tenir  compte  le  plus  possible. 

(*)  On  a  dit  aussi  que  le  manque  de  fourrage  empêcha  la  cavalerie  de  s'éloigner 
du  chemin  de  fer. 
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combattant,  soit  sur  Haguenau  et  le  gros  da  corps,  soit  sur  ia  division 
Ducrot  à  Lembach.  Il  devait  se  considérer  comme  une  avanl-garde 
qui  pouvait  être  forcée  à  une  retraite  d'arrière-garde.  Il  ne  prit,  il 
iaut  le  confesser,  aucune  des  mesures  à  cet  effet  ;  il  en  prit  d  autres 
diamétralement  contraires  et  mauvaises,  comme  le  détachement  de 
tout  un  régiment,  le  IS^,  au  Pigeonnier,  et  la  fixation  du  quartier- 

Sénéral  de  division  à  plus  d'une  lieue  en  arriére  des  avant-postes,  à 
berhofen,  d'où  il  le  transféra  encore  dans  la  nuit  à  Steinselz;  de 
sorte  que  les  premiers  rapports  du  matin  eurent  grand'peine  à  l'at- 
teindre. 

La  mort  courageuse  du  général  Douay  pallie  les  reproches  qu'on 
pourrait  lui  faire,  sans  excuser  ni  racheter  les  fautes  commises.  Elle 
laisse  sur  ses  intentions  et  sur  ses  actes  une  obscurité  qui  commande 
la  réserve.  On  ne  sait  ni  s'il  rappela  ses  détachements  ni  s'il  avisa 
Ducrot  de  ce  qui  survenait.  On  ignore  aussi  ce  que  fit  le  78*  à  son 
poste  du  Pigeonnier;  s'il  entendit  ou  vit  l'action  et  essaya  d'y  prendre 
part.  De  même  pour  Ducrot.  Nous  avons  entendu  dire  que  ce  der- 
nier, dans  l'aprés-midi,  lut  informé  du  combat  de  Wissembourg, 
u'il  s'en  approcha  par  la  route  du  Pigeonnier  avec  deux  bataillons 
u  l«r  zouaves  et  une  batterie  ;  mais  qu'en  arrivant  en  vue  de  Wis- 
sembourg, le  combat  était  fini;  des  masses  prussiennes,  y  compris 
toute  une  division  de  cavalerie,  s'apercevaient  au  loin  dans  la  plaine 
de  la  Sauer.  Ne  pouvant  plus  que  se  compromettre  en  avançant,  les 
troupes  Ducrot  se  replièrent,  et  toute  la  division  battit  en  retraite 
dans  la  nuit  même.  Ainsi  il  paraîtrait  que  le  général  Ducrot  n'encourrait 
jiacune  responsabilité  dans  l'échec  du  4  août.  Non-seulement  la  divi- 
sion Douay  n'était  pas  sous  ses  ordres,  mais  il  se  proposa  de  la  sou- 
tenir, et  s  il  n'y  réussit  pas  ce  ne  fut  que  par  impossibilité  matérielle. 

(A  suivre.) 


3 
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SUR  NOS  INSIGNES  D'OFnCIBRS. 

f  Permettez-moi  sur  cet  objet  quelques  remarques  faites  à  notre  récente  réunion 
générale  d'officiers  vaudois  h  Lausanne.  Je  ne  demande  pas,  croyez-le  bien,  le 
rétablissement  des  épauleltes  ;  la  question  est  jugée.  Nos  brides  d*épaules  sont 
)lus  commodes ,  et  je  désire  les  conserver  pourvu  qu*on  les  améliore  et  qu*on 
es  complète,  ainsi  que  les  autres  insignes,  ae  manière  à  répondre  au  but  désiré. 

Le  défaut  capital  de  nos  insignes  c'est  qu'ils  ne  différencient  pas  assez  les  offi- 
ciers supérieurs  des  officiers  subalternes.  Les  grades  correspondants  de  ces  deux 
catégories  d'officiers  sont  caractérisés,  on  le  sait,  par  des  ondes,  étoiles,  galons 
identiques,  mais  seulement  de  dimension  un  peu  dtflérente.  Cela  ne  suffit  pas. 

Survienne  une  légère  variante  dans  ces  dimensions,  et  l'on  ne  reconnaît 
plus  un  sous-lieutenant  d'un  major,  un  lieutenant  d'un  lieut.-colonel  ou  d'un  chef 
de  bataillon,  un  capitaine  d'un  colonel.  \  notre  réunion  du  22  septembre,  j'ai  en- 
tendu deux  fois  IM.  l'inspecteur  lui-même  dire  «  M.  le  major  »  à  un  sous-lieule- 
nanl;  je  connais  d'autre  part  un  colonel  qui  a  été  interpellé  par  un  bref  «  capi- 
taine 1  »  En  résumé  nos  signes  disliuctifs,  et  surtout  pour  un  officier  à  cheval  vis- 
à-vis  d'hommes  à  pied,  servent  moins  à  distinguer  les  grades  qu'à  les  embrouiller. 
On  les  a  empruntés  aux  Américains,  mais  imparfaitement,  sans  leurs  compléments 
indispensables  et  en  y  ajoutant  une  symétrie  architecturale,  une  unité  d'ornementa- 
tion parfaitement  hors  de  propos. 
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Aux  Etats-Unis  les  diverses  classes  d'officiers  se  distinguent  en  partie  par  les 
rangées  de  boutons  de  la  tunique,  à  savoir  : 

Rangée  simple  de  boutons  à  distance  égaie  pour  les  ofUciers  subalternes  ; 
Rangée  double  à  dislance  é^gale  pour  les  officiers  supérieurs  ; 
Rangée  double  par  paires  de  deux  ou  de  trois  pour  les  officiers  généraux. 
Les  brides  d'épaules  ont  aussi  des  variantes  correspondantes,  5  savoir  : 
Une  à  trois  raies  de  bordure  pour  officiers  subalternes  ; 
Deux  feuilles  de  chêne  ou  Taigle  pour  les  officiers  supérieurs  ; 
Une  à  trois  étoiles  pour  les  généraux. 
Les  confusions  sont  donc  impossibles. 

Je  voudrais  qu'on  introduisit  quelque  chose  de  semblable  sur  nos  brides  d'é- 
paules au  lieu  des  deux  trios  actuels  d'étoiles  ;  ou  bien  qu'on  portât  les  étoiles  à 
six  ou  sept,  du  sous-lieutenant  au  général,  ce  qui  donnerait,  il  est  vrai,  tout  un 
firmament  à  nos  premiers  chefs  ;  ou  bien  encore  qu'on  ajoutât  une  petite  frange 
aux  extrémités  des  brides  d'officiers  supérieurs. 

Quant  aux  cordons  de  casquettes  et  Képis,  une  simple  différence  de  dimension 
est  de  même  insuffisante  ;  il  faut  que  le  nombre  soit  la  distinction  normale.  Les 
officiers  subalternes  garderaient  leurs  cordons  actuels,  de  1  à  3;  puis  le  major  en 
aurait  4,  le  lieut.-colonel  5,  etc. 

Ces  modifications  seraient,  je  crois,  très  utiles;  elles  pourraient  se  faire  à  peu 
de  frais  et  sans  trop  de  perturbations.  Je  prie  donc  les  autorités  compétentes  de 
vouloir  bien  examiner  aussi  cette  question.  X. 
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BIBLIOGRAPHIE. 

De  la  justesse  du  tir  des  bouches  à  feu  et  des  armes  portatives,  par  M.  J.  Lefèvre, 
capitaine  d'artillerie.  —  Le  télémètre  du  capitaine  Nolan ,  de  l*artillene 
royale  anglaise.  —  Le  télémètre  de  campagne  du  colonel  russe  Stubendorf. 
—  Paris.  Tanera,  éditeur.  Trots  broch.  in-18. 

Ces  trois  brochures,  d'une  incontestable  uliKté  par  le  temps  qui  court,  font 
partie  d'une  riche  collection  de  ce  Mélanges  militaires  »  due  à  la  société  d'officiers 
français  appelée  communément  «  Réunion  des  officiers  de  la  rue  Bellechasse.  » 
La  dite  société  parait  être  fort  active  ;  elle  étudie  avec  un  grand  zèle  toutes  les 
questions  militaires  et  elle  suit  attentivement  ce  qui  se  publie  à  l'étranger. 

La  première  de  ces  brochures  est  la  substance  d'un  important  chapitre  des 
mémoires  du  Comité  de  l'artillerie  autrichienne,  rendu  facilement  accessible  à  tous 
par  M.  le  capitaine  Lefèvre. 

Les  deux  autres  brochures  décrivent,  d'après  des  journaux  d'Angleterre  et  do 
Russie,  des  télémètres  récemment  expérimentés  dans  ces  pays. 


RothpletZy  Grundzûge  der  Organisation  des  Sanitœtsdicnstes  und  der  Sanitœts- 
Tnippm  der  eidg.  Armée.  (Référât  II,  III  und  IV.)  Aarau.  i  broch.  in-S». 
Prix  60  centimes. 

A  l'occasion  de  la  réunion  prochaine  de  la  commission  de  réorganisation  du 
service  sanitaire,  un  membre  de  cette  commission,  M.  le  colonel  fédéral  Rothpietz 
d'Aarau,  vient  de  faire  paraître  une  intéressante  brochure.  Celle-ci  conclut  qu'il 
faut  à  chacune  des  divisions  de  l'armée  fédérale  : 

a)  Un  état-major  sanitaire  de  division,  soit  un  lieutenant-colonel,  un  adjudant, 

un  secrétaire  ; 

b)  35  médecins  de  corps  aux  unités  tactiques  ; 

cj  Une  ambulance  en  quatre  sections  comprenant  2  majors  (chef  et  sous-chef), 
20  médecins,  2  commissaires,  2  compagnies  de  porteurs  à  70  hommes, 
I  compagnie  d'infirmiers  à  40  hommes ,  6  fourgons  d'ambulance  et  une 
colonne  de  transport; 
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dj  S  compagnies  d'in&rmiers  i  40  hommes  aux  oniléa  tac(iqae«  ; 

e)  2  compagnies  de  porteurs  à  70  hommes  id. 

Soit  en  tout  pour  une  division  :  533  hommes  (dont  61  ofTiciers},  HO  chevaux 
et  22  voilures. 

L'effectif  total  du  personnel  et  matériel  sanitaires,  avec  les  réserves,  comporte- 
rait ainsi  :  671  officiers,  4,956  hommes,  746  chevaux  de  selle,  806  chevaux  de 
trait  et  403  voitures. 

PS.  La  commission  sus-indiquée  s'est  réunie  le  23  octobre  à  OIten.  Le  docteur 
major  Bertschinger  de  Lenzbourg  eu  a  été  nommé  secrétaire.  Deux  projets  ont  été 
soumis  aux  délibérations  :  celui  du  colonel  Rothpietz  et  un  de  la  section  médicale 
de  la  commission.  On  veut  bien  nous  communiquer  sur  ce  sujet  une  apprécUlion 
détailléee  que  nous  publierons  dans  notre  prochain  numéro. 


NOUVELLES  ET  GHROHIQUS. 

Le  Département  militaire  fédéral  a  adressé  aux  autorités  militaires  des  Cantons 
la  circulaire  suivante  : 

Bertie,  le  1i  octobre  i872. 
Nous  avons  été  informés  que  FintendaDce  d*un  arsenal  cantonal  s'était  procuré, 
dans  une  fabrique  privée,  des  pièces  détachées  de  fusils  sans  avoir  été,  au  préalable, 
admises  par  le  contrôle  fédéral. 

En  conséquence,  le  Département  se  voit  dans  le  cas  d'attirer  fattention  des  auto- 
rités militaires  cantonales  sur  la  nécessité  de  soumettre  aussi  bien  les  pièces  déta- 
chées de  Tarme  que  le  fusil  lui-même  au  contrôle  fédéral,  car  s*il  se  trouvait  des 
Sarties  d'armes  de  mauvaise  qualité  dans  les  caisses  de  pièces  d'armes  de  rechange 
estinées  au  service  de  campagne  ou  même  pour  U  service  d'instruction,  remploi 
des  armes  qui  en  auraient  été  pourvues  pourrait  avoir  de  graves  conséquences. 

Nous  vous  prions  dès  lors  de  ne  vous  pourvoir  des  pièces  détachées  du  fusil 
qu'auprès  du  contrôleur  en  chef  des  armes  a  feu  portatives,  dont  râtelier  de  mon- 
tage à  Berne  est  suffisamment  assorti  pour  satisfaire  à  toutes  les  commandes. 

ai  dans  une  inspection  des  caisses  de  pièces  d*armes  de  rechange ,  on  constatait 
la  présence  de  parties  non  contrôlées,  nous  nous  verrions  dans  I  obligation  de  les 
faire  remplacer  par  des  pièces  contrôlées,  aux  frais  des  Cantons  res|>ectif8. 

Pour  le  Département  militaire  fédéral. 
Le  remplaçant,    Schbrer. 


France.  —  (Corresp.  part,]  Depuis  quelques  jours  nous  sommes  au  camp,  où 
nous  travaillons  activement  et,  je  le  crois,  utilement  Nous  nous  refaisons  pen 
à  peu,  quoiqu'on  ait  de  la  peine  à  sortir  des  vieilles  ornières.  Notre  inspectioa 
générale  a  aonné  de  bons  résultats  pour  mon  régiment,  ainsi  que  pour  plusieurs 
auures  de  ma  connaissance»  aussi  refondus.  Les  six  derniers  mois  ont  été  réellement 
mis  à  profit.  En  vérité  le  soldat  français  est  un  excellent  élément  Quand  il  sera 
bien  commandé  il  le  prouvera.  De  tous  les  côtés  on  a  les  mêmes  renseignements 
i^iouissants.  L'esprit  d'application  et  de  travail  est  revenu  dans  l'armée  ;  une  véri- 
table émulation  aétude  anime  les  corps  d'officiers.  C'est  le  point  essentiel  de  notre 
régénération  militaire. 

La  loi  d'organisation  va  être  présentée  au  débnt  de  la  prochaine  session  et  sera 
l'objet  d'une  grande  et  importante  délibération.  On  proposera  une  organisation 
semi-territoriaJe  pour  les  reserves,  c'est-à-dire  que  les  corps  d'armée  se  recruteront 
dans  le  territoire  qu'ils  occuperont,  mais  les  réffiments  changeront  de  garnison  dans 
l'intérieur  de  ce  territoire,  et  les  soldats  de  r&erve  renvoyés  &  leurs  foyers  chan- 
geront de  régiments  et  de  matricules ,  afin  d'être  toujours  immatriculés  dans  le 
régiment  le  nlus  voisin  ;  les  conscrits  de  tout  le  terntoire  seront  mêlés  dans  la 
partie  active  du  corps  d*armée. 

Vous  voyez  déià  qu'avec  cette  organisation,  convenablement  administrée,  les 
mises  sur  pied  de  guerre  pourraient  se  faire  beaucoun  plus  rapidement  que  du 
passé  ;  ce  qui  ne  serait  d'ailleurs  pas  une  raison  d'attendre  au  dernier  moment  pour 
les  expérimenter. 
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La  situation  du  maréchal  Bazaine  ne  s*améliore  pas.  L'instruction  en  cours  con- 
firmerait, dit-on,  les  appréciations  sur  la  capitulation  de  Metz  publiées  dans  le  no  23 
de  votre  Revue  militaire  suisse  de  1870.  u  n'a  pas  proprement  trahi,  car  il  n*y  a 
eu  ni  salaire  ni  récompense  en  perspective  pour  le  maréchal  ;  mais  il  a  fait  de 
rintrigue  politique  au  lieu  de  remplir  simplement  ses  devoirs  militaires,  et  l'intrigue 
lui  a  mal  réussi. 

D*aprés  une  ordonnance  publiée  tout  récemment  à  Berlin,  les  troupes  allemyides 
ui  occupent  encore  le  territoire  français  seront  ainsi  réparties  âpres  l'évacuation 
e  la  Marne  et  de  la  Haute  Marne  : 

La  2e  division  bavaroise  occupera  le  département  des  Ardennes  et  les  arrondis- 
sements de  Montmédy,  dans  la  Meuse,  et  de  Briey,  en  Meurthe-et-Moselle;  la  6« 
division  occupera  le  département  de  la  Meuse,  moins  l'arrondissement  de  Montmédy, 
et,  en  outre,  les  cantons  de  Neufchàteau  et  de  Goossey,  dans  les  Vosges;  la  I9« 
division  occupera  le  département  de  Meurthe-et-Moselle,  moins  Tarrondissement 
de  Briey  ;  la  4«  division  occupera  le  département  des  Vosges,  moins  les  cantons  de 
Neufchàteau  et  Coussey,  et,  en  outre  Tarrondissement  de  Belfort.  L'artillerie  de 
forteresse  se  trouve  à  Belfort,  à  Méziéres,  à  Toul  et  à  Verdun  Les  commandements 
d^étapes  sont  à  Sedan  (station  d'approvisionnement),  Longufon,  Gharleville,  Gler- 
mont^  Bar-le-Duc,  Pogny,  Nancy,  Lunéviile  (station  d'approvisionnement).  Bains  et 
Belfort. 

—  Nous  avons  assisté,  dit  la  Liberté,  à  la  caserne  de  la  Nouvelle-France,  iTex- 
périmentation  d'un  nouveau  système  de  lits  pour  les  casernes  et  baraques  militaires. 

Les  locaux  affectés  au  logement  des  troupes  présentent,  en  général,  un  encom- 
brement continuel,  Tespace  occupé  par  les  lits  ne  laissant  régner  qu'un  étroit  couloir 
longitudinal,  dans  lequel  les  solaats  ont  la  plus  grande  difficulté  à  se  mouvoir. 

I^  système  essayé,  par  une  ingénieuse  combinaison,  permet,  dès  le  réveil,  de 
relever  à  la  hauteur  au  plafond  tous  les  objets  de  couchage,  laissant  la  chambre 
libre,  propre,  aérée  et  disposée  pour  Texercice,  la  gymnastique,  l'escrime. 

Au  moyen  de  tables  et  Je  bancs  mobiles,  le  dortoir  se  transforme  instantanément 
en  une  salle  d'étude  claire  et  spacieuse 

Une  commission  nommée  par  le  ministre  de  la  guerre,  formée  de  six  officiers 
sous  la  présidence  du  général  Lefebvre ,  a  déjà  étudié  et  approuvé  sans  réserve 
cette  innovation,  qui  constituera  pour  l'armée  un  réel  et  sensible  progrès. 

-—  L'école  de  tir  de  Vincennes  va  être  réorganisée  ;  il  y  aura  350  sous-olGciers 
et  150  officiers.  —  Un  décret  du  3  octobre,  inséré  au  n»  55  du  Journal  militaire 
officiel f  porte  création  d'une  école  d'artillerie  à  Tarbes. 

(Bulletin  de  la  réunion  des  offidet^sj 

—  On  annonce,  dit  VArmée  française  illustrée^  que  la  ville  de  Ntmes  va  rece- 
voir une  des  écoles  d'artillerie  ai  visionnaire  dont  la  création  a  été  récemment  dé- 
cidée. M.  le  général  d'Ouvrié  de  Villegly^  membre  du  comité  de  l'artillerie,  envoyé 
sur  les  lieux  pour  étudier  la  question  et  pour  voir  les  constructions  et  les  terrains 
offerts  par  la  ville,  a  fait^  dit-on,  au  ministre,  un  rapport  favorable.  M.  le  général 
de  Ghanaud-Latour,  membre  du  comité  du  génie,  député  du  (iard,  a  émis  la  même 
opinion. 

D'autres  localités  sont  en  ce  moment,  comme  la  ville  de  Ntmes,  l'objet  d'études 
spéciales  au  point  de  vue  de  l'établissement  des  différentes  écoles  d'artillerie  qoî 
devront  être  inaugurées  dans  le  courant  de  l'année  prochaine. 

—  On  parle  de  rétablissement  d'un  camp  de  40,000  hommes  à  quelques  lieues 
de  Garcassonne.  Sa  destination  serait  au  besoin  d'empêcher  les  effets  de  l'agitation 
qui  se  manifeste  dans  le  Midi.  (Armée  française  illustrée  J 

—  M.  le  général  Lefebvre  vient  de  terminer  son  rapport  sur  les  casernements, 
campements  et  baraquements  militaires,  en  temps  de  paix  et  en  temps  de  j^erre. 

Gette  question,  à  laquelle  M.  le  président  de  la  Republique  attache  un  grand  intérèl, 
sera  examinée  à  la  prochaine  réunion  du  conseil  supérieur  de  la  guerre.     (Id.) 


NeuchâteL  —  Dans  sa  séance  du  10  octobre,  le  Gonseil  d'Etat  a  fait  les  pro- 
motions suivantes  : 

1o  Au  ffrade  de  capitaine  d'infanterie,  les  lieutenants  :  Guye,  Henri,  au  Locle; 
Perrenoua,  Albert,  au  Locle  ;  Vuithier,  Ernest,  à  Neuchàtel  ;  Darbre,  Fritz,  à  Bou- 
devilliers  ;  Gabus,  Paul-Ulysse,  à  la  Chaux-de-Fonds  ;  Dubois,  Gustave-l^n,  à  la 
Ghaux-de-Fonds;  Vielle,  Edouard,  à  la  Ghaux-de-Fonds. 
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fo  Au  grade  de  lieutenant  d*infanterie,  les  premiers  sous-lieutenants  :  Robert, 
César-Emfle.  aux  Ponts;  Ruedin,  Louis,  à  Grossier;  Béffuin,  Auguste,  àNeuchàtel; 
Pellaton,  FrilX'Oscar^  au  Locle  ;  Roulet,  Léon,  à  Neucoàtel  ;  Rœssinger,  Edouard- 
AuffKSte,  à  Couvet;  Humbert-Prince,  Armand,  aux  Ponts;  Perret,  Dd,  à  Neuchàtei. 

S>  Au  grade  de  premier  sous-lieutenant  d'infanterie,  les  seconds  sous-lieutenants  : 
Perrenoud,  Luc,  à  VeTey  ;  Verdan,  Frits-Edouard,  à  Neuchàtei  ;  Thorrens,  Jules* 
Frédéric,  à  la  Chaux  «de-Fonds  ;  Pury.  Paul,  à  Neuchfitel  ;  Breguet,  Henri,  au  Locle  ; 
Bourquin,  Fritz-Ernest,  à  Neuch&tel;  Schmid,  Adolphe-Wuhelm,  à  Neuchàtei; 
Glauque,  David-Henri,  au  Locle. 

Dans  sa  séance  du  15  octobre,  le  Conseil  d'Etat  a  nommé  le  citoyen  Charles  Vuil- 
leumier,  à  la  Cbaux-de-Fonds,  ayant  grade  de  second  sous-lieutenant  d'infanterie, 
aux  fonctions  de  quartier-maître. 

Dans  sa  séance  du  17  octobre,  le  Conseil  d'Etat  a  nommé  au  grade  de  capitaine 
d*in€uiterie  les  lieutenants  :  Scheurer,  Jean-Rodolphe,  au  Locle  ;  Dubois,  Gnarles, 
au  Locle  ;  Sandoz,  ConsUnt,  à  Dombresson  ;  Rauschenbach,  Louis,  &  Neuchàtei. 

Dans  sa  séance  du  18  octobre,  le  Conseil  d'Etat  a  nommé  aux  fonctions  d'aide- 
major  le  premier  sous-lieutenant  d'infanterie  Dubois,  Charles-Edouard,  à  la  Chaux- 
de-Fonds. 

—  Le  colonel  fédéral  Henri  Wieland,  de  Bàle,  a  été  appelé  aux  fonctions  d'ins- 
Irucleur-chef  d'infanterie. 

▼and.  —  En  vertu  de  l'art.  99  de  la  loi  sur  Torganisation  militaire,  le  dépar- 
tement militaire  a  accordé  à  Messieurs  les  officiers  dont  les  noms  suivent,  la  démis- 
sion du  grade  qu'ils  occupent  dans  les  milices  : 

Artillerie.  —  MM.  Mercier^  F.,  à  Daillens,  capitaine  ;  Braillard,  David,  à  Lausanne, 
capitaine  ;  Marchand,  Armand,  à  La  Sarras,  \^  sous-lieutenant. 

Carabiniers.  —  M.  Falquier,  Marc,  è  Veytaox,  lieutenant-colonel,  chef  du  corps. 

Infanterie.  —  MM.  Baud,  Charles,  à  Apples.  commandant;  Bomand,  Ami,  à 
Lausanne,  commandant;  Bezençon,  L.-F.,  à  Goumœns,  capitaine. 

Ces  ofiiciers  conservent  les  honneurs  de  leur  grade. 

M.  Falquier  est  remplacé  dans  ses  fonctions  par  M.  A.  J?ron,  migor  de  carabi  - 
niers,  à  Oron,  lequel  est  promu  en  même  temps  au  grade  de  lieutenant-colonel. 

—  Le  Conseil  d'Etat  a  fixé  au  dimanche  3  novembre  prochain  l'inspection  dé- 
taillée de  l'armement,  de  l'équipement  et  de  l'habillement  prévue  pair  la  loi  sur 
l'organisation  militaire.  Cette  inspection  aura  lieu  dans  la  forme  et  selon  les  pres- 
cripUons  ordinaires.  Toutefois,  eu  égard  à  la  population  militaire  considérable  du 
contingent  de  Lausanne,  l'inspection  de  ce  contingent  aura  lieu  en  deux  jours, 
savoir  :  le  3  novembre,  à  1  heure,  pour  les  armes  spéciales  ;  le  lundi  4.  &  8  heures, 
pour  l'infanterie  d'élite,  et  à  i  heure,  pour  Tinfonterie  de  réserve  fédérale  et  la 
landwehr. 

•»  Le  Cooseil  d'Etat  a  nommé  : 

ht  se  jaio,  H.  Uoit  Jlicfcard,  k  Nyon,  lieutenant  du  centre  n*  4  do  50*  baUlIlon  d*éUte. 

ht  37,  H.  Fernaod  Defetterl,  à  Laosanne,  8*  sous-Ueateaant  porte-drapeao  du  hataUlon 
de  réserve  fédérale  n"  113. 

Le  11  {oillet,  MU.  Adolphe  Corey,  à  Laiitanae,  I*'  toot-lieotenantdetchaMeurs  de  gauche 
do  S6«  bataillon  d*élite;  Charles  SConJsy,  à  Lausanne,  I**  sons-lleatenant  dea  cbasaeura  de 
poche  do  45«  bataillon  d*élite  ;  François  Gétûs ,  à  Aubonne ,  2*  Bont-llentenant  des  cbat- 
•eurs  de  droite  du  4e*  bataillon  d*élile  ;  Adrien  ialon,  à  Villart-Mendrai,  ie  sous-lieutenant 
des  chasseurs  de  gandie  da  bataillon  f  IS  R.  F.  ;  Louis  RenoMd,  k  Fécby,  S«  sous-lieutenant 
du  eentre  n^  2  do  iO«  bataillon  d*élite;  Ulysse  Aossot,  à  Granges,  t*  sons-lieutenant  do 
centre  n*  3  du  45«  bataillon  d'élite ,  et  Jean-Jules  Sertx,  ï  Maraeon,  2«  sons-Ueutenant  du 
cenire  u*  S  du  baUillon  n»  US  R.  F. 

Le  M,  HH.  Constant  Mit  oiid,  à  Penthéréas,  lieutenant  des  chasseurs  de  gauche  dn  iS 
batniUon  de  landwebr;  Charles  Dnrtm,  à  Vevey,  I*'  sons- lieutenant  des  chasseurs  de 
grache  du  bataillon  113  R.  F.,  et  Julien  De  ta  liorpe,  k  Lausanne,  is'  sous-lieutenant  du 
centre  n«  I  du  lOe  baUillon  d'élite. 

Le  90  aoAt,  HM.  Ferdinand  de  Chorrière,  à  Lausanne,  le'  sous-lieutenant  de  la  batterie 
d'artiUerie  d'élite  n«  SS,  et  Charles  Bergier,  à  Lausanne,  is'  sous-lieutenant  de  la  batterie 
d'artinerie  d'élite  no  aS. 

Le  34,  MM.  Eugène  BumoMdf  à  Moudon,  2*  sous-lieutenant  de  la  compagnie  de  carabiniers 
d'éUte  n*  30;  Arthur  JatcArd^  à  Ste-Crois,  lieutenant  du  centre  n*  3  du  i  12*  bateillon  R.  F.  ; 
Heari-DI-Si  Guiguer,  à  Payerne,  I**  sous- lieutenant  des  chasseurs  de  gauche  du  baUillon 
d'élite  n*  70;  Paul  de  tfandrot,  à  Echandens,  i^  sous-lieutenant  du  centre  n*  i  du  26*  ba- 
taillon d'éUte  ;  Chartes  D^rtmd^  à  Vevey ,  W  sous-Uentenant  du  centre  n*  1  dn  3«  bataUlon 
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de  laadwebf  ;  Adpieo  Fctiiard,  k  Aigle,  l«'8ouft*lie«iteDaDidueentreD*2  du  même  bitoinoo, 
et  Henri  Fon/allas,  à  Epesses,  fe'  Boas-lleotenant  do  centre  n*^  i  dn  6*  betaillon  de  landwelir. 

Le  23,  MM.  CliaTleB  Gloor,  à  Ecliallens,  commandant  da  bataillon  de  landwehr  n*  7  ;  Alexis 
Bonfon,  à  Bex ,  commandant  le  bataillon  de  landwebr  n*^  3 ,  an  grade  de  eofnmandnnt 
de  bataillon,  et  Benri  Mevilan,  à  Bongy-Villars,  major  do  bataillon  d'élite  n*  46. 

Le  24,  MM.  Alphonse  iwilliguet,  à  Polly,  major  dn  bataillon  de  résenre  fédérale  n*  H2,  et 
Henri  Hinderer,  à  Grandson,  capitaine  qoartier-msitre  dn  même  bataillon. 

Le  4  septembre,  M.  Arthor  Benoit,  à  Moodon,  1'*'  soos-lieo tenant  do  centre  n®  2  dn  t*' 
bataîHon  de  landwebr. 

Le  6,  MM.  Constant  Hedard,  à  Echandens,  capitaine  de  la  compagnie  de  dragons  n*  34 
R.  F.  ;  Joies  Séchaiid,  à  Paodex ,  2«  soos-Iieoteoant  de  la  compagnie  de  carabiniers  d^éllte 
n»  76>  et  Angnste  Goitraux,  à  Gossens,  I*'  soos-lieotenant  deschasseors  de  droite  dn  7Û9 
bataillon  d'élite. 

Le  43,  H.  Henri  Dumur,  à  Laosanne,  2e  soos-lieotenant  de  la  compagnie  de  carabiniers 
de  landwebr  n*»  2. 

Le  44,  MM.  Emmanoel  iVtcod,  à  Echallens,  lieotenant  de  la  compagnie  de  dragons  n^3i^ 
R.  F.  ;  Henri  de  Mandrot,  k  St-Saphorin  sor  Morges,  soos-lieotenant  de  la  compagnie  de 
dragons  n**  17  d*éUte,  et  Aleiis  Gonet^  à  Laosanne,  le'  soos-lieotenant  des  cbasseuffs  da 
droite  do  lie  bataillon  de  landwehr. 

Le  25,  MM.  Victor  Teêtuz,  à  Epesses,  capitaine  do  centre  n*  2  do  70«  bataillon  d'élite,  et 
les  médecins^adjoints  Emile  Guxberi ,  à  Ste-Croix ,  et  Eogène  Guex,  à  Verey,  ao  grade  de 
médedn-lieotenant. 

Le  28,  MM.  Henri  Grand,  à  La  Toor-de-Peiiz,  soos-lieolenant  de  la  compagnie  de  dragons 
no  34  R.  F.  ;  Loois  Detpkmd,  à  Coasonay,  2*  soos-lieotenant  de  la  oompagniee  d  carabiniers 
de  landwehr  n^  3,  et  Lonis  Jaccard,  à  Ste^Croix,  2*  soos-Keatenent  des  chasseors  de  droite 
do  112«  bataillon  R.  F. 

Le  7  octobre,  M.  VMliam  Goy,  an  Brassos,  2*  sons-lientenant  de  la  batterie  d*artillerie 
d'élite  no  23. 

Le  8,  comme  chef  do  corps  des  carabiniers,  M.  Aogoste  Bron,  à  Oron,  avec  grade  de  liea- 
tenant-colonel,  en  remplacement  de  M.  Falqoier,  démissionnaire,  et  poor  entrer  en  fonctions 
le  ler  janvier  1873. 

Le  15,  M.  Alphonse  FatTrod-Coune,  à  Cbàteao-d'OEx,  2'  soos-lieotenant  de  la  compagnie 
de  carabiniers  de  landwehr  n°  4. 

IL  VIENT  DE  PARAITRE 

TANBRA,  éditeur  à  Paris;  GEORG,  éditeur  à  GenéYe  et  Bàle;  PAGES,  im]Nn»eiar 
à  Lausanne,  et  chez  les  principaux  libraires  de  la  Suisse  et  de  l'étranger  : 

BEUTION  HISTORIQUE  ET  CRITIQUE 

ADERRE  FRANCO -ALLEMANDE 

EN  1870-1871 

PAR 

FERDINAND   LECONITE, 

colonel  fédéral  suisse. 

TOME  PREMIER 

Un  volume  grand  in-8<»,  avec  3  cartes. 

Ce  volume  (Fouvrage  entier  en  aura  trois)  va  jus(][u'auz  opérations  devant  Mets. 
1]  contient  entr'autres  un  exposé  détaillé  des  organisations  militaires  française  et 
prussienne,  des  renseignements  nouveaux  sur  les  batailles  de  Wissembourg,  de 
Wœrtb  et  de  Forbach,  ainsi  que  des  appréciations  critiques  impartiales  sur  la 
première  période  de  la  guerre. 

La  Revue  militaire  êuiêse  paraît  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  e» 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales,  -  Prix  :  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.'  Pour  la  France,  TÂllemagne  et  l'Italie,  fO fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'Administration 
et  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisse^  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lbcomte,  colonel  fédéral;  B.  Bughonnet,  lieut.- 
colonel  fédéral  o^artillerie  ;  Gh.  Boiceau,  capitaine  fédéral.  —  Pour  les  abonnements 
à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur^  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à  la  librairie 
Georg,  à  Genève. 

LAIJSANNE     IIIPRIIIERIE  PACHE,  GITÉ-DEHRIÈRE,  3. 


REVUE  DES  ARMES  SPÉCIALES 

SoppiéiDenl  mensuel  de  la  REVSR  IlLlTilRK  SDISSB,  n*  S«  (iS7!). 

LA  POSITION  STRATÉGIQUE  DE  LA  SUISSE  VIS-A-VIS  DES  ETATS  VOISINS. 

(Etude  de  géographie  militaire.) 

Par  le  lieutenant-colnnel  Aloîs  Ritter  von  Jlaymcrle,  officier  d^êtat-major, 
(Traduit  de  la  Revue  militaire  autrichienne  île  Stref fleur.)  (*) 

Relevons  enfin  comme  l'avantage  le  plus  important  au  point  de  vue 
stratégique,  que  l*armée  suisse,  bien  appuyée  à  Taile  droite  de  la  li- 
gne de  défense  au  moyen  de»  fortifications  du  Luziensteig,  est  &  che- 
val sur  le  fleuve  et  peut  ainsi  non-seulement  se  tenir  sur  une  défen- 
Mve-offensive,  mais  encore  prendre  l'offensive. 

Comme  désavantages  inhérents  à  cette  ligne  de  défense,  nous  de- 
vons mentionner: 

1.  La  faible  largeur  et  profondeur  du  fleuve  dans  sa  partie  supé- 
rieure, surtout  par  les  eaux  basses,  et  par  place  sa  guéabilité. 

3.  La  circonstance  que  la  chaussée  et  le  chemin  de  fer  qui  ac- 
compagnent le  fleuve  sur  tout  son  parcours,  sont  la  plupart  du  temps 
à  portée  de  canon  et  par  place  à  portée  de  fusil  de  la  rive  droite,  ce 
qui  porte  un  fort  préjudice  à  leur  utilité  pour  des  mouvements  trans- 
versaux, et  peut  même  la  supprimer  complètement. 

â.  La  circonstance  que  la  plus  grande  partie  de  la  surface  plane 
de  la  vallée  se  trouve  sur  la  rive  droite,  ce  qui  rétrécit  singulière- 
ment Tespace  disponible  pour  les  mouvements  du  côté  suisse;  dé- 
savantage qui,  il  est  vrai,  peut  aussi  devenir  très-sensible  \  Vennemi 
qui  aurait  passé  le  fleuve. 

4.  Le  voisinage  immédiat  des  alpes  de  la  Thour  et  d*Appenzell, 
qui  ont  encore  en  partie  le  caractère  de  hautes  montagnes  et  ne  s'a- 
baissent que  vers  le  lac  de  Constance  et  par  suite  aussi  ne  sont  que 
là  plus  riches  en  moyen  de  communication. 

5.  La  forte  position  ennemie  de  Feldkirch  qui,  située  au  milieu  de 
la  ligne  de  défense,  non-seulement  peut  servir  d'excellente  base  aux 
tentatives  de  passage  des  Autrichiens,  mais  encore  peut  paralyser 
l'offensive  parlant  de  la  forteresse  de  Luziensteig. 

Malgré  tous  ces  désavantages,  le  Rhin  n'en  doit  pas  moins  être 
considéré  comme  une  ligne  de  défense  très-utilisable  pour  la  frontière 
orientale,  puisque  l'Autriche,  par  suite  de  motifs  géographiques  et 
politico-militaires  (pour  autant  que  la  Suisse  est  supposée  alliée  à 
d'autres  puissances)  peut  à  peine  masser  sur  ce  front  une  armée  sur- 
passant en  nombre  les  forces  suisses. 

b)  La  ligne  de  défense  des  Alpes  de  la  Thour  et  d'Appenzell, 

Elle  est  formée  par  le  massif  principal  de  cette  chaîne  qui  est  li- 
mitée en  gros  par  la  ligne  de  la  vallée  du  Rhin,  par  le  Seez-Thal,  le 
lac  de  Wallenstadt  et  le  canal  de  la  Linth,  puis  par  le  réseau  de 
routes  Utznach-Watlvsyl-Saint-Gall-Rohrschach,  enfin  par  le  lac  de 
Constance.  Seule  la  partie  entre  le  Rhin,  le  lac  de  Wallenstadt  et  la 

(  )  Voir  notre  précédent  numéro. 
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ligne  (supposée)  Weesen-AlUtâdten  revêt  le  caractère  des  hautes  mon- 
tagnes, tandis  que  l'autre  partie  va  en  s'abaissant  contre  le  lac  de 
Constance  et  le  plateau  suisse  comme  un  premier  contrefort  des  Al[»es. 
Les  routes  qui  conduisent  de  la  vallée  du  Rhin  dans  le  plateau 
suisse  en  traversant  ces  montagnes,  sont  : 

1.  Le  chemin  de  fer  et  la  roule  de  Sargans  par  Wallenstadt,  le 
long  de  la  rive  sud  du  lac  de  ce  nom  à  Utznach.  Une  partie  de  celte 
route  le  long  du  lac,  n'est  qu'un  chemin  pour  les  bêles  de  somme  (*). 

2.  La  chaussée  de  Gams  par  le  col  de  Wildhaus  à  Wattvvyl  dans 
le  Toggenburg  ('),  allant  de  là  ou  au  sud-ouest  par  Wald  au  lac  de 
Zurich,  elc,  ou  au  nord  sur  Wyl.  Le  terrain  traversé  par  celte  roule 
est  très-favorable  à  la  défense  ;  le  passage  lui-même  peut  être  dé- 
fendu avec  peu  de  troupes  contre  des  forces  beaucoup  plus  considé- 
rables. En  arrière  du  col,  il  y  a  plusieurs  points  très-propres  à  la  ré- 
sistance, dont  les  plus  avantageux  sont:  les  mines  de  Starkenstein 
près  deStein,  et  en  dessus  de  Krumenau  au  pont  naturel.  Il  va  de  soi 
que  la  continuation  de  la  défense  du  Toggenburg  dépend  de  la  pos- 
session non  menacée  des  points  de  Wattwyl  et  de  Lichtensteig,  c'est- 
à-dire  des  progrès  que  l'ennemi  pourrait  faire  sur  la  ligne  du  sud 
Sargans-Wallensladt-Utznach  ou  sur  les  routes  se  dirigeant  vers  le 
nord.  Cette  dépendance  ne  se  rapporte  qu'à  une  défensive  active, 
et  nullement  à  des  barricades  établies  pour  fermer  le  passage,  quoi- 
que celles-ci  puissent  être  prises  à  dos  par  l'ennemi  qui  les  tourne- 
rait par  d'autres  lignes.  De  telles  forlificalions  doivent  être  en  tous 
cas  solidement  tenues,  car  l'agresseur  (quels  que  puissent  être  ail- 
leurs ses  progrès),  est  alors  empêché  d'utiliser  des  routes  ainsi  bar- 
ricadées et  d'augmenter  par  là  la  liberté  de  ses  mouvements  sur  ses 
derrières,  de  faciliter  son  ravitaillement,  en  un  mot  d'étendre  sa  base. 
Mais  afin  que  de  pareils  forts  aient  une  force  de  résistance  corres- 
pondante à  leur  importance,  il  est  nécessaire  qu'ils  soient  bien  placés 
au  point  de  vue  lactique,  c'est-à-dire  sur  des  points  favorables,  bien 
fortifiés,  avec  de  fortes  défenses  sur  les  derrières,  bien  protégés  con- 
tre un  feu  vertical,  qu'ils  soient  pourvus  de  magasins  de  provisions 
et  de  munitions  bien  garnis,  et  qu'ils  n'aient  pas  une  garnison  plus 
nombreuse  que  celle  qui  est  absolument  indispensable  à  une  défen- 
sive passive. 

3.  La  chaussée  qui  d'Âltslâdlen  conduit  à  St-Gall  par  le  col  <  Âms- 
toss  9,  par  Gais  et  Teufen.  Cette  route  est  à  certains  endroits  très- 
forte,  et  en  la  fortiGant,  elle  serait  facile  à  défendre  ;  cependant  elle 
peut  être  tournée  au  sud  par  le  chemin  à  char  très-praticable  qui  de 
<  Hirschensprung  »  ou  d'Eichberg  mène  à  Appenzell  par  Eggerstan- 
den,  et  de  là  ou  à  Gais  (cette  partie  est  une  route  carrossable)  ou  à 
Teufen,  ou  (comme  bonne  route  cantonale)  par  Urnasch  et  Hé- 
risau  à  St-Gall. 

4.  La  chaussée  d'Âltstàdten  à  St-Gall  par  le  c  Ruppen  »  et  Trogen; 
elle  est  très-facile  à  défendre  à  certaines  places,  car  elle  gravit  les 

(*)  Pour  être  exact  au  point  de  vue  géographique,  nous  ferons  observer  gae  cette 
route  passe  proprement  par  les  pentes  les  plus  au  nord  des  alpes  glaronnaises. 

(S)  On  appelle  Toggenburg  la  vallée  supérieure  et  moyenne  de  la  Thour  jusqu'à 
Wyl. 
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hauteurs  en  faisant  de  nombreux  lacets.  De  Tro(2:en  celle  route  se  di- 
vise en  plusieurs  branches  pour  atteindre  Sl-Gall  par  la  vallée  de  la 
Sitler. 

5.  Le  chemin  à  char  du  Au  par  Berneck  et  Oberegg,  conduisant 
ou  à  Trogen,  etc.,  ou  directement  a  St-Gall  parRehtobet. 

6.  La  chaussée  de  Ste-Marguerite  à  Rheineck  et  de  là  : 

a)  Par  Woirhalden  à  lleiden,  et  de  là  ou  directement  à  St-Gall  ou 
par  Wald  à  Trogen.  Cette  localité  parait  donc  être  le  point  de  réunion 
de  plusieurs  routes  et  peut  en  conséquence  être  utilisée  comme  posi- 
tion de  réserve  pour  les  postes  avancés  stationnés  sur  ces  routes  ; 

b)  La  chaussée  et  le  chemin  de  fer  allant  à  St-Gall  par  Rorschach  ; 
de  Rorschach  la  chaussée  conduit  à  Arbon  et  de  là  dans  le  plateau 
suisse  aussi  bien  le  long  du  lac  de  Constance  que  par  de  nombreuses 
ramifications. 

Il  faut  conclure  de  cet  exposé  que  le  plus  grand  nombre  des  routes 
qui  franchissent  cette  chaîne  de  montagnes  se  rencontrent  dans  la 
partie  nord,  et  qu'ensuite  de  la  multiplication  qui  en  résulte  pour  les 
points  d'attaque,  la  défense  y  aura  une  tâche  beaucoup  plus  ardue 
qu*au  sud  (à  faile  droite),  où  les  circonstances  sont  beaucoup  plus 
simples  et  se  réduisent  pour  ainsi  dire  à  une  résistance  purement  lo- 
cale. 

Pour  la  défense  d'une  chaîne  de  montagnes,  trois  sortes  de  posi- 
tions sont  possibles  : 

a)  Une  position  en  avant  de  la  montagne, 

b)  Une  position  dans  la  montaane  même, 

c)  Une  position  en  arrière  de  la  montagne. 

a]  Position  en  avant  de  la  montagne, 

La  position  en  avant  de  la  montagne  se  combine  ici  directement 
avec  la  défense  du  Rhin.  Nous  avons  déjà  fait  observer  que  le  voisi- 
nage immédiat  de  la  montagne  gênerait  la  défense  du  fleuve;  d'un 
autre  côté,  il  faut  relever  que  jamais  sur  ce  théâtre  d'opérations  on  ne 
pourra  faire  agir  des  armées  aussi  considérables  qu'ailleurs,  et  que 
tant  pour  cette  raison  qu'à  cause  de  la  séparation  déjà  indiquée  de  la 
vallée  du  Rhin  en  plusieurs  sections,  ayant  chacune  leur  ligne  de  re- 
traite assurée  à  travers  la  montagne,  cet  espace  si  restreint  perd 
beaucoup  de  ses  inconvénients.  Avec  des  préparatifs  convenables,  le 
défenseur  repoussé  de  la  ligne  du  Rhin  pourra  se  retirer  tranquille- 
ment à  travers  la  montagne  sans  crainte  d'éprouver  à  ses  pieds  une 
catastrophe. 

b)  Position  dans  la  montagne. 

Une  position  que  Ton  voudrait  prendre  dans  la  montagne  méme^  en 
répartissant  ses  forces  plus  ou  moins  également,  en  vue  d'empêcher 
absolument  l'ennemi  de  percer  cette  ligne,  serait  totalement  fautive, 
et  comme  nous  l'avons  déjà  dit  en  parlant  du  Jura,  elle  ne  saurait  at- 
teindre le  but  proposé;  au  contraire,  elle  aurait  pour  le  défenseur  les 
suites  les  plus  graves.  Ce  que  le  défenseur  aurait  à  faire  à  Vintérieur 
(l'une  semblable  chaîne  de  montagnes,  se  bornerait  à  barrer  les  di- 
verses routes  où  l'on  ne  peut,  comme  dans  les  défilés  que  nous  avons 
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cités,  employer  directement  des  barricades  fortifiées,  en  faisant  le 
moins  de  frais  en  fait  de  moyens  tactiques  et  de  travaux  de  fortifica- 
tion, et  cela  spécialement  en  vue  d'empêcher  et  de  retarder  les  pro- 
grès de  Tennemi,  de  s'éclairer  sur  la  force  de  ses  difTérenles  colon- 
nes et  de  pouvoir  préparer  ses  propres  disposilions  d'attaque  en  pre- 
nant position  avec  le  gros  de  ses  forces  en  arrière  du  pied  de  la  mon- 
tagne. 

Comme  la  montagne  au  nord  du  «  Ruppen  d  est  déjà  beaucoup 
moins  élevée  et  plus  praticable,  la  défense  locale  y  sera  d'autant  plus 
difficile  que  l'ennemi,  après  avoir  pris  la  vallée  du  Rhin  et  s'y  être 
fortement  établi,  lancera  nécessairement  le  gros  de  ses  forces  par  les 
lignes  du  nord,  par  lesquelles  il  peut  déboucher  en  quatre  colonnes  et 

Kar  suite  au  point  de  vue  tactique  avec  beaucoup  moins  de  retard,  sur 
orschach,  Eggenstriet,  Rehtobel  et  Trogen  ;  cette  opération  peut  en 
même  temps  être  protégée  par  une  attaque  d'artillerie  dirigée  contre 
le  territoire  Rorschach-Arbon. 

c)  Position  en  arrière  de  la  montagne. 

Le  défenseur  en  prenant  position  en  arrière  de  la  montagne  se 
propose  de  marcher  au  devant  de  l'ennemi  ({ui  veut  déboucher  de  la 
montagne  en  plusieurs  colonnes,  et  de  l'attaquer  avant  qu'il  ait  pu 
se  concentre!*,  par  suite  de  le  battre  en  déployant  une  force  supé- 
rieure relative;  ou,  si  la  concentration  n'a  pu  être  empêchée,  de 
profiter  de  sa  position  stratégique  défavorable  avec  une  montagne  à 
dos  pour  le  battre  d'une  façon  décisive. 

Ici  la  première  condition  est  la  possibilité  de  mouvements  rapides, 
ce  qui  ne  peut  avoir  lieu  qu'en  partant  de  points  et  en  traversant  an 
terrain  ou  de  nombreuses  routes  conduisent  contre  les  lignes  d'ap- 
proche de  l'ennemi. 

A  Saint-Gall  ou  dans  son  rayon  immédiat,  se  réunissent  toutes  les 
routes  qui,  partant  d'Altstâtten  ou  des  points  de  la  vallée  du  Rhin 
situés  plus  au  nord,  traversent  la  montagne,  et  à  ce  point  de  vue 
cette  ville  semblerait  une  bonne  position  pour  le  gros  des  troupes. 
Mais  Saint-Gall  est  encore  dans  la  montagne  ;  les  routes  par  lesquelles 
on  devrait  s'avancer  contre  l'ennemi  sont  impropres  aux  développe- 
ments sur  les  flancs  et  aux  mouvements  tactiques  ;  elles  montent 
continuellement  du  côté  de  l'ennemi,  lui  donnant  ainsi  l'avantage 
de  la  position  ;  de  plus  la  retraite  se  présente  dans  des  conditions 
très  périlleuses  pour  le  défenseur  au  cas  où  son  mouvement  ofTensif 
serait  repoussé  ;  en  effet  les  hauteurs  très  escarpées,  boisées  et  élevées 
qui  bordent  la  vallée  sur  la  rive  gauche  du  Steinach-Rach  et  snr 
les  deux  rives  de  la  Silter  ne  permettent  la  retraite  que  par  les  deux 
ailes,  c'est  à  dire  d'un  côté  sur  Hâggerschwyl,  et  de  l'autre  sur 
Rrûggen.  Par  ces  motifs  Saint-Gall  est  absolument  impropre  comnne 
position  centrale  offensive  en  vue  de  la  défense  de  la  chaîne  de  mon* 
tagnes  qui  s'étend  en  avant  d'elle. 

Encore  moins  pourrait-on  faire  de  Saint-Gall  une  position  centrale 
défensive  fortifiée,  que  l'ennemi  devrait  attaquer  et  prendre  avant  de 
pouvoir  s'avancer  plus  loin  ;  dans  ce  cas  encore  le  terrain  continuelle* 
ment  montant  serait  un  désavantage  pour  le  défenseur,  en  ce  qu*U 


( 


r 


—    501     - 

serait  impossible  de  trouver  un  point  exact  où  finir  les  travaux  de 
fortification;  et  que  d*un  autre  côté  les  conditions  de  retraite  défa- 
vorables que  nous  venons  d*indiquer  et  la  situation  géographique  de 
Saint-Gall  conduiraient  à  un  blocus  facile  et  à  l'isolement  de  cette 
place. 

Cependant  la  possession  de  Saint-Gall  est  d'une  grande  importance 
pour  Tennemi,  qui  obtiendrait  ainsi  sa  liberté  d'action  sur  ses  derrières, 
et  un  pivot  sûr  pour  ses  entreprises  ultérieures;  par  suite  le  défenseur 
a  toute  raison  de  ne  pas  permettre  à  l'ennemi  de  s'emparer  sans  coup 
férir  de  ce  point,  quoiqu'il  soit  positivement  sans  valeur  pour  lui- 
même.  Comme  le  montre  la  ôarte  l'ennemi  ne  peut  franchir  directe- 
ment la  vallée  du  Steinach .qu'avec  sa  colonne  de  l'extrême  aile  droite; 
ses  autres  colonnes  ne  peuvent  le  faire  qu'à  Saint-Gall  même,  et 
doivent  par  conséquent  descendre  dans  l'enfoncement  en  forme  de 
gorge,  qui  s'y  trouve.  Il  ne  peut  en  outre  depuis  Saint-Gall  s'avancer 
de  front,  soit  par  la  ligne  la  plus  courte,  à  cause  du  Tanenberg  si- 
tué en  arriére  (à  l'ouest)  de  la  ville,  montagne  impraticable  aux 
colonnes  d'armée,  mais  seulement  par  les  ailes,  c'est-à-dire  par 
Hàggerschwyl  sur  Bischoffszell  et  par  Bruggen  sur  Gossau. 

Si  l'ennemi  s'avance  avec  le  gros  de  ses  forces  contre  Bischoffszell, 
en  avançant  son  aile  droite  en  échelon  par  Ârbon-Neukirch,  mouve- 
ment qui  doit  s'opérer  sur  la  rive  droite  de  la  Sitter,  parce  que  la 
rive  gauche  est  impraticable  dans  le  voisinage  de  la  rivière,  il  arrivera 
peu  à  peu  à  prendre  un  front  presque  parallèle  au  lac  de  Constance; 
et  par  suite  sa  ligne  de  retraite  tendra  au  lac  de  Constance  ou  sera 
la  prolongation  d'un  des  flancs,  ce  qui  est  certainement  la  condition 
stratégique  la  plus  défavorable  (^). 

Si  au  contraire  l'ennemi  s'avance  avec  le  gros  de  ses  forces  à  l'aile 
gauche  par  Bruggen  sur  Gossau,  il  ne  peut  marcher  que  sur  une 
seule  colonne,  et  à  chaque  pas  il  tourne  toujours  plus  le  dos  aux 
montagnes,  ce  qui  peut  lui  devenir  des  plus  funestes,  si  les  passages 
du  Stoss  et  du  Ruppen  sont  encore  en  la  possession  de  leurs  défen- 
seurs. 

Ces  inconvénients  disparaissent  pour  l'ennemi  au  fur  et  à  mesure 
de  ses  progrès  sur  Bischoffszell  et  sur  Gossau,  parce  qu'en  deçà  de 
cette  ligne  il  arrive  à  avoir  un  front  bien  relié  grâce  à  un  terrain  fa- 
cile à  parcourir  ;  par  la  Thour  il  gagne  une  ligne  qui  lui  offre  des 
points  d'appui  toujours  utiles  pour  une  offensive  ultérieure,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  grande  valeur  pour  la  défensive;  enfin  il  obtient  plus  d'es- 
pace pour  ses  mouvements. 

irest  évident  que  le  défenseur  enlève  ces  avantages  à  son  adver- 
saire en  ne  lui  abandonnant  pas  la  possession  de  Bischoffszell  et  de 
Gossau,  et  en  prenant  lui-même  position  sur  la  ligne  Bischoffszell- 
Gossau-Herisau-Waldstadt.  Le  point  stratégique  décisif  de  cette  position 
se  trouve  à  Bischoffszell,  qui  devrait  être  convenablement  fortifié  au 
moyen  de  fortifications  de  campagne  à  cheval  sur  la  Sitter  et  la 
Thour  ;  en  même  temps  il  y  aurait  à  protéger  de  la  même  manière 
les  passages  de  la  Thour  en  amont  de  Bischoffszell,  à  Ober  et  Nieder- 

(*)  Qu'oQ  se  rappelle  les  diflGcuItés  que  le  lac  de  Constance  a  opposées  en  1799 
à  la  réunion  âe  1  archiduc  et  de  Hotze,  en  face  de  Tarmée  de  Masséna. 
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Burn,  à  Henau,  et  à  Rickenbach,  en  les  mettant  en  relation  avec  une 
position  de  repli  à  préparer  à  Wyll.  Les  passages  du  Tannenberg  à 
Sl-Joseph,  Engelburg  et  Bernhardzell  devraient  être  occupés  aux 
points  les  plus  favorables  par  des  postes  fortement  retranchés;  les 
ponts  sur  la  Thour  à  Bùrglen,  Weinfelden,  Amlikon,  Heschikofen  «t 
Pfyn  devraient  être  détruits,  et  des  positions  d'arrière-garde  devraient 
être  préparées  tant  à  Heschikofen  qu'à  Frauenfeld. 

Remarquons  encore  que  la  rive  gauche  de  la  Thour,  de^  Bischoffs- 
zell  jusqu  à  Amlikon,  est  longée  de  très  près  par  une  très  bonne  route 
à  char  passant  sur  les  hauteurs,  ce  qui  permet  de  placer  sous  le  feu 
d'une  batterie  dominante  tout  mouvement  de  Tennemi  qui  voudrait, 
en  faisant  un  détour,  s'avancer  par  la  route  de  la  vallée  sur  la  rive 
droite  de  la  Thour  contre  Weinfelden,  etc.  —  Dans  ce  cas  aussi,  le 
chemin  de  fer  de  Wyl-Adorf-Winlerthur-Frauenfeld  pourrait  être  uti- 
lisé pour  transporter  en  peu  d'heures  une  brigade  à  Frauenfeld  au 
moyen  du  transport  par  échelons,  et  assurer  de  cette  manière  une 
forte  protection  à  l'aile  gauche  de  l'armée  de  défense  en  retraite. 

L'ennemi  doit  se  tourner  avec  le  gros  de  ses  forces  soit  contre  Bis- 
choRszell,  soit  contre  Gossau  ;  le  défenseur  ne  peut  conserver  aucun 
doute  sur  l'alternative  choisie  par  son  adversaire,  s'il  a  un  bon  sys- 
tème d'informations  et  des  observatoires  placés  convenablement  et  en 
relation  télégraphique  avec  la  position  principale.  Dans  le  premier 
cas  l'ennemi  doit  attaquer  la  position  de  Bischoffszell,  très  forte  au 
point  de  vue  tactique  et  de  plus  bien  fortifiée,  dans  les  conditions 
stratégiques  de  retraite  les  plus  défavorables;  il  risque  en  cas  d'une 
pointe  offensive  du  défenseur  d'être  accxilé  contre  le  lac.  Les  moyens 
employés  pour  protéger  les  passages  de  la  Thour  (en  partie  la  des- 
truction, en  partie  la  fortification)  en  relation  avec  les  autres  mesures 
de  prudence  que  nous  avons  indiquées,  donneront  au  défenseur  pleine 
liberté  pour  une  action  offensive,  même  dans  le  cas  où  son  aile  droite 
serait  pendant  ce  temps  forcée  à  un  mouvement  de  retraite. 

Dans  le  second  cas  le  défenseur,  laissant  un  seul  corps  pour  dé- 
fendre son  aile  gauche  bien  fortifiée,  peut  apparaître  en  quelques 
heures  avec  le  gros  de  ses  forces  sur  les  flancs  de  Tattaque  principale 
de  l'ennemi,  et  là  amener  brusquement  une  solution  favorable.  Si  au 
contraire  les  événements  dans  l'un  de  ces  deux  cas  tournent  à  la  dé- 
faveur du  défenseur,  on  ne  pourra  jamais  lui  prendre  sa  ligne  de  re- 
traite, non-seulement  parce  qu'elle  est  perpendiculaire  à  sa  position, 
c'est-à-dire  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  mais  encore  parce 
que  la  sûreté  des  flancs  sera  garantie  en  se  maintenant  en  possession 
de  la  Thour  et  empêchant  ainsi  tout  mouvement  tournant  de  Tennemi, 
ce  qui  est  possible  au  moins  pour  la  durée  de  tout  le  mouvement  de 
retraite. 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  que  la  Thour  est  sans  valeur  pour  la  défensive,  mais  utile  pour 
l'ofTensive.  La  défensive  (si  l'on  veut  amener  une  solution)  ne  peut 
en  effet  rester  liée  à  une  ligne  fluviale  aussi  insignifiante  que  la  Thour  ; 
en  effet  les  facilités  d'abord  qu'offre  la  vallée,  la  faible  masse  d'eau 
et  les  nombreuses  lignes  d'approche,  favorisent  des  tentatives  de  pas- 
sage sérieux  et  bien  préparés,  et  par  là  l'enveloppement,  ou  l'isole* 
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ment  des  positions  prises  en  arriére,  ou  des  Fortifications  qu'on  y 
aurait  établies.  Le  blocus  et  Tisolement  de  Metz  dans  la  dernière 
guerre  tranco-prussienne  en  donnent  un  exemple,  quoique  la  Moselle 
soit  un  cours  d*eau  bien  plus  important. 

La  différence  dans  la  force  défensive  des  petites  rivières  et  des 
grands  fleuves  ressort  encore  plus  clairement  si  Ton  se  représente  les 
difficultés  qui  s*opposeraient  à  un  blocus  de  Mayence,  Coblenz ,  Co- 
morn,  Ofen-Peslh,  etc.;  qu'on  se  rappelle  seulement  quels  efforts  et 
combien  de  temps  Napoléon  dut  employer  en  1809  pour  construire 
un  seul  pont  sur  le  Danube  et  l'assurer  contre  la  destruction  ;  or  une 
armée  qui,  en  face  d'une  forteresse  du  Danube  ou  du  Rhin  se  trouve- 
rait à  cheval  sur  le  fleuve,  par  conséquent  séparée  en  deux,  ne  sau- 
rait^ même  en  ne  tenant  aucun  compte  des  moyens  de  destruction 
offerts  aujourd'hui  par  l'art  au  défenseur  (Moniteurs,  Torpédos,  etc.), 
se  borner  à  avoir  un  seul  pont,  si  elle  veut  rester  sûre  de  pouvoir  se 
concentrer  rapidement  sur  l'une  ou  l'autre  rive. 

Une  ligne  fluviale  faible  en  elle-même  peut  au  contraire  devenir 
très  utile  à  Voffetisive,  si  sa  fore»  naturellement  faible  est  assez  aug- 
menlée  par  des  préparatifs  de  fortification  ou  de  destruction,  pour 
que,  par  exemple,  on  puisse  s'en  éloigner  sur  une  des  ailes  avec  le 
gros  de  ses  forces  en  vue  d'une  entreprise  offensive,  sans  que  par 
suite  du  mouvement  inverse  de  l'ennemi  contre  l'aile  opposée  on  ait 
dans  le  même  temps  à  craindre  de  voir  sa  propre  retraite  trop  grave- 
ment menacée,  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  mener  à  bonne 
fin  l'offensive  commencée.  La  Thour  peut,  dans  les  conditions  indi- 
quées plus  haut,  et  dans  l'hypothèse  que  I  armée  de  défense  a  atteint 
le  pied  occidental  de  la  montagne  en  bon  ordre  et  non  pas  poursuivie 
de  trop  près  par  l'ennemi,  remplir  parfaitement  un  tel  rôle^  et  par 
conséquent  elle  doit  être  indiquée  comme  une  ligne  pouvant  servir  à 
rofîensive  projetée  ici. 

L'Isonzo  offre  ici  une  analogie.  Ce  cours  d'eau  est  par  lui-même  insi- 
gnifiant; l'espace  sur  ses  bords  et  en  arrière  est  trop  restreint,  la  montagne 
immédiatement  en  arrière  trop  difficile  à  traverser,  pour  qu'on  puisse 
dire  que  la  défense  de  la  monarchie  autrichienne  est  liée  à  cette  ri- 
vière, comme,  par  exemple,  la  défense  de  l'Allemagne  est  liée  au 
Rhin  moyen  et  inférieur.  Néanmoins  l'Isonzo,  s'il  est  fortifié,  est  tou- 
jours assez  fort  pour  que  nous  osions  le  franchir,  même  en  face  de 
Tarraée  ennemie,  pour  livrer  immédiatement  en  avant  (c'est-à-dire 
entre  le  Tagliamento  et  l'Isonzo)  une  grande  bataille;  parce  que  même 
en  cas  d'insuccès  notre  retraite  ne  peut  être  coupée,  et  que  nous 
pourrions  certainement  gagner  sans  la  protection  du  fleuve  autant  de 
lentips  qu'il  nous  en  faudra  pour  faire  franchir  en  colonnes  bien  or- 
ganisées la  difficile  montagne  du  Harsl  à  toute  notre  armée  en  retraite 
sur  la  Drave.  Au  contraire  nous  aurions  très  certainement  subi  une 
catastrophe  au  pied  même  de  la  montagne,  si  nous  avions  voulu 
attendre  de  pied  ferme  l'ennemi  sur  l'Isonzo,  en  espérant  faire  de  la 
faible  force  de  cette  rivière  un  empêchement  absolu  au  passage  de 
Fennemi. 

La  position  en  arrière  de  la  montagne  sur  la  ligne  Bischoffszell- 
Gossau-Waldstadt  est  commandée,  comme  nous  l'avons  vu,  par  des 
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cités,  emplo\ei*  directement  des  Ivirricades  fortitlées,  en  foiuiil  \t 
moins  de  frais  en  fait  de  moxens  tactiques  et  de  Iravaut  de  fortitica- 
tion,  et  cela  spécialement  en  \ue  dVmpccher  et  Ae.  retarder  les  pr-  - 
grés  de  Tennemi,  de  s'éclairer  sur  la  force  de  ses  différentes  coIihi* 
nés  et  de  pouvoir  préparer  so.^  propi os  dispositions  d'attaque  eo  pre- 
nant position  avec  le  gro^  de  ses  forces  en  arriére  tlu  pied  de  la  oit-n- 
tagne. 

Comme  la  montagne  au  nord  du  «  ituppen  »  est  déjii  tieancMip 
moins  élevée  et  plus  praticable,  la  défense  locale  \  sera  d'aotaol  |Ju« 
difficile  que  Tennenii,  après  avoir  pris  la  vallée  du  Hliin  et  »*>  rtr-- 
fortement  établi,  lancera  nécessairement  le  gros  de  ses  ffirce^  (or  1^^ 
lignes  du  nord,  par  lesquelles  il  peut  déboucher  en  quatre  coloaoe^  «t 
par  suite  au  point  de  vue  tacliaue  avec  beaucoup  moin<i  de  retard,  «or 
Uorscbach«  Eggenslriet,  Rebtobcl  et  Trogen;  cette  opérali«in  peut  ^n 
même  temps  être  protégée  par  une  attaque  trartillene  dirigée  cti«tr^ 
le  territoire  Rorschach-Arbon. 

c)  PosUion  en  arri**re  (le  la  vutnltujnf. 

Le  défenseur  en  prenant  position  en  arriire  tte  h  moHtnyne  *- 
propose  de  marcher  au  devant  A**  rennetiii  qui  veut  détxiurh^  «1^  i 
montagne  en  plusieurs  colonnes,  et  de  l'attaquer  avant  qu*d  ait  f  : 
se  concentrer,  par  suite  de  le  baltre  en  déplo\ant  une  forée  mç-^ 
rieure  relative;  ou,  si  la  concentration  n*a  pu  être  em|»écbA«,  ■'' 
profiter  de  si  position  straté;*ique  défavonlde  avec  une  m«>olig«e  i 
dos  pour  le  baltre  d'une  farim  déiivive. 

ici  la  première  conditii>n  est  la  po><^iliihié  de  inotivemenis  raf^il'* 
ce  qui  no  peut  avoir  lieu  quVn  partant  de  points  et  en  Iraver^asC  o« 
terrain  où  de  nombreuses  routes  condui<ent  contre  li*s  lignes  %l'\;- 
proche  de  Tennemi. 

A  Saint-Gall  ou  dans  son  ravon  immédiat,  se  réuni^M»nl  tmle^  >^ 
routes  nui,  partant  d*Alt«^iatten  ou  des  pi>int>  de  la  vallée  d«  R^•• 
situés  plus  au  noid,  traveisent  la  mi»ntagne,  et  â  ce  piint  de  «^* 
cette  ville  semblerait  une  bonne  p<i>itif>n  pour  le  gii^»  do>  irmfw- 
Mais  Saint-(jall  e>t  encore  dans  la  monl.i^ne,  le^  routes  par  ie^ni^:*  * 
on  devrait  s*a>ancer  contre  rennenii  xint  nnprDpren  aui  dè%H«^i** 
ments  sur  les  (lancés  et  aux  nit»uveinenl<  t.ifiiipies  ;  Hl«'%  rniHUmi 
continueilemeni  du  enté  de  Tenneini,  lui  d*>nn.inl  aiuM  Tatairt»^' 
de  la  position  ;  de  plus  la  retraite  se  présente  dans  des  Ci»ihIiIi-  *  « 
très  périlleuses  pour  le  défendeur  au  ca^  où  <on  mouvemeol  ««lleii*- 
serait  repoussé  ;  en  effet  les  hauleur>  tié»^  e^caqiée*.  )h>i^V<  el  elei^-  • 
t|ui  bordent  la  \altée  sur  la  ri%e  gaurbe  «lu  Stemach-ibrh  el  «sr 
les  deux  rives  de  la  Silter  ne  [»ernietient  b  leiiaite  que  par  Ir*  d^«i 
ailes,  c>sl  à  dire  d'un  côté  sur  lla^*^'e|Hcbu\i,  ei  de  Taolre  «^r 
Rriiggen.  Par  c«*<  motif»  Saint-tiall  eM  «ib^idument  impropre  ciMar:^ 
position  centrale  uffenure  en  tue  de  la  dt-ien^*  de  la  ctuioe  de  m-  a- 
tagnes  qui  s'élend  en  a%ant  d'elle. 

Kncore  moins  p4>urraitHin  faite  de  Siimt-tijH  une  p<i«iii->Q  cestr^  - 
lif'/irruiir  fortitiée,  tiue  Tennemi  d«*\rait  attaquer  et  prendre  aTaal  '- 
pouvt»ir  s*a%ancer  plus  b^in  ;  «lans  ce  c.i^  encore  le  terrain  cooiioor  «^ 
ment  montiol  serait  un  dc>a\anta^'e  p-jur  le  def*  oseur»  eo  ce  q»  • 


—    501     - 

serait  impossible  de  trouver  un  point  exact  où  finir  les  travaux  de 
fortification  ;  et  que  d*un  autre  côté  les  conditions  de  retraite  défa- 
vorables que  nous  venons  d'indiquer  et  la  situation  géographique  de 
Saint-Gali  conduiraient  à  un  blocus  facile  et  à  l'isolement  de  cette 
place. 

Cependant  la  possession  de  Saint-Gall  est  d'une  grande  importance 
pour  Venncmi,  qui  obtiendrait  ainsi  sa  liberté  d'action  sur  ses  derrières, 
et  un  pivot  sûr  pour  ses  entreprises  ultérieures;  par  suite  le  défenseur 
a  toute  raison  de  ne  pas  permettre  à  Tennemi  de  s'emparer  sans  coup 
férir  de  ce  point,  quoiqu'il  soit  positivement  sans  valeur  pour  lui- 
même.  Comme  le  montre  la  tsivie  l'ennemi  ne  peut  franchir  directe- 
ment la  vallée  du  Steinach  qu'avec  sa  colonne  de  l'extrême  aile  droite; 
ses  autres  colonnes  ne  peuvent  le  faire  qu'à  Saint-Gall  même,  et 
doivent  par  conséquent  descendre  dans  l'enfoncement  en  forme  de 
gorge,  qui  s*y  trouve.  Il  ne  peut  en  outre  depuis  Saint-Gall  s'avancer 
de  front,  soit  par  la  ligne  la  plus  courte,  à  cause  du  Tanenberg  si- 
tué en  arrière  (à  l'ouest)  de  la  ville,  montagne  impraticable  aux 
colonnes  d'armée,  mais  seulement  par  les  ailes,  c'est-à-dire  par 
Hâggerschwyl  sur  Bischoiïszell  et  par  Bruggen  sur  Gossau. 

Si  l'ennemi  s'avance  avec  le  gros  de  ses  forces  contre  Bischoffszell, 
en  avançant  son  aile  droite  en  échelon  par  Ârbon-Neukirch,  mouve- 
ment qui  doit  s'opérer  sur  la  rive  droite  de  la  Sitter,  parce  que  la 
vive  gauche  est  impraticable  dans  le  voisinage  de  la  rivière,  il  arrivera 
peu  à  peu  à  prendre  un  front  presque  parallèle  au  lac  de  Constance; 
et  par  suite  sa  ligne  de  retraite  tendra  au  lac  de  Constance  ou  sera 
la  prolongation  d'un  des  flancs,  ce  qui  est  certainement  la  condition 
stratégique  la  plus  défavorable  0. 

Si  au  contraire  l'ennemi  s'avance  avec  le  gros  de  ses  forces  à  l'aile 
gauche  par  Bruggen  sur  Gossau,  il  ne  peut  marcher  que  sur  une 
seule  colonne,  et  à  chaque  pas  il  tourne  toujours  plus  le  dos  aux 
montagnes,  ce  qui  peut  lui  devenir  des  plus  funestes,  si  les  passages 
du  Sloss  et  du  Ruppen  sont  encore  en  la  possession  de  leurs  défen- 
seurs. 

Ces  inconvénients  disparaissent  pour  l'ennemi  au  fur  et  à  mesure 
de  ses  progrès  sur  Bischoffszell  et  sur  Gossau,  parce  qu'en  deçà  de 
cette  ligne  il  arrive  à  avoir  un  front  bien  relié  grâce  à  un  terrain  fa- 
cile à  parcourir  ;  par  la  Thour  il  gagne  une  ligne  qui  lui  offre  des 
points  d'appui  toujours  utiles  pour  une  offensive  ultérieure,  quoiqu'ils 
n'aient  pas  grande  valeur  pour  la  défensive;  enfin  il  obtient  plus  d'es- 
pace pour  ses  mouvements. 

11  est  évident  que  le  défenseur  enlève  ces  avantages  à  son  adver- 
saire en  ne  lui  abandonnant  pas  la  possession  de  Bischoffszell  et  de 
Gossau,  et  en  prenant  lui-même  position  sur  la  ligne  Bischoffszell- 
Gossau-HerisauAValdstadt.  Le  point  stratégique  décisif  de  cette  position 
se  trouve  à  Bischoffszell,  qui  devrait  être  convenablement  fortifié  au 
moyen  de  fortifications  de  campagne  à  cheval  sur  la  Sitter  et  la 
Thour  ;  en  même  temps  il  y  aurait  à  protéger  de  la  même  manière 
les  passages  de  la  Thour  en  amont  de  Bischoffszell,  à  Ober  et  Nieder- 

(*)  Qu'on  se  rappelle  les  difficultés  que  le  lac  de  Constance  a  opposées  en  1799 
à  la  réunion  de  1  archiduc  et  de  Hotze,  en  face  de  Tarmée  de  Masséna. 
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peu  éloignées  les  unes  des  autres  et  conduisant  au  même  but,  ainsi 
un  espace  de  marche  (marschraum)  dans  lequel  l'armée  peut  se  mou- 
voir sur  plusieurs  colonnes  marchant  à  la  même  hauteur  et  pas  trop 
éloignées.  Cette  condition  ne  se  rencontre  que  dans  une  mesure  très 
restreinte  dans  la  ligne  d'opérations  par  TArlberg,  car  là  la  chaussée 
est  la  seule  route  à  chars,  et  l'on  ne  trouve  que  deux  chemins  paral- 
lèles, la  plupart  du  temps  très  difficiles,  et  praticables  seulement  à 
l'infanterie  et  à  l'artillerie  de  montagne.  —  Ces  deux  chemins  sont  : 

a)  Le  chemin  (en  partie  à  chars,  en  partie  carrossable,  en  partie 
seulement  praticable  aux  bétes  de  somme)  de  Rente  dans  le  Lech-Thal 
par  Ellbogen  (jusque  là  chemin  à  chars),  par  Warth,  le  Nesseleg-Alpe 
et  Schrôcken  à  Au  dans  le  Bregenzer-Wald  (*),  et  de  là  ou  (comme 
chemin  à  char)  à  Dornbirn,  ou  (comme  chemin  pour  les  bêtes  de 
somme)  à  Rankweil  au  nord  de  Feldkirch  (dans  la  vallée  du  Rhin); 

b)  Le  chemin  (à  chars  et  pour  les  bêles  de  somme)  traversant  le 
Paznauner-Thal  et  allant  par  Galthûr  à  Pattenen  dans  le  Montafon  ;  de 
là,  comme  chemin  carrossable,  il  va  déboucher  sur  la  chaussée  de 
rÀrlberg  au  sud-est  de  Bludenz. 

La  route  de  l'Arlberg  est  en  outre  très  difficile,  exposée  aux  ava- 
lanches, aux  tourbillons  de  neige,  etc.  ;  les  voitures  ne  peuvent  fran- 
chir le  col  qu'en  doublant  les  attelages,  ce  qui,  dans  une  contrée 
aussi  peu  peuplée,  rencontre  des  difficultés  d'autant  plus  grandes, 
que  toute  l'artillerie  attelée  et  les  voitures  de  l'armée  doivent  se 
mouvoir  sur  cette  seule  route.  Le  chemin  de  fer  parallèle  une  fois 
construit  diminuera  en  partie  ces  inconvénients,  mais  seulement  dans 
certaines  limites  réduites,  si  l'on  prend  en  considération  la  faible  capa- 
cité de  transport  de  ces  chemins  de  fer  de  montagnes  et  son  passage 
à  travers  les  tourbillons  de  neige,  les  avalanches  et  les  éboulements 
de  terrain,  accidents  qui  souvent  peuvent  interrompre  le  service 
pendant  des  jours  et  des  semaines. 

Les  chemins  qui,  depuis  la  ligne  transversale  et  de  communication 

passant  à  travers  le  Praettigau,  le  Fluela-Thal  et  l'Engadine  en  arrière 

de  la  frontière  dont  nous  parlons  ici,  conduisent  dans  la  vallée  de 

.  rill,  le  Montafon  et  Paznauner-Thal,  ainsi  sur  les  lianes  de  la  ligne 

principale  d'opérations  des  Autrichiens,  sont  les  suivants  : 

1.  Le  chemin  allant  à  «  l'Obere-Zollbrùck  »  par  Malans,  Jenins,  le 
col  entre  le  Schwarzhorn  et  Grauspitz,  à  travers  la  vallée  de  la  Samina, 
à  Frasten,  au  sud-est  de  Feldkirch. 

2.  Le  chemin  allant  de  Grùsch  à  iNenzing  par  Seewis,  le  Furka- 
Pass  et  le  Gamperthuner-Thal.  Ces  deux  chemins  (1  et  2)  sont  re- 
liés (*)  entre  Gammi  et  Stûrvis. 

{*)  On  appelle  •  Bregenzer-Wald  »  la  vallée,  ou  mieux  le  territoire  de  la  Bre- 
genzer-Acn. 

0  Le  chemin  par  le  Gamperthoner-Thal  fut  plusieurs  fois  emploie  en  1799  par 
les  colonnes  de  Holze  ;  le  i^^  mai  pour  prendre  à  dos  les  ouvrages  du  Luziensleig 
depuis  TAlpe  de  Mayenfeld  (au  moyen  du  chemin  de  communication  que  uons  ve* 
nous  d'indiquer)  ;  cette  colonne  forte  de  1  i/S  bataillon  n'arriva  à  rien  du  tout  Le 
13  mai  le  même  chemin  fut  employé  avec  un  plein  succès  par  une  colonne  de  3 
bataillohs  En  même  temps  une  colonne  de  5  bataillons  s'avançait  directement  dans 
le  Praettigau  lur  Seewis  par  le  Gamperthoner-Thal  et  le  Furka-Pass. 
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ment  des  positions  prises  en  arrière,  ou  des  fortifications  qu'on  y 
aurait  établies.  Le  blocus  et  Tisolement  de  Metz  dans  la  dernière 
guerre  franco-prussienne  en  donnent  un  exemple,  quoique  la  Moselle 
soit  un  cours  d'eau  bien  plus  important. 

La  difTérence  dans  la  force  défensive  des  petites  rivières  et  des 
grands  (leuves  ressort  encore  plus  clairement  si  Ton  se  représente  les 
difficultés  qui  s'opposeraient  à  un  blocus  de  Mayence,  Coblenz ,  Co- 
morn«  Ofen-Pesth,  etc.;  qu'on  se  rappelle  seulement  quels  efforts  et 
combien  de  temps  Napoléon  dut  employer  en  1809  pour  construire 
fin  seul  pont  sur  le  Danube  et  l'assurer  contre  la  destruction  ;  or  une 
armée  qui,  en  face  d'une  forteresse  du  Danube  ou  du  Rhin  se  trouve- 
rait à  cheval  sur  le  fleuve,  par  conséquent  séparée  en  deui,  ne  sau- 
rait, même  en  ne  tenant  aucun  compte  des  moyens  de  destruction 
offerts  aujourd'hui  par  l'art  au  défenseur  (Moniteurs,  Torpédos,  etc.), 
se  borner  à  avoir  un  seul  pont,  si  elle  veut  rester  sûre  de  pouvoir  se 
concentrer  rapidement  sur  l'une  ou  l'autre  rive. 

Une  ligne  fluviale  faible  en  elle-même  peut  au  contraire  devenir 
très  utile  à  Voffensive,  si  sa  force  naturellement  faible  est  assez  aug- 
mentée par  des  préparatifs  de  fortification  ou  de  destruction,  pour 
que,  par  exemple,  on  puisse  s'en  éloigner  sur  une  des  ailes  avec  le 
gros  de  ses  forces  en  vue  d'une  entreprise  offensive,  sans  que  par 
suite  du  mouvement  inverse  de  Tednemi  contre  l'aile  opposée  on  ait 
dans  le  même  temps  à  craindre  de  voir  sa  propre  retraite  trop  grave- 
ment menacée,  ce  qui  est  absolument  nécessaire  pour  mener  à  bonne 
6n  TofTensive  commencée.  La  Thour  peut,  dans  les  conditions  indi- 
quées plus  haut,  et  dans  l'hypothèse  aue  I armée  de  défense  a  atteint 
le  pied  occidental  de  la  montagne  en  hou  ordre  et  non  pas  poursuivie 
de  trop  près  par  l'ennemi,  remplir  parfaitement  un  tel  rôle,  et  par 
conséquent  elle  doit  être  indiquée  comme  une  ligne  pouvant  servir  à 
Toffensive  projetée  ici. 

L'Isonzo  offre  ici  une  analogie.  Ce  cours  d'eau  est  par  lui-même  insi- 
gnifiant; l'espace  sur  ses  bords  et  en  arrière  est  trop  restreint,  la  montagne 
immédiatement  en  arrière  trop  difficile  à  traverser,  pour  qu'on  puisse 
dire  que  la  défense  de  la  monarchie  autrichienne  est  liée  à  cette  ri- 
vière, comme,  par  exemple,  la  défense  de  l'Allemagne  est  liée  au 
Rhin  moyen  et  inférieur.  Néanmoins  l'Isonzo,  s'il  est  forlilié,  est  tou- 
iours  assez  fort  pour  que  nous  osions  le  franchir,  même  en  face  de 
l'armée  ennemie,  pour  livrer  immédiatement  en  avant  (c'est-à-dire 
entre  le  Tagliamento  et  l'Isonzo)  une  grande  bataille  ;  parce  que  même 
en  cas  d'insuccès  notre  retraite  ne  peut  être  coupée,  et  que  nous 
pourrions  certainement  gagner  sans  la  protection  du  fleuve  autant  de 
temps  qu'il  nous  en  faudra  pour  faire  franchir  en  colonnes  bien  or- 
ganisées la  difficile  montagne  du  Ilarst  à  toute  notre  armée  en  retraite 
sur  la  Drave.  Au  contraire  nous  aurions  très  certainement  subi  une 
catastrophe  au  pied  même  de  la  montagne,  si  nous  avions  voulu 
attendre  de  pied  ferme  l'ennemi  sur  l'Isonzo,  en  espérant  faire  de  la 
faible  force  de  cette  rivière  un  empêchement  absolu  au  passage  de 
l'ennemi. 

La  position  en  arrière  de  la  montagne  sur  la  ligne  Bischoffszell- 
Gossau-Waldstadt  est  commandée,  comme  nous  l'avons  vu,  par  des 
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cxi(fencos  MrnU'*^i(|ues.  ToiiU^foi^  nous  devons  encorr»  nienlionnrr  «{of 
rplte  position  pourrait  rtn*  lourniM;  sur  s(*>  derrières  tuir  If  n»!  il*- 
Wîldhaus  Pt  par  Liclilensteii;  pour  «irriver  a  \V>I.  d*  lerrihir  niol  «  <>tr^ 
tourné  >  a  dôji  C4)mine  tel  causé  bien  plus  de  mallieurs  <|ue  loo«  l^« 
mouvements  tournants  réellement  exécutés,  et  cela  par  ce  f»eul  ni-4» 
(|ue  ceux  oui  s*en  croient  nienarés  n*y  étaient  pas  préparé»  ri  p--ur 
cela  déjà  n  étaient  pas  capables  de  se  laisser  (guider  |>ar  de  juMe^  r  • 
flexions.  Tn  mouvement  tt^umant  n*es(  dangereux  <iue  Ioim|o'iI  id- 
tervient  en  la  troublant  au  milieu  d*une  arlion,  qu'elle  soit  deoaiur' 
tactique  (un  combat)  ou  de  nature  slralé^^ique  (un  mouvement  i4r«- 
sir  une  retraite).  O  trouble  peul  devenir  nalurelleniffit  d*autanl  f-li.* 
funeste  qu'on  \  est  moins  préparé  et  que  les  forces  ennemies  qui  « 
sont  employées  s<mt  plus  considérables. 

One  semblable  surprime  n*eM  |>as  u  craindre  lors4|ue .  prier  à  ut 
bon  svsiémc  d*espionna|;e  et  de  rensei(;nemenls,  on  a  des  ni»oiell«'* 
continuelles  sur  les  mouvements  de  l'ennemi  ;  loi>qu'on  connaît  suib- 
samnient  la  (c<'M>|Srapbie  du  tbé.îire  de  la  guerre  et  que  Too  p^'. 
compter  sur  la  capacité  de^clielV  secgndaires  et  des  troupes.  Coroni'iit 
dans  le  cas  pié>ent  un  mouvement  qui  aurait  réussi  a  toum«*r  b  \-  - 
Mtion  de  HischolTs/ell  par  Liclitensteip  sur  W\l  |M»urrait-il  det^oir 
dangereux?  Si  l'ennemi  a  pris  la  \allée  du  tthin,  il  di»il,  c««fiir  ^ 
nous  l'avons  dit,  s'avancer  avt»c  le  pros  de  ses  forces  p.ii  Ir*  lif»*- 
d'opérations  plus  pratiniblrs  situé»*s  au  noid  du  Hup|M*n;  il  ne  |*^u. 
donc  disposer  pour  la  li^ne  du  To|;j»enburj:  que  d'une  C4»lonor  ^^  ' 
daire  d'au  plus  de  4  à  tMHHI  lioiiimes.  t>tte  route  traver'^edi^  dHi'^ 
faciieh  h  fortilier  et  que  Ton  p»uil  ><inN  cola  défendre  lf>n|ttem(i«  pi^' 
h  une  foule  de  bonner»  poMiions  déb^nsiv**^;  de  \Au^  l«*  clienna  i 
(îams  â  \V\i,  sans  tenir  aucun  ct»mpte  lie  la  durée  inmlculablr  J^  !> 
résistance,  e^  de  plus  du  double  plus  lonj;  que  celui  df*|lerDetl  j 
Hi^rbon^/ell  ;  en  outre  que  l'ennemi  a\er  ^a  cnbmne  ne  |>eul  d«-l--' • 
cher  sur  \V«itl\%\l  aus^i  lt»npleirq»>  qui*  b*  chemin  le  Inn;:  du  W  •^• 
Wallenstadt  nVsl  pa>  ouvert,  t'oià  iliieau^*»i  ion)!temt»s  qui'inucti  '*■ 
encore  en  la  pleine  pi»^se^^ion  du  délouMMir;  enfin  I  ennfmi  ne  %•■-• 
dra  c<*rtaineni<*nt  pa^  attendre  p«»ur  piendie  l'ollfusi^e  contre  b  |-  *« 
tton  iii^<iion«/.e||.tio^<«.iu-\V.ildHt.idl  tpir  sa  colonne  de  (lioc  par 
To{;i;enb<»ur|;  pui^^t*  dtdiourber  a  \\M.  Au  cimlrairt*  une  lialaillr  •!- 
cisive  entre  \v>  dmi  ttntt***'^  /iri h« i/mi/«*^  auta  déji  «*ié  Inrre  *\*\  -•* 
longtemps*  au  pit*d  de  la  m<inta;*nt\  «nant  qu«*  Ta^ire^^eur  ait  r«-u««i  * 
faire  queb|ue  prnj»iô%  noiabb*  rnnlre  le  Ti»^:j:»'nlMiuij:. 

Le  m<»u\eint*nt  ti»urn.iiit  |»ar  \V\I  <*<»t  il«>nc  m  pr«<bléiii.itiqfir  qu   ' 
ne  peut  b*  mettre  vn  aucun»*  coniifvion  ••\t*(-  Li  p.i^itMO  lWMh<4T%j 
(#ovsau-\ValiUl.idt .   |i;ii  ^iiitf  «lu^^i  U  p«>^ith>n  de  ir*pli  k  \\'\\  i*»  !  * 
nous  a\on>  d«'tiiand<*  phi^  b.nit   r-*l.di|is^iMiii*nt  ne  p4*ul  étr^  a|i» 
qu'à  aider  à  la  piolrrlinn  d»*  Ij  retraite  de  rarnu-e  piincijule.  rt  r. 
lement  à  la  pr(»lé<^'er  contre  un  nitiu\eiiient  tiiumant  |ar  le  T<fi:'r- 
bour^'. 

iieiiiarqu(»n^  enhn  que  l.i  leiuiie  du  dt-teUM-ur  de  ^  fumiii» 
r>iM  b'-lT^/ell,  etc.,  ne  rérl.iiiM»  p'iint  ptt*  'xuittrmmi  U  retraite  d<  •» 

f  *  )  liUM  Wi  circ<ioftlaocet  Bprmalr» 
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colonne  du  Tofrgenbourg  (comme  nous  Tavons  déjà  dil  en  parlant  de 
la  ligne  de  la  Limmal-Aar),  et  que  la  retraite  évenluellc  de  celle-ci 
devrait  avoir  lieu  suivant  les  circonstances  déjà  de  Wattwyl  sur  Utz- 
nach,  ou  de  Biitschwyl  par  Mûhlrùti  et  Baumma  sur  PfaBflikon. 

11.  LA    FRONTIÈRE    DANS    LES    HAUTES  MONTAGNES  DU   LUZIENSTEIG 

A   LA  GrIBELLE-KOPP. 

Cette  partie  de  la  Tronlière,  perpendiculaire  au  Riiin,  est  parallèle 
à  la  direction  principale  d'opérations  des  Autrichiens,  qu'elle  flanque 
par  conséquent  au  moyen  des  nombreux  chemins  conduisant  au  nord 
depuis  le  Piuutigau,  etc.  ;  à  Taile  gauche  elle  est  excellente  et  pour 
ainsi  dire  en  imperdable  communication  avec  le  front  du  Rhin, 
grâce  à  la  forteresse  du  Luziensteig,  tandis  qu*à  Taile  droite  elle  est 
entièrement  accessible  par  l'Engadine. 

De  cette  position  de  flanc  de  celte  partie  de  la  frontière  résulte 
sans  aucun  doute  un  élément  offensif,  de  Tinlensilé  et  de  l'importance 
duquel  nous  avons  tout  d*abord  à  parler  : 

L'attaque  autrichienne  contre  la  Suisse  peut  avoir  lieu  par  3  lignes, 
qui  sont  : 

1 .  La  chaussée  de  Landeck  (ou  d'Innsbruk)  par  le  Stanzer-Thal, 
TArlberg,  le  KIostcr-Thal,  TIll-Thal  et  arrivant  à  Feldkirch  (*)  dans  la 
vallée  du  Khin. 

S.  La  route  de  Landeck  à  travers  la  vallée  de  l'Inn,  par  Finstermùnz 
dans  l'Engadine,  à  Sus,  et  de  là  se  rendant  par  le  Fluela-Pass,  etc., 
et  le  Prscttigau,  dans  la  vallée  du  Rhin  au  sud  du  Luziensteig. 

S.  La  route  de  Glurns  dans  rOber-Vintschgau  (*),  soit  de  Botzen, 
par  Tauiïers,  le  Mùnster-Thal,  le  col  de  Buffalora,  arrivant  à  Zernelz 
dans  rObcr-Engadinc,  et  de  là  allant  ou  à  Sus,  etc.,  comme  la  route 
no  %  ou  dans  l'Engadine  en  amont  de  Ponte  et  de  là  par  l'Albula  el 
Tiefenkaslen  à  Coire  dans  In  vallée  du  Rhin. 

De  ces  trois  lignes  c'est  celle  de  Landeck  à  Feldkirch  qui  est  la 
ligne  principale  d'opérations  ;  c'est  la  meilleure  des  trois  routes  ;  elle 
est  la  plus  rapprochée  de  la  base  située  à  l'intéiûeur  du  pays;  elle^ 
conduit  le  plus  rapidement  à  la  frontière  ennemie,  et  même  à  celte' 
partie  de  celle-ci  qui  est  la  plus  importante,  parce  que  là  seulement 
on  peut  mettre  en  action  de  grands  corps  d'armée  et  qu'immédiate- 
ment en  arriére  se  trouve  le  plateau  suisse,  l'objectif  principal  des 
opérations.  Les  deux  autres  lignes  sont  trop  excentriques  par  rapport 
à  la  base  autrichienne,  elles  sont  beaucoup  trop  longues  cl  conduisent 
à  travers  de  hautes  montagnes  dans  la  région  montagneuse  de  la 
Suisse. 

On  sait  que  sous  le  nom  de  ligne  d'opérations  on  comprend  non 
pas  une  seule  route,  mais  un  système  de  routes  à  peu  près  parallèles, 

(')  1^  chemin  fie  fer  parallèle  par  l*Arlberg  est  encore  à  Pétai  de  projet,  el  à  en 
juger  par  la  durée  des  tractations  actuelles  Tépoque  où  sa  construction  sera  terminée 
n*est  pas  encore  à  prévoir. 

(*)  l/0l)er  Vintscbgau  est  celle  tondue  vallée  qui  comprend  la  partie  supérieure 
de  la  vallée  de  IWdige  en  anionl  de  ulurns  el  la  vallée  du  Stille-bach  auAlelà  da 
Rechenscheid(^g  (le  Stille-Bach  est  un  a£Qaent  de  la  rive  droite  de  Flnn). 
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cxt|;enc(*s  sltat(*^if|i)es.  Toutt^l'ois  n(>ii>  ilevons  enroro  nienlionn^t  qo*- 
roUe  |Misilion  pourrail  iMiv  lournrr  sur  si*>  deiTÎêrrs  i»ar  Ih  oJ  il* 
Wildhaus  el  par  Liclilensteii;  pour  arriver  a  \V\I.  iW  i(*rriliie  ttitii  «  êtrf 
tourne  i  a  flôji  comme  lel  eaus/*  bien  plus  de  malheurs  que  loo«  t^ 
mouvemenls  lournanls  n*ellemenl  exécutéh,  el  cela  par  ce  ^eui  ni-4<i 
f|ue  ceux  nui  s'en  croient  menacés  u)  étaient  pa^  préparée  f*l  p<*ur 
cela  déjà  n  étaient  pa?^  capables  de  se  laisser  i^uider  |Kir  de  joMe«  r-- 
flexionh.  l'n  mouvement  lournant  n*eM  dangereux  que  l(»t««|uM  in- 
tervient en  la  troublant  au  milieu  d*une  action,  qu'elle  s<iil  dénatura 
tactique  (un  combat)  ou  de  nature  siialé|:ique  <un  mouvement  f*flro- 
sir  une  retraite),  (le  trouble  peul  ilevenir  naturellemmit  d'autant  |4u* 
funeste  qu'on  y  est  moins  prépai  é  et  que  le>  fitrces  ennemies  qui  % 
sont  emplo>ées  sont  plus  considérables. 

Une  semblable  surprise  n'est  pas  à  craindre  lors4|ue,  prdce  a  oi 
bon  svsième  d'espionna(;e  et  de  renseignements,  on  a  de%  nouiel)'* 
continuelles  sur  les  mouvements  de  l'ennemi  ;  lot>qu*on  connaît  msA- 
samment   la  géographie  du  thé^Ure   de  la   gueire  et  que  Vvn  f^' 
compter  sur  la  c^ipacité  des  cbelV  secondaires  et  des  troupes.  r«>mfP'tt 
dans  le  cas  pré>ent  un  mouvement  qui  aurait  réussi  a  tuum**r  b  y  - 
sition  de  HiscbolTs/ell  par  Licbtensleig  sur  \\\\   pourrait-il  d^%^eir 
dangereux?  Si  l'ennemi  a  pris  la  \allée   du   tthin,   il  doit,  comr  ' 
nous  l'avons  dit,  s'avancer  avec  le  gros  de  ses  ftirce^  |>ar  lr<  hipa*- 
d'opéiations  plus  pralirablr.s  siluéfs  au  noid  du  Ituppen;  il  ne  i^'- 
donc  di>p(ist*r  pour  la  ligne  du  Toggenburg  qui*  d'une  C4»b>no<*  ^^  e 
daire  d'au  plus  de  A  ;i  IMMHI  boinmrs.  Olte  mute  tni*er^e  d«^  dHii'- 
faciles  h  fnrtilier  et  ipjr  Vnn  p#'Ul  mm»»  cola  <léf«»ndre  liingtemifesp^'" 
h  une  foule  de  bonn«*<^   pijsilion*  déli*n*»ive'» ;  de  plus  l#»  chemia  -i' 
(îams  à  \V>I,  «ans  tenir  aucun  compte  de  la  duré«*  mcalculaldr  d^  b 
lésistance,   eU  de  plus  du  double  plus  long  que  celui  df*  llerne-i  i 
ltischofl>/ell  ;  en  outre  que  l'enurmi  a\ec  sa  colonne  ne  |K*ut  d*-l-** 
cher  sur   \Vatlu\l   au^^i   longternp.'»  que  le  cbrinin  le  long  du  Lk  •! 
Wallenstadt  n'eM  pas  ouvert,  c*e>tâdiie.iU'"»i  longtemps  qu  Tifoacli  ^*« 
encore  en  la  pleine  posM*v^ion  du  drl«*nsfMir;  enhn  renn«*mi  oe  «««o 
dra  certainement  pas  ntteudie  pour  pivndie  rolb*nsi%e  contre  b  i-  *- 
tion   Hi>cbi>n^/<*ll-<ios^«iu*\V.)li|s|,idl   que   s;i   cidonne   tie   lUoc   par 
Toggenbourg  puisse  déboucher  a  \V\I.   \u  conlrair**  une  laiadl«'  J 
cisive  entre  les  dt*ut  ann'Tx  ;#rinf  i;mi/«*\  aura  tléj,^  été  loft^e  it^i  • 
longtemps  au  pied  de  la  m«>ntagnt*,  .i\anl  que  Tagie^srar  jii  r«*u«*'  ^ 
faire  quebjue  pM»giés  nol.ibb*  conlie  le  T«»i:g»«nbnurg. 

Le  mtMivement  ti»urnaut  par  \V\I  est  dune  sj  pr.*blénniiqu^  q-i   ' 
ne  peut  b*  mettre  m  aucum*  conni*\ion  .iwm-  I.i  po%iii.in  rMM-h.4!«i 
(#o<sau-\Valtl.s(.itlt ,   |i.i!  suit«*  tiu^si  |,i  p.i^iiinn  de  nqdi  à  \V\I  i*»  .1  * 
nous  a\on>  d«Miiandé  plus  haut  r-'tablis^rnifnt  n**  |»«*ut  «*lr^  a|*^- ■ 
qu'à  aider  à  la  protection  d«*  la  retraite  tIe  Tarmée  pimcquli».  ri  r. 
lement  à  la  protéger  C4»ntre  un  niou\eiiient  l(»urnant  |ar  le  T«f^fr- 
bourg. 

Itemarqu(»n>  enhn  (|u«*  la  i«MiaMi*  du  d^teuseur  de  ^  |ii*mi^«  ' 
r»iM  lii.fT^/idl,  etc.,   ne  rériaine  point  M«f  »  ^^aircmm/  la  retraite  df  -i 

{*)  tiMu  lei  circottfttaacet  Bormaio 
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colonne  du  Toggenbourg  (comme  nous  Pavons  déjà  dil  en  parlant  de 
la  ligne  de  la  Limmal-Aat),  et  que  la  retraite  éventuelle  de  celle-ci 
devrait  avoir  lieu  suivant  les  circonstances  déjc^  de  Waltwyl  sur  Ulz- 
nach,  ou  de  Bûtschwyl  par  Mûhlrùti  et  Baumma  sur  Pfaeflikon. 

H.  LA    FRONTIÈRE    DANS    LES    HAUTES  MONTAGNES  DU   LUZIENSTEIG 

A  LA  GrIBELLE-KOPF. 

Cetle  partie  de  la  Frontière,  perpendiculaire  au  Rhin,  est  parallèle 
à  la  direction  principale  d'opérations  des  Autrichiens,  qu'elle  flanque 
par  conséquent  au  moyen  des  nombreux  chemins  conduisant  au  nord 
depuis  le  Pra3ttigau,  etc.  ;  à  Taile  gauche  elle  est  excellente  et  pour 
ainsi  dire  en  imperdable  communication  avec  le  front  du  Rhin» 
grâce  à  la  forteresse  du  Luziensteig,  tandis  qu*à  Taile  droite  elle  est 
entièrement  accessible  par  TEngadine. 

De  cetle  position  de  flanc  de  cette  partie  de  la  frontière  résulte 
sans  aucun  doute  un  élément  offensif,  de  l'intensité  et  de  l'importance 
duquel  nous  avons  tout  d'abord  à  parler  : 

L'attaque  autrichienne  contre  la  Suisse  peut  avoir  lieu  par  3  lignes, 
qui  sont  : 

1 .  La  chaussée  de  Landeck  (ou  d'Innsbruk)  par  le  Slanzer-Thal, 
TArlberg,  le  Klostcr-Thal ,  l'Ill-Thal  et  arrivant  à  Feldkirch  (*)  dans  la 
vallée  du  Rhin. 

2.  La  route  de  Landeck  à  travers  la  vallée  de  l'Inn,  par  Pinstermùnz 
dans  TEngadine,  à  Sus,  et  de  là  se  rendant  par  le  Fluela-Pass,  etc., 
et  le  PraDtligau,  dans  la  vallée  du  Rhin  au  sud  du  Luziensteig. 

8.  La  route  de  Glurns  dans  l'Ober-Vintschgau  (*),  soit  de  Botzen, 
par  Tauiïers,  le  Mùnster-Thal,  le  col  de  Buiïalora,  arrivant  h  Zernetz 
dans  rOber-Ëngadine,  et  de  là  allant  ou  à  Sus,  etc.,  comme  la  route 
no  %  ou  dans  l'Engadine  en  amont  de  Ponte  et  de  là  par  l'Albula  et 
Tiefenkasten  à  Coire  dans  la  vallée  du  Rhin. 

De  ces  trois  lignes  c'est  celle  de  Landeck  à  Feldkirch  qui  est  la 
ligne  principale  d'opérations  ;  c'est  la  meilleure  des  trois  routes  ;  elle 
est  la  plus  rapprochée  de  la  base  située  à  l'intérieur  du  pays;  elle^ 
conduit  le  plus  rapidement  à  la  frontière  ennemie,  et  même  à  celte' 
partie  de  celle-ci  qui  est  la  plus  importante,  parce  que  là  seulement 
on  peut  mettre  en  action  de  grands  corps  d'armée  et  qu'immédiate- 
ment en  arrière  se  trouve  le  plateau  suisse,  l'objectif  principal  des 
opératicms.  Les  deux  autres  lignes  sont  trop  excentriques  par  rapport 
à  ia  hase  autrichienne,  elles  sont  beaucoup  trop  longues  et  conduisent 
il  travers  de  hautes  montagnes  dans  la  région  montagneuse  de  la 
Suisse. 

On  sait  que  sous  le  nom  de  ligne  d'opérations  on  comprend  non 
pas  une  seule  route,  mais  un  système  de  routes  à  peu  près  parallèles, 

(')  Le  ctiemin  de  fer  parallèle  par  l*Arlberg  est  encore  à  l'état  4e  projet,  et  à  en 
juger  par  la  durée  des  tractations  actuelles  l'époque  où  sa  construction  sera  terminée 
D*est  pas  encore  à  prévoir. 

(*)  I/Ober  Vintscligau  est  cette  longue  voilée  qui  comprend  la  partie  supérieure 
lie  la  vallée  de  r.\dige  en  amont  de  ulurns  et  la  vallée  du  Stille-Bach  au-delà  du 
Recbenscheid(^g  (le  StilJe-Bach  est  un  a£Quent  de  la  rive  droite  de  rfam). 
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Bûrn,  à  Henau,  et  à  Rickenbach,  en  les  mettant  en  relation  avec  une 
position  de  repli  à  préparer  à  Wyll.  Les  passages  du  Tannenberg  à 
St-Joseph,  Engelburg  et  Bernhardzell  devraient  être  occupés  aux 
points  les  plus  favorables  par  des  postes  fortement  retranchés  ;  les 
ponts  sur  la  Thour  à  Bûrglen,  Weinfelden,  Amlikon,  Heschikofen  ^l 
rfyn  devraient  être  détruits,  et  des  positions  d'arrière-garde  devraient 
être  préparées  lant  à  Heschikofen  qu'à  Frauenfeld. 

Remarquons  encore  que  la  rive  gauche  de  la  Thour,  de^  Bischoffs- 
zell  jusqu'à  Amlikon,  est  longée  de  très  près  par  une  très  bonne  route 
à  char  passant  sur  les  hauteurs,  ce  qui  permet  de  placer  sous  le  feu 
d'une  batterie  dominante  tout  mouvement  de  l'ennemi  qui  voudrait, 
en  faisant  un  détour,  s'avancer  par  la  route  de  la  vallée  sur  la  rive 
droite  de  la  Thour  contre  Weinfelden,  etc.  —  Dans  ce  cas  aussi,  le 
chemin  de  fer  de  Wyl-Adorf-Winterthur-Frauenfeld  pourrait  être  uti- 
lisé pour  transporter  en  peu  d'heures  une  brigade  à  Frauenfeld  au 
moyen  du  transport  par  échelons,  et  assurer  de  cette  manière  une 
forte  protection  à  l'aile  gauche  de  l'armée  de  défense  en  retraite. 

L'ennemi  doit  se  tourner  avec  le  gros  de  ses  forces  soit  contre  Bis- 
choRszell,  soit  contre  Gossau  ;  le  défenseur  ne  peut  conserver  aucun 
doute  sur  l'alternative  choisie  par  son  adversaire,  s'il  a  un  bon  sys- 
tème d'informations  et  des  observatoires  placés  convenablement  et  en 
relation  télégraphique  avec  la  position  principale.  Dans  le  premier 
cas  l'ennemi  doit  attaquer  la  position  de  Bischoifszell,  très  rorte  au 
point  de  vue  tactique  et  de  plus  bien  fortifiée,  dans  les  conditions 
stratégiques  de  retraite  les  plus  défavorables  ;  il  risque  en  cas  d'une 
pointe  offensive  du  défenseur  d'être  acculé  contre  le  lac.  Les  moyens 
employés  pour  protéger  les  passages  de  la  Thour  (en  partie  la  des- 
truction, en  partie  la  fortification)  en  relation  avec  les  autres  mesures 
de  prudence  que  nous  avons  indiquées,  donneront  au  défenseur  pleine 
liberté  pour  une  action  offensive,  même  dans  le  cas  où  son  aile  droite 
serait  pendant  ce  temps  forcée  à  un  mouvement  de  retraite. 

Dans  le  second  cas  le  défenseur,  laissant  un  seul  corps  pour  dé- 
fendre son  aile  gauche  bien  fortifiée,  peut  apparaître  en  quelques 
heures  avec  le  gros  de  ses  forces  sur  les  flancs  de  l'attaque  principale 
de  l'ennemi,  et  là  amener  brusquement  une  solution  favorable.  Si  au 
contraire  les  événements  dans  l'un  de  ces  deux  cas  tournent  à  la  dé- 
faveur du  défenseur,  on  ne  pourra  jamais  lui  prendre  sa  ligne  de  re- 
traite, non-seulement  parce  qu'elle  est  perpendiculaire  à  sa  position, 
c'est-à-dire  dans  les  conditions  les  plus  favorables,  mais  encore  parce 
que  la  sûreté  des  flancs  sera  garantie  en  se  maintenant  en  possession 
de  la  Thour  et  empêchant  ainsi  tout  mouvement  tournant  de  l'ennemi, 
ce  qui  est  possible  au  moins  pour  la  durée  de  tout  le  mouvement  de 
retraite. 

C'est  dans  ce  sens  qu'il  faut  entendre  ce  que  nous  avons  dit  plus 
haut  que  la  Thour  est  sans  valeur  pour  la  défensive,  mais  utile  pour 
l'off'ensive.  La  défensive  (si  l'on  veut  amener  une  solution)  ne  peut 
en  effet  rester  liée  à  une  ligne  fluviale  aussi  insignifiante  que  la  Thour  ; 
en  effet  les  facilités  d'abord  qu'ofl're  la  vallée,  la  faible  masse  d'eau 
et  les  nombreuses  lignes  d'approche,  favorisent  des  tentatives  de  pas- 
sage sérieux  et  bien  préparés^  et  par  là  l'enveloppement,  ou  l'isole- 
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3.  Le  chemin  allant  de  Seewis,  soit  de  Grûsch,  par  le  Cavell-Joch, 
longeant  le  Liiner-See  pour  aboutir  d'un  côté  à  Bludenz,  et  de  l'autre 
à  Vandens. 

4.  Le  chemin  de  Scbirsch  par  Schuders,  allant  d'un  côté  par  le 
c  Schwarzenthor  >  à  Vandans,  et  de  l'autre  par  le  c  Drusenlhor  i  i 
Tschaguns. 

5.  Le  chemin  de  Luzeîn-Kùhlis  à  Tschaguns  par  Sl-Ântoine  et  le 
Plasegger-Pass  ;  de  St-Antoine  il  se  relie  au  Gargellensteig  (6)  par  le 
St-Antoine-Joch. 

6.  Le  chemin  de  Dœrfli-Klostei-s  à  St-tiallenkirch  (')  par  le  Schlap- 
piner-Joch  et  le  Gargellen-Thal  (Gargellensteig).  Un  embranchement 
s'en  détache  au  sud  du  Schiappiner-jocli  pour  se  rendre  à  Gaschurn 
par  le  Garneira-Joch. 

7.  Le  chemin  de  Monbiel  (à  l'est  de  KIosters,  dans  le  Prœltigau 
supérieur)  par  le  Silvrella  et  l'Ocbsen-Thal,  et  de  là  d'un  côté  à  Pat- 
tenen  par  le  Fermont-Thal,  et  de  l'autre  à  Galthûr  (dansIePaznaun) 
par  le  Fermund-Thal. 

8.  Le  chemin  de  Guarda  (dans  l'Ober-Engadine)  à  l'Ochsen-Thal 
par  le  Pitz-Buin  (Fermont-Pass),  et  de  là  comme  le  n»  7  à  Pattenen 
et  à  Galthûr. 

9.  Le  chemin  d'Ardetz  à  Galthûr  par  le  Futschœl*Pass. 

10.  Le  chemin  de  Remùs  à  Ischgl  (dans  le  Paznaun  W')  par  le  Fim- 
ber-Pass  et  Fenga  ;  de  Fenga  un  embranchement  se  détache  sur  Ma- 
than  dans  le  Paznaun  par  le  Rizzen-Pass. 

11.  Le  chemin  de  Strada  à  Spiss,  et  plus  loin  comme  le  n9  12,  par 
Schleins,  le  Pass-Salet  et  le  val  Sampuoir. 

12.  Le  chemin  de  Schergenhor  (en  face  de  Finslermûnz)  à  Spiss  nar 
le  Schergenihal  (*)  ;  à  Spiss  et  en  arriére  ce  chemin  se  ramifie  plu- 
sieurs fois,  et  spécialement  d'un  côté  par  Compatsch,  le  Samnaun,  le 
Zeblis-Pass  et  le  Fimber-Thal  à  Ischgl  (avec  un  embranchement  de 
Compatsch  sur  Kappel  dans  le  Paznaun),  et  d'un  autre  côté  par  la 
Gribelle-Kopr  à  Mies  dans  le  Paznaun  et  plus  à  l'est  par  le  Fastnitz- 
Kogel  aussi  à  Mies. 

Tous  ces  chemins  ne  sont  praticables  qu'aux  bétes  de  somme,  et 
sur  les  hauteurs  ce  ne  sont  pour  la  plupart  que  des  sentiers.  Les 
meilleurs  sont  les  n^"  %  6  et  10;  les  plus  pénibles  sont  les  n<>*8,  9 
et  11.  L'histoire  de  la  guerre  montre  que  néanmoins  ces  montagnes 
ont  été  franchies  dans  un  but  offensif  par  de  très  fortes  colonnes; 
il  ne  peut  y  avoir  aucun  doute  par  conséquent  que  par  là  la  ligne 
d'opérations  principale  des  Autrichiens  peut  être  très  gravement  me- 
nacée. 

(M  Ce  chemin  fut  utilisé  deux  fois  par  Hotze  en  1799;  le  U^  mai  avec  une  co- 
lonne de  1  1/2  bataillon^  et  le  13  mai  avec  une  colonne  de  i  1/2  bataillons  et  1/2 
escadron. 

(*)  Le  21  avril  1799  une  colonne  aulrichienne  forte  de  2  bataillons  8*avança 
dMschgl  sur  Remûs  par  le  Fimber-Pass.  Elle  arriva  seule  dans  la  vallée,  n'ayant 
pas  reçu  Tordre  de  Bellegarde  qui  arrêtait  tout  plan  d*atlaque.  En  dépit  de  sa  vi- 
goureuse résistance,  elle  fut  en  partie  écrasée,  en  partie  faite  prisonnière  par  les 
Français  accourus  de  toute  part. 

C)  Le  Schergen-Bach  forme  ici  la  frontière;  Spiss  est  déjà  sur  le  territoire  autri- 
chien. 
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La  chaussée  de  TArlberg  peut,  il  esl  vrai,  être  protégée  par  des 
positions  prises  dans  le  Montafon  et  le  Paznaun  ;  le  massif  de  hautes 
montagnes  entre  ces  deux  vallées  et  la  chaussée  ne  concourt  pas  peu 
à  celte  protection,  car  il  n'est  franchi  que  par  des  sentiers  1res  diffi- 
ciles. Néanmoins  des  entreprises  de  hardis  partisans  sont  possibles  et 
même  probables,  et  ces  partisans  suivis  de  plus  fortes  colonnes,  peu- 
vent faire  irruption  dans  la  position  par  le  Montafon  ou  le  Palznaun,  la 
couper,  en  rejeter  les  défenseurs  des  deux  côtés,  et  sous  rinfiuence 
même  d'un  événement  aussi  menaçant  pour  la  position  de  Tennemi  à 
la  base  intermédiaire  dans  la  vallée  du  Rhin,  s'avancer  par  la  chaussée 
dans  la  montagne,  où,  en  s'en  prenant  à  divers  objectifs  isolés,  en 
attaquant  pendant  la  marche  des  convois  de  vivres  et  en  déti^uisanl 
ceux-ci,  etc..  ils  peuvent  causer  à  l'ennemi  des  dommages  incom- 
mensurables, dommages  qui  peuvent  devenir  bien  plus  graves  encore, 
si  une  offensive  du  gros  des  forces  suisses  esl  combinée  avec  une  pa- 
reille expédition. 

Ces  dangers  que  court  la  ligne  d'opérations  autrichienne  seront 
encore  augmentés,  lorsque  tout  le  ravitaillement  sera  basé  sur  le  che- 
min de  fer  de  l'Arlberg. 

Il  est  par  suite  plus  que  douteux  que  l'armée  autrichienne  soit  en 
état  d'assurer  sa  ligne  d'opérations  de  l'Âiiberg  par  une  position  pu- 
rement défensive  dans  le  Montafon  et  le  Paznaun,  position  qui,  en 
raison  de  son  étendue,  exigerait  des  forces  considérables  et  rendrait 
difficile  l'unité  de  direction  par  suite  du  grand  nombre  des  points 
d'attaque,  qui  en  outre  n'aurait  de  retraite  que  par  les  ailes,  grâce  â 
la  montagne  qu'elle  aurait  à  dos.  Tous  ces  inconvénients  disparaissent, 
el  sont  même  remplacés  par  des  avantages  positifs,  si  la  défense  de 
la  ligne  d'opérations  s'opère  au  moyen  d'un  mouvement  offensif  contre 
le  Prâttigau  et  l'Engadine.  Mais  pour  cela  il  faut  un  mouvement  ra- 
pide, el  cela  aussitôt  après  l'ouverture  des  hostilités,  afin  qu'en 
s'emparant  des  positons  tactiques  les  plus  favorables  situées  sur  tes 
hauteurs  ou  au-delà  et  en  s'y  fortifiant,  on  obtienne  ainsi  des  points 
d'appui  pour  des  progrés  ultérieurs  et  qu'on  s'ouvre  en  même  temps 
la  porte  de  la  position  ennemie. 

La  défense  du  Tyrol  en  1866  en  donne  un  exemple.  Aussitôt  après 
Fouverlure  des  hostilités  les  demi-brigades  Metz  et  Albertini,  sta- 
tionnées dans  le  Vintschgau  et  le  Sulzberg,  reçurent  du  commandant 
en  chef  l'ordre  de  prendre  de  bonnes  positions  au-delà  de  la  frontière  ; 
ensuite  de  cet  ordre,  la  première  prit  une  position  très  avantageuse 
à  Spondalunga,  sur  le  versant  italien  de  la  route  du  Stilfser-joch  ;  la 
seconde  prit  une  bonne  position  au  col  du  Tonale  et  s'y  fortifia  aussitôt. 
Il  faut  attribuer  en  grande  partie  à  ces  ordres  si  bien  appropriés  à 
leur  but,  quoiqu'à  beaucoup  ils  puissent  paraître  sans  grande  valeur, 
ce  fait  que  l'ennemi  a  été  tenu  éloigné  de  ces  lignes  par  lesquelles  il 
aurait  pu  envahir  le  Tyrol  et  que  le  gros  des  troupes  de  défense  a  été 
toujours  employé  concentré,  et  qu'ainsi  cette  double  tâche  a  pu  être 
accomplie  de  la  façon  la  plus  brillante  avec  des  forces  aussi  faibles  : 
conserver  une  province  et  assurer  la  ligne  de  retraite  de  l'armée  au- 
trichienne combattant  en  Italie. 
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Si  donc  les  Suisses  veulent  de  leur  côté  assurer  leur  action  de  flanc 
sur  la  ligne  d'opération  autrichienne,  dont  les  suites  peuvent  être  dé- 
cisives, ils  doivent  s'efforcer  de  prévenir  dans  le  Prfltligau  et  TEnga- 
dioe  les  Autrichiens  nui,  déjà  à  un  point  de  vue  purement  défensif, 
ont  le  plus  grand  intérêt  à  Franchir  les  passages  conduisant  dans  ces 
vallées.  En  possédant  (politiquement)  le  Pimber-Pass  et  le  Fimber- 
Thal  supérieur  les  Suisses  ont  en  tout  cas  l'avantage  pour  prendre 
cette  initiative.  Cependant  pour  obtenir  toute  liberté  d'action,  ils  de- 
vront Fortifier  les  points  les  plus  importants  de  leur  base  et  spécia- 
lement dans  le  Prscttigau  :  à  Vaile  droite  Dôrfli-Klosters,  où  arrive 
non-seulement  le  chemin  du  MontaFon  par  le  Schiappiner-Joch,  mais 
aussi  d'où  part  l'importante  route  du  Pass-Laret,  etc.,  dont  la  posses- 
sion assure  les  communications  entre  le  Pnrttigau  et  l'Engadine  ;  et 
Vaile  gauche,  Klaus,  où  le  Prœttigau  se  rétrécit  à  son  débouché  dans 
la  vallée  du  Rhin.  Klaus  doit  être  Fortifié  sur  ses  deux  Fronts,  pour 
donner  une  protection  assurée  aux  déFenseurs  placés  en  amont  dans 
le  Pnettigau,  et  pour  empêcher  que  l'ennemi  ne  puisse  déboucher 
dans  la  vallée  du  Rhin,  ou,  qu'au  moyen  d'une  colonne  partie  de 
Nenzing,  traversant  le  Gamperthoner-Thal  et  Franchissant  l'alpe  de 
MayenFeld,  il  ne  s'empare  de  l'entrée  occidentale  de  Klaus,  qu'il  ne 
Force  ainsi  les  déFenseurs  du  Pra*ttigau  à  une  retraite  excentrique 
par  le  Pass-Laret,  et  qu'il  ne  puisse  attaquer  par  le  sud  le  Luziensteig 
et  interrompre  les  communications  avec  Coire.  Les  Fortifications  de 
Klaus  appartiennent  donc,  comme  nous  le  montrerons  encore  plus 
tard,  au  système  de  Fortifications  du  Luziensteig. 

Outre  Klaus  à  l'aile  gauche  et  Dœrfli  KIosters  à  l'aile  droite,  men- 
tionnons encore  comme  digne  d'attirer  une  sérieuse  attention  les  points 
de  See\\'is-Grûsch,  SchierschetLuzein-Kùblis,  comme  les  points  où  dé- 
bouchent les  chemins  correspondants  venant  du  MontaFon.   (A  suivre.) 

SUR  LES  RÉGENTS  ACCIDENTS  D'ARTILLERIE. 

Le  rapport  suivant  a  été  adresfl  au  Département  militaire  Fédéral 
par  la  commission  d'expertise  :  « 

Tit.  —  Vous  avez  institué ,  pour  faire  une  enquête  sur  les  accidents  qui  sont 
arrivés  dernièrement  dans  l'artillerie,  une  commission  composée  de  5  officiers  et 
lie  2  sous-officiers  appartenant  à  difTérents  Cantons  et  à  laquelle  vous  avez  posé 
les  questions  suivantes  : 

«<  i"  Les  personnes  présentes  aux  accidents  du  30  août  à  Thoune  et  du  10  sep- 
tembre au  rasssemblement  de  troupes  en  sont-elles  la  cause  ou  en  sont-elles  en 
quelque  manière  responsables? 

2^  Les  accidents  ont-ils  pour  cause  des  munitions  défectueuses,  soit  : 
a)  par  Tordonnance  ; 
à)  par  le  fait  des  fabricants  ou  contrôleurs? 

3®  Quels  sont,  dans  ce  cas,  les  fabricants  ou  contrôleurs  qui  sont  intéressés 
flans  celte  question  et  jusqu'à  quel  point  sont-ils  responsables  des  accidents  ci- 
dessus? 

4*  De  plus,  se  trouve-t-il,  ilans  les  dépôts  soit  de  la  Confédération,  soit  des 
Cantons,  d  autres  munitions  pouvant  donner  lieu  à  de  semblables  accidents? 

Dans  ce  cas,  quelles  autres  mesures  devraient  être  prises?  » 
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La  commission  s'est  réunie  le  24  septembre  à  Tboune,  pour  être  plus  à  pro- 
ximité des  matériaux  que  nécessitait  son  enquête. 

Le  dossier,  communiqué  par  le  Département  militaire,  se  trouvait  complété  par: 

a)  Les  rapports  remis  par  les  officiers  et  les  sous-ofTiciers  sur  Taccident  de 

Sainl-Gall^; 

b)  Le  rapport  du  colonel  Bleuler  sur  les  essais  faits  les  2,  5  et  4  septembre, 

avec  un  obus  défectueux  mentionné  ci-dessous,  $  e» 
Sur  le  bureau  se  trouvaient  en  outre  déposés  : 

c)  Des  morceaux  de  Tobusde  H  cent,  éclalé  à  Thoune; 

d)  Une  partie  de  la  pointe  de  cet  obus,  retrouvée  plus  tard  et  dont  ridenlité  a 

été  constatée  par  son  rapprochement  avec  les  morceaux  correspondants 
restés  dans  Fâme  du  canon  ;  enfîn 

é)  Un  obus  entier  déchargé,  de  construction  défectueuse,  et  qui  avait  fait  par- 
tie des  munitions  de  la  compagnie  n**  32  de  Zurich. 

Après  s'être  constituée,  la  commission  prit  connaissance  des  pièces  du  dossier, 
puis  entendit  de  Tun  de  ses  membres,  le  sergent  Zublin ,  de  la  batterie  n®  17,  un 
rapport  oral  sur  Taccident  survenu  à  cette  batterie  :  elle  décida  qu*un  examen  sé- 
paré des  deux  cas  d'explosion  était  d'autant  plus  nécessaire  qu'elles  étaient 
produites  par  des  causes  différentes. 

En  effet,  tandis  que  Tune  d'elle  a  eu  pour  cause  Tinflammation  prématurée  de 
la  cartouche,  l'autre  doit  être  attribuée  à  l'inflammation  prématurée  de  la  charge 
intérieure  du  projectile. 

Il  parait  résulter  des  rapports  sur  l'accident  de  la  batterie  n®  17,  ainsi  que  des 
communications  verbales  au  sergent  Zublin,  que  les  cartouches  d'exercice  desti- 
nées au  rassemblement  de  troupes  (tirées  du  dépôt  fédéral  de  Prauenfeld)  étaient 
en  grande  partie  défectueuses,  soit  par  leur  étamine  trop  claire,  soit  qu'elles  ne 
fussent  pas  suffisamment  serrées,  soit  par  les  traces  de  pulvérin  qu*elles  présen- 
taient h  l'extérieur.  Il  était  essentiel  de  se  procurer  quelques  échantillons  de  ces 
cartouches  et  il  en  (bt  demandé  par  télégraphe  à  Prauenfeld  et  à  Sainl-Gall  ;  m&i& 
la  commission  n'a  reçu  qu'une  cartouche  expédiée  de  Sainl-Gall,  la  seule  d'ailleurs 
qui  fût  restée  des  approvisionnements  de  la  batterie  n^  17: 

Par  une  lettre  du  23  septembre,  le  corps  des  officiers  d*artillerie  de  Saint-Gall 
a  manifesté  le  désir  de  prendre  une  part  active  à  l'enquête  ;  la  commission  n'a  pas 
cru  devoir  accepter  cette  offre,  mais  a  répondu  qu'elle  accueillerait  tous  les  éclair- 
cissements sur  les  causes  de  cet  accident,  en  tant  qu'ils  ne  se  trouveraient  pas 
fournis  par  le  dossier.  ^ 

Ayant  appris  que  la  munition  d'exerciR  pour  le  rassemblement  de  troupes  pro- 
venait du  dépôt  de  Thoune  et  étant  assurée  qu'elle  avait  été  envoyée  à  Prauen- 
feld immédiatement  avant,  la  Commission  trouva  bon  de  commencer  de  suite 
des  essais  de  tir  avec  cartouches  d'exercice  cl  avec  cartouches  et  obus,  en  se  ^r- 
vant  des  munitions  qu'elle  avait  sous  la  main. 

Passant  à  l'examen  des  causes  de  l'accident  de  Thoune,  la  commission  jugea 
nécessaire  de  consulter  les  ordonnances  sur  les  projectiles  de  8,  5,  10  et  12  cent, 
et  de  se  faire  remettre  un  certain  nombre  de  projectiles  de  ces  calibres  ainsi  que 
les  instructions  et  les  jauges  à  l'usage  des  contrôleurs.  Elle  se  fit  donner  ensuite, 
par  H.  Stahel,  directeur  du  laboratoire  de  Thoune,  des  renseignements  d'autant 
plus  nécessaires  que  le  règlement  sur  le  contrôle  porte  le  titre  de  provisoire  et  ne 
renferme  que  des  prescriptions  générales. 

M.  Stahel  s'exprime  à  peu  près  en  ces  termes  : 

u  Les  projectiles  de  8,6  sont  tirés  en  partie  de  Genève,  en  partie  de  la  Cluse, 
en  partie  de  l'établissement  des  frères  Suizer,  à  Winterlhur.  Les  fusées  sont  toutes 
fabriquées  à  Thoune  Les  projectiles  de  10  cent,  proviennent  tous  de  la  maison 
Suizer,  qui  les  livre  sans  vis-écrou,  percuteur,  capsule,  goupille  de  sûreté  et  fi- 
celage. 
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»  Les  obus  de  12  cent,  sonl  livrés  bruts  par  la  fonderie  de  La  Cluse,  au  labo- 
ratoire; celui-ci  les  munit  du  manteau  de  plomb,  perce  Tœil  pour  la  vis-écrou,  le 
trou  de  la  goupille  de  sûreté  et  les  termine. 

»  Jusqu'à  ces  derniers  temps,  le  capitaine  Merian  était  seul  employé  au  con- 
trôle des  projectiles  bruts  ou  à  demi  terminés.  Cet  officier  était  spécialement  char- 
gé du  contrôle  des  fournitures  faites  par  les  établissements  de  La  Cluse  et  de  Win- 
lerthur.  A  côté  de  cela,  il  s'occupait  quelquefois  aussi  du  contrôle  à  Thoune,  qui 
était  également  fait  par  les  directeurs,  MM.  Gressly  et  Rubbin. 

»  Le  finissage  du  projectile  se  faisait  par  un  ouvrier  spécial,  qui  examinait  spé- 
cialement si,  après  le  placement  de  la  capsule  du  percuteur,  il  y  avait  encore  un 
jeu  suffisant  entre  celui-ci  et  la  goupille  de  sûreté.  » 

Depuis  environ  trois  mois,  le  nombre  des  contrôleurs  a  été  porté  è  trois,  sans 
que  le  règlement  qui  régit  leurs  fonctions  ait  été  précisé.  Il  parait  qu'il  n'y  a  eu 
aucun  contrôle  des  projectiles  terminés  au  laboratoire  et,  d'après  les  renseigne- 
ments qui  nous  sont  parvenus,  il  semble  qu'il  n'y  a  çu  jusqu'à  présent  aucune 
surveillance  exercée  par  la  direction  supérieure  du  matériel  fédéral. 

Un  examen  des  projectiles,  au  moyen  des  instruments  de  contrôle  qui  ont  été 
mis  à  notre  disposition  par  le  laboratoire,  nous  a  bientôt  persucidés  que  les  trous 
pour  les  goupilles  de  sûreté  des  projectiles  de  O'^iS  sont  beaucoup  plus  inexac- 
tement percés  que  ceux  des  projectiles  de  O'^iO.  Et  cela,  parce  que  non-seule- 
ment ils  ont  trop  de  jeu,  mais  qu'aussi,  dans  la  plupart  des  cas,  leur  direction 
n'est  pas  conforme  à  l'ordonnance.  Du  reste,  l'examen  des  munitions  dans  les  dé- 
pôts a  constaté  que  si,  pour  les  obus  de  0^8,K  et  O'^IO,  la  position  de  la  gou- 
pille est  généralement  bonne,  il  n'en  est  pas  de  même  pour  les  projectiles  de  0">12, 
et  que  ceux-ci  présentent  les  mêmes  défauts  que  ceux  livrés  aux  compagnies  de 
position  n"**  62  et  64. 

La  cause  de  cette  direction,  souvent  trop  profonde  ou  trop  oblique,  devait  évi- 
tlemment  résider  dans  la  machine  à  percrr  ;  un  examen  de  celle-ci  démontra  que 
son  système  ne  présentait  aucune  sécurité  pour  assurer  la  direction  précise  du  trou 
<le  la  goupille,  ni  une  position  parfaitement  fixe  du  projectile,  coitime  cela  doit 
cependant  être  lorsqu'on  a  à  percer  des  trous  excentriques  sur  des  surfaces  cylin* 
<lrique$;  la  mèche  manquait  d'ailleurs  d'un  conducteur  suffisant.  Avec  le  mode 
ile  travail  en  usage,  il  résulte  pour  chaque  pièce  percée  une  position  différente  du 
trou  de  la  goupille.  C'est  un  défaut  auqu«{l  on  peut  facilement  remédier  par  une 
meilleure  installation,  comme  cela  se  pratique  par  exemple  dans  rétablissement 
des  frères  Suizer. 

L'inspection  des  pièces  d'étamine,  en  magasin  à  Thoune,  a  fourni  un  résultat 
satisfaisant  ;  on  a  trouvé  cependant  parmi  les  cartouches  distribuées  aux  compa- 
gnies de  position  n^  62  et  n^  6%  quelques  sachets  d'un  tissu  trop  clair,  et  au  tra- 
vers duquel  la  poudre  était  visible  ;  rien  de  semblable  n'a  du  reste  été  observé 
dans  les  cartouches  d'exercice  remises  pour  l'enquête. 

Avant  de  répondre  aux  questions  qui  nous  sont  posées,  nous  devons  mentionner 
brièvement  les  expériences  que  nous  avons  faites  en  tirant  avec  un  canon  de  8,4 
des  cartouches  d'exercice  pour  nous  rendre  compte  si  l'explosion,  dans  le  cas  de 
Saint-Gall,  provient  de  l'élamine,  ou  si,  comme  le*croit  la  direction  du  matériel 
fédéral,  elle  provient  de  la  ficelle  qui  sert  de  lien  ou  de  toute  autre  cause.  A  cet 
effet,  on  accéléra  la  rapidité  du  tir  et  on  eut  soin  de  placer  les  cartouches  dans  la 
chambre,  tantôt  réglementairement,  tantôt  la  ficelle  en  arrière.  Par  ce  moyen  on 
constata  que  ni  Tétamine  qui  restait  dans  le  canon,  ni  celle  qui  tombait  devant  la 
pièce  ne  continuait  à  brûler.  Par  contre  dans  la  plupart  des  cas,  et  particulière- 
ment lorsque  la  cartouche  était  tournée  à  l'envers  les  deux  bouts  de  ficelle  sem- 
blables à  des  mèches,  brûlèrent  un  certain  temps;  mais  on  n'en  trouva  que  devant 
la  pièce  et  jamais  dans  l'âme. 
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Le  fait  de  la  nAn-eoinbitMii>h  ili*  rrinihinr  Imiut' s»  cmifinnatton  dam  les  oIpw^i 
lions  de  H.  Zubliii  peiidiini  If  ra$»«*iiikileim*nt ,  il  fallail  donc  i|iie  rinflammalHKi  J'  b 
cartouche  eût  s3  cau^e  aillt^iir»,  ei  ci*la  d'aulanl  plus  \  raÎNemblablemeiit  qw»  Il  ZaU  • 
dit  a\oir  reinanjut*  datut  le  canon  un  résidu  |»Iu9  roii5iilt*rable  (|ii«*  d'habilufW. 

En  pourMii\anl  no»  rerlierclie^  dan^  relie  diiection,  no«i»  avom  eOrrbieoK* '■ 
n*mar<|iié  dé)»  au  troiMême  coup  dnns^  et  devant  Taimeju  dV\|Miit%itMi,  un  dr|- 
de  ré»idu!(  i  l'clnt  {wleut  qui  ne  lit  que  Vaugmenier  par  la  pndoitfnktMi  ém  ;.* 
Ces  h*^idu!»  avaient,  pemlant  pluMeur»  M*rofid«*.H  une  lein|H*rature  tfv«  cl^%iv     ^ 
les  lotichani,  de  sinte  après  le  fcti  et  Tou^erture  de  la  cub^M»,  on  ^  brûUt  ■'« 
doi^t^,  et  un  peu  de  |Mil\érin  projetit  d«*^Mi»,  d«^  le  6*  ruup.  firenail  (eu. 

Pour  constater  ctmunent  ce»  résidus  m*  roMi|K)rlaienl  quand  on  lirait  a«cr  <4c* 
il  fut  fait  au»»i  de»  e«Mi»  (U*  mAine  nalure.  IHifi"»  reH^deriiier%  eflsat«,  \t>%  fi^U  * 
furent  moindre»  et  l«*ur  lein|ii*ralure  nioinn  élt'ipe  que  ilait^  le  ca%  précéd-ol     • 
(KNivait  y  porter  la  main  Min&  iiK*onw'niciit  et  le  pul^érin  proj«*i««  di^Mi%  ne  ««^  - 
flammait  plu!^. 

M.  le  colonel  Bleuler  nous  a  prénenté  la  |iièfe  ilan%  lai|uelle  rotiu«  de  (^li  i 
^laté;  ou  y  coiisiate  des  trace»  de  dêf^riidiihon  dan%  râmr,  imméiltalmieiM  a*»*. 
•I  djns  le  cAne  nW^me  de  racoordemenl  ;  elles  Muit  cffiendani  si  peti  importa»  - 
qu*il  prait  dillicik  d'en  déduire  des  cmicliiHi4>n9  |Hr»iti%r>  %ur  ta  poMliim  du  |^ 
jeclile.  Ainsi,  M.  le  colonel  Bleuler,  qui  a%aii  cru  d'abord  remaniurt  une  ^«'* 
dence  entre  les  empreinte»  de  l'àme  de  la  pure  el  relie»  qu'on  rocistak  mit  s 
|ioinle  retrouvée  du  projectile,  pariait*  achiel(<*iiient  notre  ofniium. 

Pour  ce  qui  conceriH'  le»  essaie  faiN  a^er  WAm<  de  liciii    il««|«ii«é  sur  le  ki*>  : . 
el  provenant  de»  inuntlioii»  de  la  roni|t.'i;{iiM*  dt*  {iomiumi  n"  5i  immi^  cru«i«ii  l^«  .' 
nou«  en  iicruper  d'aulanl  nioin»  qu*iU  ont  «H*^  (aii«  )iar  le  ci»l«itM*t  BIrulrr  a«fr    • 
le  M>in  désirable  el  dans  louiez  les  condtfion^  |Mif««tii|«*%.  Sim  rapport  ronoaif 
reste  la  iki^^iImIiIô  de  faire  tVlaler  |«.ir  li*  m*u1  (ail  du  cbnr^t-fiirnl  l*<i|n«  wmu  4  ^-'^ 
M*mblable  fii^-e  dan<»  laquelle  la  p(i^ili(»ii  dr  la  ^'fHi|tilli'  M  itr«*fultere. 

Aprfa  cet  etamen  mnis  a%on»  pu  M»ng«*r  à  réinMidre  au&  qorsiiiiM  qw  »•* 
liaient  pos4*e»  et  nous  diVlaron»  d'abord  |M»ur  re  qui  concerne  U  prrmierv  qseUi- 

m  I*  Si  et  jiiN)u'a  quel  puni  Uh  |N*rHHin«^  prt^niie^  (Mil  ê»é  cauM-«  qm  ^mc  '^ 
pnnsables  de»  deu»  accident»?  » 

Aucun  pfNiit  iW  notre  enquête  ne  nou»  auiortM*  j  %  refondre  allinMaiivem- 
Et  en  pliant  en  (ail  i|ue  dati^i  b*»  deux  ra«.  U  (aute  n'rM  ni  au\  iillicier»  n  »  «. 
«ou%'Ollifiers  cliarg»*^  de  la  Mir\eiUance,  m  au\  caiMHinter»  à  qui  u 
service  de»  pi«*ce«.  mms  aMHUuiK  en  |*reuiu*r  lieu  iif>ir%*  jugement  «or  le» 
qui  nous  (»nt  êlé  renii^  et  devpieU  il  résulte  i|ir*uMUftr  iiff^nptNm  du 
n*a  élê  mniM*  et  que  UhiI  a  elf,  au  et^nlr^iire.  Lut  t*  t^Utia  t.ijiremc  ni 

En  »4*(*(>fid  lieu  iHHi^  rroyikfi^  |ii>«)%oir  d'.Mii.itil  nutMx   it*>u«  eipnnvr 
\mT  no»  eipérience»  iiou»  a^on«  %ii     I*  la  (Mt^MliiliU*  il' une  et|4i>M.4i  trlî^ 
ceik»  arrn«*«'  à  la  lotl«*ne  n*  17.  el  que     î*  am^i  i)u  il  a  rti*  dit  plu*  Iwii. 
rap|ifirt  du  colonel  Hleuler  riin«>tale  ipriin  oImi%  |ieiil  ei-bifr  |rf»bnl  b  rftka»- 
|ar  le  (ait  d'un  triMi  ije  gfHipille  mal  |i**rr«* 

Nous  a|ouleron<k  que  iwiire  «l«*ri*i(Hi  ^'a|>{ilu|ue  éirjlemenl  a  l'idliriee  ^  J  af* 
rmsiruetion  sur  le  tir  a%ait  a  Uire  ra|qio(i  mk  I  etjt  «)e%  niumlkMi%  île  b 
de  uMiUon  n*«ti.  * 

En  effet,  le  rapport  du  liruleiunl  d'rial-tn:»j4ir  rii^UatuI,  qm  eiaa 
cette  in«|>ectKHi  et  di»iit  une  ni|Me  «e  Irmne  jm  d>i««ii-r.  e«i  t»H  de  b 
niére  i|u  il  a  Imq^Mir^  ele  u»il»'  ju^'iu't*  i  et  lel  .jue  ji*  ri>m|4«-tki|  U  n>aiaibA»^  « 
calibrsK**  e%arl  de  liKlIe^  1»^  pi^ve^  d'iiii  (  ronviil*»  H  it«»  I  etanim  ée  fce«r»  p* 
tmns  re^pecti^e»  éu-iiit  ci»n*iilere  ci»fiirii<-  I  afljif**  du  UU«r»i'«"e,  tm  wtt  pw!  m 
ICer,  *U  b  courte  durxV  île»  ctMr%  île  re|»-iilKifi  el  I  jlnefiee  iWn  MiUrwBfM*  • 
ce«^ire^,  qu'un  oflicter  d'eiat*nu]<*r  en  h»ii  rhar^'f  /  4  nwfve  . 

—  IMPRIIIKRII  PACHS,  CITt-DKRIIltlUt»  S. 
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La  bataille  de  Wôrth  donne  lieu  à  des  remarques  plus  précises, 
quoique  aussi  condamnées  au  vague  en  plus  d'un  point  important 
non  encore  expliqué  0* 

Le  prince  royal  y  triompha  complètement  des  troupes  Françaises 
censées  les  meilleures  et  les  mieux  commandées.  La  victoire  lui 
donna  le  terrain  même  de  la  bataille,  des  prisonniers  et  des  trophées 
en  foule,  la  libre  possession  de  TAlsace  jusqu'au-delà  des  Vosges. 
C'était  incontestablement  un  brillant  début.  Toutefois*  les  Français 
tinrent  longtemps  leurs  positions  avec  bravoure  ;  ils  firent  subir  de 
dures  pertes  aux  vainqueurs  et  purent  enfin  opérer  une  retraite  qui , 
quoique  fort  désordonnée,  sauvait  pour  de  prochains  combats  une 
vingtaine  de  mille  hommes  et  plus  de  cent  canons.  Leur  résis- 
tance fut  si  efficace  que  les  Prussiens  les  crurent  pendant  et  après  la 
bataille  beaucoup  plus  nombreux  qu'ils  ne  l'étaient.  Le  premier  rap- 
port officiel  allemand  dit  que  «  l'ennemi  pendant  toute  la  matinée  rut 
renforcé  de  troupes  fraîches  arrivant  par  le  chemin  de  fer,  soit  de 
détachements  des  corps  Canrobert  et  de  Failly,  oui,  à  peine  arrivés 
de  Ghâlons,  de  Grenoble  et  d'Angoulême,  étaient  dirigés  sur  le  champ 
de  bataille.  >  Or  nous  savons  qiril  y  n'y  eut  sur  le  champ  de  bataille 
même  aucunes  troupes  des  corps  de  FaïUy  et  Canrobert,  et  que  celles 
qui  arrivèrent  encore  à  Mac-Mahon  dans  la  matinée  du  6  étaient  sim- 
plement le  reste  de  la  division  Conseil-Dumènil  et  de  la  2*  division 
formant  la  2*  ligne,  et  quelques  hommes  de  réserve  s' efforçant  de 
rejoindre  leurs  corps  respectifs»  où  ils  apportèrent,  à  cette  dernière 
heure,  plus  d'embarras  que  d'appui.  —  Les  cinq  divisions  d'infan- 
terie, dont  trois  très  faibles,  et  les  deux  de  cavalerie  qui  prirent  part 
à  la  bataille  ne  montèrent  pas  au-delà  de  36  à  38  mille  hommes. 
Avec  la  division  Guyot  de  Lespart,  arrivée  le  soir  à  Niederbron  pour 
concourir  à  la  reti'aite,  Teffectif  total  aux  ordres  de  Mac-Mahon  ne 
put  dépasser  45  mille  hommes. 

L'armée  du  prince  royal  comptait  deux  corps  d'armée  bavarois, 
deux  corps  prussiens,  le  corps  combiné  Werder,  plus  une  division  de 

(*)  Extrait  du  récent  volante  du  colonel  Lecomte,  chapitre  VllI.  (Voir  aux  an- 
nonces.) 

(3)  Rappelons  qu'au  moment  où  nous  révisons  Tépreuve  de  ces  lignes,  il  n*a 
encore  été  publié  sur  les  opérations  du  !•'  corps  aucun  opuscule  semblable  à  ceux 
qu'on  a  snr  la  plupart  des  autres  corps  d'armée. 


cavalerie  avec  les  réserves,  soit  un  total  de  160  à  170  mille  hommes. 
En  retranchant  du  chiffre  bas  environ  20  mille  hommes  pour  les 
troupes  de  Werder,  de  la  division  de  cavalerie,  etc.,  non  entrées  en 
ligne,  comme  d'autre  part  la  division  Guyot,  il  reste  la  proportion  de 
140  mille  Allemands  contre  37  mille  Français,  les  premiers  avec  une 
proportion  plus  élevée  encore  d'artillerie. 

Une  telle  supériorité  de  forces  devait  amener  le  résultat  produit, 
dés  que  Mac-Mahon  commettait  la  faute  de  se  laisser  entraîner  à  la 
bataille.  On  a  même  lieu  d'être  étonné  que  ce  résultat  n'ait  pas  été 

[>lus  favorable  aux  vainqueurs.  Bien  conduits  comme  ils  Tétaient  par 
'état-major  du  prince  royal,  ces  cinq  corps  d'armée  auraient  d&,  d'a- 
près la  première  et  bonne  impulsion  qui  leur  fut  donnée,  arriver  à 
enserrer  et  à  capturer  toute  1  armée  française.  Cela  tint  du  reste  à 
peu  de  choses  et  ne  dépendit  pas  du  commandement  en  chef  qui  avait 
donné  d'excellents  ordres  à  cet  efiet.  Mais  ils  ne  furent  point  aussi 
bien  exécutés  que  conçus. 

Sur  tout  le  front  il  y  eut,  pendant  les  premières  heures  de  la  ma- 
tinée, un  peu  d'incohérence,  résultat  naturel  de  l'improvisation  de 
la  bataille. 

En  outre  à  la  droite  les  Bavarois,  qui  avaient  agi  plus  vigoureuse- 
ment, le  matin,  que  ce  n'était  nécessaire,  firent  le  contraire  l'après- 
midi.  Les  rapports  prussiens  n'en  parlent  presaue  pas,  et  peut-être 
n'avaient-ils  pas  grand'chose  à  en  dire.  En  fait  le  II*  corps  bavarois, 
et  plus  tard  le  I^^  le  renforçant,  ne  furent  engagés  que  contre  la  seule 
division  Ducrot ,  plus  trois  à  quatre  bataillons  des  â^  et  3^  divisions. 
Un  ne  comprend  donc  pas  que  lés  deux  corps  bavarois,  d'un  total 
d'environ  60  mille  hommes,  n'aient  pas  pu  entamer  plus  sérieuse- 
ment ou  tourner  plus  complètement  la  division  Ducrot,  et  lut  aient 
même  permis  de  se  replier  en  partie  sur  Jasgerthal  et  en  partie  de 
couvrir  la  retraite  sur  Reichshofen.  Sans  perdre  sa  jonction  avec  le 
reste  de  l'armée,  l'aile  droite  bavaroise,  soit  une  division  au  moins, 
pouvait  arriver  par  Neuwiller  sur  Reichshofen,  où  elle  aurait  obtenu 
des  succès  considérables. 

Il  est  probable  que  c'est  pour  marcher  plus  directement  au  canon, 
que  les  divisions  bavaroises  appuyèrent  toutes  trop  à  gauche;  elles 
s  embarrassèrent  dans  des  terrains  très  montueux  de  bois  et  de  vignes, 
et  manquèrent  ainsi  leur  rôle  important  d'aile  tournante. 

Au  centre  les  deux  corps  prussiens,  après  les  affaires  un  peu  dé- 
cousues du  matin,  remplirent  on  ne  peut  mieux  leur  mission,  oui  du 
reste  était  plus  simple  quoiaue  plus  rude  que  celle  des  ailes.  Toute 
cette  portion  du  champ  de  bataille  put  être  vue  et  dirigée  par  le 
prince  royal. 

La  gauche  eut  la  même  fatalité  que  la  droite.  Le  corps  combiné  de 
Werder  et  particulièrement  la  division  wûrtembergeoise  Obernitz  de- 
vait tourner  la  droite  française  par  Eberbach  sur  Reichshofen.  Mais 
la  tête  de  cette  division  se  laissa  peu  à  peu  entraîner  au  combat  sur  sa 
droite  vers  Elsashausen  ;  elle  y  combattit  bravement,  ainsi  qu'à  Frossch- 
willer,  ou  son  renfort  n'était  pas  indispensable,  au  lieu  de  marcher 
sur  Reichshofen,  où,  avec  le  concours  bavarois  de  l'extrême  droite» 
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Seul-êlre  sans  ce  concours,  elle  eût  fermé  la  nasse  sur  les  débris  de 
lac-Mahon. 

La  noaxime  de  marcher  au  canon,  bonne  en  principe,  surtout  à 
une  certaine  distance,  n'est  plus  toujours  juste  sur  le  cnamp  de  ba- 
taille même.  Ici  les  ailes  allemandes  devaient  marcher  derrière  le 
canon  pour  arriver  en  temps  utile.  Elles  n'avaient  d'ailleurs  qu'à  sui- 
vre leurs  ordres  sans  s'occuper  autant  de  cette  canonnade.  La  bri- 
gade vvûrlembergeoise  Starkloiï  en  fut  empêchée,  dit  le  rapport  prus- 
sien, par  les  difficultés  du  leirain.  La  justification  parait  plus  courtoise 
que  fondée.  Le  terrain  de  Morsbronn-Eberbach-Reichshofen  n'offrait 
pas  plus  de  difficultés  que  celui  d'Elsashausen-Frôschwiller ,  au  con- 
traire (*). 

Le  mal  vint  sans  doute,  comme  souvent  en  pareil  cas,  de  ce  que 
la  tête  de  colonne  wurtembergeoise,  manquant  d'ordres  précis  et  im- 
médiats, fil  fausse  route  vers  le  combat  et  qu'elle  y  entraîna  le  reste. 
Quand  on  se  reconnut  c'était  trop  lard  pour  rentrer  dans  la  direction 
abandonnée.  —  A  qui  en  revient  la  responsabilité?  On  n'oserait  le 
dire  en  l'absence  de  renseignements  plus  circonstanciés.  Peut-être  au 
général  Starkloff;  peut  être  au  général  Scheler;  peut-être,  et  plus 
pobablement  au  général  Obernitz,  qui  aurait  dû,  dans  ce  mo- 
ment décisif,  marcher  â  la  tête  de  ses  colonnes  tandis  qu'il  se 
trouvait  en  arrière,  dit  une  relation  de  Stuttgart  (*),  à  attendre  le 
reste  de  ses  troupes  auprès  du  général  Werder,  sur  les  hauteurs  de 
Gunstett,  d'oii  Ton  avait  un  magnifique  panorama  de  la  bataille. 

Quoiqu'il  en  soit,  la  division  wurtembergeoise,  à  qui  incombait  un 
rôle  important,  le  plus  brillant  de  la  journée,  n'en  joua  qu'un  secon- 
daire, q^uoique  encore  fort  honorable.  Point  n'était  besom  pour  cela 
de  la  fane  commander  par  un  général  prussien. 

Il  n'y  a  rien  à  reprocher  au  général  Werder  sur  l'inaction  de  la 
division  badoise,  puisqu'il  reçut  l'ordre  supérieur  de  la  garder  en  ré- 
serve à  Sourbourg.  Toutefois  il  semble  que  dans  l'après-midi  elle  au- 
rait dû  être  avancée,  quoique  toujours  en  réserve,  et  de  manière  à 
ce  que  tout  le  reste  du  corps  d'armée  pût  agir  en  ligne,  tandis  que 
les  brigades  Scheler  et  Starkloff  y  figurèrent  seules.  Le  reste  de  la 
cavalerie,  le  gros  de  l'artillerie,  les  brigades  Hugel  et  Reitzenstein  ne 
sont  mentionnées  dans  aucun  combat.  Que  firent-ils?... 

La  division  de  cavalerie  de  réserve  fut  laissée  tranquillement  inutile 
à  Schônenbourg,  on  ne  sait  pourquoi,  oubliée  peut-être.  Plus  près  de 
l'action,  elle  eût  pu  être  avantageusement  employée  à  la  poursuite. 
On  avait  remplace,  dans  cette  campagne,  les  grands  corps  de  cavale- 
rie de  1866  par  de  simples  divisions,  afin  de  rendre  cette  arme  plus 
mobile.  Cette  réforme  ne  se  sentit  guère  à  la  bataille  de  Wôrth. 

Enfin  un  amateur  de  grande  tactique  et  des  traditions  de  Frédéric- 
le-Grand  eût  désiré,  au  lieu  d'une  simple  affaire  de  front  avec  aide 
d'ailes  tournantes,  un  mouvement  en  masses  par  la  droite.  Le  prince 

(')  Cest  au  moins  ce  qui  nous  a  paru  d'après  une  exploration,  rapide,  il  est 
vrai,  que  nous  avons  dû  faire  du  champ  de  bataille  pour  nous  rendre  compte  de 
ces  curieux  mouvements  des  ailes. 

(*)  Die  Wurttemberffer  in  dem  Feldzuff  ffegen  die  Franzosen.  1870.  Stuttgart. 
Yerlag  der  Konigl.  HoiDucbhandluog  von  JuRus  Weise,  broch.  in-18.  Voir  page  15. 
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royal  ayant  déjà  sur  cette  aile  droite  les  deux  corps  bavarois  et  à  pro- 
ximité le  Ve  corps  prussien,  cette  manœuvre,  derrière  un  rideau  con- 
venable sur  la  Sauer,  était  à  la  fois  la  plus  simple,  la  plus  prompte,  la 
plus  sûre,  la  moins  meurtrière  et  la  plus  profitable.  Mais  c'était  une 
manœuvre  !  On  trouva  plus  commode  de  se  laisser  aller  droit  devant 
soi  ;  TefTort  de  cerveau  était  moindre^  celui  des  troupes  quadruplé. 
Avec  le  mouvement  par  la  droîtc  l'action  décisive  se  fût  sans  doute  li- 
vrée sur  la  ligne  Frôschwiller-Reischshofen,  où  les  résultats  tactiques 
et  stratégiques  devaient  être  foudroyants,  en  tout  cas  plus  considéra- 
bles que  ceux  obtenus  successivement  et  péniblement  à  Wôrth,  Ëlsas- 
hausen  et  Frôschwiller. 

Tout  cela  dit,  les  Allemands  n'en  avaient  pas  moins  une  belle  vic- 
toire, et  ils  la  méritaient  mieux,  à  la  valeur  comparative  des  opéra- 
tions, que  leurs  adversaires. 

Mac-Mahon,  en  effets  prête  bien  davantage  à  la  critique.  Pendant 
les  jours  précieux  qui  précédèrent  la  bataille,  il  manqua  d'énergie 
pour  accélérer  ses  préparatifs  et  pour  opérer  la  concentration  dont  il 
sentait  pourtant  la  nécessité.  Ce  ne  ^ont  pas  des  prières  ou  des  invi- 
tations élastiques  qu'il  devait  adresser  aux  chefs  des  5""  et  7*  corps 
d'armée,  mais,  aussitôt  qu'il  en  eut  la  compétence,  l'ordre  catégo- 
rique de  le  rejoindre  avec  tout  leur  monde.  Donné  à  temps,  et  même 
encore  le  5  au  matin,  un  tel  ordre  lui  eût  procuré,  le  6,  huit  à  neuf 
divisions,  peut-être  dix,  au  lieu  des  cincj  seulement  dont  il  disposa. 

A  part  cette  nonchalance  de  préparation,  le  projet  d'offensive  de 
l'honorable  maréchal,  pour  autant  qu'on  le  connaît  par  ce  qu'en  a 
révélé  le  général  de  Faillv,  avait  un  vrai  mérite.  C'eût  été  un  effort 
combiné  sur  la  droite  de  la  III«  armée  allemande.  Cela  rappelle  un 
peu  l'opération  de  Magenta.  Cette  fois  Mac-Mahon  avec  les  i^  et  7« 
corps  aurait,  sur  le  front  principal,  joué  le  rôle  de  l'empereur  Napo- 
léon III  avec  les  grenadiers  de  la  garde  et  Canrobert  à  Ponte-di-Ma- 
genta,  tandis  que  de  Failly,  en  tombant  sur  la  droite  des  Allemands 
avec  son  5*  corps,  aurait  à  peu  près  reproduit  le  mouvement  décisif 
de  Mac-Mahon  et  du  roi  Victor-Emmanuel,  en  1859,  sur  Magenta 
par  Turbigo  et  Buffalora.  Rien  de  mieux  assurément  si  ce  projet 
avait  pu  se  dérouler  à  l'aise.  On  a  vu  comment  il  avorta  par  l'initia- 
tive accidentelle  de  la  III''  armée  allemande. 

L'action  commencée,  l'infortuné  maréchal  eut  le  tort  grave  d'en 
mal  juger,  de  voir,  semble-t-il,  ce  qui  bouillonnait  dans  son  cerveau 
plutôt  que  ce  qui  se  passait  sur  le  terrain.  Un  esprit  moins  préoccupé 
aurait  dû  reconnaître,  au  plus  tard  dès  9  heures  du  matin,  qu'une 
vraie  bataille  s'engageait;  s'il  eût  immédiatement  avisé,  il  eût  au 
moins  évité  le  désastre. 

Diverses  résolutions  s'offraient.  Peut-être  les  mesures  projetées 
pour  le  lendemain,  et  que  nous  ne  connaissons  encore  que  vague- 
ment, auraient-elles  pu  être  appliquées  de  suite  par  anticipation  d  une 
vingtaine  d'heures;  peut-être  pouvait-on  se  mettre  en  pure  et  forte 
défensive,  par  la  rupture  des  ponts,  par  l'établissement  de  quelques 
ouvrages  et  retranchements;  ou  bien  se  replier  sur  Bitche  sans  com- 
battre ;  ou  d'abord  attaquer  pour  dérouter  l'ennemi  et  ne  se  replier 
qu'ensuite. 


au 
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Mais  pour  tout  cela  il  aurait  fallu  en  premier  lieu  sentir,  depuis 
moins  deux  jours,  Timminence  de  la  bataille  (^);  bien  au  contraire, 
le  maréchal  ne  crut  à  la  possibilité  de  celle  qui  s'engageait  sous  ses 
yeux  que  quand  la  réalité  l'écrasait  déjà,  c'est-à-dire  vers  midi. 
Même  dans  son  rapport  ofûciel  sur  la  journée  il  dit  encore  n'avoir 
eu  affaire  sur  sa  gauche  et  sur  son  centre  qu'à  des  démonstrations  — 
non  plus  d'avant-postes  seulement,  il  est  vrai  —  mais  aux  fms  d'é- 
craser sa  droite;  tandis  qu'en  fait  il  eut  sur  tout  son  front  des 
masses  également  fortes,  et  relativement  moins  fortes  à  sa  droite. 
Cette  droite  n'eut  contre  elle  qu'une  division  et  demie,  Gersdorf  et 
1^2  Obernitz;  le  centre  et  la  gauche  français  combattirent  contre  sept 
divisions,  soit  les  trois  prussiennes  Schachtmeyer,  Schmidt  et  Sandart, 
et  les  quatre  bavaroises. 

Ainsi  l'action  s'engagea  sans  aucune  vue  du  maréchal  pour  la  di- 
riger dans  un  sens  ou  dans  un  autre.  Une  fois  engagée  elle  flotta  au 
petit  bonheur. 

Heureusement  l'ordre  de  bataille  était  correct  et  bien  entendu, 
sauf  en  ce  ({ui  concerne  la  cavalerie  qui,  avant  l'action,  aurait  du 
être  en  majeure  partie  sur  le  front  et  non  en  arriére.  Les  positions 
étaient  favorables,  les  troupes  braves,  intelligentes,  joyeuses.  L'en- 
nemi se  présentant,  fusils  et  canons  partirent  presque  tout  seuls  et 
par  leur  initiative  firent  merveille  pendant  plusieurs  heures,  jusqu'à 
ce  que  TofTensive  allemande  eût  prononcé  son  écrasante  conver- 
gence. Alors  la  lutte ,  prolongée  mais  non  modifiée  par  l'arrivée  en 
première  ligne  des  corps  de  la  seconde,  sexhangea  en  retraite  et  la 
retraite  en  débâcle,  comme  l'expectative  s'était  changée  en  bataille, 
par  le  seul  fait  de  l'ennemi.  Des  régiments  qui  tinrent  vaillamment 
en  première  ligne  toute  la  journée  n'y  reçurent  aucun  ordre  ni  pour 
le  combat  ni  pour  la  retraite.  Canonnés  de  plus  en  plus  vigoureuse- 
ment, puis  attaqués  sur  le  terrain  où  ils  se  trouvaient  depuis  le  A  au 
soir  ou  depuis  la  veille,  ils  s'y  défendirent  de  leur  mieux  et  s'en  ti- 
rèrent comme  ils  purent,  pour  faire  comme  leurs  voisins,  qui  faisaient 
comme  eux.  Evidemment  ce  n'était  pas  dans  de  telles  conditions  que 
les  Français  pouvaient  compenser  leur  infériorité  numérique  contre 
un  ennemi  conduit  en  somme  fort  méthodiquement,  marchant  bra- 
vement tout  en  livrant  peu  au  hasard.  Même  le  plus  grand  capitaine, 
resté  passif  comme  Mac-Mahon  toute  la  matinée,  n'aurait  plus  pu  es- 
pérer, dans  l'après-midi,  un  autre  sort  que  le  sien.  Un  Napoléon  — 
premier  s'entend  —  eût  essayé  sans  doute,  dès  8  ou  9  heures  du 
matin^  d'écraser  la  droite  allemande,  et,  content  de  ce  laurier,  il  eût 
pris,  devant  les  forces  supérieures  qui  se  seraient  déployées  plus  tard, 
une  position  de  retraite  dans  la  direction  de  Bitche,  qui  devait  être 
déjà  étudiée  en  vue  du  projet  du  lendemain.  Mais  à  midi,  au  mo- 
ment où  Mac-Mahon  crut  ennn  à  autre  chose  qu'à  des  démonstrations, 
aucun  autre  parti  ne  lui  restait  que  de  se  replier  sur  Reichshofen, 
en  se  couvrant  d'une  petite  et  solide  arrière-garde  et  de  Quelques 
canons  à  sacrifier  dans  Elsashausen  et  Frœschwiller.  Les  Allemands 

(*)  Le  génie^  par  exemple,  n*avail  pas  encore  ses  outils,  et  c'est  à  peine  si  quel- 
ques légers  parapets  purent  êlre  construits  pour  masquer  les  mitrailleuses.  On  ne 
put  pas  même  établir  les  tranchées  abris  devenues  réglementaires. 
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y  eussent  été  poor  leurs  frais  de  convergence;  le  ralentissement  de 
leur  marche  offensive  eût  permis  de  leur  opposer  bientôt  des  forces 
plus  considérables  et  intactes  au  passage  des  Vosges. 

Une  question  intéressante  et  délicate  se  pose  à  l'égard  du  5®  corps. 
Aurait-il  dû  et  pu  prendre  part  à  la  bataille  du  6?...  La  presse  a  déjà 
traité  ce  thème  avec  passion,  avec  autant  d'amertume  que  jadis  le  dé- 
bat analogue  entre  Niel  et  Canrobert  à  propos  de  Solferino,  ou  celui  de 
Grouchy  manquant  à  Waterloo. 

Tant  que  des  renseignements  plus  détaillés  n'auront  pas  été  four- 
nis par  Mac-Mahon  d'un  côté  et  par  de  Failly  de  l'autre,  qui  parais- 
sent plutôt  enclins  à  se  ménager  réciproquement  dans  la  circonstance, 
avec  quelques  compléments  du  major-général  Lebœuf,  il  est  difficile  de 
trancher  tout  le  procès.  Ce  qu'on  connaît  jusqu'à  présent  semble  pen- 
cher décidément,  sur  les  points  principaux,  contre  le  général  de  Failly, 
sans  d'ailleurs  porter  la  moindre  atteinte  à  son  honorabilité. 

D  après  la  brochure  un  peu  trop  concise  de  cet  officier  général,  sa 
conduite  serait  irréprochable  puisque  le  dernier  ordre  qu'il  aurait  reçu 
du  maréchal  était  d'envoyer  une  division  à  Philippsbourg,  en  te- 
nant les  autres  prêtes  à  marcher,  et  que  cet  ordre  fut  ponctuellement 
exécuté,  même  plus,  la  division  Guyot  de  Lespart  étant  allée  jusqu'à 
Niederbronn,  où  elle  se  battit. 

Mais  il  y  a  lieu  de  distinguer  ici  les  dates  et  d'observer  que  ce  der- 
nier ordre,  d'après  les  propres  déclarations  du  général  de  Failly  0)» 
lui  arriva  seulement  à  2  heures  après  midi.  A  quoi  s'occupa-t-il  jus- 
que-là? Il  entendit,  déclare-t-il  même  page  \%  la  canonnade  vers  6 
heures  du  matin.  Que  fît-il  de  6  heures  à  2  heures? 

Il  fit  aussitôt,  dit-il,  hâter  la  marche  de  la  division  Lespart  vers 
Reichshofen.  Fort  bien.  Mais  pourquoi  cette  excellente  inspiration  se 
borna-t-elle  à  faire  agir  une  seule  division  sur  trois?  Pourquoi  ne 
suivit-il  pas  immédiatement  Lespart  avec  tout  le  reste  du  corps  d*ar- 
mée  ?  Non-seulement  il  le  pouvait,  mais  il  le  devait.  Jusqu'à  deux 
heures  après  midi  ses  derniers  ordres  reçus  étaient  ceux  du  5  au  soir 
dans  lesquels  le  maréchal  l'invitait  à  €  le  rejoindre  aussitôt  que  pos- 
sible ]»  et  ajoutait:  ih  est  indispensable  que  nous  réglions  nos  opé- 
rations. »  La  canonnade  du  6  au  matin  corroborait  pleinement  ces  or- 
dres. Pourquoi  tarder  à  les  exécuter? 

Le  général  de  Failly  cherche  à  se  justifier  en  disant  qu'à  la  récep- 
tion de  la  dépêche  Moll,  qui  modifiait  l'ordre  de  rejoindre,  il  n'ar- 
rêta pas,  vu  les  circonstances,  la  marche  de  la  division  de  Lespart. 
Ainsi  le  général  de  Failly  prenait  parfois  conseil  des  circonstances 
plutôt  (]ue  de  suivre  la  lettre  stricte  de  ses  ordres.  Comment,  encore 
une  fois,  les  circonstances  ne  lui  dictèrent-elles  pas  un  effort  de  plus? 
Comment  entr'autres  la  dépêche  Moll  put-elle  le  tranquilliser  au  liea 
de  l'exciter  à  rattrapper  éne^giquement  la  matinée  si  mal  employée? 
Cette  dépêche  partit,  dit-il,  à  5  1/2  heures  du  matin  {^).  Elle  était 
donc  pour  lui  antérieure  à  la^ canonnade,  entendue  dès  è  heures;  elle 
se  rapportait  en  outre  à  un  projet  pour  le  lendemain  seulement.  Donc 

(<)  Brochure  citée,  page  12. 

(')  Cette  dépêche  put  être  datée  de  5  1/2  heures,  mais  on  a  vu  qu^elie  ne  partit 
que  3  à  4  heures  plus  tard. 
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elle  n'avait,  depuis  la  canonnade,  presque  plus  de  sens  comme  ordre 
précis.  En  revanche  elle  gardait  une  haute  importance  comme  indi- 
cation générale.  Elle  donnait  la  clef  de  ce  qui  survenait  à  Wœrth; 
elle  expliquait  évidemment  que  le  maréchal  se  voyait  devancé  dans 
ses  projets,  qu'il  lui  fallait  le  renfort  du  5^  corps  non  le  7,  mais  le 
6,  mais  tout  de  suite.  On  ajoute  que  de  vives  instances  dans  ce  sens 
furent  faites  par  le  commandant  MoU,  qui  avait  pu  apprendre  en  route 
ce  qui  se  passait  sur  la  Sauer.  Ce  fut  en  vain  ;  il  n  obtint  que  la  continua- 
tion de  la  marche  de  la  division  Lespart.  Si  donc  le  général  de  Failly 
était  repréhensible,  déjà  le  matin,  de  ne  pas  acheminer  le  gros  de  son 
corps  vers  Mac-Mahon,  il  le  fut  plus  encore  dans  l'après-midi,  après 
réception  de  la  dépêche  Moll.  Il  le  resta  toute  la  journée. 

Il  essaie  encore  de  se  justifier  en  disant  que  si  le  principe  de  mar- 
cher au  canon  est  vrai  lorsaue  plusieurs  corps  d'armée  cherchant 
l'ennemi  sont  privés  entr'eux  de  communications,  il  ne  l'est  plus  lors- 
qu'un corps  est  charjj^é  de  la  défense  d'un  point  déterminé et  est 

en  communication  directe  avec  le  quartier-général  (*);  il  ajoute  que 
jusqu'à  5  heures  du  soir  il  ne  cessa  d'être  en  relation  télégraphique 
avec  le  maréchal  Mac-Mahon  et  le  général  de  Lespart,  et  qu  aucun 
ordre  ne  lui  fut  envoyé. 

Le  principe  de  marcher  au  canon  et  l'exception  que  le  général  de 
Failly  en  pose  seraient  susceptibles  d'une  discussion  théorique  pro- 
longée, dans  laquelle  les  cas  si  souvent  cités  de  Ney  à  Bautzen  et  de 
Grouchy  à  Gembloux  joueraient  un  certain  rôle.  Nous  ne  pouvons 
entreprendre  ici  une  telle  tâche.  —  On  peut  dire  en  revanche  que 
l'application  de  ce  principe  çue  le  général  de  Failly  fait  à  sa  situa- 
tion ne  parait  point  juste.  Si  le  5®  corps  dans  l'origine  avait  à  défen- 
dre on  point  déterminé,  ce  que  nous  ignorons,  cette  mission  ne  lui 
incombait  plus  depuis  qu'il  était  aux  ordres  de  Mac-Mahon.  Et  si  le 
général  de  Failly  ne  reçut  aucun  ordre  le  6  jusqu'à  cinq  heures  du 
soir  (sauf  la  dépêche  Moll  à  2  heures)  de  rejoindre  le  if^  corps,  les 
ordres  de  Mac-Mahon  du  cinq  au  soir  étaient  les  derniers  et  gar- 
daient toute  leur  valeur.  Il  devait  donc  les  exécuter  et  rejoindre  le 
4*r  corps. 

Enfin  s'il  était  indécis  sur  ce  point  depuis  la  canonnade  du  6  au 
matin,  il  devait  demander  ou  de  nouveaux  ordres,  ou  la  confirmation 
des  anciens,  ou  des  renseignements  sur  cette  canonnade  terrible, 
dont  l'issue  ne  pouvait  point  être  indifférente  à  son  propre  corps 
d'armée.  Ces  demandes  rurent-elles  faites?  On  l'ignore.  Nous  le  sou- 
haitons pour  le  général  de  Failly.  Elles  lui  étaient  d'autant  plus  fa- 
ciles qu  il  nous  apprend  lui-même,  page  44  de  sa  brochure,  qu'il  ne 
cessa  d'être  en  relations  télégraphiques  avec  Mac-Mahon  et  avec  de 
Lespart.  De  quoi  put  bien  parler  ce  télégraphe,  sinon  de  la  bataille 
en  cours  et  des  changements  qu'elle  apporterait  soit  à  la  situation 
présente  soit  au  projet  du  lendemain? 

Au  lieu  de  prendre  tant  de  peine  à  justifier  sa  malencontreuse 
inaction,  le  ffénéral  de  Failly  eût  mieux  fait  de  confesser  franchement, 
à  l'exemple  do  maréchal  Mac-Mahon,  qu'il  fut  tout  d'abord  victime  de 
la  dissémination  originelle,  puis  dupe  des  démonstrations  et  des  es- 

(')  Broch.  citée,  page  14. 
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carmouches  qui  se  produisirent  autour  de  lui  le  5  et  le  6.  Dans  le 
doute  il  ne  sut  que  s'immobiliser.  Là,  croyons-nous,  Tut  tout  son  tort, 
qui  n'est  pas  d'une  nature  inavouable  et  que  n'eussent  pas  mieux 
évité  beaucoup  d'autres  excellents  divisionnaires  subitement  appelés 
à  la  tête  d'un  corps  d'armée  à  peu  près  indépendant. 

Quant  à  croire  que  de  Failly  mil  à  son  inaction  du  mauvais  vouloir 
et  des  intentions  de  désobéissance,  rien  n'autorise  une  semblable  sup- 
position, ni  les  faits  de  la  journée,  ni  la  longue  et  honorable  carrière 
du  général,  homme  du  devoir  avant  tout,  mais  pas  toujours  prompt 
à  en  bien  saisir  les  diverses  applications. 

Néanmoins  le  commandant  du  5»  corps  fut  violemment  attaqué  par 
la  presse.  On  lui  fit  payer  cher  ses  fondions  agréables  d'aide-de-camp 
de  l'empereur  et  ses  lauriers  faciles  de  Mentana.  A  ces  deux  titres,  à 
tort  ou  à  droit,  il  représentait  une  politique  fort  décriée  en  France 
et  qu'on  attaqua  sur  son  dos. 

On  voudra  bien  croire  que  ce  courant-là  n'a  point  influencé  nos 
jugements.  Sans  avoir  jamais  admiré  la  transformation  de  l'armée 
française  en  gendarmerie  pontificale,  nous  n'y  saurions  voir  de  griefs 
spéciaux  contre  le  général  de  Failly,  qui  ne  fit  que  remplir  conscien- 
cieusement sa  tâche  en  bon  et  heureux  soldat.  Ce  n'est  pas  s;t  faute 
si  elle  contrecarra  les  vives  espérances  d'un  puissant  parti  et  de  toute 
une  nation  ;  pas  davantage  si  sa  phrase  célèbre  sur  les  merveilles  du 
chassepot  fut  maladroitement  publiée  et  habilement  exploitée.  Elle 
n'était  qu'une  parfaite  vérité  exprimée  dans  un  langage  franc  et  mi- 
litaire. On  conviendra  que  la  première  application  en  campagne  du 
nouveau  fusil  était  un  incident  assez  marquant  pour  mériter  une  men- 
tion au  rapport  officiel. 

Il  ne  faut  pas  trop  éplucher  les  naïvetés  de  ce  genre.  Il  en  pousse 
sur  toutes  les  victoires,  et  celle-ci  même  nous  retiendrait  encore  pour 
relever,  dans  le  rapport  prussien,  la  description  du  grandiose  spec- 
tacle qu'qffrait  l'incendie  des  métairies  de  Wœrth,  contemplé  oe  la 
colline  des  peupliers!  Comme  on  eut  le  bon  goût  de  supprimer  ce 
passage  dans  un  second  rapport,  édition  perfectionnée  du  premier,  il 
n'y  a  pas  lieu  d'en  tirer  un  réquisitoire  contre  les  sentiments  paternels 
du  prince  royal  à  l'endroit  de  ses  nouveaux  sujets  les  métayers  de 
Wœrth. 

De  même  les  c  merveilles  de  Mentana  »  n'avaient  rien  à  faire,  et 
ne  nous  ont  pas  touchés,  dans  l'appréciation  de  la  conduite  du  géné- 
ral de  Failly  le  6  août. 

Resterait  à  savoir  si  la  participation  du  ^  corps  français  à  la  ba- 
taille en  eût  sensiblement  changé  l'issue.  Les  hypothèses  abondent 
comme  dans  tout  travail  d'imagination.  La  relation  du  Spectnieur  mi- 
litaire, citée  plus  haut,  pense  que  le  5®  corps  <  n'aurait  modifié  les 
conséquences  de  la  bataille  de  Wœrth  que  pour  les  aggraver,  i  L'af- 
firmation est  un  peu  absolue  et  en  tout  cas  trop  sombre.  L'entrée  en 
ligne  du  5^  corps,  le  6  après  midi,  eût  difficilement  changé  la  défaite 
de  Mac-Mahon  en  victoire  ;  mais  que  ce  renfort  eût  été  inutile  et  mênne 
funeste  cela  est  inadmissible.  De  braves  soldats,  bien  conduits,  peu- 
vent toujours  disputer  la  fortune  plus  ou  moins  longtemps  et  vendre 
cher  leur  terrain.  Mac-Mahon^  avec  ses  cinq  divisions,  put  entrevoir 
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un  moment  quelques  perspectives  de  succès  relatif;  elles  se  fussent 
certainement  accrues  avec  trois  ou  quatre  divisions  de  plus,  à  la  seule 
condition  normale  d'être  prêt  aussi  à  la  retraite  sans  se  laisser  trop 
entamer. 

Si  l'on  noie  que  les  masses  allemandes  se  trouvèrent  trop  fatiguées 
Taprès-midi  pour  suivre,  au-delà  de  Frœschwiller,  les  débris  de  Mac- 
Mahon;  que  leurs  réserves  étaient  surtout  à  Taile  gauche,  versSour- 
bourg  et  Schœnenbourg,  et  qu'ordinairement  les  Prussiens  s'enten- 
dent moins  à  improviser  une  opération  qu'il  la  bien  prénarer  et  à  la 
développer  suivant  le  plan  étudié,  on  peut  croire  que  ae  Failly,  en 
tombant  soudainement  sur  la  droite  allemande,  y  eût  jeté  un  trouble 
efficace,  et  au  moins  imposé  de  fortes  pertes  aux  Bavarois,  qui  luttaient 
péniblement  contre  la  seule  division  Ducrot.  Toutefois,  nous  le  répé- 
tons, on  entre  ici  sur  un  terrain  de  pures  hypothèses,  où  la  poésie 
peut  se  donner  carrière,  mais  où  la  réserve  dans  les  jugements  semble 
préférable.  Si  toute  bataille  engagée  a  ses  chances,  à  bien  plus  forte 
raison  une  bataille  qui  n'a  pu  recevoir  même  un  commencement 
d'exécution. 


SUR  L'ORGANISATION   DU  SERYICB  SANITAIRE. 

Les  n"*  tl  (15  juin).  12  el  14  de  voire  Revue  onl  reproduit  in-extenso  le  pro- 
jel  de  réorganisation  du  service  sanitaire  dans  l'armée  fédérale,  el,  malgré  les  sol- 
licitations du  médecin  en  chef,  1res  peu  d'observations  el  de  desiderata  ont  été  ex- 
primés par  la  presse,  par  celle  de  la  Suisse  romande  du  moins  ;  à  part  une  obser- 
vation fort  juste  de  votre  honorable  rédaction,  relative  à  un  rapport  journalier,  et 
le  rapport  présenté  au  Département  militaire  vaudois  par  le  médecin  principal  au 
nom  aes  deux  conférences  auxquelles  il  avait  invité  les  médecins  militaires  vau- 
dois, je  ne  connais  aucun  article  ayant  paru  dans  noire  presse  traitant  réellement 
ce  sujet. 

La  presse  médicale  de  la  Suisse  allemande  a  été  plus  active,  mais  elle  se  plaint 
de  l'absence  de  marques  d'intérêt  de  la  pari  des  officiers  :  «  comme  si  le  service 
de  santé  ne  regardait  nullement  les  officiers  !  »  s'écrie  le  vétéran  des  médecins  de 
division,  M.  le  colonel  Erismann,  dans  un  article  du  Correspondenz-Blatt  fUr 
sekweiz,  Aerzte  (n^  17,  1*'  sept.) 

A  ce  silence  de  la  part  des  officiers  et  de  la  troupe  a  succédé  tout  dernièrement 
rapparilion  de  la  brochure  de  M.  le  colonel  Rotbpleiz. 

Ce  travail  fait  preuve  non  seulement  d'une  parfaite  connaissance  de  la  nature 
du  service  sanitaire  en  campagne,  des  importantes  et  rapides  fluctuations  de  ses 
exigences,  mais  aussi  des  moyens  à  conseiller  pour  y  satisfaire  dans  la  limite  du 
possible,  el  ses  propositions  de  réorganisation  du  service  sanitaire  en  Suisse,  quoi- 
que partant  des  mômes  points  de  vue,  s'écartent  encore  plus  de  l'état  actuel  que 
celles  de  la  conférence  des  médecins  de  division  ;  il  va  beaucoup  plus  loin. 

On  ne  saurait  être  en  désaccord  avec  l'auteur  sur  les  principes  mais  seulement 
sur  des  points  de  détail. 

Lui  aussi  veut  l'augmentation  notable  du  nombre  des  infirmiers  et  l'introduction 
de  brancardiers  ou  porteurs  de  blessés  ;  mais  au  lieu  de  les  répartir,  tant  i  l'am- 
bulance, tant  a  l'hôpital  mobile,  il  les  réunit,  les  infirmiers  en  compagnie  de  40 
hommes,  les  porleurs  en  compagnie  de  70,  auprès  du  médecin  de  division. 

CSonséquemment  à  la  conclusion  II  :  «  l'organisation  saniuire  doit  posséder  une 
grande  flexibilité  qui  n'en  détruise  pas  Tunité.  »  11  dit  à  conclusion  lll  :  «<  l'orga- 
nidation  sanitaire  doit  être  en  éUkt  de  pourvoir  de  personnel  sanitaire  de  corps  tous 
Ut  corps  engagés  au  combat.  (Page  10.) 


—    522    — 

«  Une  partie  des  médecins,  infirmiers  et  brancardiers  appartenant  à  la  division 
(35  rhédecins,  3  compagnies  infirmiers,  2  compagnies  brancardiers)  sont  répartis 
définitivement  aux  unités  lactiques,  ils  restent  près  de  ces  troupes  y  font  le  ser- 
vice et  y  sont  en  subsistance.  (Notez).  Dans  beaucoup  de  cas  le  médecin  de  divi- 
sion, laissera  le  personnel  sanitaire  auprès  des  mêmes  corps  pendant  le  combat; 
mais  s*il  est  dans  le  cas  de  concentrer  ses  troupes  sanitaires  par  compagnies  où 
par  sections  il  faut  que  ses  hommes  soient  bien  encadrés  et  non  éparpillés.  (Pag. 
13.) 

De  la  page  14,  conclusion  V,  u  pour  que  le  service  de  santé  puisse  être  bien 
dirigé  pendant  le  combat,  les  troupes  sanitaires  ne  doivent  pas  être  réparties  dans 
les  unités  tactiques,  mais  suivant  les  circonstances  momentanées.  » 

Conclusion  VI.  «  Le  médecin  de  division  dispose  librement  de  tous  les  méde- 
cins et  de  toutes  les  troupes  sanitaires  de  la  division,  les  concentre  par  sections  ou 
par  compagnies  et  les  répartit  par  groupes  derrière  les  troupes  dirigées  sur  le  lieu 
de  combat  ensuite  des  indications  qu*il  reçoit  de  Tétat  major  général  (de  division?) 

En  fait  les  choses  se  faisaient,  ou  en  tous  cas  pouvaient  se  faire  sous  l'ancieD 
régime  comme  l'entend  la  brochure,  sans  que  le  personnel  sanitaire  soit  centralisé 
ainsi  que  le  suppose  Fauteur;  voyez  :  édition  1862,  Règlement  et  instruction  du 
service  de  santé,  décrété  en  1859,  §  20,  litt.  b,  «  Ils  (les  médecins  de  division) 
sont  en  droit  de  déplacer  le  personnel  des  ambulances,  en  en  donnant  avis  aux 
commandants  de  division  et  au  médecin  en  chef.  Si  le  personnel  est  insuffisant, 
ils  sont  autorisés  avec  Tassentiment  du  commandant  de^division  à  Taugmenter  en 
appelant  des  médecins  de  corps.  » 

u  S  88.  Outre  le  service  auprès  des  corps  les  médecins  de  corps  peuvent  en  cas 
de  nécessité  être  aussi  employés  pour  le  service  d'ambulance  ou  d'hôpital.  » 

De  même  les  médecins  de  corps  ou  d'ambulance  pouvaient  être  attachés  mo- 
mentanément aux  carabiniers  ou  aux  dragons,  lorsqu'ils  étaient  détachés  et  alors 
qu'ils  n'avaient  point  de  médecins  comme  maintenant. 

Le  projet  de  la  conférence  ne  changeait  pas  précisément  le  système  ancien,  dans 
ce  sens  que  dans  la  règle  les  médecins  et  les  fraters  (maintenant  infirmiers) 
des  corps,  plus  les  brancardiers,  devaient  y  rester  sauf  nécessité  reconnue  ;  mais 
la  répartition  n'était  pas  définitive  non  plus  et  pouvait  en  toute  occasion  être  mo- 
difiée par  le  médecin  de  division  ;  en  réduisant  le  nombre  des  médecins  de  corps 
à  deux  par  bataillon,  un  par  bataillon  de  carabiniers  et  par  demi  bataillon,  on  es- 
.  pérait  en  gagner  un  assez  grand  nombre  à  mettre  à  disposition  du  médecin  de  di- 
vision pour  Te  service  d'ambulance  ou  de  place  de  pansement  ou  de  détachement 
sanitaire,  comme  on  voudra  dire. 

A  pages  16  et  suivantes,  l'auteur  traite  des  ambulances  et  parait  continuer  à 
leur  attribuer,  comme  auparavant,  à  la  fois  les  fonctions  dénommées  généralemeoi 
aujourd'hui  par  celles  de  «places  principales  de  pansement,  »  et  celles  de  «laza- 
rets de  campagne,  »  fonctions  que  le  projet  de  la  conférence  sépare,  attribuant  les 
Premières  ^  une  section  d'ambulance  (3  médecins,  1  commissaire,  40  infirmiers, 
0  brancardiers,  quelques  soldats  du  train)  que  la  commission  de  rédaction  a  pro- 
posé d'appeler  :  «  détachement  sanitaire,  »  et  en  attribuant  les  fonctions  de  lazaret 
de  campagne  à  un  «  hôpital  mobile^  n  susceptible  d'être  facilement  ifîvtM  en  troit 
sections  pour  aussi  longtemps  que  la  division  sera  composée  de  3  brigades.  Cet 
hôpital  mobile  serait  composé  de  9  médecins,  un  pharmacien,  3  commissaires» 
24  infirmiers,  12  brancardiers  et  de  soldats  du  train  suivant  les  exigences. 

Comme  cette  institution  correspond  assez  exactement  à  rambulance  primitive, 
à  celle  des  guerres  du  premier  empire,  la  commission  de  rédaction  propose  de  lui 
donner  ce  nom  au  lieu  de  celui  d'nôpital  mobile  ou  de  lazaret  de  campagne. 

La  conférence  a  été  unanime  —  je  crois  —  pour  reconnaître  rimpossibilité  a 
notre  ambulance  actuelle  de  remplir  ces  doubles  fonctions  qu'on  lui  attribuait  plus 
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ou  moins  Jusqu'à  aujourd'hui,  sans  qu'elle  ait  été  mise  à  Tépreuve  sous  ce  rapport 
depuis  notre  organisation  postérieure  à  1847,  sauf  en  service  d'instruction,  no- 
tamment dans  le  rassemblement  de  troupes  de  1863. 

Sans  traiter  cette  question  catégoriquement  nulle  part,  il  est  évident  (]ue  Pho- 
norable  colonel  R.  entend  encore  laisser  à  Fambulance  à  la  fois  les  soms  de  se 
rapprocher  des  corps  exposés  aux  dangers  du  combat  et  d'établir  des  lazarets  plus 
éloignés  et  mieux  abrités. 

Gela  ressort  évidemment  de  certains  passages  «  l'ambulance  et  ses  lazarets  de 
campagne  »  (conclusion  IV)  ou  bien  :  «  on  ne  peut  en  tout  cas  pas  tolérer  que 
l'amoulance  fasse  tous  ses  préparatifs  dés  le  premier  feu  de  mousaueterie,  établisse 
ses  lazarets  de  campagne  i  l'opposé  de  là  où  il  faudrait  et  dilapide  ses  forces  inu- 
tilement. (Page  17). 

La  composition  de  l'ambulance  suivant  l'auteur  est  donnée  dans  l'organisation. 

%  a.  L'ambulance  de  la  division  se  répartit  en  deux  divisions  et  quatre  sec- 
lions  ;  elle  est  composée  de  : 

a)  i  majors,  chef  et  sous-chef,  ce  dernier  commande  la  réserve  de  l'ambulance. 

b)  20  médecins, 

c)  2  commissaires  sanitaires, 

dj  1  compagnie  d'infirmiers  (4  compagnies  sont  réparties  dans  la  division), 

e)  2  compagnies  de  brancardiers  (quatre  compagnies  sont  réparties  dans  la  di- 
vision). 

P  6  fourgons  d'ambulance. 

gj  1  colonne  de  transport  pour  les  blessés  et  les  malades. 

$  13.  Une  compagnie  d'infirmiers  est  composée  de  40  hommes  soit  3  sections 
de  12  hommes,  un  sergent-major  comme  chef  et  trois  chefs  de  sections. 

S  14.  Une  compagnie  de  brancardiers  se  compose  de  70  hommes  soit  3  sec- 
tions de  22  hommes,  d'un  sergeol-major  et  3  chefs  de  sections. 

$  18.  Une  colonne  de  transport  pour  les  blessés  se  compose  de  16  voitures  à  2 
chevaux,  dont  12  pour  transport  de  malades  et  de  blessés,  une  pour  leurs  armes 
et  leurs  effets  ;  2  pour  les  vivres,  la  batterie  de  cuisine  et  les  rations  d'avoine  de 
t  jours  pour  les  chevaux,  une  pour  les  bagages  d'officiers. 

S  16.  Les  six  fourgons  d'ambulance  et  la  colonne  de  transport  pour  malades 
reçoivent  les  hommes  suivants  : 

1  roaréchal-des-logis  du  train. 

2  brigadiers. 
1  trompette. 
1  maréchal. 

26  soldats  du  train. 

Le  $  12  établit  ensuite  5  colonnes  de  transport  de  réserve  de  32  voilures  cha- 
cune et  laissées  à  disposition  du  médecin  en  cuef  (avec  cadre  de  4  officiers  et  de 
25  sous-officiers). 

Si  ces  colonnes  ne  suffisent  pas,  il  doit  en  être  fourni  par  les  colonnes  d'étapes 
ou  par  celles  pour  subsistances  ;  les  ordres  pour  cela  émanent  du  chef  d'état-ma- 
jor  général. 

âslte  organisation,  qu'on  peut  appeler  grandiose  comparativement  aux  res- 
sources actuelles  et  même  à  l'organisation  projetée  par  les  médecins  de  division, 
est  originale,  c'est-à-dire  toute  due  aux  conceptions  habiles  de  M.  le  colonel  R., 
car  si,  à  première  vue,  elle  rappelle  les  compagnies  sanitaires  de  l'Autriche  et 
d'autres  pays,  cependant  elle  n'a  de  ressemblance  avec  cette  institution  que  par 
son  indépendance  et  la  réunion  d'emblée  des  principaux  éléments  nécessaires  au 
service  sanitaire,  surtout  avec  Us  moyens  de  transport. 

Si  l'on  considère  ces  colonnes  de  transport  bien  organisées  comme  autant  de 
centres  d'agglomération  et  que  dans  leurs  cadres  viendra  se  ranger  le  train  civil, 
soit  de  réquisition,  soit  volontaire  ;  si  l'on  admet  que  de  même  chacune  de  nos 
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sections  d'ambulance  peut  servir  de  base  pour  la  fondation  de  plus  vastes  établis- 
sements sanitaires  (semblable  à  un  noyeau  de  cristal lisalion,  ainsi  que  le  disait 
fort  justement  un  médecin  de  division)  au  moyen  de  renforts  en  personnel  et  ma- 
tériel provenant  soit  de  Tarmée  soit  du  service  auxiliaire  ;  nous  disons  que  si  l'on 
se  rend  bien  compte  non  seulement  des  ressources  qu'offre  l'organisation  R.  elle- 
même,  mais  aussi  de  la  facilité  avec  laquelle  tous  les  secours  étrangers  à  l'armée 
pourront  lui  être  incorporés  sans  secousse  dans  l'ensemble,  sans  désordre  dans  le 
commandement,  nous  devons  convenir  que  nous  avons  là  le  moyen  d'utiliser  toutes 
les  ressources  militaires  et  civiles  que  notre  pays  peut  fournir  pour  le  transport 
des  malades  depuis  le  champ  de  bataille.  Nous  aimons  à  croire  qu'elles  dépasse- 
ront  toujours  les  besoins. 

Nous  avons  plus  haut  fait  à  la  brochure  un  espèce  de  reproche,  le  seul  je  crois, 
c'est  do  ne  pas  s'être  assez  nettement  exprimée  sur  la  différence  du  service  de 
«  place  principale  de  pansement  »  et  de  celui  de  »  lazaret  »  pour  nous  servir  des 
expressions  qui  ont  cours,  mais  auxquelles  nous  ne  tenons  point  du  tout. 

Nous  avons  vu  que  le  service  qu'il  appelle  celui  de  l'ambulance  collectivement, 
se  fera,  dans  les  cas  concrets,  pour  me  servir  de  son  langage,  pr  l'une  ou  l'autre  de 
ces  4  sections.  Ce  sera  toujours  au  médecin  de  division  qu'il  laissera  le  souci  de 
décider,  en  chaque  occurence,  comment  les  choses  devront  se  faire. 

Certainement  au  lieu  d'assembler  sa  troupe  sanitaire ,  répartie  déjà  pour  la  plus 
grande  part  dans  les  unités  tactiques  et  par  conséquent  disséminée,  pour  la  con- 
centrer, puis  la  répartir  de  nouveau  en  vue  d'un  combat  attendu,  le  médecin  de 
division  préférera,  dans  les  mêmes  prévisions,  soustraire  aux  corps  éloignés  du 
théâtre  oe  la  lutte  probable  le  personnel  et  le  matériel  sanitaire  qui  ne  lui  paraîtront 

Eas  leur  être  indispensables  et  les  utiliser  là  où  les  événements  l'exigeront;  enfin 
lessieurs  les  commandants  de  brigade  et  de  corps,  que  diront-ils  à  ce  retrait  de 
leurs  ressources  sanitaires?  Ils  s'y  opposeront  Je  toutes  leurs  forces  et  non  sans 
de  sérieuses  raisons. 

J'aime  à  croire  aussi  qu'aueun  médecin  de  division  ne  procédera,  entièrement  du 
moins,  comme  l'entend  H.  le  colonel  R.  et  du  reste  ses  propositions  sont  de  sa  part 
sans  doute  une  ce  ultima  ratio  salutis  »  un  moyen  extrême,  mais  n'ont  pas  la  prétention 
de  s'imposer  comme  règle.  Ainsi,  à  part  les  quelques  tempéraments  que  je  vou- 
drais voir  apportés  au  projet  du  colonel  R.,  je  n'ai  aucune  objection  sérieuse  à  lui 
faire  sauf  celte  pressentie  dans  nos  premières  lignes  concernant  la  relation  entre  le 
service  des  médecins  de  corps  pendant  la  bataille,  service  très  restreint,  et  celui  de 
ce  qu'il  appelle,  à  mon  avis  trop  vaguement,  celui  d'ambulance  ;  car  à  celle-ci 
il  attribue  des  fonctions  décidément  trop  générales  et  ne  précise  pas  suffisamment 
l'intermédiaire  qui,  au  point  de  vue  sanitaire  d'aujourd'hui,  est  précisément  l'im- 
portant: c'est  le  détachement  sanitaire,  la  place  principale  de  pansement. 

Tous  les  auteurs  et  novateurs  militaires  ne  cessent  de  recommander,  M.  R.  lui- 
même  aussi,  qu'une  organisation  militaire  ne  doit  se  faire  qu*en  vue  de  la  guerre 
réelle;  c'est  logique  sans  doute,  mais  il  est  prudent  et  logique  aussi  de  prendre 
conseil  de  l'histoire  et  des  institutions  politiques  du  pays. 

Je  reprocherai  donc  à  la  conférence  des  médecins  de  division  de  n'avoir  consi- 
déré que  le  premier  point  de  vue  et  d'avoir  institué  pour  intermédiaire  entre  le 
service  de  corps  et  celui  d'hôpital  (mobile  ou  de  division)  le  détachement  sanitaire, 
qui  ne  peut  avoir  de  valeur,  mais  une  grande  valeur  alors,  qu'en  guerre  réelle. 

Le  détachement  sanitaire  attaché  à  la  brigade  pour  première  place  de  panse- 
ment, qui  doit  évacuer  aussitôt  ses  blessés  sur  l'hôpital  mobile  du  projet,  est  une 
institution  excellente,  mais  faite  uniquement  en  vue  de  la  guerre  ;  hors  de  cette 
grave  circonstance  je  ne  sais  quel  rôle  lui  attribuer  dans  nos  campagnes  ordinaires 
si  elles  doivent  se  continuer  comme  elles  ont  eu  lieu  jusqu'à  aujourd'hui. 

En  un  mot,  dans  tout  le  courant  de  ce  siècle,  qu'aurait  fait  un  détachement  sa- 
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oilaire,  «auquel  il  faut  attribuer  les  meilleures  forces  chirurgicales?»  (Projet de 
la  conférence,  page  20.) 

L'ambulance  au  contraire  a  toujours  suffi  aux  besoins  du  moment  ;  ainsi  pour 
n'en  citer  qu'un  exemple,  pendant  les  affaires  de  1871  une  seule  section  d'ambu- 
lance recevait  en  un  jour  à  Neuch&lel  600  hommes,  dont  elle  gardait  200  comme 
malades. 

Certainement  ce  n*est  pas  avec  ses  30  sacs  à  paille  mais  avec  ses  resrources  de 
réquisition  et  autres  qu'elle  pouvait  le  faire. 

J'ai  dit  que  les  détachements  sanitaires  ne  trouveraient  d'emploi  que  dans  une 
guerre  sérieuse  ;  or  qu'en  ferons-nous  dans  nos  fréquents  mouvements  de  troupes 
pour  garder  la  frontière,  pour  des  mouvements  politiques  intérieurs,  etc.  ? 

Ils  n'auront  que  le  mérite  de  nous  avoir  privé  de  notre  ambulance  légère,  qui, 
attachée  è  la  brigade,  laquelle  y  lient  beaucoup,  lui  improvisait  une  infirmerie,  se 
mettait  en  relation  avec  les  hôpitaux  voisins,  voire  même  avec  les  parents  des  ma- 
lades» en  tous  cas  ne  laissait  jamais  un  malade  en  arrière  sans  avoir  pourvu  è  ses 
besoins, 

Le  passé  est  un  gage  de  l'avenir  ;  tenons  compte  pour  nos  institutions  miliuiires 
de  notre  position  politique  particulière,  qui  nous  appelle  fréquemment  à  mettre 
des  trqupes  sur  pied  mais,  heureusement,  rarement  pour  combattre. 

En  un  mot  tenons  compte  de  la  plus  grande  fréquence  des  cas. 

Bb  bien,  rappelant  l'oubli  que  j'ai  reproché  à  M.  le  colonel  R.  de  n'avoir  pas 
lié  assez  bien  le  service  d'ambulance  avec  celui  des  corps,  j'ose  lui  proposer  un 
système  qui  me  semble  s'accorder  aussi  bien  avec  son  projet  qu'avec  celui  de  la 
conférence  des  médecins  de  division,  si  ceux-ci  ne  tiennent  pas  absolument  à  con- 
server leur  détachement  sanitaire  dans  la  forme  proposée. 

Le  matériel  proposé  par  la  conférence  pour  Tambulance,  soit  détachement  sa- 
nitaire, est  à  peu  près  le  même  que  celui  proposé  pour  la  section  de  l'hôpital  mo- 
bile :  c'est  dans  la  composition  du  personnel  qu'il  y  a  une  différence  plus  marquée 
et  cette  différence  n'existe  que  pour  les  infirmiers  (10,  soit  deux  de  plus  à  l'am- 
bulance qu'à  la  section  d'hôpital  mobile^  et  surtout  pour  les  brancardiers  (30  à 
Tambulance,  4  seulement  è  la  section  d'hôpital.)  Maintenons  ce  détachement  sa- 
nitaire attaché  à  chaque  brigade  et  remplacçant  auprès  d'elle  son  ancienne  section 
d'ambulance,  avec  le  personnel  proposé  par  les  roéaecinsde  division,  mais  avec  un 
matériel,  soit  fourgon,  de  tout  point  pareil  à  celui  de  la  section  d'hôpital,  puisque 
tout  de  même  la  diflérence  proposée  se  réduit  à  fort  peu  de  chose  et  peut  être 
môme  taxée  d'arbitraire,  alors  j'estime  que  les  vœux  de  Messieurs  les  médecins 
de  dîTbion  doivent  être  considérés  comme  satisfaits. 

Par  ce  même  et  bien  simple  moyen  l'ambulance  du  système  R.  pourra  se  réa- 
liser, puisqu'il  s'agira  d'ajouter  2  infirmiers  et  30  brancardiers  à  la  section  d'am- 
bulance pour  être  transformée  aussitôt  en  détachement  sanitaire. 

Eo  portant  les  sections  de  réserve  à  3  nous  avons  l'hôpital  mobile  de  la  confé- 
rence, auquel  pourrait  se  rattacher  la  colonne  de  transport  proposée  par  M.  R. 

Quant  au  chiffre  du  personnel  exigé  do  part  et  d'autre  pour  la  division,  il  n'y 
a  pas  une  différence  très  considérable. 

Suivant  la  conférence,  pour  trois  détachements  sanitaires  et  Dour  l'hôpital  mo- 
bile il  y  aurait  18  médecins,  caséchéant  un  major  en  sus,  enfin  6  commissaires,  30 
infirmiers  et  90  brancardiers,  puis  un  pharmacien  par  hôpital,  6  fourgons  et  des 
voitures  en  nombre  indéterminé  pour  les  blessés.  Suivant  la  brochure  R.  et  avec 
l'ambulance,  que  j'appellerai  collective,  de  son  auteur;  il  y  aurait  deux  médecins 
du  grade  de  major,  zO  autres  médecins,  2  commissaires  seulement,  une  compa- 
gnie (40  hommes^  d'infirmiers,  deux  compagnies  de  brancardiers  soit  140  hommes, 
enfio  la  colonne  ae  transport. 

Quelques  explications  préciseront  mieux  que  je  n'ai  sans  doute  réussi  à  le  faire 
ce  que  j'entends  par  l'organisation  que  je  propose.  D'abord,  en  tout  état  de  cause, 
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la  brigade  ne  serait  jamais  mise  sur  pied  sans  sa  section  d'ambulance,  qui  ue  sau- 
rait lui  être  totalement  enlevée  que  dans  des  circonstances  tout  exceptionnelles  ; 
cependant  elle  pourrait  être  appelée  à  céder  une  partie  de  son  personnel  momen- 
tanément. 

Une  section  d'ambulance  par  brigade  suffirait  pur  nos  services,  consistant,  par 
exemple,  à  border  la  frontière  ou  à  occuper  quelque  territoire,  à  moins  que  ce 
service  ne  se  passe  dans  des  contrées  montagneuses  et  dans  une  saison  rigoureuse 
où,  la  brigade  étant  éparpillée,  les  ressources  sanitaires  du  pays  faisant  défaut,  la 
section  d'ambulance  ne  pourrait  pas  suffire;  alors  on  lui  adjoindrait  une  section  de 
réserve. 

Contrairement  au  projet  de  la  conférence  (page  21)  il  ne  s'agirait  selon  moi  d'en 
mettre  sur  pied  un  plus  grand  nombre,  soit  les  trois  sections  d'ambulance,  représen- 
tant l'bôpital  mobile  de  division,  qu'en  cas  de  besoin  réel  en  temps  de  paix,  mais 
toujours  en  temps  de  guerre  et  dès  la  première  mise  sur  pied  en  vue  d'une  bonne 
préparation  au  service. 

Dans  ce  cas  le  cbiffre  de  3  sections  ne  serait  considéré  que  comme  type  et  comme 
minimum  et  le  nombre  des  sections  de  réserve  attachées  a  la  division  serait  aug- 
menté momentanément  ou  pour  un  certain  temps,  suivant  les  dangers  auxquels 
cette  division  serait  supposée  exposée,  ou  bien  suivant  l'éloignement  des  hôpitaux 
stationnai res,  ou  bien  encore  suivant  les  difficultés  géographiques,  climatériques 
ou  stratégiques,  à  maintenir  avec  eux  des  rapports  assurés.  Ce  serait,  par  exemple, 
le  cas  si,  en  suite  de  péripéties  sans  doute  invraisemblables  mais  possibles,  celte 
division  devait  opérer  au-delà  de  nos  frontières. 

Au  cas  où  une  section  d'ambulance  de  brigade  viendrait  à  être  encombrée  de 
blessés,  dont  un  certain  nombre  non  Iranspor tables,  ou  bien  les  moyens  de  transport 
étant  insuffisants,  et  que  la  brigade  dût  continuer  à  avancer,  la  section  de  l'hôpital 
mobile,  qui,  selon  le  projet  de  la  conférence,  page  H  ,  doit-être  prête  à  suivre, 
remplacerait  cette  section  immobilisée  ;  celle-ci  serait  censée  la  remplacer  comme 
section  de  réserve,  jusqu'à  ce  qu'elle  ait  pu  regagner  la  liberté  de  ses-mouvements. 
Si  au  lieu  d'avancer,  la  brigade  doit  battre  en  retraite,  le  cas  d^encombrement  tou- 
jours supposé,  la  section  immobilisée  se  met  sous  la  protection  de  la  convention 
de  Genève  et,  dans  ce  cas  encore,  elle  est  remplacée  auprès  de  sa  brigade  par  une 
section  de  réserve;  pour  que  cela  puisse  se  faire  il  faut  que  l'ambulance  de  la 
brigade  soit,  quant  au  matériel  du  moins,  pareille  à  la  section  de  l'hôpital  mobile. 

Ce  n'est  qu'ainsi  qu'on  obtiendra  une  organisation  flexible  comme  le  veut  l'ho- 
norable colonel  R. 

Orbe,  le  29  octobre  1872.  H.  Goluez,  D',  médecin  de  division. 


SUR  NOS  INSIGNES  D'OFFICIERS. 

Au  comité  de  rédaction  de  la  Revue  militaire  suisse^  Lausanne. 

Veytaux,  2  novembre  1872. 
Messieurs. 
J'ai  lu  avec  intérêt  les  lignes  que  vous  consacrez  dans  votre  numéro  du  31  oc- 
tobre à  nos  insignes  d'officiers. 

Je  suis  pleinement  de  l'avis  de  votre  honorable  correspondant,  lorsqu'il  dit  que 
nos  insignes  sont  très  insuffisants  pour  la  distinction  des  grades.  Il  ^l  urgent  de 
les  modifier  ou  de  les  compléter.  Cependant  je  ne  crois  pas  qu'il  soit  pratique  de 
multiplier  à  l'infini  les  cordons  de  casquette  ou  de  képi  et  les  étoiles,  car  il  faut 
un  moment  pour  compter  et  cette  numération  est  rendue  difficile  si  l'officier  qui 
porte  cette  surcharge  d'insignes  est  en  mouvement. 

Je  proposerai  donc  que  les  officiers  supérieurs,  à  n'importe  quel  grade  ils  appar- 
tiennent, portent  un  cordon  ou  mieux  un  galon  d'un  centimètre  de  large  au-dessus 
du  parement  des  manches;  de  cette  manière  un  subalterne  saura  toujours  et  de 
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suite  s*il  s^adresse  i  un  officier  inférieur  ou  supérieur  et  dés  lors  nos  insignes  de- 
viennent suffisants. 

Permettez-moi  de  signaler  à  votre  attention  une  amélioration  qui,  je  crois,  serait 
bien  vue  par  tous  les  officiers  montés  ou  non  ;  je  veux  parler  du  bronzage  des 
fourreaux  de  sabre.  Outre  Téclat  du  métal  actuel,  qui  révèle  de  suite  la  pr&ence 
d'uo  officier,  la  rouille  se  met  avec  une  facilité  et  une  promptitude  Acneuses  k 
cette  partie  de  l'équipement. 

Agréez,  etc.  J.  Dkmole,  capitaine  fédéral. 

BIBLIOGRAPHIE. 

VéUetricité  appliquée  à  l'art  de  la  guerre,  par  D.  Bayle,  capitaine  au  23nc  de 
ligne.  Paris,  Tanera,  1871.  1  broch.  in-8,  de  63  pages. 

Le  but  de  l'auteur  parait  avoir  été  de  réunir  les  principales  notions  connues  sur 
quelques  engins  militaires  modernes  du  domaine  ordinaire  du  génie.  Ces  pages 
claires  et  nourries,  sans  être  trop  hérissées  de  détails  techniques,  répondent  géné- 
ralement à  leur  louable  but. 

La  brochure  comprend,  outre  une  introduction,  trois  parties  :  la  première  traite 
des  mines  souterraines.  Elle  résume  assez  bien  ce  qu'on  sait  communément,  mais 
elle  n*apprend  rien  de  nouveau  ;  elle  dit  trop  peu  de  chose  du  siège  de  Sébastopol, 
où  les  mines  ont  pourtant  joué  un  grand  rôle  ainsi  qu'on  le  lit  dans  le  grand  et 
bel  ouvrage  du  général  Todieben,  actuellement  en  cours  de  publication,  qui  a 
mdme  an  volume  spécial,  par  le  colonel  du  génie  Frolow,  sur  la  guerre  souter- 
raine. 

La  deuxième  partie  de  la  brochure  parle  des  torpilles  sous-marines.  On  y  trouve 
d'intéressants  détails  sur  les  engins  employés  en  Autriche,  en  Angleterre  et  en 
Amérique.  Malheureusement  l'auteur  ne  connaît  ces  derniers,  de  beaucoup  les  plus 
importants,  qu'indirectement  et  par  des  compilations  médiocres;  il  ignore,  semble- 
i-ij,  l'existence  du  {^rand  ouvrage  du  général  Gillmore  sur  le  siège  de  Charleston 
et  les  belles  publications  du  bureau  du  génie  des  Etats-Unis  par  les  soins  des  gé- 
néraux Delafield,  Bernard,  Humphrey,  ainsi  que  celles  de  la  marine. 

La  troisième  partie  décrit  divers  appareils  de  télégraphie  militaire.  —  Quatre 
planches  d'un  dessin  élégant  et  correct  accompagnent  celte  brochure,  qui  constitue 
en  somme  un  premier  et  bon  canevas  d'études  ultérieures  plus  complètes. 

NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Après  avoir  pris  connaissance  des  rapports  concernant  le  dernier  rassemblement 
de  troupes,  le  Conseil  fédéral  a  décidé,  sur  Ta  proposition  du  Département  mili- 
taire, d'adresser  au  colonel  Scherrer  ses  félicitations  pour  la  manière  distinguée 
dont  ce  rassemblement  a  été  conduit  et  pour  les  bons  résultats  obtenus. 

Sous  réserve  de  la  compétence  de  l'Assemblée  fédérale,  le  gouvernement  de 
Bêle  est  invité  à  faire  savoir  au  Conseil  fédéral  s'il  consent  à  former  un  bataillon 
de  six  compagnies  de  ligne  avec  le  demi-bataillon  n*  80  et  la  compagnie  séparée 
D*^  1,  qui  forme  actuellement  le  bataillon  n®  126  avec  des  compagnies  serrées 
de  Schaflbouso  et  d'Appenzell  (Rh.-Ext.).  Le  même  gouvernement  est  invité  en 
outre  a  former  un  demi-bataillon  de  trois  compagnies  à  l'aide  des  compagnies  de 
la  réserve  séparées  qui  portent  les  n~  16  et  Iv. 

Le&  gouvernements  d'Argovie  et  de  Neuchâtel  sont  invités  à  compléter  leur 
matériel  de  guerre,  afin  qu'il  soit  réglementaiie  l'année  prochaine. 

Une  commission  composée  de  MM.  les  colonels  Wieland,  de  Vallière,  migor  de 
Mechel^  capitaine  (tœldlin  et  D'  Zellweser,  médecin  d'ambulance,  vient  d'être 
chargée  d'élaborer,  sous  la  direction  du  Département  miliuire,  des  modifications 
à  apporter  au  règlement  sur  Thabillement  et  l'éqaipement  de  l'armée  suisse. 
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Luoemè.  —  M.  le  colonel  Bell,  conseiller  d*Elat,  a  soumis  au  Conseil  exéculif 
un  nouveau  projet  d'organisation  militaire  pour  ce  Canton. 

D'après  ce  projet,  le  Canton  serait  divisé  en  cinq  districts  militaires.  Les  officiers 
sont  astreints  au  service  jusqu'à  Page  de  48  ans  révolus.  —  Les  instituteurs  publics 
doivent  le  service,  tout  en  ayant  égard  autant  ^e  possible  aux  intérêts  de  recelé. 
—  Les  hommes  de  la  cavalerie  et  de  Tartillene  sont  exempts  du  service  de  land- 
wehr,  mais  restent  néanmoins  sur  les  rôles  —  Les  officiers  sont  nommés  par  le 
Conseil  d'Etat,  sur  présentation  du. Département  militaire;  les  nominations  dans 
rétat-major  doivent  être  préalablement  ratifiées  par  le  Grand  Conseil.  Pour  être 
promu  au  rang  d'officier,  ii  faudra  subir  un  examen  préalable  ;  celui  oui,  sans  mo- 
tifs satisfaisanst,  refusera  un  grade,  sera  mis  au  rang  des  simples  soldats  et  payera 
une  amende  de  300  francs. 

Les  nominations  au  grade  de  sous-lieutenant  et  de  premier  lieutenant  ont  lieu, 
sauf  talents  éminents,  d'après  le  temps  de  service.  —  Les  officiers  et  les  soldats 
reçoivent  de  l'Etat  une  partie  de  leur  équipement. 

L'instruction  des  recrues  d'infanterie  est  d'au  muins  40  jours  ;  les  cours  de  ré- 
pétition de  l'élite  d'infanterie  ont  lieu  tous  les  f  ans  et  durent  huit  jours  ;  rinstnic- 
tion  préparatoire  des  cadres  est  de  même  durée.  —  Les  cours  de  répétition  de  It 
réserve  ont  de  même  lieu  périodiquement  tous  les  deux  ans  ;  ils  durent  cinq  jours 
pour  la  troupe  et  sept  jours  pour  les  cadres  ;  --  les  exercices  annuels  de  la  landwehr 
sont  fixés  à  trois  jours.  —  En  outre,  chaque  année  l'infanterie  a  des  exercices  de  tir. 

Sur  sa  demande,  tout  soldat  appelé  au  service  peut  réclamer  la  nomination  d'of- 
fice d'un  curateur  pour  soigner  ses  affaires  gratuitement.  —  Les  soldats  blessés 
au  service  reçoivent  de  l'Etat  une  subvention  proportionnelle  ;  en  cas  de  mort,  cette 
subvention  passe  à  la  famille.  —  Le  tarif  de  la  taxe  militaire  est  élevé.  —  Sont 
affranchis  de  l'impêt  militaire  :  ceux  qui,  par  suite  de  maladies  ou  de  défauts  cor- 
porels, sont  incapables  de  gagner  leur  vie,  les  personnes  secourues  par  l'adminis- 
tration des  orphelins  et  les  ecclésiastiques. 
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TANERA,  éditeur  à  Paris;  6E0RG,  éditeur  à  Genève  et  B&le;  PACHE,  imprimeur 
à  Lausanne,  et  ches  les  principaux  libraires  de  la  Siiisse  et  de  rétranger  : 

REUTION  fflSTORIQUE  ET  CRITIQUE 

DE  LA 

GUERRE  FRANCO -ALLEMANDE 

EN  1870-1874 

PAR 

FERDINAND   LECOMTE, 

colonel  fédéral  suisse. 
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Un  Tolume  grand  in*8<>,  avec  3  cartes. 

Ce  volume  (Pouvrage  entier  en  aura  trois)  va  jusqu'aux  opérations  devant  Metz. 
Il  contient  entr'autres  un  exposé  détaillé  des  organisations  militaires  française  et 
prussienne,  des  renseignements  nouveaux  sur  les  batailles  de  M^issembourg,  de 
Wœrtfa  et  de  Forbach,  ainsi  que  des  appréciations  critiques  impartiales  sur  It 
première  période  de  la  guerre. 

La  Revue  militaire  suisse  paraît  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  eo 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  aes  armes  spéciales.  —  Prix  :  Pour  It 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  TAUemagne  et  l'Italie,  10  fr.  paras. 
Pour  les  auures  Etats,  15  fr.  par  an.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  l'Administration 
et  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  nUsu^  à 
Lausanne,  comoosé  de  MM.  F.  Lecomte,  colonel  fédéral;  E.  Ruchonnet ,  lieot.- 
colonel  fédéral  «rartillerie;  Ch.  Boiceau,  capitaine  fédéral.  —  Pour  les  abonnemeots 
à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur^  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à  la  librairie 
Georg,  à  Genève. 
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SomuiRE.  —  Principes  d'une  nouvelle  oraanisation  militaire  suiBse, 
sur  la  base  de  la  Constitution  fédérale  de  i%àH,  par  J.  Feiss,  colonel  fédéral.  — 
Bibliographie.  Règlement  du  3  août  iSlO  sur  les  exercices  de  l'armée  royale 
de  Prusse,  traduit  de  TallemaDd  par  J.  Monleiun,  lieutenant.  —  Nouvelles  et 
cbronicpie. 

ARMES  SPÉCIALES.  »  La  position  stratégique  de  la  Suisse  vis-à-vis 
des  Etats  voisins.  Etude  de  géographie  militaire,  par  le  lieut.-colonel  Aloïs 
Ritter  von  Haymerle,  ofBcier  d*état-migor.  [Suite.)  —  Sur  les  réoents  acci- 
dents d'artillerie.  Rapport  de  la  commission  d'expertise.  (Fin.) 


PRINCIPES  D'UNE  NOUVELLE  ORGANISATION  MILITAIRE  SUISSE 
sur  la  base  de  la  constitution  fédérale  de  1848, 

par  J.  Fbiss,  colonel  fédéral. 

La  Constitution  fédérale  actuelle  renferme  des  dispositions  qui,  telles 
qu'elles  sont  appliquées  en  vertu  de  la  loi  militaire  de  1850  et  de  l'é- 
chelle des  contingents  de  1851,  rendent  absolument  impossible,  tant 
sous  le  rapport  de  Tor^anisation  que  sous  celui  administratif,  la  for- 
mation d'une  armée  suisse  qui  soit  réellement  à  la  hauteur  des  exi- 
gences actuelles.  Les  inconvénients  qui  en  résultent  ont  été  suffisam- 
ment démontrés  par  la  discussion  dont  le  projet  d'une  nouvelle 
Constitution  fédérale  a  été  l'objet,  pour  que  nous  n'ayons  pas  à  les 
reproduire  ici.  Le  peuple  suisse  a  rejeté,  le  12  mai,  le  projet  sur  la 
base  duquel  il  aurait  été  possible  d'obtenir  une  organisation  et  une 
administration  rationnelles  d'une  armée  de  milices.  Ce  rejet  aura  peut- 
être  des  conséquences  funestes,  mais  c'est  le  peuple  qoi  les  supportera. 
Le  verdict  populaire  a  été  rendu  contre  l'opinion  des  adversaires 
mêmes  de  la  révision,  qu'il  était  au  moins  nécessaire  de  réorganiser 
notre  armée  et  de  modifier  nos  principes  constitutionnels.  Il  n'y  a 
d'ailleurs  aucun  doute  que  si  la  question  militaire  eût  été  seule  dans 
le  débat,  elle  aurait  réuni  une  majorité  qui  se  serait  prononcée  pour 
une  solution  de  la  question  dans  le  sens  du  progrès. 

La  révision  ne  sera  peut-être  reprise  que  dans  quelques  amures.  En 
attendant,  on  se  prépare  en  Europe  k  une  nouvelle  guerre,  car  depuis 
la  dernière,  aucune  puissance  militaire  n'a  diminué  ses  annoinents  ; 
toutes,  au  contraire,  s'imposent  des  sacrifices  considérables  pour 
augmenter  leurs  forces  militaires.  Une  nouvelle  guerre  ne  sera  jtas , 
selon  toutes  les  probabilités,  entreprise  par  deux  puissaruM's  seule- 
ment, mais  elle  éclatera  aussitôt  que  la  France  aura  trouxi*  un  allié 
ou  lorsque  d'autres  complications  se  produiront  en  Europe,  ^question 
d'Orient).  La  prochaine  «guerre  sera  donc  ainsi,  sans  aucun  doute, 
beaucoup  plus  considérable  et  terrible  que  celle  de  1870-1871.  Elle 
sera  beaucoup  plus  dangereuse  pour  nous,  parce  que  plusieurs  des 
Etats  qui  nous  avoisinent  et  peut-être  tous  y  coopéreront. 

Sous  de  pareils  auspices,  il  n'est  pas  possible  que  la  Suisse  con- 
tinue de  se  mouvoir  dans  le  cercle  absolument  vicieux  dans  lequel 
elle  a  reconnu  qu'elle  avait  marché  jusqu'ici  et  il  est  de  notre  devoir  le 


Elus  sacré  de  profiter  des  années  de  tranquillité  pour  nous  mettre  à  la 
auteur  de  la  situation,  dans  le  cas  où  une  nouvelle  guerre  éclaterait.  Les 
autorités  et  les  particuliers  qui  peuvent  contribuer  à  une  amélioration 
de  nos  forces  militaires,  assument  une  lourde  responsabilité  en  ne 
faisant  pas  ce  qu'il  est  au  moins  possible  de  faire  dans  les  circons- 
tances actuelles. 

C'est  avec  le  sentiment  de  cette  responsabilité  que  j'ai  cru  devoir 
rechercher  attentivement  s'il  ne  serait  pas  possible  d'obtenir,  sur  la 
base  de  la  constitution  actuelle,  une  organisation  militaire  plus  com- 
plète et  plus  pratique  que  celle  que  nous  possédons.  Après  examen, 
ie  crois  pouvoir  résoudre  cette  question  affirmativement  et  c'est  dans 
l'espoir  que  l'on  reprendra  bientôt  la  réorganisation  de  l'armée,  que 
je  me  suis  permis  ae  formuler  et  de  livrer  les  propositions  suivantes 
à  la  publicité  pour  servir  à  éclairer  la  discussion  sur  cet  objet. 

I.  Nombre  de$  classes. 

La  Constitution  fédérale  fixe  trois  classes  de  contingents,  savoir  : 

V élite,  pour  laquelle  chaque  Canton  fournit  3  hommes  sur  100 
âmes  de  population  suisse  ;  la  réserve,  qui  est  de  la  moitié  de  l'élite  ; 
la  landwehr,  qui  se  compose  des  autres  forces  militaires  des  Cantons. 

L'organisation  militaire  (Loi  de  1850)  a  pourvu  à  l'exécution  de  ces 
principes  constitutionnels,  en  prescrivant  que  des  unités  tactiques 
spéciales  seraient  formées  dans  chacune  de  ces  trois  classes  de  con- 
tingents. 

Le  préjudice  énorme  qui  résulte  de  cette  organisation  est  le  suivant: 

1 .  Il  ne  peut  y  avoir  dans  la  résene  que  Ta  moitié  des  unités  tiac^ 
tiques  de  l'élite.  Ainsi,  par  exemple,  il  faut  les  cadres  et  la  trou()e 
de  deux  bataillons  d'élite  peur  former  un  seul  bataillon  d'infanterie 
de  réserve  ;  il  faut  dès  lors  procéder  par  voie  de  désorganisation  com- 
plète du  système  précédent.  * 

2.  Le  nombre  des  contingents  est  trop  grand.  Deux  contingents 
seulement  (par  exemple  ce  qu'on  appellerait  l'élite  et  la  réserve)  vau- 
draient évidemment  mieux  que  trois  (élite ,  réserve  et  landwehr)  et 
cela  pour  les  considérations  suivantes  : 

a)  Il  n'y  aurait  plus  qu'un  seul  transfert  d'un  contingent  dans  l'autre, 
au  lieu  de  deux,  ainsi  que  c'est  le  cas  actuellement.  Tous  les  incon- 
vénients qui  accompagnent  le  passage  d'un  contingent  dans  l'autre,  nese 
reproduiraient  ainsi  qu'une  seule  fois.  Ces  inconvénients  sont  princi- 
palement les  suivants  :  Désorganisation  des  unités  tactiques  par  rentrée 
et  la  sortie  trop  fréquentes  des  cadres  et  de  la  troupe,  dès  lors  com- 
plication dans  le  service  de  l'administration.  D'autre  part,  chacun  n'a 
pas  plutôt  assisté  à  quelques  rares  cours  de  répétition  du  corps  dont 
il  fait  partie,  qu'il  est  de  nouveau  transféré  dans  un  autre  corps.  De 
là,  l'impossibilité  de  conserver  dans  nos  unités  tactiques  un  sentiment 
d'homogénéité  quelconque  et  d'esprit  de  corps.  Le  transport  dans  les 
contrôles  est  un  travail  considérable  pour  les  aaministrations  cantonales 
et  il  n'est  pas  rare  qu'à  cette  occasion  des  hommes  échappent  au  ser- 
vice. 

b)  Avec  deux  classes  de  contingents,  —  en  les  supposant  à  peu  prés 
de  la  même  force  —  au  lieu  de  trois,  la  première  représenterait  la 
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Iiartie  mobile  de  Tarmée  et  serait  dès  lors  plus  forte  que  Télite,  avec 
a  triple  incorporation  actuelle.  Si  nous  prenons  pour  base  l'effectif 
actuel  des  hommes  astreints  au  service ,  savoir  un  peu  plus  de 
200  000,  la  première  élite  se  composerait  de  plus  de  100000  nommes 
et  formerait  ainsi  l'armée  mobile.  Dans  les  circonstances  actuelles, 
nous  ne  pourrions  pas  obtenir  une  armée  mobile  plus  considérable 
parce  qu'elle  devrait  être  mise  sur  un  pied  de  guerre  complet,  être  pour- 
vue des  armes  spéciales  nécessaires,  recevoir  une  instruction  solide, 
posséder  l'aptituae  nécessaire  pour  les  manœuvres  et  enfin  être  nourrie. 
Mais  si  celte  armée  est  bien  organisée  et  bien  instruite,  elle  jouira  d'une 
plus  ffrande  réputation  à  l'étranger  et  en  cas  de  guerre,  elle  serait  en 
état  aopposer  une  résistance  beaucoup  plus  considérable  à  l'ennemi 
que  notre  armée  actuelle,  et  cela  par  le  simple  motif  que  les  cadres 
auront  plus  de  temps  de  service  et  chaque  corps  de  troupes  beaucoup 
plus  d'bolnogénéité  qu'aujourd'hui. 

Outre  celte  armée  mobile,  nous  disposerions  encore  toujours  d'une 
landwehr  de  plus  de  100  000  hommes,  qui  serviraient  à  combler  les 
lacunes,  c'est-à-dire  à  compléter  l'armée  mobile,  surtout  si  en  cas 
de  longue  durée  des  armements  ou  de  la  guerre  même,  il  restait  suffi- 
samment de  temps  pour  l'instruction.  On  pourrait  en  outre  employer 
la  landwehr  soit  pour  occuper  certains  points,  les  étapes,  etc.,  en  un 
mot  pour  remplir  toutes  les  missions  qui,  si  la  landwehr  n'existait  pas, 
nécessiteraient  un  fractionnement  de  l'armée  mobile.  La  landwehr  même 
sera  mieux  instruite  qu'aujourd'hui,  parce  qu'elle  acquerra  cette  ins- 
truction par  un  plus  long  service  dans  l'élite. 

Le  projet  du  département  militaire  fédéral  (conseiller  fédéral  Welti) 
de  l'année  1868,  fait  disparaître  un  des  inconvénients  des  prescriptions 
actuelles,  savoir  :  l'inégalité  numérique  des  trois  classes^  élite,  réserve 
et  landwehr;  pour  cela,  il  fixe  le  même  effectif  pour  les  3  classes. 
Mais  cette  disposition  du  projet  est  contraire  à  la  Constitution  fédérale 
en  sorte  que  tant  et  aussi  longtemps  que  cette  dernière  n'aura  pas  été 
modifiée,  le  projet  ne  pourra  pas  être  exécuté. 

L'autre  inconvénient  ci-dessus  signalé,  savoir  :  la  triple  incorpo- 
ration, ne  disparaît  pas  avec  le  projet  Welti,  et  j'estime  que  sous  ce 
rapport,  on  n'est  pas  allé  assez  loin. 

Comment  serait-il  possible  maintenant,  sans  contrevenir  à  la  Cons- 
titution fédérale,  d'établir  les  deux  classes  dont  j'ai  parlé  et  de  leur 
donner  le  même  effectif. 

Suivant  moi,  cela  peut  avoir  lieu  d'une  manière  très  simple  et  très 
pratique  :  Ne  pas  former  des  unités  tactiques  spéciales  avec  la  ré- 
serve, ce  gue  la  Constitution  fédérale  elle-même  ne  prescrit  d'ailleurs 
pas,  mau  se  borner  à  utiliser  les  troupes  de  la  réserve  pour  ren- 
forcer l  élite,  mais  en  cas  de  guerre  seulement,  et  à  les  considérer 
en  congé  permanent  en  temps  de  paix. 

L'exemple  suivant  expliquera  clairement  cette  combinaison  : 

Un  bataillon  d'infanterie  aurait,  pour  les  raisons  que  nous  déve- 
lopperons plus  loin,  un  effectif  de 500  hommes. 

La  réserve  qui  en  fait  partie  et  qui  suivant  la 
Constitution  fédérale  n'en  doit  être  que  la  moitié, 
serait  ainsi  de 250      » 

Total,  760  hommes. 
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Les  anrondissemenls  de  recnitement  des  bataillon»,  simI  l'incorpi» 
ration  annuelle  des  recrues  dans  rha(|iie  batiillon  seraient  délimiir- 
et  Tincorporation  fixée  de  lelle  sorte  qu'il  y  ait  .  .        1  \e\.  aiiu. 
réprésentées  dans  Télite. 

Afin  que  l'efTectir  de  la  réserve  soit  de  la  moitié, 
elle  devrait  y  être  repn*senlée  par  environ 4       » 

Elite  et  réserve tt  le%.  ain. 

Il  reste  pour  la  land^chr i:t       » 

Total  du  temps  de  senrice,      H  aii*i. 

De  cette  manière,  laiandwehr  serait  a  |>eu  prés  aussi  forte  que  IVIitr 
en  y  adjoignant  les  lrou|MS  de  la  résene.  («hiant  au  senrire,  IIh^drk 
assisterait  pendant  7  ans  et  les  cadres  pendant  1 1  ans,  à  un  coiir«  \* 
répétition  annuel  de  la  première  élite.  Apn*s  7  ans  de  senice,  l^« 
soldats  passeraient  dans  la  rùs4*n*e  de  Tuiulé  lactique  corre<|ioikhiit«' 
et  ne  seraient  plus  appelés,  sauf  en  cas  de  uuerreet  |Htur  une  lUf^ 
tion  d*un  jour.  Après  i  I  ans,  li*s  cadres  et  la  trfMip«»  pas^^t^rai^nil  a  U 
landwehr  où  ils  n'auraient  nue  des  ins|>ections  d'un  jour  à  <ukir.  <^ 
obtiendrait  de  cette  manière  les  deux  classes  et  Tégalité  numénqiie  <k^ 
deux  partîtes  de  Tarmée. 

Conformément  au  vsystéme  des  milices,  le  service  Mrait  lait  \^ 
la  troupe  la  plus  jeune'  Les  cadres  et  ta  trotq»e  ne  |)aHs4»nii*nt  ibf  « 
une  autre  unité  tactique  qu'une  fois,  soit  lors  du  transfert  dan>  U 
landwehr  et  cela  en  sortant  du  même  bataillon  d'élite  |H>ur  entrer  di'  « 
le  bataillon  correspondant  de  la  landwehr. 

Suivant  cette  proposition,  les  cadre<  auraient,  il  e<t  vrai,  un  ^ni«r 
un  peu  plus  long  à  faire  que  la  tn)u|)e,  mais  il  e>t  indi<i|ien<aMe  qu 
en  Sinl  ainsi  dans  une  troupe  de  milices,  parce  que  i*V>t  Neiilemeot  iW 
cette  manière  que  nous  pourrions  compter  sur  des  t*adre>  ca{abl^.  «  '' 
svsteme  ne  serait  nas  plus  contraire  a  la  r.onslilution  ft*ilérale  qu^  a 
plu»  longue  dun*e  du  ser^ire  exigée  actuellement  des  ofliciers,  Toulrt^* 
el  comme  équivalent  d'un  service  plus  lon^r.  Ie<  cadrer  devraient  ^:r 
mieux  n*trilmés. 

kytec  celte  organi>alion,  nous  ne  \errion.s  plus  U*^  ^nt^-i^i*  ler^  • 
peine  nommés,  pa>M*r  dans  la  n'^^^er^e  et  dans  la  landwehr  et  ne  |*»  * 
y  être  utilement  employés,  parce  qu'elle^  en  |MisMM|eiit  un  nombre  pi  * 
que  suffisant. 

n.  E/ffrtiffI  oryanisittion  (1rs  uniirs  lacliifuei, 
Lne  des  premières  questions  a  rènuiidre  dans  les  travaux  d  ufir  \^ 
ganis,ition  militaire,  c'est  la  fixation  de  TelTtYlif  des  iioitrs  Uiiiqur* 
parce  que  toutes  \k*^  di^^po^ilioiis  ulténeiire.s  d'organisjii«ici  ri^«*w  \ 
sur  cette  base.  La  lixalion  de  cet  etWlif  es|  «mi  outre  sulionfciciftfir  « 
des  considérations  tactiques.  Si  j'ai  traité  le  sujet  par  anti«  qatitm  dar.« 
le  chapitre  I,  c'était  e^MMitielletnent  pour  élucider  H  iMen  Linp  ci«. 
prendre  me*^  pro|N>sitinns.  Puisque  l'on  s'iH'cupe  encore  île  rv^iM-< 
il  but  pnifiter  des  expénemes  de  la  ilernien*  |:uerre  daii.s  U  qurOi*- 
de  formation  des  corps  de  tnMi|H>s. 

Infanirrir.  >oiis  a\ons  vu  |NMir  la  preniit*re  f(»is.  dans  li  dern*»'* 
guerre,  les  armes  se  chargeant  pr  la  culaNV»  nmirv  île*  irse»  d. 
même  svMeme.  Ij>mme  on  p^iu^ait  le  pn*^uir  et  comme  iMi  la  en  fért 
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toujours  vu,  les  armes  transformées  ont  également  nécessité  des  mo- 
difications dans  la  tactique  et  dans  les  formations  tactiques.  La  dernière 
Kuerre  a  prouvé  oue  jusqu'à  Tinvention  d'autres  armes  d'infauterie, 
la  méthode  de  comoat  de  I  infanterie  sera  le  combat  en  tirailleurs.  Les 
colonnes  d'attaques  et  les  carrés  sont  tombés  en  désuétude  pour  le  com- 
bat ,  les  premières  pourront  encore  être  employées ,  mais  seulement 
comme  rendez- vous  ae  formation  du  bataillon .  Le  manque  d'habitude  dans 
la  conduite  de  corps  compacts  au  combat  nous  aurait  également  obligés, 
nous  Suisses ,  à  recourir  immédiatement  à  la  formation  en  tirailleurs, 
ainsi  que  l'ont  fait  les  armées  non-exercées  de  la  révolution  américaine 
et  de  la  première  République  française,  pour  lesquelles  cette  méthode 
de  combat  était  devenue  une  nécessité.  Comme  les  armées  républi- 
caines ci-dessus  mentionnées,  nous  aurions  ainsi  retiré  les  avantages 
d'une  manière  particulière  de  combattre,  lorsque  les  armées  étrangères 
auraient  conservé  leurs  formations  er)  ordre  serré.  Mais  un  ennemi 
éventuel,  s'assurant  d'avance  de  ces  avantages  et  organisant  le  com- 
bat en  tirailleurs  de  la  manière  la  plus  vigilante,  il  nous  reste  pour 
mission,  non  seulement  de  vouer  plus  d'attention  à  l'instruction  de 
l'infanterie  —  la  forme  en  tirailleurs  en  mérite  bien  plus  que  la  forme 
en  ordre  serré,  quoiqu'on  le  conteste  généralement  cnez  nous  —  mais 
aussi  de  trouver  et  d'employer  les  formes  tactiques  les  plus  efficaces. 
C'est  ainsi  seulement  que  nous  retirerons  tout  le  profit  possible  de 
l'intelligence  de  nos  soldats,  de  nos  excellentes  armes  et  de  notre  ter- 
rain. 

La  formation  en  tirailleurs  est  devenue  une  nécessité  telle,  par  suite 
de  TelTet  du  feu  de  l'artillerie  et  de  l'infanterie  dans  le  combat  actuel, 
que  l'on  s'est  même  demandé  s'il  n'y  avait  pas  lieu  de  déployer  aussi 
la  seconde  ligne  en  tirailleurs,  aussitôt  qu'elle  pénétrerait  sur  le  champ 
de  bataille,  et  de  ne  convServer  que  la  réserve  en  ordre  serré.  Si  cette 
opinion  est  exacte,  nous  avons  besoin,  pour  l'infanterie,  de  petites 
unités  tactiques  qui  puissent  prendre  rapidement  la  formation  en  ti- 
railleurs, se  rassembler  de  nouveau  sans  aucun  délai  et  rester,  même 
dans  Tordre  déployé,  sous  le  commandement  de  leurs  chefs.  Une  ar- 
mée de  milices  a  encore  un  motif  de  i>lus  de  chercher  à  conserver  ses 
avantages  au  moyen  de  petites  unités  tactiques  parce  que  ses  chefs 
et  ses  troupes  n'arriveront  jamais  à  obtenir  le  degré  de  développement 
nécessaire  pour  faire  manœuvrer  de  grands  corps  de  troupes  en  ordre 
serré  dans  un  espace  restreint  et  beaucoup  moins  encore  en  ordre 
ouvert. 

C'est  ce  que  prévoyait  déjà  notre  règlement  d'exercice  lorsqu'il  pres- 
rrivait  l'emploi  de  petites  unités  tactiques,  car  nos  colonnesjde  division 
ne  sont  pas  autre  chose. 

Mais  nos  colonnes  de  division  sont  bien  loin  de  présenter  les  avan- 
tages des  colonnes  de  compagnie  des  armées  allemandes  :  les  nôtres 
sont  formées  de  deux  subdivisions  semblables  du  bataillon,  comman- 
dées par  des  chefs  (capitaines  <le  compagnie)  dont  le  grade  est  le 
même.  Le  capitaine  le  plus  âgé  prend  le  commandement  d'une  seconde 
compagnie  qu'il  ne  connaît  pas  et  qui  ne  le  connaît  pas  non  plus  et 
({ui  peut-être  hésite  à  le  reconnaître  et  c'est  cette  formation  tactique 
anormale  qu'il  doit  conduire  au  combat  I  11  n'en  peut  être  ainsi  ;  c'est 
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Sourquoi  il  me  parait  indispensable  d^organiser  le  bataillon  snr  le  pied 
e  guerre  comme  suit  : 

Etat-major,  suivant  le  projet   de  1868,       »      18  hommes. 

3  compagnies  ayant  chacune  : 

Capitaine  1 

Lieutenants  2 

Sous-lieutenants  2 

Sergenl-major  1 

Fourrier  1 

Sergents  20 

Soldats  sanitaires  (dont  1  sous-officier)    4 

Trompettes  2 

Tambours  2 

Pionniers  (dont  1  sergent)                     9 

Soldats  200 

3  X  244    =    732 


Total,  750  hommes. 

Sur  le  pied  de  paix,  c'est-à-dire  pour  les  exercices  ordinaires,  il 
serait  composé  comme  suit  : 
Etat-major  comme  ci-dessus  :  18  hommes. 

3  compagnies,  les  cadres  comme  ci-dessus  44 
Soldats  116 

3  X  160    »    482 


Total,  500  hommes. 

Chaque  compagnie  serait  divisée  en  4  pelotons  et  2  sections,  en 
sorte  que  le  nombre  des  pelotons  et  des  sections  par  bataillon  serait 
exactement  le  même  que  lusqu'ici  (12  pelotons» 24  sections)  et  que 
nous  n'aurions  dès  lors  absolument  rien  à  changer  aux  prescriptions 
élémentaires  de  nos  règlements  d'exercice.  Le  peloton  aurait  en  temps 
de  guerre  55  hommes  armés  du  fusil,  en  temps  de  paix  34.  Les  pelo- 
tons impairs  seraient  commandés  par  un  lieutenant,  les  pelotons  pairs 
par  un  sous-lieutenant.  Les  sections  impaires  seraient  commandées 
par  les  officiers  (chefs  de  pelotons),  les  sections  paires  par  4  sergents. 
Le  capitaine  commanderait  te  tout  et  devrait  être  monté.  De  cette  ma- 
nière, nous  pouvons  nous  passer  du  second  officier  supérieur  du 
bataillon  et,  ainsi  que  le  prévoyait  le  projet  de  1868,  faire  commander 
le  bataillon  par  un  major  qui  serait  aidé  par  un  adjudant  de  batailloD, 
monté  (lieutenant).  La  réduction  du  nombre  d'officiers  permettrait 
d'en  faire  un  meilleur  choix,  ce  qui  constituerait  un  moyen  indisso- 
luble dQ  relever  le  corps  d'officiers.  Les  quatre  meilleurs  sergents  de 
la  compagnie  seraient  chefs  de  sections  et  se  prépareraient  ainsi  pour 
le  grade  a'officier;  la  position  du  sous-officier  serait  ainsi  bien  plus 
favorable  qu'antérieurement.  Les  majors  qui  deviendraient  momenta- 
nément disponibles  pourraient  sans  inconvénient  commander  tes  com- 
pagnies, comme  il  leur  arrive  déjà  maintenant  de  commander  la  di- 
vision de  réserve,  qui  n'est  que  le  tiers  du  bataillon. 

Des  explications  qui  précèdent,  il  résulte  que  les  compagnies  seraient 
assez  fortes  pour  se  présenter  au  combat  pendant  lequel  elles  pourraient 
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encore  rester  les  maîtres,  même  en  ordre  déployé.  Je  suis  si  convaincu 
que  cette  formation  serait  pratique  pour  des  milices  et  pour  la  manière 
actuelle  de  combattre,  que  je  la  propose  sans  aucune  hésitation  et 
cela  quoique  elle  diiïère  sensiblement  de  notre  organisation  et  de  celle 
des  armées  étrangères. 

Le  bataillon  de  carabiniers  aurait  une  organisation  analogue  à 
celle  qu'il  a  eue  jusqu'à  présent.  Comme  dansTinfanterie  et  comme 
dans  quelques-uns  des  bataillons  de  carabiniers  actuels,  le  bataillon 
serait  composé  de  3  compagnies,  toutefois  un  peu  plus  faibles  que 
celles  du  bataillon  d'infanterie.  La  compagnie  serait  divisée  en  2  pelo- 
tons et  4  sections.  Formation  en  temps  de  guerre  : 

Etat-major,  comme  dans  le  projet  de  1868  10  hommes. 

3  compagnies  avec  chacune  : 

Capitame  1 

Lieutenant  1 

Sous-lieutenants  3 

Sergent*major  1 

Fourrier  I 

Serments  1 0 

Soldats  sanitaires  2 

Trompettes  3 

Pionniers  3 

Carabiniers  122 


3  X  147    —    440 


Total,  450  hommes. 

Effectif  en  t^mps  de  paix.  Etat-major  :  10        » 

Chaque  compagnie,  cadres  25 

Soldats  72 

3  X  97    «    290        * 


Total,  300  hommes. 

Un  cheval  serait  moins  nécessaire  au  capitaine  pour  le  service  de 
carabiniers,  parce  qu'il  ne  commanderait  qu'une  netite  subdivision. 
En  temps  de  guerre,  les  pelotons  compteraient  66  nommes  armés  du 
fmil,  en  temps  de  paix  41.  Les  officiers  seraient  proportionnellement 
plus  nombreux  en  raison  de  la  meilleure  qualité  de  la  troupe. 

La  formation  proposée  se  justifie  par  le  but  tactique  que  l'on  veut 
atteindre  avec  une  élite  de  carabiniers.  Des  corps  semolables  ne  doivent 
être  ni  trop  nombreux,  ni  trop  forts,  sans  quoi  ils  perdent  la  valeur 
d'une  troupe  d'élite.  Dans  le  combat,  les  carabiniers  seront,  encore 
avec  beaucoup  plus  de  raison  que  l'infanterie,  constamment  déployés 
en  tirailleurs  et  cela  principalement  pour  le  tir  aux  grandes  distances 
et  non  pour  les  feux  de  masse.  Tels  sont  les  motifs  qui  justifient  la 
formation  de  petites  unités  tactiques.  Toutefois ,  si  l'on  croyait  devoir 
conserver  les  4  compagnies  actuelles,  cela  peut  se  faire  sans  modifier 
les  principes  de  ma  proposition.  Ce  serait  encore  le  cas,  si  Ton  se  dé- 
cidait à  ne  former  les  bataillons  de  carabiniers  que  de  2  compagnies, 
mais  en  leur  donnant  la  force  des  compagnies  d  infanterie. 
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Cnvalrrie.  Escadrons  de  dra{;ons  avw  la  rés^^rve 

•  Effectif  de  guerre) lOi  humnieft. 

Sans  la  réserve  effectif  de  naix 68        * 

liutdes  ave<:  réserve  effectiidt»  guerre W        • 

Sans  la  réserve  effectif  de  |>aix^ 26         » 

Du  reste,  Torganisation  particulière  des  unités  tactiques  semi  cdie 
du  projet  de  IH68. 

I/effeclif  de  jîuerrt»  de  yartilhrie  serait  également  celui  |»rfiu  |ar 
le  projet.  Pour  l'effectif  de  paix,  nos  batteries  n'auraient  que  i  [nn-e^ 
au  lieu  de  6.  Rien  ne  s*v  omMiserait,  car  même  les  années  (lermaimlef 
ne  manœuvrent  en  temps  de  paix  qu'avec  i  (Méces,  et  fious  organisons 
nous-mêmes  depuis  nombre  d'armée^  dans  les  écoles  d'artillene  ile« 
batteries  d'école  de  i  pièces.  .>ous  voyons  par  là  que  sans  dt'mg«r  ao 
principe  de  la  tlonslitution  féilénite,  prescnvant  que  la  n*senre  n'e^ 
ipie  de  la  moitié  de  l'élite  et  qu'ainsi  l'élite  seule  fournil  les  *  ,  dr 
toute  Tarmée,  ce  princi|N'  peut  e^'alement  et  facilement  être  appliqu** 
à  l'unité  tactique  avec  le  nombre  indiqué  de  pitVesde:»  batteri^^s  atlei^. 
lien  résulterait  encore  cet  a^anta^'e,  que  Ton  |M)urrail  se  |ia.vs«»r,  pour 
les  exercices  en  temps  de  paix,  des  anciens  cadrer  des  deux  pMvv!* 
supprimées. 

Les  batlerie>de  montagne,  n'a)anl  que  i  piéc<'s.  ne  |NHirraiefil  fàs 
être  divisées  en  *  «  et  *  ,.  Au  lieu  de  deux  ii«itleries  a  i  pit-ce?»,  \\  devrait 
par  conséquent  être  orpuisi'  dans  chatMui  des  deux  l'anlnns.  I  baltm^ 
a  6  pièces  qui  s'exercerait  également  auH*  4  pii*ces  en  temp^  <k 
paix. 

La  compa<!nie  de  parr  devrait  êtn*  |H»rté<*  a  IfcMiomones,  aiin  i|ii'«ll^ 
soit  encore  de  KO  hommes  en  temp<  de  |iaix. 

Le<  unités  tictiqtieN  du  f/rwi>  rerevraient  un  efftrlif  de  pM^rrp  àt 
I  il)  hommes.  t)n  y  ajcMiterait  a  nom  eau  I«*h  compagnu^  de  cfii*niin«  4^ 
fer,  fortes  de  M)U  liommes.  Ltabli>MMnent  et  destruction  des  rhemin« 
de  fer.' 

Quant  aux  rompagniei  du  vnmmntarint  et  à  leur  orvanisaln^i. 
je  m*en  réfcn*  au  nqqHirt  que  nous  a\ons  pré>enti''  de  conrrrt  i«m- 
M.  le  lieutenant-colonel  i\m¥\  *  . 

Les  drinrhnnenit  tanilairet  M*rai«*iil  ci»niplé>  |Niur  h»  nninKnl  a 
60  hoinnwvs  par  bri^iatle,  sans  |i»s  nM*dccins  irambiil.uict«  rt  ri^ix  «le« 
Ia7art*ts  deramoagiu».  Sont  toutefois  riM»r\««'s  les  i|i^|io^iIi<his  \\^  et 
(lerls  rliar/êx  a«'liidn»r  la  ré\is|on  de  la  ipn'slion. 

Il  devrait  être  tntriNliiit  ii  iiointMU  dt»>  compagnies  |>i»ur  te  lranv|iort 
des  munitions. 

I>tte  detniore  organisation  i^st  iiidiS|HMisablt*  .imv  la  ron^nunulHn. 
actuelle  d(*s  miinilioiiN  piMidanI  h*  combat,  et  elle  doit  s4*nir  j  |Hiur^i<ir 
de  la  munitKMi  d'infanterie,  retift*rin(*e  dans  |(»s  raiss^m^,  lt*s  miUIivi- 
Mon>  «Mi^a^'êrs  flan.s  le  comlut,  on  a  la  Iransimrter  au  OHivri  île  rkar 
rettesabias.  L'HWtif  d'une  r^Miiiu^nie  s«*molable  |iar  di^iMiUi  «^rwt 
d'en\iron  iiO  hommt's,  et»  qui  suuirait  |Niur  trans|H>rtt'r  le  ci»nlenu  ik« 

(M  L*f.*Mfr>fM-ti  dé  Vttvm*^  ofl*»N<ffiJ«  Rapport  prfifstr  •• 
Uire  MènX  Mr  use  mtttiM  miliUire  «lan*  m*  paitiM  à%\ik  f 
Im  lroup«  alleoiMilM.  £«  v«ile  4  I  unpnmtnt  JeoC  et  Bai— fi,  4 


'«  el  troupes 

Troupes 

Total 

d'élite 

de  réserve 

EflecUr  de  guerre 

500 

250 

750 

300 

150 

150 

68 

34 

102 

26 

13 

39 

no 

55 

165 

80      • 

40 

120 

80 

40 

120 
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caissons,  à  raison  de  40  cartouches  par  homme  armé  du  fusil,  (ii  ba> 
taillons  d'infanterie  et  2  bataillons  de  carabiniers  »-  26  demi-caissons, 
à  8  caisses  chacune  et  k  2  porteurs  »  416  hommes). 

Comme  ces  nouvelles  unités  pourraient  être  formées  au  moyen  des 
surnuméraires  de  la  landwehr,  elles  ne  sont  pas  comprises  àans  la 
proposition  suivante  relative  à  la  nouvelle  échelle  des  contingents. 

Récapitulation  des  effectifs  des  unités  tactiques  de  l'armée  fédérale  : 


Bataillons  d'infanterie 
Bataillons  de  carabiniers 
Escadrons  de  dragons 
Compagnies  de  guides 
Batteries  attelées 
Autres  compagnies  d'artillerie 
Compagnies  du  génie 

ni.  Durée  du  service. 

On  sait  qu'avec  notre  système  actuel  la  durée  du  service  pour  l'élite 
el  la  réserve  dépend,  dans  les  divers  Cantons,  du  nombre  d'hommes 
astreints  au  service,  c'est-à-dire  que  chaque  Canton  ne  fournit,  d'après 
Téchelle  des  contingents,  qu'une  certaine  quantité  de  troupes  à  l'ar- 
mée fédérale.  Cette  quote-part  peut,  suivant  que  les  conditions  de 
recrutement  sont  favorables,  être  obteime  dans  quelques  Cantons  en 
conservant  moins  de  levées  annuelles,  en  sorte  que  le  nombre  de  ces 
dernières  se  trouve  réduit  dans  les  Cantons  dont  il  s'agit.  De  la  l'inéga- 
lité de  la  durée  du  service  dans  les  Cantons  et  cela  en  vertu  de  la 
Constitution  fédérale,  prescrivant  que  chaaue  Canton  doit  fournir  le 
3  •/o  et  le  ^  Vt  */o  dô  troupes  à  l'armée  féaérale.  Si,  en  revanche,  la 
durée  du  service  était  égale  dans  tous  les  Cantons,  et  que  les  conditions 
de  recrutement  y  soient  favorables,  les  corps  compteraient  naturelle- 
ment des  surnuméraires. 

Si  l'on  veut  conserver  l'échelle  actuelle  des  contingents  comme  un 
facteur  auquel  on  ne  doive  absolument  rien  changer,  deux  questions 
se  présentent  :  Quel  est  celui  des  deux  inconvénients  auquel  on 
donnera  la  préférence?  Durée  inégale  du  senice  dans  tous  les  Can- 
tons ou  corps  inégaux,  c'est-à-dire  comptant  des  surnuméraires  dans 
quelques-uns  d'entre  eux?  Je  me  prononce  hardiment  pour  cette  der- 
nière alternative,  soit  donc  pour  la  durée  égale  du  service  dans  tous 
les  Cantons,  et  cela  parce  que  : 

a)  La  durée  inégale  du  service  a  pour  conséquence  un  développement 
inégal  des  différents  corps;  les  troupes  ne  sont  dès  lors  pas  en  état  de 
rendre  les  mêmes  services  ; 

b)  La  durée  inégale  du  service  est  une  injustice  flagrante  vis-à-vis  de 
ceux  qui  habitent  un  Canton  où  un  grand  nombre  d'hommes  sont  ré- 
formés du  service,  car  ceux  qui  ne  le  sont  pas  doivent  servir  d'autant 
plus  longtemps;  il  n'est  pas  équitable  que  les  uns  fassent  le  service 
l>our  les  autres.  Des  corps  surnuméraires  ne  présentent,  en  revanche, 
aucun  inconvénient  ;  ils  sont,  au  contraire,  souvent  les  bienvenus.  En 
temps  de  paix,  les  surnuméraires  ne  gênent  personne,  tandis  qu'au 
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service  de  campagne  les  corps  deviennent  immédiatement  inégaux  et 
cela  malgré  Téchelle  des  contingents.  Si  le  nombre  des  surnuméraires 


était  par  trop  considérable  dans  un  corps,  il  n'y  aurait  simplement 

3u'à  les  transférer  dans  ceux  d'un  autre  Canton,  car  <(  dans  les  temps 
e  danger,  la  Confédération  peut  aussi  disposer  des  autres  forces 


militaires  de  chaque  Canton  »  (plus  du  4  Vi  Vo)-  (Art.  19  de  la  Cons- 
titution fédérale.) 

On  n'a  d'ailleurs  jamais  compris  que  si  la  durée  du  service  était 
la  même  dans  tous  les  Cantons,  on  ne  verrait  plus,  comme  jusqu'ici, 
des  corps  compter  autant  de  surnuméraires.  En  effet,  si  les  Cantons, 
au  lieu  d'ordonner,  a  leur  gré,  le  transfert  dans  la  réserve  et  la  land- 
webr,  étaient  obligés  de  maintenir  pendant  un  temps  déterminé  les 
hommes  astreints  au  service,  dans  l'élite  et  dans  la  réserve,  alors 
surtout  que  la  Confédération  serait  chargée  des  frais  d'instruction  et 

3ue  les  Cantons  n'auraient  ainsi  plus  aucune  raison  de  réduire  la 
urée  du  service  de  leurs  troupes,  ils  pourraient  sans  inconvénient 
recourir  à  la  formation  de  corps  surnuméraires,  moyen  que  la  loi  ac- 
tuelle met  déjà  à  leur  disposition,  mais  dont  il  n'a  été  fait  qu'un  usage 
exceptionnel  jusqu'ici. 

Ainsi,  par  exemple,  si,  comme  nous  le  démontrerons  plus  bas,  le 
canton  d'Uri  ne  peut,  d'après  le  nombre  d'hommes  basé  sur  l'échelle 
des  contingents,  former  qu'un  bataillon  de  2  compagnies  au  lieu  de  3, 
et  que  dans  des  conditions  favorables  de  recrutement  il  ait  assez  de 
surnuméraires  pour  fournir  1  bataillon  à  l'effectif  normal,  il  est  évi- 
dent qu'il  n'aura  plus  aucun  intérêt  de  ne  pas  le  faire  à  l'avenir. 

Une  autre  injustice,  plus  flagrante  encore  que  celle  qui  résultait  et 
qui  résulte  encore  de  1  inégalité  do  service  dans  les  divers  Cantons, 
injustice  sur  laquelle  on  a  jusqu'à  présent  gardé  le  silence  et  qui  par 
conséquent  a  été  tolérée,  c'est  le  fait  que  des  hommes  commençant 
de  servir  plus  tard  que  ceux  de  leur  âge,  sortent  néanmoins  en  même 
temps  qu'eux  de  l'élite  et  de  la  réserve.  C'est,  comme  nous  Tavons 
dit,  injuste  au  plus  haut  degré.  Ainsi  donc,  celui  qui,  comme  plu- 
sieurs le  font,  circule  pendant  des  années  en  qualité  de  domestique, 
de  la  frontière  d'un  Canton  à  celle  d'un  autre,  sans  pouvoir  être  as- 
treint au  cours  de  recrues  qu'il  aurait  dû  faire  depuis  longtemps; 
l'ouvrier,  qui  pendant  tout  le  temps  de  son  service  dans  l'élite  a  voyagé 
de  fabrique  en  fabrique  et  qui  n'a  pu  être  atteint  que  dans  un  2^e 
avancé  ;  celui  qui,  des  années  durant ,  a  résidé  à  l'étranger  sans  faire 
son  service  ;  celui  qui  pour  des  motifs  de  santé  a  été  temporairement 
dispensé,  mais  qui  dès  lors  est  redevenu  apte  au  service,  —  tous  ces 
gens-là  ne  devraient-ils  pas  être  tenus  de  refaire  le  service  qu'ils  ont 
manqué,  pour  la  plupart  avec  intention?  Ils  devraient  simplement  faire 
sans  délai  une  école  de  recrues,  puis  immédiatement  après  passer  à 
la  réserve  et  peut-être  à  la  landwehr,  et  cela  par  le  seul  motif  que 
les  hommes  de  leur  âge  doivent  y  passer  aussi  après  avoir,  dans  l'in- 
tervalle, suivi  tous  les  cours  de  répétition  de  leurs  corps  !  Il  ne  peut 
absolument  pas  en  être  ainsi  I  Chacun  sert  tant  d'années  dans  rëlite, 
reste  à  disposition  dans  la  réserve  pendant  tant  d'années  et  passe 
seulement  ensuite  dans  la  landwehr. 

Si  ce  principe  était  appliqué,  nous  obtiendrions  pour  l'élite  uo 
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nombre  tout-à-fait  différent  d'hommes  astreints  an  service  et  on  ré- 
soudrait par  la  même  occasion  la  question  tant  controversée  de  l'é- 
tablissement. Si  le  jeune  homme  sait  d'avance  qu'il  doit  servir  pendant 
tant  d'années,  il  cherchera  à  s'acquitter  de  ce  devoir  aussitôt  que  pos- 
sible. Outre  que  ce  sera  dans  l'intôrèt  militaire,  il  ne  s'exposera  plus, 
après  s'être  rendu  assez  longtemps  coupable  de  supercherie  envers 
Ids  autorités,  à  ce  qu'elles  l'obligent,  à  porter  encore  l'uniforme  dans 
un  âge  avancé  et  à  ce  qu'il  y  soit  contraint  jusau'à  ce  qu'il  ait  prouvé 
par  son  carnet  de  service  qu'il  a  rempli  ses  obligations.  Durée  é(;ale 
du  service  pour  tous  :  c'est  ainsi  seulement  aue  sera  réelle  l'obliga- 
tion générale  du  service  dont  on  se  targue  tant  cnez  nous.  Je  n'exigerais 
pas  qu'on  refit  le  service  manqué  dans  la  landwehr,  mais  que  cha- 
cun serve  pendant  le  nombre  prescrit  d'années  dans  l'élite  et  dans  la 
réserve.  Celui  qui  aurait  atteint  la  limite  vl'âge  du  service  (4i  ans  ré- 
volus) devrait  également  être  licencié,  alors  même  qu'il  n  aurait  pas 
terminé  son  service  dans  l'élite  ou  dans  la  réserve.  Tous  ceux  qui 
auraient  atteint  cet  âge  devraient  aussi  absolument  sortir  de  la  land- 
wehr. 

Il  devrait  naturellement  être  laissé  une  certaine  latitude  aux  autorités 
administratives  auxquelles  Tapplication  par  trop  rigoureuse  de  cette 
règle  paraîtrait  plus  ou  moins  juste,  afin  qu'elles  puissent  admettre 
certaines  exceptions,  surtout  lorsque  l'entrée  tardive  au  service  serait 
justifiée  par  la  maladie,  par  une  absence  prolongée  hors  du  pays  ou 
par  la  naturalisation  acquise  dans  un  âge  avancé. 

Quant  au  nombre  des  années  de  service,  il  serait  établi  sur  les  bases 
suivantes  :  nous  voulons  en  temps  de  guerre  une  armée  active  corres* 

Sondant  au  i  Vi  lo  d®  1^  population  suisse.  Suivant  le  recensement 
e  1870,  le  chiffre  de  cette  dernière  était  de  2,518,240;  l'armée 
aurait  donc  un  effectif  de  113,320  hommes,  qui  se  répartiraient  comme 
suit  : 

A  l'élite 75,546. 

A  la  réserve 37,774. 

Total,  113,320. 
Afin  de  pouvoir  fournir  en  tout  temps  cet  effectif  normal  de  l'armée, 
on  devrait  exiger  un  supplément  d'environ  20  Vo  de  surnuméraires, 
surtout  des  Cantons  où  le  recrutement  est  faible.  Les  hommes  astreints 
au  service  et  portés  dans  les  contrôles  seraient  donc  : 

Pour  1  élite  de 90,655  hommes. 

Pour  la  réserve  de 45,329       » 

Total,  135,984       » 

Le  chiffre  moyen  des  recrues  des  dernières  années  était  de  13,063. 
Ce  chiffre  sera  un  peu  plus  élevé  à  l'avenir,  parce  que  suivant  les 

f>rincipes  développés  ci-dessus,  l'obligation  du  service  pourra  plus 
àcilement  être  obtenue  de  tous.  Toutefois,  ce  chiffre  ne  doit  pas  être 
fixé  trop  haut,  parce  que,  dans  l'intérêt  du  service,  les  infirmités  phy- 
siques devront  être  examinées  de  plus  près  et  qu'il  en  résultera 
ainsi  une  diminution  plus  forte  que  jusqu'ici. 

Si  nous  admettons  un  recrutement  annuel  de  14,000  hommes  et 
que,  suivant  l'expérience  faite,  on  en  déduise,  une  année  dans  l'autre, 
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le  3  •/o,  pour  les  cas  de  mort  ou  d'incapacité  de  service  qui  seraient 
portés  en  diminution,  les  7  années  d'élite,  inscrites  dans  les  contrôles, 

nous  donneraient  un  elTeclif  de 89,61 1  hommes, 

soit  donc  environ  le  même  que  celui  calculé  ci- 

dessps  de 90,655        » 

Les  4  années  de  réserve,  si  Ton  continue  d'en 
déduire  annuellement  le  3  7o  pour  les  4  ans,  se- 
raient représentées  dans  les  contrôles  par  un  ef- 
fectif de    43,254        » 

ce  qui  constitue  un  chiffre  ii  peu  près  égal  à  celui 

ci-dessus  de 45,329        )> 

J'ai  fait  le  même  calcul  pour  les  Cantons  où  jusqu'ici  les  conditions 
de  recrutement  ont  été  les  plus  difticiles  et  qui  dès  lors  avaient  eu 
le  plus  long  temps  de  service  dans  l'élite,  et  partout  j'ai  constaté  que 
dans  les  mêmes  conditions  de  recrutement  ils  obtiendraient  avec  11 
ans  de  service  un  nombre  d'hommes  à  peu  près  suffisant  pour 
maintenir  le  contingent  du  Canton  au  complet.  Ainsi,  par  exemple, 
Lucerne,  avec  im  recrutement  moyen  de  617  hommes,  obtiendrait  en 
1 1  ans  5855  hommes  pour  5876  \  fournir  d'après  l'échelle  des  con- 
tingents ;  Argovie,  avec  un  recrutement  de  958  hommes,  en  obtiendrait 
9090  pour  8785  fixés  par  cette  même  échelle  des  contingents.  Le 
temps  de  service  de  7  ans  dans  l'élite  et  de  4  ans  dans  la  réserve  est 
donc  approximativement  celui  qu'on  peut  admettre  comme  normal. 

La  landwehr,  quoique  comptant  13  années,  soit  donc  2  de  plus 
que  l'élite  et  la  réserve  réunies,  serait  néanmoins  un  peu  plus  faible 
que  l'armée  mobile,  et  cela  par  la  simnle  raison  qu'en  proposant  de 
garder  pendant  1 1  ans  dans  l'élite  et  aans  la  réserve,  les  hommes 
tenus  au  service  dés  l'âge  de  20  ans,  ils  ne  resteraient  plus  dans  la 
landwehr  que  jusqu'au  moment  ou  ils  auraient  atteint  l'âge  de  44  ans 
révolus.  Mais  il  n'y  aurait  aucun  inconvénient  k  ce  que  les  unités  tac- 
tiaues  de  la  landwehr  soient  un  peu  moins  fortes  que  celles  de  l'armée 
fédérale,  car  une  troupe  moins  exercée  sera  de  même  moins  mobile; 
d'autre  part,  on  doit  beaucoup  moins  tenir  k  des  unités  tactiques  tout 
à  fait  semblables  dans  la  formation  en  tirailleurs  qui  est,  au  moins 
pour  les  masses  d'infanterie,  le  mode  actuel  de  comoat,  que  pour  les 
ordres  de  bataille  en  ligne  et  en  colonne  où  des  unités  et  sous-unités 
avec  un  effectif  diffèrent  ont  toujours  été  la  cause  d'une  grande  per- 
turbation dans  les  manœuvres. 

Du  reste,  avant  de  procéder  k  une  fixation  définitive  du  nombre 
des  années,  il  faut  encore  réunir  k  cet  égard  des  matériaux  plus  com- 
plets et  voir  quelle  influence  la  présence  de  la  troupe  pendant  tout  le 
temps  du  service  exercerait  sur  le  maintien  des  corps  au  complet. 

Si  par  la  suite  le  temps  de  service  paraissait  devoir  être  modifié, 
il  pourrait  y  être  procédé  en  vertu  d'une  loi  rendue  k  cet  effet,  sans 
qu  il  soit  nécessaire  de  changer  de  nouveau  l'organisation  elle-même. 

IV.  L'échelle  des  conlingents. 

C'est  avec  raison  que  dans  son  rapport  accompagnant  le  projet  de 
1868,  M.  le  conseiller  fédéral  Welti  qualifiait  d'œuvre  d'art  l'échelle 
des  contingents  de  l'année  1851.  Cette  loi  est  surtout  une  œuvre  d'art 
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parce  que  toutes  les  considérations  tactiques  y  sont  subordonnées  à 
une  seule  solution,  savoir,  de  former  les  unités  tactiques  de  chaque 
Canton  de  manière  k  ce  qu*elles  soient  exactement  l'expression  du 
chiffre  de  leur  contingent.  De  là  des  unités  tactiques  inégales  de  Canton 
à  Canton  et  dans  rente  et  la  réserve.  Comme  il  faut  une  échelle  des 
contingents,  j'ai  cherché  à  la  simplifier  le  plus  possible,  et  cela  avant 
tout  en  formant  les  unités  tactiques  de  chaque  arme  d'après  un  prin- 
cipe uniforme  et  suivant  le  but  tactique  de  chacune  d'elles. 

Ce  travail  a  été  considérablement  facilité  par  les  principes  déve- 
loppés dans  les  chapitres  qui  précèdent,  en  sorte  que  l'échelle  des 
contingents  n'est  pas  un  obstacle  majeur  à  une  organisation  militaire 
pratique,  comme  c'est  le  cas  dans  l'application  des  principes  de  la 
Constitution  actuelle.  Avec  deux  élites  seulement,  l'armée  fédérale  et 
la  landwehr,  et  un  seul  passage  de  l'élite  et  de  la  réserve  dans  la 
même  unité  tactique,  les  forces  ne  seront  plus  disséminées  comme 
elles  le  sont  aujourd'hui,  oii  l'on  est  obligé  de  former  des  unités  tac- 
tiques spéciales  avec  l'élite  et  la  réserve  de  chaque  Canton.  Le  proiet 
ci-après  d'une  échelle  des  contingents  ne  prévoit  donc,  au  lieu  des 
20  oemi-bataillons  et  des  ii  compagnies  détachées,  au  lieu  des  nom- 
breux corps  d'armes  spéciales  avec  des  effectifs  différents  et  des  ba- 
taillons d  infanterie  qui  n'avaient  pas  dans  un  Canton  la  même  force 
que  dans  un  autre,  que  4  bataillons  d'infanterie  qui  ne  se  compose- 
raient que  de  2  compagnies  au  lieu  de  3,  et  2  bataillons  de  carabiniers 
avec  4  compagnies  au  lieu  de  3.  Les  petits  bataillons  d'infanterie  et 
de  carabiniers  peuvent  également,  et  sans  difficulté,  être  formés  en 
unités  entières,  car  plus  leur  effectif  est  réduit,  moins  il  en  résultera 
de  fractions  dans  les  limites  d'un  contingent.  Enfin,  et  comme  je  l'ai 
déjà  dit,  le  temps  égal  de  service  pour  tous  fera  disparaître  les  in- 
convénients de  t  échelle  actuelle,  car  lorsque  les  Cantons  seront  tenus 
de  garder  leurs  hommes  pendant  un  nombre  déterminé  d'années  dans 
l'année  fédérale  et  surtout  lorsque  les  frais  d'instruction  seront  à  la 
charge  de  la  Confédération,  ils  n  hésiteront  plus  à  former  de  nouveaux 
corps  dès  qu'ils  disposeront  du  nombre  voulu  de  surnuméraires. 

Comme  le  projet  ci-dessus  mentionné  d'une  nouvelle  échelle  des 
contingents  le  démontre,  au  lieu  des  20  demi -bataillons,  des  3  batail- 
lons à  4  et  5  compagnies,  des  22  compagnies  détachées,  au  lieu  des 
nombreux  corps  d  armes  spéciales  avec  des  effectifs  différents,  et  au 
lieu  des  bataillons  d'infanterie,  qui  n'avaient  pas  dans  un  Canton  le 
même  effectif  que  dans  d'autres,  il  serait  possible  de  fixer  l'organi- 
sation de  telle  sorte  que  nous  n'aurions  que  4  bataillons  d'infanterie 
avec  2  compagnies  seulement  au  lieu  de  3,  et  2  bataillons  de  carabi- 
niers avec  4  compagnies  au  lieu  de  2.  Cette  formation  aurait  quelque 
chose  d'anormal,  mais  dans  le  service  elle  ne  donnerait  lieu  à  aucun 
inconvénient.  Suivant  cette  proposition,  les  bataillons  de  2  compagnies 
seraient  organisés  comme  le  bataillon  actuel  auquel  on  aurait  retiré 
sa  division  de  tirailleurs.  Cette  formation  offre  d'autant  moins  d'in- 
convénient que  la  compa$^nie  sera  toujours  plus  employée  comme  une 
unité  indépendante  dans  les  combats  futurs.  Ces  4  nataillons  de  com- 
position anormale  seront  du  reste  l'objet  d'un  recrutement  favorable 
dans  les  Cantons,  car  il  leur  sera  très  facile  de  former  de  leur  propre 
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mouvement  la  troisième  compagnie  au  moyen  des  surnuméraires.  Les 
2  bataillons  de  carabiniers  à  4  compagnies,  doivent  éplement  être 
employés  dans  un  but  tactique  comme  les  bataillons  ae  carabiniers 
de  4  compagnies  que  nous  possédons  déjà  maintenant. 

Ainsi  qu'on  pourra  s'en  convaincre,  le  projet  d'échelle  des  contingents 
cherche  a  former  autant  que  possible  les  unités  tactiques  au  moyen 
du  contingent  du  même  Canton.  Sous  ce  rapport,  le  projet  dont  II 
s'agit  est  arrivé  à  des  résultats  beaucoup  plus  favorables  que  l'échelle 
actuelle  des  contingents.  Toutefois,  on  ne  peut  pas  éviter  une  excep- 
tion à  la  règle  avec  nos  nombreux  petits  Cantons,  mais  cette  exception 
ne  se  présente  que  dans  les  rares  cas  suivants  : 

Une  compagnie  de  train  de  parc  doit  être  founiie  par  les  cantons 
d'Uri,  Schwytz,  Unterwald-liî-haut  et  Unterwald-le-bas,  qui  sont  rap- 
prochés les  uns  des  autres.  De  cette  manière,  il  sera  possible  à  ces 
(Cantons,  qui  ne  fournissent  pas  d'artillerie,  d'utiliser  leurs  éléments 
aptes  au  service  du  train. 

Une  compagnie  de  guides  est  réclamée  aux  cantons  d'Uri,  Unterwald- 
le-haut,  Unterwald-Ie-bas  et  Zoug,  afin  que  l'on  ne  soit  pas  privé, 
comme  jusqu'ici,  des  éléments  capables  que  ces  Cantons  possèdent 
pour  le  service  de  la  cavalerie. 

Un  bataillon  de  carabiniers  à  4  compagnies  se  recrutera  dans  les 
contingents  des  cantons  d'Uri,  les  deux  Unterwald  et  Zoug. 

Un  même  bataillon  à  4  compagnies  sera  fourni  par  les  cantons  des 
Grisons  et  de  Glaris. 

Un  troisième  bataillon  de  carabiniers  sera  formé  des  contingents  de 
Genève  et  de  Neuchâtel. 

Nous  n'aurons  ainsi  que  5  corps  en  totalité  au  lieu  de  22  unités 
tactiques  actuellement  fournies  par  divers  Cantons. 

{A  suivre,) 

BIBLIOGRAPHIE. 

Règlement  du  3  août  iSlO  sur  les  exercices  de  l'armée  royale  de  Prusse,  tra- 
duit de  TaUemand  par  J.  Monlezun^  lieutenant  au  120»  régiment  d'Infan- 
terie. —  Paris,  Tanera,  1872.  i  vol.  in-18,  de  282  pages. 
Ce  petii  volume,  publié  par  la  réunion  des  officiers  delà  rue  de  Bellechasse»  est 
de  ceux  qu'on  ne  saurait  trop  étudier,  en  France  et  ailleurs.  Il  forme  la  base  de 
la  tactique  prussienne,  c'est-à-dire  de  Fart  qui  a  le  plus  contribué  à  fonder  la 
grandeur  actuçlle  de  la  Prusse.  Ce  règlement,  réparti  en  5  titres,  23  chapitres 
et  140  paragraphes,  plus  trois  paragraphes  supplémentaires,  a  déjà  été  appliqué 
en  partie  pendant  la  guerre  de  1870-1871,  en  vertu  d'une  ordonnance  du  roi 
Guillaume,  du  3  août  1870,  qui  se  termine  par  ces  sages  paroles  :  «  La  latitude 
laissée  dans  les  prescriptions  réglementaires  pour  l'instruction  et  l'emploi  des 
troupes  ne  doit  pas  être  restreinte  sans  d'impérieux  motifs  et  l'on  doit  prendre 
garde  de  faire  passer  contre  toute  raison  la  forme  avant  le  fond.  » 

En  fait  le  nouveau  règlement  ne  prit  régulièrement  force  de  loi  qu'en  été  1871, 
après  les  expériences  de  la  campagne.  Les  principaux  changements  qu'il  apporte 
au  règlement  antérieur,  du  !25  février  1847,  sont  résumés  comme  suit  par  le 
lieutenant  Honlezun  dans  l'avanl-propos  de  sa  traduction  : 

«  La  formation  fondamentale  reste  sur  trois  rangs,  ce  n'est  que  pour  le  combat 
qu'on  passe  à  celle  sur  deux  rangs. 

Le  feu  de  file  est  devenu  feu  rapide;  chaque  homme  tire  sans  s'inquiéter  de 
ses  voisins. 
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Le  feu  sur  quatre  rangs,  s* exécute  par  compagnie,  un  peloton  devant,  le  genou 
en  terre.  Dans  Quelques  cas  très  rares,  ce  feu  a  donné  des  résultats  très  impor- 
tants, ainsi  à  Podol  et  à  Villersexel. 

Des  évolutions  du  bataillon  ont  disparu  le  déploiement  de  la  colonne  par  peloton 
à  distance  entière  et  la  conversion  à  pivot  central,  en  contradiction  trop  flagrante 
avec  les  conditions  actuelles  du  combat. 

Le  ralliement  au  signal  de  Vassemblée  se  fait  'maintenant  sur  deux  rangs,  ce 
qui  est  plus  naturel. 

Parmi  les  formations  de  combat,  la  colonne  sur  le  centre  prend  ofGciellemeot 
le  nom  de  colonne  d'attaque.  Elle  est  formée  de  quatre  compagnies  ayant  chacune 
son  peloton  de  tirailleurs  immédiatement  derrière  elle ,  tandis  qu'autrefois  ils 
étaient  tous  rejetés  à  la  queue  de  la  colonne.  Celte  nouvelle  formation  s'accorde 
mieux  avec  une  lactique  dans  laquelle  Tunilé  n*est  plus  le  bataillon,  mais  la  com- 
pagnie ;  elle  entraine  la  suppression  du  capitaine  des  tirailleurs. 

Si  un  bataillon  veut  renforcer  ses  tirailleurs,  comme  ces  derniers  doivent  rece- 
voir leurs  renforts  de  leur  compagnie,  on  passe  aussitôt  de  fait  au  combat  en  co- 
lonnes de  compagnies. 

La  formation  du  bataillon  en  colonnes  de  compagnies,  les  deux  compagnies  du 
centfH  réunies,  est  indiquée  comme  étant  la  plus  convenable  dans  la  généralité 
des  cas. 

Les  règles  tracées  dans  les  chapitres  relatifs  au  combat  des  tirailleurs  et  du  ba- 
taillon» montrent  qu'on  y  a  tenu  grand  compte  des  révélations  tactiques  des  der- 
nières campagnes.  On  a  attribué  au  combat  de  tirailleurs  une  action  considérable, 
même  parfaitement  décisive  dans  certains  moments.  On  a  insisté  surtout  sur  Tof- 
feosive  par  les  feux  des  tirailleurs  concentrés  sur  un  point  donné,  au  moment  op- 
portun. 

Il  a  été  adopté  d'excellents  principes  pour  la  conduite  du  feu,  principes  si  difficiles 
â  suivre  dans  la  pratique. 

Les  règles  du  combat  doivent  être  très  simples  et  peu  nombreuses;  mais  on 
insiste  aussi  sur  ce  que  les  troupes  doivent  y  être  exercées  sur  toutes  sortes  de 
terrains  et  à  toute  heure  du  jour. 

Dans  le  chapitre  des  manœuvres  de  brigade,  la  formation  de  la  brigade  sur 
une  seule  ligne,  ses  régiments  à  côté  l'un  de  l'autre,  est  devenue  réglementaire. 
L'expression  (F avant-ligne  est  sanctionnée.  Hais  ce  qu'on  a  surtout  h  y  remar- 
quer, ce  sont  les  observations  sur  la  conduite  de  plusieurs  bataillons  en  face  de 
l'ennemi.  Ainsi,  on  recommande  d'épuiser  la  première  ligne  avant  de  la  faire  re- 
lever, ce  qu'on  conseille  d'éviter  le  plus  possible.  Dans  certains  cas  les  bataillons 
devront  se  coucher,  ce  qui  s'explique  avec  la  puissance  actuelle  des  feux. 

Somme  toute,  un  pas  considérable  a  été  fait  pour  rapprocher  les  formations  de 
combat  de  ce  qu'exige  la  tactique  actuelle.  »> 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Le  Conseil  fédéral  suisse  a  adressé  à  tous  les  Etats  confédérés  la  circulaire  sui- 
vante: 

jBeme,  le  4  novembre  1872. 
Fidèles  et  chers  confédérés, 
EIn  voua  rappelant  notre  circulaire  du  S6  juillet  1871  relative  à  l'introduction  du 
fusil  k  répétition  dans  l'infanterie,  nous  avons  l'honneur  de  vous  informer  que  nous 
avons  pris  à  cet  égard  pour  1873  et  1874  les  décisions  suivantes  : 

1 .  Tous  tes  bataillons,  demi-bataillons  et  compagnies  détachées  de  l'élite^  ap^ 
peU$  à  faire  en  iHlS  un  cours  de  répétition,  seront  armés  du  fusil  à  répétition. 
Le  reste  des  troupes  de  l'élite  en  sera  pourvu  au  plus  tard  dans  le  '.courant  de 
l'année  1874,  de  sorte  que  l'élite  entière  soit  armée  dudit  fusil  à  la  fin  de  1874. 

2.  Les  troupes  nouvellement  armées  du  fusil  à  répétition  devront,  avant  leur 
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coars  de  répétition,  assister  par  compagnie^  c'est  à  dire  à  raison  de  100  hommes  tu 
plus  portant  fusil^  à  un  cours  de  tir  de  six  jours^  non  compris  le  jour  d'entrée  au 
service.  Chaque  homme  portant  fusil  tirera  au  moins  50  cartouches  à  la  cible. 

Toutefois,  les  hommes  qui  auront  reçu  le  fusil  à  répétition  dans  les  écoles  de 
recrues  ou  qui  auront  déjà  assisté  à  un  cours  spécial  de  tir  de  6  jours  avec  cette 
arme,  seront  dispensés  des  cours  de  tir  £n  revanche  on  y  appellera  les  hommes 
portant  fusil,  appartenant  aux  bataillons  qui  ont  déjà  reçu  le  fusil  à  répétition  en 
1872,  lorsque  Dour  un  motif  quelconque  ces  hommes  n'ont  pas  pris  part  au  cours 
de  tir  de  leur  oataillon. 

Il  sera  procédé  de  la  même  manière  en  1874  pour  les  hommes  qui  auront  man- 
qué les  cours  de  tir  en  1873. 

3.  Seront  appelés  en  outre  à  un  cours  de  tir  de  six  jours  les  corps  de  troupes 
qui,  contrairement  aux  prescriptions  de  la  circulaire  du  21  juillet  tSvl,  auront  pris 
part  à  un  cours  de  répétition  ordinaire  en  1873  sans  avoir  suivi  au  préalable  le 
cours  de  tir. 

4.  Tous  les  bataillons,  demi-bataillons  et  compaj^nies  détachées  de  la  réserve 
seront,  au  plus  tard  en  1874,  armés  du  fusil  à  répétition  et  assisteront,  également 
par  compagnie,  à  un  cours  spécial  de  tir  de  6  jours,  en  dehors  de  leur  cours  de 
répétition  ordinaire.  On  dispensera  de.s  cours  de  tir  les  hommes  qui  auront  déjà 
fait  dans  l'élite  un  cours  de  tir  de  6  jours  avec  le  fusil  à  répétition. 

Les  Cantons  sont  dès  maintenant  autorisés  à  faire  passer  dans  la  réserve^  avec  te 
fusil  à  répétition^  les  hommes  qui  ont  reçu  cette  arme  dans  l'élite. 

5.  Les  Cantons  qui  voudraient  armer  dès  4873  tout  ou  partie  de  leurs  bataillons 
de  réserve  avec  le  fusil  à  répétition  sont  autorisés  à  le  faire  aux  conditions  pres- 
crites au  chiffre  4  ci-dessus. 

Tous  les  hommes  de  la  réserve  qui,  pour  un  motif  ouelconque,  ont  manqué  le 
cours  spécial  dans  lequel  a  été  introduit  le  fusil  à  répétition^  seront  tenus  de  faire 
ce  cours  ainsi  que  le  prescrit  pour  l'élite  le  §  2  ci-dessus. 

6.  Enfin  tous  les  bataillons  de  landwehr  qui,  contrairement  à  la  circulaire  du  Con- 
seil fédéral  du  30  novembre  1870,  n'ont  pas  encore  reçu  de  fusils  se  chargeant  par 
la  culasse,  devront  être  appelés  au  service  en  1873  et  en  être  pourvus. 

Nous  saisissons  cette  occasion  pour  vous  recommander,  fidèles  et  chers  Confédé- 
rés, avec  nous  à  la  protection  divine. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse. 
Le  président  de  la  Confédération, 

WELTI. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération^ 
^^ ScMBSS. 

VIENT  DE  PARAITRE 

cliez 
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REVUE  DES  ABHEir  SPÉCIALES 

Sopplémem  meosuel  de  la  BBTIIE IILITAIBB  SUISSE,  d*  îi  (187!). 


LA  POSITIOK  STRATÉGIQUE  DE  LA  SUISSE  YIS-A-YIS  DBS  £TATS  VOISINS. 

(Etude  de  géographie  militaire.) 

Par  le  lieutenant-colotiel  Aloïs  Rittei'  von  Haymerle,  officier  d'état-inajor. 
(Traduit  de  la  Revue  milUaire  autrichienne  de  Streffleur,)  (*) 

III.  La  frontière  dans  les  hautes  aiontagnes  dés  la  Gribelle- 

KOPF  A  LA  frontière  AUSTRO-ITALIENNE  DU  StILPSER-JOCH. 

Cette  frontière  appartient  tout  entière  aux  hautes  montagnes,  comme 
celle  dont  nous  venons  de  parler.  Elle  s'avance  en  forme  de  coin,  spé- 
cialement dans  sa  pai*tie  septentrionale,  contre  le  territoire  autrichien 
et  contre  la  ligne  d'opérations  principale  contre  la  Suisse.  Néanmoins 
elle  est  peu  utile  à  Toffensive,  car  elle  est  des  moins  praticables. 

Sur  cette  partie  de  la  frontière  et  dans  le  pays  immédiatement  en 
arrière  on  ne  rencontre  que  deux  routes  : 

1 .  La  route  oui  de  Landeck  conduit  dans  rEngadine(*)  et  la  traverse 
en  passant  par  la  vallée  supérieure  de  Tlnn,  Finstermùnz,  Nauders  et 
Martinsbrûck. 

3.  La  route  de  Glurns-Mals  (soit  de  Botzen)  à  Zemetz  dans  TEnga- 
dine  par  la  vallée  de  Munster,  Cierfs  et  le  col  de  Buiïalora.  Men- 
tionnons comme  route  d'entrée  du  reste  très  problémaliaue  le  chemin 
à  bétes  de  somme  des  plus  dfficiles  <^ui  de  Mais  ou  de  Gturns  condnil 
à  Snr-En  dans  l'Engadine  par  Schlintg  et  le  col  de  Sursass. 

La  route  1,  qui,  dans  la  vallée  supérieure  de  l'Inn  jusqu'à  Landeck, 
n'est  qu'un  étroit  défilé,  également  peu  propre  h  la  marche  et  nu 
combat,  commandée  par  la  forteresse  autrichienne  de  Nauders,  très 
facile  à  défendre  avec  peu  de  forces,  grâce  à  ses  tunnels  et  à  ses  autres 
œuvres  d'art  qui  peuvent  être  rapidement  détruits ,  s'oppose  à  toute 
offensive  venant  de  la  Suisse,  et  ce  d'autant  plus  que  la  route  i\o, 
l'Enffadine,  oui  en  serait  la  base,  peut  être  gi^avement  menacée  par  le 
nord  et  parle  sud  ;  par  le  nord,  par  les  passages  déjà  connus,  venant 
du  Paznaun ,  quoique  d'une  raaniéi*e  moins  dangereuse;  et  par  le  .suii, 
par  le  chemin  du  Sursass,  par  la  roule  (*)  du  BufTalora-Pass  à  Zcrnntz, 
et  par  les  chemins  à  chars  qui,  parlant  de  cette  dernière  roulo,  tra- 
versent le  Scarl-Joch  et  le  Costainas,  se  réunissent  au  sud-est  de  Srai  I, 
et  conduisent  à  Schuoli  dans  l'Engadine. 

La  roule  du  Buffalora-Pass  (*)  offre  aussi  peu  de  chances  à  Toffensive, 
suisse.  La  forte  position  de  Tauffers  forme  un  premier  ohf^iaclo  ;  celle 
position  devrait  être  choisie  ailleurs,  mieux  fortifiée  et  plus  ronvena- 

C)  Voir  notre  n»  20. 

(*)  La  vallée  de  rinn,  comme  on  le  sait,  se  nomme  dès  son  origine  jusqu'à  Fins- 
termùnz, Engadine  (Supérieure  et  Inférieure);  de  \k  en  aval,  vallée  de  Tlnn,  Siipr- 
Heure  (jusqu'à  fnsprucK)  et  Inférieure 

<^  Cette  phrase  a  trait  au  très  bon  cbemin  à  chars  qui  se  détache  de  la  route 
italieiine  du  Stilfser-Joch  (Stelvio),  franchit  le  Wormscr-Joch,  et  débouche  à  Sw- 
Marie  daoi  la  vallée  de  Munster. 
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Grâce  à  la  forteresse  du  Luziensleig,  l'armée  suisse  a  déjà  une  po- 
sition assurée  sur  la  rive  opposée,  tandis  que  Tennenii  doit  commen- 
cer ses  opérations  en  forçant  le  passage  du  fleuve.  Ce  passage  offre 
des  difficultés  qui  ne  sont  point  à  mépriser,  puisqu'on  ne  trouve  que 
deux  points  favorables  (Benderenn-Haag  et  Koblach-Montligen)  ;  par 
suite  on  ne  peut  guère  tromper  le  défenseur  qui  a  pris  position  im- 
médiatement au  bord^  du  fleuve,  sur  un  terrain  convenablement  frac- 
tionné et  qui  lui  donne  une  vue  étendue  sur  les  mouvements  de  l'en- 
nemi. Une  seconde  difficulté  que  rencontre  l'attaque  autrichienne 
consiste  en  ceci  qu'elle  n'a  qu'un  seul  point  de  sortie  et  de  retraite, 
Feldkirch;  qu'ainsi  elle  n'a  à  dos  qu'un  espace  très  limité  dans  ses 
mouvements  et  derrière  elle  une  ligne  d'opérations  qui^  non  seule- 
ment en  elle-même  est  insuffisante  et  incommode,  mais  qui  encore 
court  un  immense  danger  dans  le  cas  possible  d'une  offensive  enne- 
mie partant  du  Prsettigau.  Mais  la  plus  grande  difficulté  consiste  en 
ce  que  l'armée  suisse  qui  de  prime  abord  se  trouve  dans  une  position 
assurée  sur  la  rive  droite  du  Rhin,  peut,  sous  la  protection  des  forces 
défensives  de  la  rive  gauche,  arrêter  toute  tentative  de  passage  de 
l'ennemi  en  opérant  une  pointe  offensive  dès  le  Luziensleig  en  aval. 

En  fortifiant  Feldkirch  et  en  s'en  maintenant  en  possession,  on 
peut,  il  est  vrai,  empêcher  cette  offensive.  Mais  une  défense  de  ce 
point  qui,  àlniseuly  forme  la  base  de  l'armée  autrichienne,  demande 

f)our  être  sérieuse  et  longue  des  forces  considérables,  et  par  suite 
'action  offensive  de  cette  armée  qui,  même  après  avoir  réussi  à  for- 
cer le  Rhin  sur  un  point,  se  trouverait  encore  à  peine  à  sa  première 
étape,  serait  ainsi  presque  entièrement  paralysée. 

Il  en  résulte  que  le  Luziensteig  doit  être  le  premier  objectif  des 
opérations  de  l'armée  autrichienne  si  l'on  veut  que  le  passage  du 
Rhin  réussisse  et  que  ce  premier  succès  soit  assuré.  D'autres  motifs 
encore  militent  en  faveur  de  l'importance  de  cet  objectif.  Par  la  chute 
du  Luziensteig,  entr'autres,  les  défenseurs  des  Grisons  sont  pris  à  dos 
et  même  complètement  coupés,  si  des  travaux  de  fortification  à  Coire 
et  à  Reichenau  ne  leur  permettent  pas  de  se  retirer  dans  la  vallée 
du  Rhin  antérieur  en  faisant  un  grand  détour  par  les  cols  de  TÂlbula 
et  du  Juliers  et  d'y  arrêter  les  progrès  ultérieurs  de  l'ennemi  (').  De 
ce  seul  coup  la  ligne  d'opération  de  l'Arlberg  cesse  d'être  menacée^ 
en  même  temps  que  l'on  acquiert  pour  s'avancer  plus  loin  des  points 
d'appui  à  Taile  gauche  contre  la  vallée  du  Rhin  antérieur  et  surtout 
contre  le  lac  de  Wallenstadt. 

Mais  l'attaque  du  Luziensteig  est  très  difficile,  car  le  terrain  d'opé- 
rations est  des  plus  limités;  il  est  en  partie  commandé  par  le  feu  de 
la  rive  gauche  ;  il  ne  permet  pas  une  attaque  concentrique  de  l'artil- 
lerie, et  oppose  de  sérieux  obstacles  à  l'établissement  des  batteries 
d'approche.  La  réussite  d'une  attaque  de  vive  force,  comme  par 
exemple  au  printemps  de  1799,  ne  peut  donc,  comme  on  le  voit  par 
les  données  générales,  entrer  en  ligne  de  compte,  car  nous  supposons 
ici  que  la  forteresse  a  été  étendue  en  raison  de  l'importance  stralé- 

(*)  En  fortifiant  Reichenau  -  Tamins  on  obtiendrait  ainsi  une  communication 
très-utile  avec  le  Luziensteig  par  le  Kunkels-Pass. 
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seur  venant  de  l'aulre  poinl;  —  si  donc  Sus  et  Zernetz  sont  convena- 
blement fortifiés,  Tennemi,  même  après  la  prise  de  l'un  des  points, 
ne  pourra  s*en  éloigner,  ni  par  suite  pousser  plus  loin  son  offensive 
(dans  l'un  des  cas  en  remontant  Tlnn,  dans  l'autre  par  le  Fluela-Pass 
coQtre  le  Prsetligau),  avant  de  s'être  emparé  de  l'autre  point,  ce  qui 
en  tout  cas  lui  prendrait  quelque  temps;  il  faudrait  alors  que  des  évé- 
nements favorables  décisifs  dans  la  vallée  du  Rhin  permissent  à  l'en- 
nemi d'abandonner  les  précautions  sur  ses  derrières,  et  ne  plus  pen- 
ser à  sa  propre  retraite^  car  dans  ces  circonstances  les  défenseurs  des 
Grisons  oseraient  à  peine  penser  à  des  retours  offensifs. 

Si  les  deux  points  sont  tombés  aux  mains  de  l'ennemi,  la  retraite 
du  défenseur  devrait  alors  s'effectuer  par  la  vallée  du  Rhin.  L'agres- 
seur le  suivra  avec  deux  colonnes;  la  plus  faible  remontera  l'inn  ius- 
Îa'à  Ponte,  et  de  là,  en  se  protégeant  contre  Samaden  et  le  col  de 
uliers,  elle  marchera  sur  Coire  par  le  col  de  l'Âlbula  ;  la  colonne 
principale  franchira  le  col  de  Fluela  (en  se  tenant  en  communication 
avec  la  première  colonne  par  la  vallée  de  Davos),  et  entrera  dans  le 
Pra^ltigau,  pour  s'avancer  contre  le  front  sud  du  Luziensieig  et  for- 
cer-le  défilé  de  Sargans.  Nous  ne  pouvons  suivre  plus  loin  les  phases 
de  l'attaque  et  de  la  défense  dans  cette  zone  d'opérations  pour  chaque 
cas  particulier. 

Outre  les  points  d'appui  de  la  base  de  Sus  et  Zernclz,  les  points 
suivants  sont  encore  importants  pour  la  défense  de  TEngadine: 

Marlinsbruck,  immédiatement  sur  la  frontière,  où  la  route  de  la 
vallée  franchit  l'Inn  ;  mais  comme  ce  point  peut-être  tourné  par  le 
Schergen-Thal  et  le  val  Sampuior  en  franchissant  le  Pass-Salet  pour 
aboutir  à  Strada,  il  faudrait  relier  la  défense  de  ce  poinl  avec  un 
poste  important  placé  à 

Remûs,  où  l'importante  roule  d'Ischgl  débouche  à  travers  le  Fimber- 
Tbal  ;  la  défense  de  Remûs  trouve  un  excellent  point  d'appui  dans  le 
couvent  de  Serviczel  placé  très  favorablement  au  poinl  de  vue  tac- 
tique. 

Sur  Eriy  où  le  chemin  de  Glûrns-Mals  débouche  par  la  Sursass  ; 

Schuols,  où  les  chemins  du  Scarl-Joch  et  de  Costainas  par  Scarl 
entrent  dans  l'Engadine. 

Enfin  Ardeiz  et  Gnarda,  où  aboutissent  les  chemins  de  Galthûr  et 
de  Pathenen. 

La  forteresse  du  Luziensieig. 

Parmi  les  points  militaires  importants  qui  se  trouvent  en  Suisse 
dans  la  vallée  du  Rhin,  la  forteresse  du  Luziensieig  seule  demande 
une  élude  plus  approfondie,  car  sa  position  stratégique  et  ses  fortifi- 
cations lui  assurent  une  importance  durable  et  qui  s'étend  au-delà  de 
la  seule  défense  d'un  passage  du  Rhin  ;  au  contraire  l'importance  des 
autres  localités  que  nous  avons  à  plusieurs  reprises  mentionnées  en 
priant  de  la  frontière  du  Rhin,  est  suffisamment  caractérisée  par 
leurs  propriétés  comme  points  favorables  au  passage,  comme  points 
où  se  terminent  les  diverses  vallées,  ou  comme  débouchés  des  routes 
qui  traversent  les  Alpes  de  la  Thour  et  d'Appenzell. 
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conditions  d'une  défense  active,  soit  offensive  de  l'aile  gauche  (Zurich- 
Cobienz),  la  seule  où  les  forces  principales  puissent  se  mesurer,  sont 
dans  ce  cas  les  mêmes  que  lors  d'une  attaque  allemande,  que  les  com- 
binaisons sont  aussi  les  mêmes,  avec  celte  diiïérence  il  est  vrai  que 
l'attaque  autrichienne  sur  Zurich  est  plus  difficile  à  cause  de  la  situa- 
tion de  sa  ligne  de  retraite  que  l'attaque  allemande,  nous  n'avons  à 
parler  ici  que  de  l'aile  droite  de  la  ligne  de  défense. 

Si  la  défense  doit  se  concentrer  et  se  renforcer  en  vue  de  la  ré- 
sistance derrière  la  Limmal-Aar,  il  doit  faire  rejoindre  l'armée  prin- 
cipale par  toutes  les  forces  disponibles  quelque  part  qu'elles  soient 
(outre  les  corps  nouvellement  formés  s'il  y  en  a).  Avant  tout  il 
faudra  penser  ici  aux  troupes  des  Gi*ison$,  car  l'importance  positive 
de  ce  Canton  n'existe  que  dans  ses  rapports  avec  la  position  prise  par 
l'armée  principale  sur  le  Rhin  ou  immédiatement  en  arrière.  Sans 
parler  de  la  résistance  continuée  par  le  landsturm  comme  au  Tyrol 
en  1809,  la  forteresse  agrandie  du  Luziensteig,  ainsi  que  les  fortifica- 
tions de  Coire  et  de  Reichenau,  arrêteront  sans  aucun  doute  l'ennemi 
et  l'empêcheront  de  poursuivre  les  troupes  quittant  les  Grisons. 

Celles-ci  (leur  nombre  peut  être  sûrement  estimé  de  10  à  15000 
hommes)  peuvent  être  employées  très  utilement  dans  un  but  offensif 
sur  la  ligne  Ulznach-Wesen,  dont  la  colonne  du  Toggenbourg  (qui 
comme  nous  l'avons  déjà  vu  n'a  nullement  besoin  dans  ces  circons- 
tances de  se  joindre  à  la  retraite  derrière  la  ligne  Limmat-lac  de 
Zurich),  peut  former  l'aile  droite  en  se  fortifiant  à  Lichslensteig- 
Wallwyl. 

De  cette  façon  l'ennemi  sera  forcé  d'envoyer  non-seulement  des 
détachements  'de  Wyl  contre  le  Toggenbourg,  mais  aussi  de  protéger 
son  flanc  gauche  d'une  manière  suffisante  par  des  corps  détachés  à 
Bauma,  à  Pfseflikon,  à  Uster;  ce  qui  affaiblira  d'autant  plus  ses  opé- 
rations contre  la  ligne  de  la  Limmal-Aar  que  le  défenseur  prendra 
davantage  l'offensive  sur  la  ligne  avancée  Wesen-Utznach,  et  qu'il 
sera  plus  appuyé  dans  cette  offensive  par  les  fortifications  élevées  sur 
ces  points  comme  nous  l'avons  dit  en  parlant  de  la  frontière  du  nord. 

Pour  assurer  les  derrièies  de  la  ligne  de  défense  contre  une  atta- 
que possible  de  l'ennemi  par  Coire-Reichenau,  il  est  nécessaire  de 
fortifier  les  passages  conduisant  de  la  vallée  du  Rhin  antérieur  vers 
le  nord,  et  de  les  faire  occuper  et  défendi^e  par  le  landsturm  (*). 

IV.  La  frontière  du  sud  et  le  front  stratégique 

CONTRE  L'Italie. 

La  frontière  de  la  Suisse  contre  l'Italie,  commençant  immédiatement 
au  sud-est  de  rUmbrail-Pass('),  pour  finir  dans  le  massif  du  Monl- 
Blanc,  au  Mont-Dolent,  la  triple  limite  entre  l'Italie,  la  France  et  la 

(0  Le  commandant  des  troupes  du  Tyrol,  en  1866,  à  l'approche  de  la  division 
Medici,  fit  en  peu  de  jours  complètement  barricader  au  moyen  de  retranchements, 
d'abat^iSj  de  fossés,  etc  ,  la  montagne  entre  le  Lavis  et  TEisach.  Ces  trayauz  furent 
exécutés  sous  la  haute  direction  du  major  du  génie  Schnelleret  avec]  a  coopération 
de  plusieurs  ingénieurs  civils,  par  la  population  de  Fendroit. 

(•)  Umbrail-Pass  ou  Wormser-Joch. 
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gique  de  la  position,  que  les  travaux  ont  été  bien  exécutés  au  point 
de  vue  technique,  et  qu'ils  seront  bien  défendus. 

Gomme  le  Luziensteig  Test  pour  Tarmée  autrichienne,  Feldkirch 
doily  dans  ces  circonstances  géographiques  et  stratégiques,  être  le 
premier  objectif  de  l'armée  suisse.  Le  mode  d'attaque  le  plus  appor- 

f^rié  au  but  sera  sur  deux  colonnes,  l'une  partant  du  Luziensteig,  et 
'autre  (le  gros  des  forces),  partant  de  Monstein  (Au),  le  point  de 
passage  placé  le  plus  favorablement  au  double  point  de  vue  tactique 
et  stratégique  pour  une  pareille  entreprise  ;  en  même  temps,  il  serait 
fait  des  démonstrations  sur  le  front. 

Remarquons  encore  que  la  forteresse  du  Luziensteig  dans  son  état 
actuel  ne  correspond  pas  entièrement  aux  exigences  qui  se  lient  à  l'im- 
portance de  cet  objectif.  Sans  examiner  si  et  dans  quelle  mesure  les 
travaux  existants  doivent  être  complétés  au  point  de  vue  tactique  et 
technique,  disons  seulement  qu'auiourd'hui  la  forteresse  ne  fait  front 
que  contre  le  nord,  et  que  contre  le  sud  elle  n'est  pourvue  que  d'une 
gorge,  au  lieu  d'un  front  de  défense  réel  et  de  la  fortification  du  pont 
du  chemin  de  fer  de  Mayenfeld,  fortification  qui  appartient  au  système 
du  Luziensteig.  En  outre  il  faudrait  encore  fortifier  des  deux  cotés  le 
défilé  de  Trimbach,  afin  d'empêcher  que  l'ennemi  qui  pourrait  ten- 
ter une  dttaque  à  cheval  sur  le  fleuve  ne  s'y  établisse  ou  ne  s'empare 
de  l'entrée  de  Sargans  ;  il  faudrait  de  même  relier  les  fortifications  de 
Klaus  (à  j'enirée  du  Praettigau)  avec  les  travaux  à  exécuter  à  ZoU- 
brûcke. 

De  celte  manière,  la  forteresse  du  Luziensteig  perdrait  son  caractère 
local  actuel  ;  on  obtiendrait  sur  ce  point  stratégiquement  si  important 
un  espace  retranché  au  moyen  duquel  on  commanderait  toute  la  fron- 
tière, et  dans  l'intérieur  duquel,  dans  la  suite  de  la  défense»  on  pour- 
rait réunir  en  toute  sécurité  un  fort  corps  de  troupes  que  l'on  pour- 
rait ensuite  employer  sur  la  rive  droite  du  Rhin  à  une  offensive  in- 
fluant peut-être  sur  tout  le  mouvement. 

La  ligne  de  défense  lac  de  Wallenstadt- Canal  de  la  Linth-Lac 

de  Zurich' Limmai-Aar, 

Si  l'armée  de  défense  n'était  pas  en  état  de  s'opposer  avec  succès, 
dès  la  position  stratégiqiie  Bischofszell-Gossau,  au  débouché  de  l'en- 
nemi, il  ne  lui  reste  qu'à  se  retirer  derrière  un  abri  qui  lui  permette 
de  se  concentrer  et  de  se  renforcer  pour  reprendre  la  lutte.  Nous 
avons  vu  que  la  Tœss  et  la  Glatt  ne  sont  point  propres  à  une  sem- 
blable tdche,  quoiqu'elles  offrent  de  bonnes  positions  d'arrière-garde 
à  une  armée  en  retraite  et  poursuivie  de  près  et  qu'elles  rendent  ainsi 
possible  une  retraite  en  bon  ordre.  Comme  la  carte  le  montre  cet  abri 
ne  peut  se  rencontrer  que  derrière  la  ligne  :  Luziensteig-lac  de  Wal- 
lenstadt-canal  de  la  Linth-lac  de  Zurich-Limmat-Aar  dont  nous  avons 
déjà  étudié  les  rapports  avec  les  frontières  du  nord  et  du  sud. 

On  remarque  d'emblée  que  cette  ligne,  prise  en  gros,  à  une  direc- 
tion &  peu  près  parallèle  à  la  ligne  principale  d'opération  des  Autri- 
chiens qu'elle  menace  par  conséquent,  et  qu'entre  autres  l'aile  droite 
(Utznacb-Luziensteig)  s  avance  contre  le  flanc  de  celle-ci.  Gomme  les 
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conditions  d*unc  dércnse  active  soit  offensive  de  Taile  gauche  «Zurich* 
Ctiblonz),  la  spuIi*  i>ii  les  forces  principales  puissent  se  mesurer,  ii»ol 
dans  ce  cas  les  inrmes  que  lors  d*une  attaque  allemande»  que  les  rum- 
binaisons  sont  aus^i  les  mêmes,  avec  celte  dilTiTence  il  est  vrai  qu^ 
rallanne  autrichienne  sur  Zuiirh  est  plus  diflicile  è  cause  de  la  siliu* 
tion  d<*  sa  ligne  de  retraite  (|ue  l'attaque  allemande^  nous  o*avon>  ï 
parler  ici  que  de  Taile  droite  de  la  ligne  de  défense. 

Si  la  défense  doit  se  concentrer  et  se  renforcer  en  vue  de  la  n*- 
sistance  derrière  la  Limmat-Aar,  il  doit  faire  rejoindre  Parmêe  pria- 
cipale  par  toutes  les  forces  disponibles  quelque  part  qu'elles  ftoieot 
(outre  les  cor|»s  nouvellement  formés  s'il  y  en  a).  Avant  tout  il 
faudra  pt^nser  ici  aux  troupes  des  Grisons,  car  Timporlaoce  p<i$ili«e 
de  ce  r.anton  n'rxisie  (|ue  dans  ses  rap|)orts  avec  la  position  prise  pir 
rarméi*  principale  sur  le  Hhin  ou  immédiatement  en  arriére.  SaA« 
parl«M'  de  In  fé^îstance  continuée  par  le  landsturm  comme  au  Tu  I 
en  1809,  la  forteresse  agi*andie  du  Luziensteig,  ainsi  que  les  ft^rti^Ki* 
tion^  de  (loire  et  de  Heichenau,  arrêteront  sans  aucun  doute  renaeoii 
et  rempécheroni  de  |)oursui\re  les  troupes  quittant  les  Grisoos. 

OIbs-ci  (leur  nombre  peut  être  sûrement  estimé  de  10  i  ISOi'»^ 
httmmev)  peuvent  être  employées  1res  utilement  dans  un  but  offes»if 
sur  la  ligne  Utznacli-Wesen,  dont  la  ctdonne  du  Toggeobuorg  tqui 
comme  nous  l'avons  déjà  vu  n'a  nullement  liesoin  dans  ces  ctrcos»* 
lanros  de  se  joindre  à  la  retraite  derrière  la  ligne  Limmal^tK  i* 
ZurirhK  peut  former  l'aile  droite  en  se  fortifiant  i  Lichsleostev* 
\Vatt\%)l. 

De  celle  façon  l'ennemi  sera  forcé  d'envo\er  noo-seulenieftl  d^* 
détachements  de  \V\I  contre  le  Toggenbourg,  mais  aussi  de  prolêgrr 
son  n.inc  gauche  d'une  manièie  suflisante  par  des  corps  détaché^  > 
ILiuma,  il  l'fallikon,  à  l'Mer;  ce  qui  affaiblira  d'autant  plut  ses  up«* 
ralKms  C(»ntre  la  ligne  de  la  Limmat-Aar  nue  le  défenseur  prMidri 
da\anlagi!  rofft*n.si\c  sur  la  lignp  avancée  NVe>cn-riKnach,  e|  qu* 
seia  plu-  appuy*  dans  cette  offensi\e  par  les  fortilicationt  êlevé«  uir 
c«'s  (Miinls  connue  nou^^  ra\onh  dit  en  pailant  de  la  frontière  do  m^^i 

Pour  a^-urer  I**»  defliérf>^  de  la  ligne  de  défende  contre  une  atti- 
que  po^-iblf»  île  rennemi  par  (loire-|{»*ich*mau,  il  e»t  oéeessairc  ^' 
foriiflj«T  Ic^  pa.s-agf^s  cimduisint  de  la  vallée  du  Hhin  antérieur  ven 
le  nord,  et  de  le>  faire  occuper  et  défendre  par  le  landsturm  i*) 


l\\  La  rROMi^:RE  w  md  rr  le  rnovr  smAitcion 

CONTRE    lItaLIC. 


Ln  frontière  de  la  Sui^^-e  contre  l'Italie,  commençant  ii 
au  «ud*est  <le  ri'mbrail-Pa-<('»,  p«iur  Cinir  dans»  le  roa>Mf  do  V^'* 
BUnc,  au  Mont-lK»ient,  la  tripif  limite  entre  Tltalie,  la  Fraocc  H  j 

(*»  L^  ronimam) ml  (i<n  ln>uf>^t  iju  Tirwl,  eo  t^>f>.  à  l'apyrorb»  éfè 
M«*«tHi.  fil  ^n  prii  il^  j'iiir»  roai|il«'l''m**til  bimcaiW  au  iii4)«r«  4#  fvtra 
d'.i)>4i!i%.  'If*  fo«sr«.  rlr  .  la  moaUiro^  rntre  le  \jk\\%  ri  I  Hilare  t>t  Ira 
riiruif  «  %i.ii«  la  hanir  •lin^rtioa  du  ntvor  dtt  froie  Schnellcrtt  tftc  la 
drpiutirurt  iii^roirun  nuis,  par  la  poptilalioo  de  l*eodrMl« 

•»  Irtitirail-l^iM  ou  \\vrii»**-r  J«»<h 
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Suisse,  Torme  une  ligne  Tort  irrégulière,  qui,  sans  suivre  aucune  ligne 
de  séparation  ries  eaux,  traverse  au  contraire  des  sommets  aux  vallées 
pour  remonter  ensuite  sur  les  cimes,  ce  qui  occasionne  des  enclaves 
bien  dessinées  et  profondément  engagées  dans  les  territoires  réci- 
proques. 

La  carte  montre  d'ailleurs  que  la  Suisse  empiète  plus  ou  moins  sur 
rilalie  par  les  cantons  des  Grisons,  du  Tessin  et  le  sud-est  du  Va- 
lais, tandis  que  Tltalie  s'avance  fort  avant  contre  la  Suisse  par  la  Val- 
teline  {*)  et  la  vallée  de  Livigno  (Spôl)  appartenant  au  bassin  de  TEn- 

Kdine,  d'un  côté;  par  la  vallée  de  Mera  et  celle  de  St-Giacomo,  de 
ulre;  enfin  par  la  vallée  de  la  Tosa. 

La  théorie  sur  les  lignes  frontières  montre  que  cet  empiétement  en 
forme  de  coin  d'un  pays  sur  l'autre,  favorise  l'offensive  de  la  première 
puissance,  en  ce  C|ue  sa  première  position  stratégique  est  plus  rap- 
prochée du  principal  objectif  des  opérations;  tandis  qu'il  permet  à 
l'autre  puissance  des  attaques  de  flanc  et  par  suite  des  mouvements 
tournants  simples  ou  doubles  autour  de  l'ennemi  posté  à  l'intérieur 
de  cette  enclave  avancée,  favorisant  donc  aussi  l'offensive  de  cette 
dernière  puissance. 

Pour  que  cette  théorie,  au  premier  abord  paradoxale  (paradoxale , 
parce  qu'en  fait  de  guerre  l'avantage  de  l'un  des  adversaires  doit 
toujours  tourner  au  désavantage  de  l'autre),  puisse  fournir  un  sujet 
utile  de  considérations  stratégiques,  il  faut,  outre  la  forme  géomé- 
trique de  la  frontière,  tenir  compte  encore  d'autres  facteurs,  ainsi  la 
situation  politique  du  moment,  l'état  des  forces  réciproques  et  l'élé- 
ment géographique. 

Les  deux  premiers  facteurs  étant  considérés  comme  équilibrés  (en 
vue  des  explications  qui  suivent),  notre  théorie  doit  être,  au  point  de 
vue  géographique,  élucidée  par  un  court  exemple  : 

Supposons  que  des  parties  du  territoire  de  l'Etat  A  soient  sur  son 
front  sud  fortement  avancées  contre  le  front  nord  de  l'Etat  B.  Si  le 
front  sud  de  celte  enclave  est  ouvert,  riche  en  communications,  qu'il 
n'offre  aucun  point  d'appui  défensif  à  l'ennemi,  tandis  que  les  flancs 
de  cette  même  enclave  sont  protégés  par  des  obstacles  naturels  ou 
artificiels,  par  une  montagne  infranchissable,  des  fleuves  importants 
ou  des  forteresses,  l'Etal  A  tirera  de  la  position  avancée  de  son  terri- 
toire des  avantages  immenses  pour  l'offensive;  l'Etat  B,  au  contraire, 
n'en  tirera  aucun  de  sa  position  enveloppante  autour  de  A  ;  car  sa 
position  serait  percée,  etc.,  par  l'offensive  de  A,  avant  qu'il  ait  pu 
exercer  aucune  action  contre  les  flancs  géographiquement  très  forts  de 
ce  dernier. 

Si  au  contraire  le  front  sud  de  l'enclave  est  formé  par  une  mon- 
tagne impraticable,  ou  surtout  par  un  terrain  pauvre  en  communi- 
cations ou  des  cours  d'eau  importants,  en  arrière  desquels  ou  sur 
lesquels  B  peut  prendre  une  bonne  position^  peut-être  protégés  par 
des  fortifications,  tandis  que  les  flancs  de  l'enclave  sont  ouverts  et 
accessibles,  alors  la  position  enveloppante  de  B,  qui  lui  permet  de 

(<)  On  nomme  Valteline  la  vallée  de  TAdda  dès  son  origine  jusqu*aii  lac  de  Cdnie. 
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$.  Section  de  la  route  du  Splûgen  à  celle  du  Simplon. 

3.  Section  de  la  route  du  Simplon  à  la  frontière  au  Mont-Dolent. 

Comme  ces  sections  se  rapportent  très  exactement  aux  limites 
cantonales,  nous  les  nommerons  pour  abréger:  1.  Section  des  Grisons; 
—  2.  Section  du  Tessin  ;  —  3.  Section  du  Valais  ;  —  et  nous  com- 
mençons par  celle  du  Tessin,  comme  étant  la  plus  importante. 

Section  du  Tessin, 

On  voit  dès  l'abord  que  la  route  du  Gothard  qui  traverse  cette  sec- 
tion est,  au  contraire  des  deux  autres  routes  plus  haut  nommées, 
f)artout  praticable  aux  voitures^  et  qu'elle  est  la  plus  courte  voie  reliaal 
'Italie  et  le  plateau  suisse,  et  par  là,  l'Allemagne  ;  de  plus,  elle  coupe 
la  ligne  de  rocade  suisse  (vallée  du  Rhône  et  du  Rhin)  dans  son  point 
le  plus  élevé  et  presque  au  milieu  de  sa  longueur.  En  atteignant  ce 
point,  l'attaque  a  dès  lors  surmonté  les  plus  grandes  difficultés  tac- 
tiques et  obtenu  la  possibilité  de  descendre  sans  eSbrts  extraordinaires 
dans  les  vallées  du  Rhâne  et  du  Rhin,  de  prendre  ainsi  en  flanc  et 
de  forcer  à  se  replier  les  défenseurs  des  Grisons  et  du  Valais  qui 
auraient  leur  base  sur  cette  ligne. 

Si  l'on  étudie  les  deux  autres  routes  principales,  on  voit  qu'à  leur 
débouché  sur  la  ligne  transversale  principale  suisse,  elles  n'ont,  plus 
au  nord,  aucune  continuation  accessible  aux  voilures,  mais  qu'elles 
vont  se  terminer  aux  masses  de  rochers  et  de  glaciers  qui  bordent  le 
côté  nord  des  vallées  du  Rhône  et  du  Rhin  ;  en  effet,  seuls  des  sen- 
tiers difficiles  franchissent  ces  montagnes,  tandis  que  les  routes  car- 
rossables, qui  se  détachent  sur  deux  extrémités  pour  se  diriger  vers 
le  nord,  sont  fermées  d'un  côté  par  St-Maurice,  et  de  l'autre  par  le 
Luziensteig. 

L'ennemi  s'avançant  sur  ces  deux  routes  (abstraction  faite  des  autres 
moyens  de  communication)  ne  peut  déboucher  en  Valais  ou  dans  la 
vallée  du  Rhin  antérieur,  aussi  longtemps  que  le  Gothard  est  encore 
au  pouvoir  de  la  défense,  parce  que  de  là  des  attaques  de  flanc  très 
dangereuses  pourraient  être  dirigées  contre  des  opérations  de  cette 
nature,  qui  en  outre  seraient  totalement  excentriques. 

Par  toutes  ces  raisons  la  route  du  St-Gothard  s'impose  comme 
la  principale  ligne  d'opérations,  et  elle  doit  d'autant  plus  être  choisie 
comme  telle  qu'elle  franchit  précisément  la  partie  du  front  suisse 
contre  le  sud  qui  seule  rend  possible  l'offensive,  par  ce  fait  qu'elle 
s'avance  en  coin  presque  jusque  dans  la  plaine  italienne  et  que  les 
moyens  de  communication  y  favorisent  le  débouché. 

Celle  frontière  avancée  en. forme  de  coin,  protégée  sur  le  flanc  d'un 
côté  par  les  contre-forts  montagneux,  à  l'orient  de  la  vallée  de  la 
Tosa,  et  de  l'autre  par  ceux  de  la  vallée  du  Tessin,  et  proportionnelle- 
ment riche  en  routes  sur  le  côté  opposé  au  front  stratégique  ennemi, 
assurera  à  l'armée  suisse  des  avantages  évidents  pour  l'attaque,  tan- 
dis que  la  frontière  enveloppante  de  l'Italie  ne  peut  être  d'aucun 
secours  à  cette  puissance  au  point  de  vue  offensif,  à  cause  du  terrain 
peu  praticable  que  l'on  rencontre  sur  les  côtés  du  coin. 

Si  c'est  la  Suisse  qui  doit  prendre  l'offensive  (éventualité  qui  doit 
être  prise  en  considération,  spécialement  par  exemple  si  l'Allemagne 
s'alliait  à  la  Suisse),  les  forces  suisses  devraient  être  poussées  jusqu'à 
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rain  impraticable,  tandis  qu'elle  est  graveinenl  menacée  précisément 
sur  rimporlant  territoire  Côme-Varèse,  par  Tavancée  du  Tessin.  On 
peut  bien  obvier  à  ce  dernier  inconvénient  en  reportant  la  ligne  de 
communication  plus  en  arriére  sur  la  ligne  Bergame-Milan,  etc.,  mais 
on  tomberait  ainsi  dans  d*autres  embarras. 

La  ligne  de  rocade  suisse  est  aussi  située  forl  en  arriére,  el  la 
liaison  entre  les  différentes  parties  de  cette  frontière  avancée  si  diffi- 
cile, qu'il  est  nécessaire  de  fractionner  toute  la  défense  en  sections 
bien  limitées,  auxquelles  il  faudrait  toutefois  donner  un  point  d'appui 
commun  et  la  force  de  résistance  suffisante  par  des  travaux  de  forti- 
fication, ainsi  que  par  une  répartition  des  troupes  correspondant  à 
leur  importance. 

La  frontière  entre  la  Suisse  el  Tltalie  appartient  presque  partout  à 
la  région  des  Hautes-Alpes;  à  leur  pied  septentrional  se  trouve  le 
plateau  suisse,  cette  partie  de  la  Suisse  qui  doit,  comme  nous  Pavons 
dit,  former  l'objectif  des  opérations,  soit  que  l'ennemi  veuille  conquérir 
effectivement  la  Suisse  ou  qu'il  veuille  en  faire  un  théâtre  de  la  guerre 
servant  de  base  et  de  trait-d'union  pour  ses  autres  opérations.  La  ré- 
gion montagneuse  en  gétiéral  n'a  donc  qu'une  signification  secondaire  ; 
toutefois,  relativement  au  front  contre  l'Italie,  d'autres  éléments  sont 
à  considérer.  L'Italie,  comme  ennemie  de  la  Suisse,  peut  par  exemple 
poursuivre  le  but  tout  spécial  de  l'annexion  du  Tessin  et  des  autres 
territoires  de  nationalité  italienne;  si  ce  but  est  atteint,  et  qu'en 
même  temps  la  position  italienne  soit  portée  en  avant  jusqu'au  flanc 
septentrional  des  vallées  du  Rhône  et  au  Rhin,  l'Italie  (en  supposant 
que  la  situation  politique  générale  le  lui  permette)  peut  en  ce  cas  se 
contenter  de  ce  qu'elle  a  obtenu,    et  suivant  les  circonstances  elle 

fumrra  laisser  les  Suisses  reconquérir,  depuis  la  plaine,  la  région  des 
lautes  montagnes  (*). 

On  voit  par  là  que  dans  une  guerre  entre  la  Suisse  et  l'Italie,  il  y 
a  un  avantage  décisif  en  quelque  sorte  dans  la  possession  de  la  ré- 
gion des  hautes  montagnes  ;  que  dans  ce  cas,  l'importance  de  celle-ci 
est  plus  qu'une  importance  secondaire,  et  qu'ainsi  il  y  a  une  nécessité 
absolue  à  les  conserver. 

Trois  routes  principales  conduisent  d'Italie  dans  la  région  monta- 
gneuse suisse  : 

i^  LsL  route  du  Splùgen ,  de  Lecco  par  Chiavenna  à  Reichenau 
dans  la  vallée  du  Rhin  antérieur. 

^  La  route  du  Gothard,  de  Corne  au  lac  de  Zurich,  par  Bellinzone, 
Altorf  el  SchvvYtz. 

S^  La  route  du  Simplon,  de  Sesto-Calende  à  Brigue  en  Valais,  par 
Domo-d'Ossola. 

Ces  trois  routes  principales  ont  une  importance  très  diverse,  el  par 
suite,  en  vue  de  faciliter  notre  étude,  nous  adopterons  une  division 
en  S  sections  : 

1.  Section  de  la  frontière  vers  l'Umbrail-Pass  jusqu'à  la  route  du 
Splûgen. 

(M  11  en  serait  de  même  en  cas  d*one  alliance  entre  la  Suisse  et  l'Allemagne  contre 
ritalie. 
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).  Section  de  la  roule  du  Splûgeo  à  celle  do  Siroplon. 

S.  Section  de  U  route  du  Stinpion  à  la  frontière  au  Monl*Doleot. 

Comme  ces  sections  se  rapportent  très  exactement  aux  limite^ 
cantonales,  nous  les  nommerons  pour  abréger:  1.  Seclion  des  Grisoof. 
—  2.  Seclion  du  Tcssin  ;  —  â.  Section  du  Valais  ;  —  el  nous  coo* 
mençons  par  celle  du  Tessin,  comme  étant  la  plus  importante. 

Seciion  du  Tessin. 

On  voit  dès  l'abord  que  la  roule  du  Gothard  qui  traverse  celle  sec- 
lion est,  au  contraire  des  deux  autres  roules  plus  haut  nommées, 
Krtout  praticable  aux  voilures,  et  qu'elle  est  la  plus  courte  voie  reliaat 
lalie  et  le  plateau  suisse,  et  par  là,  TAIIemaRne  ;  de  plus,  elle  coupe 
la  ligne  de  rocade  suisse  (vallée  du  Hhdne  et  du  Rhin)  dans  son  poiot 
le  plus  élevé  el  presque  au  milieu  de  sa  longueur.  En  atteignant  et 
point,  Tallaque  a  dès  lors  surmonté  les  plus  grandes  difficultés  Ik- 
liques  el  obtenu  la  possibilité  de  descendre  sans  efforts  extraordinairf« 
dans  les  vallées  du  Rhône  el  du  Rhin,  de  prendre  ainsi  en  Oanc  et 
de  forcer  à  se  replier  les  défcn^i^urs  des  Grisons  el  du  Valais  qoi 
auraient  leur  base  sur  cette  ligne. 

Si  l'on  étudie  Ie3  deux  autres  routes  principales,  on  voit  qu'à  lear 
débouché  sur  la  ligne  transversale  principale  suisse,  elles  n'onl,  pio> 
au  nord,  aucune  continuation  accessible  aux  voilures,  mais  qu'elle 
vont  se  terminer  aux  masses  de  rochers  el  de  glaciem  qui  bordent  U 
côté  nord  des  vallées  du  Rhône  et  du  Rhin  ;  en  eiïel,  seuls  des  ses* 
tiers  difficiles  franchissent  ces  montagnes,  tandis  que  les  rooles  car- 
rossables, qui  se  détachent  sur  deux  extrémités  pour  se  diriger  vert 
le  nord,  sont  fermées  d'un  côté  par  St-Maurice,  el  de  raoCre  pnr  le 
Luziensteig. 

L'ennemi  s'avanrant  sur  ces  deux  roules  (abstraction  faite  des  aolre^ 
moyens  de  communication)  ne  peut  déboucher  en  Valais  oo  dans  iâ 
valfée  du  Rhin  antérieur,  au^^si  longtemps  que  le  Gothard  est  encore 
au  pouvoir  de  la  défense,  parce  que  de  là  des  attaques  de  Qanc  lfê« 
dangereusf'S  pourraient  être  dirigées  contre  des  opérations  de  ceu^ 
nature,  qui  en  outre  seraient  loialemenl  excentrique». 

Par  toutes  cps  raisons  la  route  du  St-GiMhard  s'impose  ctmmt 
la  principale  ligni»  d'opérations,  et  elle  d«iit  d'autant  plus  élre  chot*** 
comme  telle  qu'elle  franchit  pncisémenl  la  partie  du  fn>ol  wt^^ 
contre  le  sud  qui  b4>ule  rend  poshibic  l'odensive,  par  ce  fait  qneîi' 
s'avance  en  coin  presque  jusque  dans  la  plaine  italienne  el  q«e  1^* 
mo>ens  de  communiraliun  >  favorisent  le  délniuché. 

Celle  froniîrre  avtuic^e  m  fonnr  dt*  roiii,  protégée  sur  le  ùim  d'ei 
D^té  par  les  contre-forts  montagneux,  à  l'otienl  de  la  vallé«  de  :i 
Tosa,  et  de  l'autre  par  cf'ux  d^  la  vallée  du  Tocsin,  el  pn>portioaaeUe- 
ment  riche  en  routes  sur  le  côté  opp»S4'  au  front  sUaiégiqoe  e«KO«. 
as.vurera  à  l'armée  ftuis>e  des  avantages  é\îdents  pour  TalUiqM, 
dis  que  la  fronUère  entrlop/Miiite  de  l'Italie  ne  peol  élre  d* 
secours  à  cette  puissance  au  point  de  vue  ufTensif,  à  cau^  du  l«rra:s 
peu  praticable  que  l'on  rencontre  sur  les  cnié»  du  coin. 

Si  cVst  la  Suisse  qui  doit  ptrudre  TufTen^ne  (évenluatilê  qm  J-* 
élre  prive  en  considération,  spérialeinf  ni  \^^r  exemple  si  r.^Uetnaf^e 
s'alUail  à  la  Suisse),  les  forcer  sui»*«es  de\ raient  élre  pousséfiS  jw|-  ' 
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la  Tresa,  el  au-delà  du  lac  de  Lugano,  par  conséauenl  jusqu'à  Meii' 
drisio;  il  faudrait  construire  des  têtes  de  ponts  à  Melide  et  à  Capo- 
lago»  et  établir  des  batteries  sur  la  rive  nord  de  la  Tresa,  batteries 
qui  commanderaient  les  positions  de  l'adversaire  sur  la  rive  sud  el 
ouvriraient  le  chemin  vers  le  sud  aux  troupes  rassemblées  en  vue  de 
ToiTensive.  En  outre  on  devrait  envoyer  des  troupes  à  Olgio  par  le 
val  Centovalli  pour  tenter  immédiatement  après  l'ouverture  des  hos- 
tilités une  attaque  entre  Domo-d'Ossola  par  le  col  de  Sainte-Marie-Ma- 
jeure et  prendre  ainsi  en  flanc  la  route  du  Simplon.  De  l'autre  côté 
on  devrait  envoyer  à  l'est  des  détachements  contre  les  cols  de  San 
Gîorio  et  de  Santa  Trinita  pour  préparer  des  attaques  contre  Grave- 
dona  et  Mena(i:gio,  c'est-à-dire  contre  la  rive  occidentale  du  lac  de 
Côme,  et  par  là  protéger  ses  propres  flancs,  tout  en  arrêtant  les  mou- 
vements offensifs  de  l'ennemi  sur  les  routes  du  Simplon  et  du  Splûgen. 
La  base  d'une  ofl'ensive  de  ce  genre  est  la  forteresse  de  Bellinzonef 

3ui,  située  au  débouché  des  lignes  d'attaque  que  nous  avons  précé- 
emment  indiquées,  assure  l'approvisionnement  et  les  renforts  de 
toute  espèce,  ainsi  que  la  retraite  de  toutes  les  colonnes.  La  forte- 
resse est  très-bien  située  au  point  de  vue  stratégique,  cependant  la 
nature  du  terrain  environnant  nécessite  des  fortifications  très-étendues 
et  seulement  pour  les  défendre  une  garnison  de  10,000  hommes  (y 
compris  la  réserve)  ainsi  qu'une  importante  artillerie. 

Section  des  Grisons. 

L'attaque  italienne  a  ici  à  sa  disposition  deux  lignes  principales  : 
la  route  du  Splûgen  et  celle  de  la  Bernina  (').  Comme  voies  secon- 
daires, indiquons  :  le  chemin  à  bêtes  de  somme  de  Sondrio  au  col 
Maloja  par  le  Passo  del  Muret,  les  chemins  de  même  nature  qui  con- 
duisent de  la  Valteline  dans  le  val  Livigno,  et  de  là  dans  l'EIngadine 
et  surtout  à  la  route  du  Mûnsterihal  ;  ces  chemins  partent  d'un  côté 
de  Grosio  et  franchissent  le  val  Grosia  ;  de  l'autre  côté,  ils  traversent 
avec  de  nombreuses  ramifications  le  val  Viola  et  le  val  Fracle;  enfin 
le  chemin  à  char  qui  se  détache  de  la  route  du  Slilfser-Joch  près  de 
la  i"^^  cantonière  et  passe  l'Umbrail-Pass  pour  se  rendre  à  Santa-Ma- 
rîa,  dans  le  Mûnsterthal. 

La  Valteline  sert  de  base  immédiate  à  ces  lignes  d'attaque  ;  de  son 
côté,  elle  est  en  communication  avec  la  ligne  transversale  principale 
par  deux  routes,  savoir:  celle  de  Colico  le  long  de  la  rive  orientale 
du  lac  de  Côme  et  celle  de  Tirano  au  val  Camonica,  par  Tresenda, 
le  Passo  d'Aprica  et  Edolo  (*). 

Si  l'on  considère  cette  partie  de  la  frontière  suisse  à  un  point  de 
vue  purement  défensif,  on  ne  peut  guère  la  trouver  que  très  défavo* 
rablement  formée  et  l'on  devrait  absolument  faire  droit  aux  considé- 
rations diverses  qui  réclament  de  porter  en  avant  la  frontière  jusqu'au 
versant  méridional  de  la  Valteline.  En  effet  d'un  côté  la  vallée  ita- 
lienne de  San-Giacomo  s'avance  le  long  de  la  route  du  Splûgen  pres- 
que jusqu'au  col  de  ce  nom  ;  d'un  autre  côté  le  val  Livigno  avec  ses 

•  (*)  La  route  de  la  Bernina  va  de  Tirano  dans  la  Valteline  à  Samaden  dans  l'En* 
gadine  par  levai  Poschiavo. 

(')  Une  troisième  roule,  carrossable  mais  p«is  partout  (seulement  dejiuis  Averara 
vers  le  sud)  conduit  de  Morbegno  à  Bergame  par  le  l'asso  di  San  Mano  et  Piana. 
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nombreuses  routes,  la  plupart  praticables  aux  bétes  de  somme,  s'a- 
vance entre  les  routes  de  la  Bernina  et  du  Mûnsterthal  jusqu'à  l'En- 
gadine,  ce  qui  est  très-dangereux  pour  la  défense  locale.  Par  là  les 
deux  routes  ci-dessus  sont  menacées  sur  leur  flanc  et  les  attaques  de 
front  peuvent  être  secondées  de  manière  à  en  assurer  le  succès. 

Si  pourtant  on  considère  cette  section  en  la  reliant  à  celle  voisine 
du  Tessin,  et  au  point  de  vue  d'une  défense  active  et  offensive,  on 
voit  que  l'aile  droite  de  l'attaque  italienne  ayant  pour  base  la  Val- 
teline  est  extraordinairement  exposée,  et  qu'une  pointe  heureuse  du 
défenseur  sur  Tirano,  peut  avoir  de  graves  conséquences  en  cou- 
pant en  deux  la  base  dans  la  Valteline.  Cette  entreprise  serait  favo- 
risée par  la  proximité  de  Tirano  de  la  frontière  suisse,  et  par  cette 
circonstance  que  le  col  de  la  Bernina  peut  élre  facilement  mis  en 
état  de  défense  contre  les  attaques  venant  du  val  Livigno  et  que  le  Passo 
del  Muret  (situé  à  Touesl)  est  très-fort  au  point  de  vue  défensif  ; 
qu'ainsi,  surtout  si  Zernetz,  Samaden  et  la  Porta  (au  nord-est  de 
Bondo)  dans  le  val  Bregaglia  sont  suffisamment  protégés,  cette  poinle 
sur  Tirano  peut  être  exécutée  en  toute  sécurité.  (A  suivre.) 

SUR  LES  RÉGENTS  ACCIDENTS  D'ARTILLERIE.  (FinJ  (<) 

Si  nous  passoDii  h  la  deuxième  question  : 

<«  ^  Les  accidenis  ont-ils  eu  pour  cause  une  munition  défectueuse?  »> 

Nous  observons  d*abord  que  : 

a)  Concernant  le  cas  de  Saint-Gall  : 

Une  cartouche  qu'on  a  fait  venir  de  Saint-Gdll  ne  prouve  f»%  remploi  d*éla- 
mine  ou  de  poudre  do  mauvaise  qualité,  ni  de  négligence  dans  la  fabrication  ; 
quMI  est  cependant  assez  vraisemblable,  d*aprè$  nos  observations  ultérieures,  qu*un 
nombre  passablement  grand  de  cartouches  étaient  moins  serrées  que  celles-lii  et 
qu^il  se  trouvait  également  des  sachets  d'un  tissu  moins  serré  ;  qn^enGn  l'expé- 
rience prouve  la  formation  do  pulvérin  qui  traverse  Tenveloppe,  s*altache  à  sa 
partie  extérieure  et  favorise  rinflammation  de  la  poudre.  Si  Ton  remarque  que  les 
exercices  de  cette  batterie  se  sont  faits  sur  des  terrains  peu  praticables  et  avec  des 
allures  rapides,  on  trouvera  cette  opinion  d'autant  plus  fondée.  Vérifier,  nettoyer 
et  resserrer  les  cartouches  plus  souvent  ne  peut  préserver  du  danger  du  feu  qu*en 
une  certaine  mesure  et  jamais  pour  longtemps. 

b)  Concernant  le  cas  de  Thoune  : 

Nous  avons  constaté  que,  pour  les  projectiles  de  8,  5  et  iO  cm.,  la  position  de  ' 
la  goupille  était  telle  que  le  percuteur  m  pouvait  avancer  ;  ils  sont  conformes  à 
Tordonnance  et  Ton  ne  peut  constater  dans  Tinclinaison  de  la  goupille  que  des  dif- 
férences de  1  à  2""  (traits),  tolérance  qui  s'explique  par  Texcentricité  du  trou  de 
la  goupille  et  qui,  dans  cette  mesure,  ne  peut  avoir  aucune  suite  fâcheuse.  Les 
obus  de  0*°  lit  présentent  dans  la  position  de  ce  trou  des  écarts  beaucoup  plus  nom- 
breux et  considérables.  Ces  déviations,  d'après  les  pièces  que  nous  avons  exami- 
nées, atteignent  jusqu'à  i'"  (ligne)  et  même  i'"  va  l'obus  défectueux  qui  s*est 
trouvé  dans  les  munitions  de  la  compagnie  n<*  Zi  Cette  quantité  dans  la  déviation 
ajoutée  à  ce  qu*aulorise  la  tolérance,  donne  une  longueur  de  4"*  7  égale  au  rayon 
du  percuteur.  C'est  ainsi  que  s'explique,  comme  cela  a  été  établi  par  les  essais, 
l'échappement  possible  du  percuteur  malgré  la  goupille. 

La  pointe  du  projectile  qui  a  fait  explosion  présente  encore  une  partie  sufisantc 
du  trou  de  la  goupille  pour  que  l'on  puisse  mesurer  la  distance  entre  le  centre  do 

(<)  Voir  DOtre  n^  20. 
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percuteur  el  la  ffoupille.  Celte  mesure  a  prouvé  que  dans  ce  cas,  saos  tenir  même 
compte  du  jeu  de  la  goupille  qui  est  de  quelques  points  el  est  le  même  partout,  le 
passage  du  percuteur  à  côté  de  la  goupille  était  encore  plus  facile  que  dans  Tautre 
projectile  entier  examiné  précédemment. 

Nous  répondrons  négativement  n  la  seconde  partie  de  ceUe  question  qui  nous 
demande  si  les  obus  sont  défectueux  par  la  faute  de  Tordonnance. 

Nous  avons,  en  effet,  la  conviction  que  tout  projectile  fabriqué  conformément  à 
Tordonnance  n*offre  aucun  danger. 

Néanmoins  nous  désirerions,  si  Ton  devait  continuer  à  fabriquer  des  fusées  de 
ce  système,  qu'on  prolongeât  le  trou  de  la  goupille  et  qu'on  employât  des  gou- 
pilles plus  longues  qui  pénétrassent  de  Tautre  côté  de  l'œil  de  l'obus  (comme  pour 
les  obus  de  8,5),  parce  que  la  goupille  a  alors  une  position  mieux  assurée  et  que 
son  jeu  est  moins  grand.  On  obtiendrait  encore  une  plus  grande  sûreté  en  perçant 
le  trou  de  la  goupille  plus  près  du  centre. 
La  troisième  partie  de  la  ({uestion  est  : 

«  Doit-on  imputer  la  faute  de  raccidenl  aux  fabricants  ou  aux  contrôleurs?  »> 
Nous  renvoyons  à  ce  que  nous  avons  dit  au  commencement  de  notre  rapport 
pour  ce  qui  concerne  les  provenances  et  Télat  d'avancement  dans  lequel  les  pro- 
jectiles des  divers  calibres  sont  livrés  Laissant  de  côté  ceux  de  8,5  et  de  iO  cm. 
nous  n'avons  â  nous  occuper  ici  que  des  projectiles  de  t2  cm.  Ces  derniers  sont 
terminés  au  laboratoire  de  Tbounc;ils  y  reçoivent  le  manteau  de  plomb,  on  y  perce 
rœil  pour  la  vis-écrou  et  le  trou  pour  ta  goupille  de  sûreté,  puis  on  les  charge 
et  termine  en  y  ajustant  la  fusée. 

La  responsabilité  du  défaut  déjà  signalé  consistant  dans  une  direction  souvent 
contraire  à  l'ordonnance  du  trou  de  la  goupille,  retombe,  par  conséquent,  sur  la 
direction  technique  du  laboratoire  et  particulièrement  sur  celui  chargé  de  surveil- 
ler et  de  contrôler  ce  travail. 

Les  goupilles  et  percuteurs,  également  fabriqués  au  laboratoire  et  qui  nous  ont 
été  «oumis  sont  conformes  à  l'ordonnance,  ou  ne  présentent  que  des  différences  de 
peu  d'importance. 

Un  contrôle  de  ces  pièces  est  reconnu  comme  nécessaire  et  il  faudrait  préciser, 
dans  l'instruction  provisoire  pour  les  contrôleurs,  que  l'on  doit  examiner  dans  les 
projectiles  achevés  les  dimensions  et  la  position  du  trou  de  la  goupille  de  sûreté. 
A  la  troisième  question  : 

«Quels  sont  les  fabricants  et  personnes,  qui  dans  ce  cas  spécial,  étaient  chargés 
du  contrôle  du  matériel  et  jusqu'à  quel  point  sont-ils  responsables  de  ces  mal- 
heurs? »> 

Nous  déclarons  d'abord  que  l'on  ne  peut  attribuer  aucune  responsabilité  aux  fa- 
bricants puisque  dans  le  cas  qui  nous  occupe  ils  ont  livré  des  projectiles  bruts  et 
que  le  travail  reconnu  par  nous  comme  défectueux  a  été  fait  au  laboratoire  fédéral. 
*  En  second  lieu  nous  ne  pouvons  faire  un  rapport  précis  sur  le  contrôle  usité 
pour  les  obus  terminés,  car  il  est  fait  à  différents  degrés  d'achèvement  du  projec- 
tile par  les  employés  du  môme  établissement. 

Sur  le  manteau  de  plomb  des  projectiles  contrôlés  de  1869  à  1872  se  trouve 
une  croix  fédérale  ;  de  plus  ceux  fabriqués  à  Winterthur  portent  le  nom  des  frères 
Soizer  et  ceux  de  12  qui  sont  terminés  au  laboratoire  de  Thoune  une  L.  On  ne 
trouve  du  reste  nulle  part  le  nom  du  contrôleur  ou  quelque  signe  qui  puisse 
le  faire  exactement  connaître. 

Nous  avons  appris  de  xM.  le  directeur  Stahel  que  :  de  1866  à  septembre  1868, 
M.  Bassroann;  de  1868  à  août  I87i,  M.  Gre^ly;  de  septembre  1871  jusqu'à 
maintenant,  M.  Rubbin  ,  avaient  été  directeurs  techniques  de  la  fabriaue  de 
Thoune  et  que  Peter  Blauer  avait  été  pendant  ce  temps  contre-maitre  de  I  atelier 
des  lournety^,  mais  qu'en  aucune  façon  on  ne  peut  dire  d'une  manière  certaine 
qoeb  ont  été  les  projectiles  contrôlés  par  eux  ou  par  M.  Herian. 
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On  6tt  fondé  ï  supposer  qu'il  y  a  eu  fauU)  de  la  part  de  ces  difl^mlta  pK- 
sonnes,  puÎMue  les  projectiles  n*oni  pa^i  éié  eiéeoléa  d'après  rordonoaoee  et  <|w 
rapplicalion  des  iiisiruclions  concernant  le  contrôle  de  ces  obuf  a  été  néf  ii|t^ 
mais  il  est  impoNStbIe  de  désigner  exarlemenl,  parmi  ces  divers  employés,  eilin  hit 
qui  devrait  retomber  la  responsabililé. 

t«a  qualrîAme  question  est  ainsi  conçue  : 

««  St^  trouve-t-il  d'autres  munitions  qui  puissent  donner  lieu  a  de  îiemblêMes  aat- 
heurs«  soit  dans  les  dé^Ms  de  ta  Confédération,  soit  dans  ceui  des  Caolow  ci,  « 
c'est  le  cas,  quelli^s  sont  les  mesures  i  prendre  pour  y  remédier?  » 

Nou<  ne  pouvons  répondre  d'une  manière  précise  à  la  première  partie  de  b 
question;  nou<  n'a\on<,  en  effet,  ei^aminé  qu'une  petite  partie  d«^  profeettle»  dam 
les  dépôts  de  Tlioune,  \  u  qu'il  ne  rentrait  pas  dans  mitre  tâche  de  les  coMn'iW 
totis  et  d'ailleurs  nous  n'avions  aucune  munition  des  Cantons  sous  la  ma». 

Cependant  d'après  les  résultats  obtenu»  a  Ttioune  on  peut  tooclure  qu'à  Tei- 
ception  des  obus  de  12  cm,  les  approvisionnements  en  projectiles  d'aolrrs  eahbm 
sont,  auski  bien  dans  les  Cantons  qu'à  Tboune,  conformes  à  t'ordonnaiiee  H 

Jualité.  Les  obus  de  12  cm.,  au  contraire,  doivent  préM>nter,  quelleqve  toiiri 
e  leur  fabrication,  le  même  défaut  en  ce  qui  concerne  le  Uxw  de  !a  ftoopille  qur 
C6UJI  que  l'on  a  examint^ 

Quoique  nous  présumions  que  les  obus  de  12  cm.,  en  magasio  dans  lesCaiMoo* 
soient  également  défectueux,  nous  pensons  que  cela  ne  peut  être  décidé  q«e  pv 
une  inspection  M*\ère  de  chaque  pièce  et  nous  réclamons  absofument  ccMc  mpac- 
tion  a%ant  l'emploi  de  ces  munitions,  |iour  éditer  de  pareils  malheurs  dans  TaifUir 

En  sus  de  ce  qui  a  déji  été  dit,  nous  demandons  encore  ce  qui  «H 

I*  Changement  dans  rin^ialtaiion  UMtée  ju«qu*à  pn^nt  pour  percer  le  Wm  é^ 
la  goupille  et  principalement  de  la  manière  dont  est  placé  l'obus.  Sa  pOMliaa  ^it 
être  stable  par  rapport  a  ta  m<Vhe  et  assurée  par  la  macliine  de  amiriff  èt%i/f 
les  déiiaiions  de  l'uutil. 

2*  Nou»  dem^nJons  que  l'on  étAbli^«e  une  jdUK«*'Cattbre  (ciNifDrmt  a«  èfmr. 
ci*anne\é).  qui  serve  également  h  calibrer  la  chambre  du  petroteor  et  i  «erv 
l'exacte  position  de  la  gfHjpille.  Ot  in«^trument  devrait  être  remi«  à  chaque  fcaiie- 
rie  |HHir  le  contrôle  de  ses  projtTliles. 

JuM|u*à  |>réMMit  une  seule  lun«*i(e  v«rt  ii  contnMer  te  dianaèira  aattaaa  da 
percuteur  .  fK>u%  («^limons  qu'il  «lirait  dt'»>irable  dt*  l(*s  {ift«.<ef  i  une  9€cmitàt  Iubkw 
donnant  le  diamètre  minimum  (pour  empêcher  IVmploi  de  peecuieuf  dut  dia- 
mètre tn»p  petit). 

4*  Aprên  le\  levais  fail^  a\ec  le%  carlouch(*s  d'exercice,  il  nous 
ment  r)t*cr^sairf*  |N>ur  ci*  genre  de  tir  dVr(>u%ill<»nner  apre«  chaifoe 
chaque  pif*ce  dv\  i  ait  être  munie  d'ufw  bro^^  fixtVau  rrMitoir  ou  de  louie 

5"*  NtAis  periMiriA  au^M  f|ti<*  pour  li*«  rartouclu-»  d>\<i»rcice  roo  aa  doil  te 
de  oiaténaux  (ètjinine  et  poudre)  de  mmotlrr  qualité  que  ceux  roiflojéa 
autres  munition^. 

0*  Il  iMMis  parait  enfin  d«'*^irBble  d'ad(»pter  comme  li^'ature.  à  la  place  des  ttwC^ 
employées  ju«|u'ici,  drs  cordon^  fabriquée  a\i*c  dr«  «l<*chet«  de  «ote, 
ment  que  po^^ble 

Tou«  ces  changements  ci»ntnbueront  e^M*ntir|lement  k  pré^eott 
pareiU  i  relui  amié  à  la  latlrti<i>  n*  17  et  i  diminuer  auunt  que  poiMhlt  U  i' 
mationde  puht*nn  et  If  ilan^ffr  d  innjmmalton  de  U  cartouche  el  de  ae*  é-^ 
rente»  parues. 

Le«  résultais  de»  t^*<ii«  fait^  %iir  le%  rr*«i<ln»  ^n  tirant  à  olmt  pfsr  apfuHCaM  m 
tir  a%ec  cartouches  dVxernr.M  ont  pruiivê  i  U  ma)i>niè  de  la  coiumHMnu  ^i-'  •  « 
a  pas  dan«  cr  ca^  d VciJfiii  i  reiliMiier  et  que  l'on  fi^it,  dans  re  ra«,  te 
d'rcuu%illonner.  Elle  ^'appuie.  prHjr  Cfla,  «ur  ce  que.  psr  «uite  «t  une  plui 
mopérature»  la  oombustHio  est  plu*  cooiplete  dans  rime  d«  ta  piAaa  ;  fm  éa  ar 
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k  obus,  il  résulte  un  recul  du  canon  cl  Tobligalion  de  le  remeUre  en  batterie  et 
(JU6  par  conséquent  pendant  ce  temps  et  par  Tintroduction  d*un  nouveau  projec- 
tile froid,  les  résidus  sont  sufOsammenl  refroidis  pour  que  Ton  n*ail  pas  à  redou- 
ter rinflammation  de  la  cartouche. 

M.  Zublin  ne  partage  pas  complètement  celte  opinion  et  désirerait  que,  pour  une 
plus  grande  sûreté  des  canonniers,  il  fût  prescrit  aécouvillonner  dans  tous  les  cas. 

M.  Liecbli,  quoique  considérant  cette  mesure  comme  inutile,  lorsqu*on  lire  è 
obus,  désirerait  cependant  la  voir  introduite  pour  rassurer  les  canonniers  dans  le 
service  de  la  pièce. 

7^  Nous  considérons  comme  absolument  nécessaire  que  les  obus  terminés  soient 
soumis  ft  un  contrôle  sérieux  et  qu'en  tous  cas  le  laboratoire  de  Thoune  ne  conti- 
nue pas  à  exercer  lui-même  ce  contrôle  pour  ses  propres  produits. 

C*est  du  reste  dans  Tintérèt  môme  de  cet  établissement  que  nous  faisons  cette 
demande,  puisque,  dans  ce  cas,  il  est  lui-même  fabricant  et  aussi  pour  que  ceux 
qui  reçoivent  les  munitions  puissent  avoir  une  plus  grande  tranquillité. 

11  sera  indispensable  de  charger  de  celle  fonction  une  personne  capable,  il  ne 
Test  pas  moins  que  les  difiérentes  pièces  importantes  des  projectiles,  qui  sont  con- 
trôlées à  différents  degrés  d'achèvement  et  par  différentes  personnes,  portent  soit 
le  nom  du  contrôleur,  soit  un  signe  qui  puisse  te  faire  rcconnailre.  La  haute  sur- 
veillance de  ces  opérations  doit  appartenir,  noussemble-t-il,  à  Tadminislrateur  en 
chef  du  matériel,  qui  aurait  à  s*assurerà  certaines  époques  de  la  manière  dont  le 
contrôle  est  fait  par  ses  employés. 

Nous  référant  au  rapport  à  nous  adressé  par  les  ofRciers  de  Saint-Gall,  duquel 
il  résulte  que  d'après  Tenquète  faite  par  eux  auprès  des  deux  blessés  : 

aj  On  a  tiré  exceptionnellement  vUe  le  10  septembre; 

b)  Qu'en  tirant  avec  des  cartouches  d'exercice,  on  a  remarquét]ue  cela  laissait 
plus  de  résidus  que  d'habitude  el  que,  le  jour  précédent,  le  coin  ne  pouvait  être 
mis  en  place  sans  effort  ; 

c)  Que  les  cartouches  étaient  peu  serrées  et  presque  toutes  noircies  à  Textérieur 
par  du  pul vérin. 

Nous  ajouterons  finalement  que  les  propositions  de  ces  messieurs,  à  l'exception 
de  celle  concernant  un  achat  plus  soigné  d'élamine,  figurent  déj^  toutes  dans  notre 
TàppoTi  et  qu'au  reste  tous  les  projectiles  et  objets  qui  ont  servi  à  l'enquête  ont  été 
dépiosés  au  lureaudeM.  l'inslructeur  en  chef  à  Thoune. 

Nous  estimons  avoir  ainsi  rempli  notre  mandat,  et  cela  selon  la  mesure  de  nos 
forces  et  des  moyens  à  notre  disposition.  Cependant  nous  ne  saurions  terminer 
notre  rapport  sans  mentionner  l'obligeance  dont  M.  le  colonel  Bleuler  et  M.  le  di- 
recteur du  laboratoire  ont  fait  preuve  pour  nous  faciliter  en  toutes  choses  l'accom- 
plissement de  notre  tâche. 

Lucerne,  le  14  octobre  1872.  Le  président  de  la  commission, 

(Signé)        Hbrtbnstein,  colonel. 

Le  rapport  ci-dessus  a  donné  lieu  à  la  correspondance  suivante 
entre  la  rédaction  de  la  Revue  mililaire  et  le  Département  militaire 
fédéral  : 

Lausanne,  le  K  novembre  1872. 
Au  Département  militaire  fédéral,  h  Berne. 

Tit.  J'apprends  par  une  lettre  de  M.  le  colonel  Hertenstein  à  son  collègue  de  la 
commission  d'expertise  d'artillerie,  M.  le  lient. -colonel  Ruchonnet,  que  le  Dépar- 
aient regretterait  la  publication,  dans  notre  dernier  n^,  du  rapport  de  cette  com- 
mission et  qu'il  désirait  que  la  publicalion  en  fût  momentanément  suspendue. 

J'ai  l'honneur  de  vous  informer  que  nous  avons  donné  suite  immédiate  à  ce  dé- 
sir et  fait  ajourner  à  quinzaine  la  Hn  dudit  rapport,  qui  devait  paraître  samedi 
prochain. 
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Je  dois  ajouter,  a  la  complète  décharge  de  M.  le  lieutenant-colonel  Ruchonnel, 
qu'il  est  étranger  à  l'insertion  de  ce  document  dans  notre  Revue^  que  c'est  moi 
qui  l'y  ai  fait  publier,  d'après  le  journal  la  Patrie,  de  Genève  (du  18  ou  du  <9 
octobre,  je  croîs),  ne  me  doutant  guère  que  celte  reproduction  pût  avoir  des  in- 
convénients quelconques. 

Avec  profond  respect, 

F.  Lbcomtb,  colonel  fédéral. 

Le  Déparlement  militaire  fédéral  à  la  rédaction  de  la  Revue  milikiire  suisse  à 
Lausanne. 

*  Berne,  le  8  novembre  1872 

Messieurs,  —  Nous  avons  reçu  la  lettre  de  Monsieur  le  colonel  Lecomte  du  5 
novembre  courant,  et  de  plus  celte  que  M.  le  lieut. -colonel  Hucbonnel  a  adressée 
le  môme  jour  k  Monsieur  le  colonel  Hertenslein  et  que  celui-ci  nous  a  communi- 

3uée.  Nous  avons  vu  avec  plaisir  par  ces  deux  lettres  que  ce  n'est  pas  un  membre 
a  la  rédaction  de  la  Renue  militaire  qui  a  le  premier  rendu  public  le  rapport  d'en- 
quête sur  les  accidents  d'artillerie. 

Dans  les  circonstances  actuelles  et  tout  en  vous  remerciant  de  l'empressement 
que  vous  avez  mis  à  suspendre  la  publication  de  ce  rapport,  nous  croyons  devoir 
vcus  faire  connallre  qu'une  fois  que  le  document  dont  il  s'agit  a  été  publié  par 
un  journal  politique,  nous  ne  voyons  aucun  inconvénient  à  ce  que  la  Revue  mili- 
taire en  achève  également  la  publication. 

C'est  le  premier  fait  seul  que  nous  blâmons,  comme  une  indiscrétion  grave  et 
une  indélicatesse  de  la  part  de  celui  qui  se  l'est  permis  ;  non  point  que  nous  ayons 
l'intention  de  soustraire  à  la  publicité  quoi  que  ce  soit  de  ce  qui  concerne  cette 
affaire,  mais  parce  que  nous  voyons  une  haute  inconvenance  et  une  véritable  in- 
justice à  ce  que  le  public  soit  nanti  d*un  document  de  ce  genre  sans  le  consente- 
ment de  l'autorité  à  laquelle  il  est  adressé,  avant  que  les  fonctionnaires  mis  en 
cause  aient  pu  être  entendus  et  avant  que  les  autorités  dont  ils  relèvent  aient  pro- 
noncé. C'est  ce  qui  a  eu  lieu  par  le  fait  de  la  publication  du  rapport  en  question 
dans  le  journal  la  Patrie,  de  Genève;  dans  un  moment  où  le  Département  n'avait 
encore  reçu  ni  de  Monsieur  l'inspecteur  de  l'arlitlerie,  nideradminislraliondu  ma- 
tériel, ni  de  la  direction  du  laboratoire  de  Tboune,  les  observations  et  les  réponses 
auxquelles  l'enquête  devait  donner  lieu  de  leur  pari,  et  lorsque  par  conséquent 
le  Conseil  fédéral  n'avait  pas  encore  pu  être  nanti  par  le  Département  militaire. 

Quand  le  Conseil  fédéral  aura  prononcé,  le  Département  soussigné  soumetira 
au  contrôle  de  l'Assemblée  fédérale  et  par  là  au  public  tous  les  renseignemenis 
propres  à  l'éclairer  sur  la  cause  des  accidents  si  regrettables  qui  ont  signalé  en 
48/2  quelques  exercices  de  l'arlillerie. 

Nous  vous  autorisons,  Messieurs,  a  publier,  si  vous  le  jugez  convenable,  ceue 
lettre  dans  la  Revue  militaire  et  nous  vous  assurons  de  noire  parfaite  cx)nsidéra- 
tion. 

Le  chef  du  Département  militaire  fédéral, 

Cârésolb. 


La  Revue  militaire  suisse  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  eo 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales,  —  Prix  :  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  TAUemagne  et  litalie,  iO  ft,  par  an. 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  ->  Pour  tout  ce  qui  concerne  rAdmînistratton 
et  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisse,  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lbcomte,  colonel  fédéral;  E.  Ruchonnbt,  lieut.- 
colonel  fédéral  (Tartillerie  ;  Ch.  Boiceau,  capitaine  fédéral.  —  Pour  les  abonnements 
à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur^  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à  la  librairie 
Georg,  à  Genève. 

LAUSANNE.  —IMPRIMERIE  PAGHE,  GITÉ-DERRIËRE ,  3. 
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/  FinJ  —  A  propos  de  réorganisation  de  rarmée  suisse.  —  Sur 
nos  insignes  d^officiers.  —  Bibliographie.  Etudes  militaires  sur  la 
réorganisation  de  l'armée  de  terre,  par  H.  Couinés,  officier.  —  Nouvelles 
et  chronique. 

Supplément.  —  Tableau  de  l'échelle  des  contingents.  (Projet  d*une  nouvelle  orga- 
nisation militaire  suisse,  par  J.  Feiss). 


PRINCIPES  D'UNE  NOUVELLE  ORGANISATION  MILITAIRE  SUISSE 
sur  la  base  de  la  constitution  fédérale  de  1848, 

par  J.  Fkiss,  colonel  fédéral.  [Fin.  */ 

Les  détachements  sanitaires  sont  organisés  de  la  même  manière, 
c'est-à-dire  qu'ils  ne  se  composeront  plus  comme  jusqu'ici  d'infirmiers 
et  de  soldats  du  train  pris  dans  tous  les  Cantons,  mais  au  contraire 
de  telle  sorte  que  suivant  la  future  organisation  des  subdivisions  sani- 
taires, le  détachement  de  chaque  Canton  forme  une  unité  spéciale, 
telle  par  exemple  que  l'ambulance  d'une  brigade  ou  d'un  lazaret  de 
campagne  ou  toutes  les  deux  à  la  fois. 

Ma  proposition  est  basée  sur  un  chiffre  d'environ  24  ambulances, 
Y  compris  les  lazarets  de  campagne  pour  un  nombre  équivalent  de 
brigades  (d'infanterie  et  d'artillerie),  plus  quelaues  ambulances  et  la- 
zarets de  campagne  surnuméraires.  Les  médecins  d'ambulances  et 
d'hôpitaux  ne  figurent  pas  dans  cette  échelle  des  contingents,  car 
déjà  aujourd'hui,  ils  sont  recrutés  librement  dans  tous  les  Cantons. 

Enfin,  d'après  l'échelle  que  je  propose,  il  resterait  1074  surnumé- 
raires qui  seraient  répartis  dans  tous  les  corps  et  qui  seraient  certes 
les  bienvenus  dans  les  Cantons  où  le  recrutement  est  faible. 

La  nouvelle  échelle  tient  comptd  également  de  la  nécessité  reconnue 
des  compagnies  de  télégraphistes  et  de  chemins  de  fer,  ainsi  que  des 
troupes  chargées  du  service  des  subsistances.  Malgré  cette  complica- 
tion, nous  avons  pu  réunir  en  un  seul  tableau,  conforme  à  la  simpli- 
fication de  l'organisation  proposée,  tous  ceux  de  notre  loi  actuelle  sur 
les  contingents.  Chacune  ae  nos  unités  tactiques  comprend  maintenant 
dans  le  nouveau  tableau  des  contingents  les  '/•  des  troupes  d'élite  et 
le  Vi  d^  1^  troupe  de  réserve  ainsi  que  nous  l'avons  expliqué  dans  le 
chapitre  premier. 

Landwehr.  Chaque  unité  tactique  de  l'armée  fédérale  correspond  à 
une  même  unité  ae  la  landwehr,  en  sorte  que  l'organisation  est  la 
même  pour  cette  dernière.  L'artillerie  ne  fera  exception  que  si  les 
compagnies  ne  sont  plus  employées  au  service  des  batteries  attelées, 
mais  au  service  des  compagnies  de  position,  qui  dans  l'armée  fédérale 
ne  sont  d'ailleurs  prévues  qu'en  petit  nombre. 

(*)  Voir  notre  précédent  numéro. 
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V.  Répartition  de  V armée. 

La  brigade  d'infanterie  devrait,  comme  aujourd'hui,  compter  6  ba- 
taillons plus  un  bataillon  de  carabiniers,  combinaison  qui  est  approu- 
vée à  peu  près  partout.  Elle  ne  doit  pas  en  compter  moins  parce  que 
une  brigade  suisse,  avec  nos  faibles  bataillons  actuels,  ne  serait  pas 
assez  forte  pour  se  mesurer  avec  la  brigade  d'une  armée  étrangère. 
En  revanche,  ta  brigade  ne  doit  pas  compter  plus  de  6  balaillons  et 
le  bataillon  de  carabiniers,  parce  que  la  direction  oiïrirait  par  trop 
de  difflcultés.  La  brigade  se  diviserait  en  2  demi-brigades  ou  ré- 
giments (nom  qui  n'est  pas  nouveau  dans  l'histoire  militaire  suisse), 
et  chaque  régiment  serait  commandé  par  un  lieutenant-colonel,  tandis 
que  le  DatailTon  de  carabiniers  resterait  à  la  disposition  immédiate  du 
commandant  de  la  brigade. 

Le  nombre  des  brigades  par  division  serait  fixé  à  deux,  au  lieu  de 
trois,  qui  rendraient  les  divisions  trop  grandes  et  trop  peu  mobiles 

Sour  des  chefs  militaires  supérieurs  peu  habitués.  Si  l'on  veut  former 
es  corps  d'armée  de  deux  divisions,  ils  seront  moins  difficiles  à  con- 
duire qu'ils  ne  le  seraient  avec  nos  divisions  actuelles  réunies  en 
corps  d'armée. 

La  répartition  de  l'armée  que  je  propose  est  du  reste  basée  sur  les 
principes  qui  ont  prévalu  dans  toutes  les  armées  européennes  quant 
à  la  manière  de  la  former.  Ces  principes  ont  été  justifiés  par  les  ex- 
périences des  dernières  guerres  et  nous  aurions  certainement  tort  de 
ne  pas  en  faire  sérieusement  [notre  profit,  au  lieu  de  chercher  une 
combinaison  imaginaire. 

Suivant  mon  opinion,  la  répartition  de  l'armée  ne  devrait  com- 
prendre que  des  unités  tactiques  de  l'armée  fédérale.  La  division  ac- 
tuelle de  nos  troupes  de  landwehr  est  une  pure  illusion,  car  nous 
ne  pourrions  pas  doter  suffisamment  d'artillerie  nos  divisions  augmen- 
tées de  la  landwehr,  ni  les  administrer,  ni  surtout  manœuvrer  avec 
des  corps  aussi  peu  mobiles.  En  revanche,  une  armée  formée  des 
troupes  de  la  première  élite,  alors  même  qu'elle  ne  se  composerait 
que  de  115,000  à  120,000  hommes,  serait  certainement  mobile; 
pourvue  de  tout  ce  qui  lui  est  nécessaire  et  principalement  d'artillerie, 
cette  armée  relativement  bien  instruite,  jouirait,  déjà  sur  le  papier, 
d'une  bien  plus  grande  considération  à  l'étranger  que  nos  corps 
d'armée  actuels  dans  lescjuels  il  n'y  a  qu'un  nombre  fort  réduit  de 
t  roupes  d'élite  bien  exercées. 

La  landwehr  serait  simplement  formée  en  régiments  et  cas  échéant 
en  brigades  ;  elle  rendrait  certainement  des  services  qui  ne  seraient 
point  à  dédaigner,  en  occupant  certaines  positions  et  portions  du  ter- 
ritoire, en  opérant,  en  corps  indépendants,  aux  ailes  de  l'armée  comme 
noyau  du  landsturm,  en  occupant  les  étapes  et  même  lorsque  quel- 
ques-unes de  ses  brigades  seraient  incorporées  dans  l'armée. 

L'armée  fédérale,  formée  comme  il  est  dit  ci-dessus,  en  divisions 
d'armée,  compterait  8  unités  stratégigues  semblables  dont  la  compo- 
sition et  la  force  seraient  approximativement  les  suivantes  : 
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Etats-majors 80  hommes. 

Infanterie,  2  brigades  à  2  régiments  »  1  i  bataillons  9000  » 

Carabiniers 2      »  900  » 

Cavalerie,  dragons 2 escadrons  204  )^ 

*       guides 1  comp,  39  >► 

Artillerie,  6  batteries  attelées 990  ^ 

»        1  compagnie  de  parc 420  )^ 

»       4  compagnie  de  train  de  parc  ....  420  ^ 

Génie,  4  compagnie  de  sapeurs 420  » 

Troupes  du  service  de  subsistances,  4  compagnie 

du  commissariat 270  » 

Troupes  sanitaires,  3  détachements 480  )^ 

Total,  42,023  hommes. 
Resteraient  en  outre  disponibles  : 

Infanterie  :  40  bataillons  parmi  lesquels  sa  trouveraient  les  5  ba- 
taillons tessinois  qui  pourraient  former  une  brigade  détachée;  en 
outre,  les  4  bataillons  à  506  hommes  qui  pourraient  être  attribués 
comme  soutien  d'artillerie  à  raison  d'un  bataillon  par  corps  d'armée, 
si  Ton  ne  faisait  pas  totalement  abstraction  de  ce  genre  particulier  de 
soutien. 
Carabiniers  :  4  bataillons. 
Cavalerie  :      6  escadrons  de  dragons. 
y^  3  compagnies  de  guides. 

Artillerie  :      2  batteries  attelées. 
»  2  batteries  de  montagne. 

»  3  compagnies  de  parc. 

»  3  compagnies  de  train  de  parc. 

»  la  compagnie  de  position. 

Génie  :  les  compagnies  de  pontonniers,  de  chemins  de  fer  et 

de  télégraphistes. 
Personnel  d'administration  :  2  compagnies,  détachements  sanitaires. 

En  détachant  encore  deux  batteries  attelées  des  divisions,  il  y  aurait 
là  de  quoi  en  former  une  9®  ;  toutefois,  comme  les  corps  de  troupes 
surnuméraires  auront  toujours  l'avantage  d'éviter  le  fractionnement 
dans  un  but  déterminé  et  la  désorganisation  des  divisions,  je  m'abs- 
tiendrais de  former  une  9*  division. 

En  raison  de  la  langue ,  je  traiterais  la  brigade  tessinoise  comme 
un  corps  particulier,  ce  qui  serait  certainement  très  bien  vu  dans  le 
Canton  même.  Avec  l'organisation  proposée,  la  séparation  d'après  les 
langues,  s'exécuterait  mieux  qu'avec  1  organisation  actuelle.  Les  9  ba- 
taillons vaudois,  les  2  bataillons  genevois  et  1  bataillon  français  du 
Valais  formeraient  une  des  deux  divisions  de  langue  française,  les 
5  bataillons  de  Fribourg,  les  4  de  Neuchâtel  et  les  3  du  Jura  bernois, 
formeraient  la  2«  division  de  langue  française.  On  voit  par  là  que  de 
petites  unités  s'appliquent  sous  tous  les  rapports  mieux  que  les  grandes 
à  nos  circonstances  locales,  et  il  serait  de  même  facile  de  répartir  la 
Suisse  allemande  en  arrondissements  territoriaux  de  divisions. 

Dans  la  composition  proposée  de  la  division,  l'artillerie  est  repré- 
sentée par  36  pièces  sur  40,000  hommes  d'infanterie  et  de  cavalerie, 
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ce  qui  donne  donc  une  proportion  de  3,6  pièces  par  1000  hommes. 
Cette  proportion  constitue  une  artillerie  très  nombreuse  et  qui  ne 
nuira  absolument  en  rien  à  une  armée  de  milices.  C'est  avec  intention 
que  presque  toutes  les  batteries  ont  été  réparties  dans  les  divisions, 
car  on  est  beaucoup  plus  .certain  que  la  division,  pourvue  d'artillerie, 

Eourrajêtre  engagée  à  temps  et  sur  tous  les  points  du  champ  de 
ataille;  qu'avec  la  formation  d'une  grande  réserve  d'artillerie  de  l'ar- 
mée. On  n'est  pas  empêché  par  là  de  retirer,  par  exemple,  deux 
batteries  par  division,  pour  former  des^corps  d'armée  et  de  disposer 
ainsi  d'un  corps  d'artillerie  de  réserve  de  4  batteries  par  corps  d'armée. 
Si  Ton  veut  encore  former  en  temps  de  suerre  une  réserve  générale 
d'artillerie,  nous  disposerons  pour  cela  ofu  matériel  de  5  autres  batte- 
ries rayées  se  chargeant  par  la  culasse,  oui  pourront  être  desservies 
par  des  surnuméraires  ou  par  la  troupe  de  landwehr. 

VI.  Instruction. 

La  remise  de  l'instruction  de  l'infanterie  entre  les  mains  de  la  Con- 
fédération ne  rencontrera  sans  doute  plus  de  résistance  sérieuse  lors 
d'une  prochaine  révision  de  l'organisation  militaire ,  car  une  partie 
mêmeaes  adversaires  de  la  révision  fédérale  étaient  disposés  à  faire  des 
concessions  sous  ce  rapport.  Par  la  même  occasion  il  sera  indispen- 
sable d'augmenter  la  durée  du  service  d'instruction,  non-seulement 
pour  l'infanterie,  mais  encore,  dans  une  certaine  mesure,  pour  les 
armes  spéciales.  L'examen  de  ces  détails  ne  rentre  pas  dans  le  cadre 
de  ce  travail.  Toutefois,  comme  le  temps  d'instruction  est  un  des 
points  importants  sous  le  rapport  financier  et  que  la  question  de  dé- 
penses jouera  un  rôle  considérable  dans  la  discussion  d'une  nouvelle 
organisation,  je  chercherai  à  établir  que  les  propositions  actuelles, 
pour  autant  qu'elles  concernent  l'organisation  ae  l'armée  fédérale»  ne 
conduiront  à  aucune  augmentation  de  frais,  mais  qu'au  contraire  il 
en  résultera  une  diminution  de  dépenses. 

Les  frais  de  l'instruction  de  l'infanterie  opt  jusqu'ici  été  les  suivants  : 
Le  nombre  des  recrues  était  en  moyenne  de  9566  ;  la  durée  du  service, 
y  compris  les  jours  d'entrée  et  de  licenciement,  était  pour  les  chas- 
seurs et  les  fusiliers  réunis,  de  32  jours  ;  la  dépense  par  homme  était 
en  moyenne  de  2  fr.  Les  cours  de  répétition  sont  suivis  annuellement 
ar  la  moitié  de  la  troupe  et  cela  pour  l'élite  avec  un  chiffre  moyen 
e  29,760  hommes  et  pour  la  réserve  de  16,720  hommes.  Les  cadres 
assistent  à  un  cours  préparatoire  spécial.  Si  l'on  transforme  ces  chiffres 
en  jours  de  service  de  bataillons,  la  durée  du  service  de  l'élite  est 
tous  les  2  ans  de  9  */.  jours,  y  compris  les  jours  d'ejatrée  et  de  li- 
cenciement. Dépense  par  jour  et  par  nomme  2  fr. 

Nous  obtenons  ainsi  : 

a)  Recrues 9,566  X  32  X  2  =  Fr.  612,224. 

b)  Cours  de  répétition,  la  moi- 
tié de  l'élite 29,760X9*/,  X  2  =    »    555,620. 

cj  Cours  de  répétition,  la  moi- 
tié de  la  réserve 16,720  x  6  X  2  =    »    200,640. 

Fr.  1,368,384. 


s 
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D*après  la  supposition  sur  laquelle  ce  projet  est  basé,  le  chiffre  fu- 
tur des  recrues  ainfanterie  serait  de  10,072  hommes.  Pour  les  cours 
de  répétition,  on  admettrait  comme  jusqu'ici  pour  l'avenir  un  chiffre 
moyen  de  10  7o  àe  surnuméraires;  il  en  résulterait  ainsi  un  état  de 
présence  de  59,785  hommes  d'infanterie  d'élite.  Le  temps  annuel  du 
service  de  l'élite  a  jusqu'ici  été  de  4  y,  jours,  les  cours  de  cadres  y 
compris.  Suivant  les  présentes  propositions,  la  réserve  n'aurait  plus 
que  des  exercices  d'un  jour,  principalement  consacrés  au  tir;  elle  ne 
recevrait  pas  de  solde,  mais,  en  revanche,  il  y  aurait  ta  munition  à 
payer  ;  il  en  serait  de  môme  pour  la  landwehr. 

En  conséquence  les  frais  se  monteraient  : 

a)  Pour  les  recrues 10,168  X  32  X   2  —  Fr.  650,762. 

b)  Pour  les  cours  de  répétition,  59,785  X  4  Vt  X  2  =»  »   557.993. 

c)  Exercices  de  la  réserve,  munitions,  etc V  35,000. 

Pr.  1 ,243,740. 
Ainsi,  malgré  un  recrutement  plus  fort,  il  en  résulterait  une  dépense 
de  12i,639  fr.  de  moins  que  celle  faite  jusqu'à  présent  pour  l'instruc- 
tion de  l'infanterie  de  l'armée  fédérale.  Il  en  serait  également  de  même 
pour  les  autres  armes. 

Les  propositions  d'organisation  qui  précèdent  sont  donc  de  même 
justifiées  sons  le  rapport  financier.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'on 
obtiendrait  une  armée  prèle  au  combat,  avec  une  nouvelle  organisa- 
tior^  de  nos  forces  militaires  seulement.  Nous  ne  pouvons  l'obtenir 

3u'au  moyen  de  l'instruction,  et  sous  ce  rapport,  nous  devons  faire 
es  dépenses  tout  à  fait  différentes  que  celles  que  nous  avons  eues 
jusqu'à  présent,  si  nous  voulons  que  notre  armée  soit  dans  une  cer- 
taine mesure  apte  au  combat. 

Il  est  nécessaire  d'augmenter  la  durée  du  service  pour  toutes  les 
armes;  celles  qui  en  ont  le  plus  besoin  sont  l'infanterie  (y  compris  les 
carabiniers)  et  la  cavalerie.  Sans  un  temps  de  service  de  2  mois,  peut- 
être  encore  avec  un  cours  gjmnastique  et  théorique  en  hiver  et  sans 
des  cours  de  répétition  de  8  jours  environ  toutes  les  années  pour 
l'armée  fédérale  (les  soldats  de  la  réserve  exceptés),  nous  ne  serons 
jamais  en  état  de  compter  sur  une  infanterie  capable.  Nous  répétons 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut.  Le  mode  actuel  de  combat  exige  considé- 
rablement plus  de  l'infanterie  que  son  emploi  dans  les  rangs  et  l'ordre 
actuels.  L'infanterie  est  et  sera  toujours  notre  arme  principale  ;  si 
nous  voulons  avoir  une  armée,  nous  devons  lui  vouer  par  conséquent 
toute  notre  sollicitude  et  rompre  tout  à  fait  avec  le  système  actuel, 
qui  considère  l'infanterie  comme  une  partie  secondaire  de  l'armée, 
tandis  qu'elle  en  est  le  noyau  le  plus  important. 

La  cavalerie  est  si  faiblement  représentée  dans  mon  projet  que 
l'on  doit  naturellement  se  demander  si  elle  serait  même  en  état  de 
suffire  aux  exigences  du  service  de  sûreté.  Si  l'on  ne  trouve  pas 
les  voies  et  moyens  d'en  augmenter  le  chitTre,  il  sera  d'autant  plus 
nécessaire  de  veiller  au  moins  à  une  meilleure  qualité  des  hommes 
et  des  chevaux.  Pour  cela,  il  faut  lui  donner  encore  plus  d'instruction 
<iue  jusqu'ici  et  surtout  la  faire  assister  à  des  cours  de  répétition  plus 
nombreux. 
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ce  qui  donne  donc  une  proportion  de  3,6  pièces  par  1000  hommes. 
Cette  proportion  constitue  une  artillerie  très  nombreuse  et  qui  ne 
nuira  absolument  en  rien  à  une  armée  de  milices.  C'est  avec  intention 
que  presque  toutes  les  batteries  ont  été  réparties  dans  les  divisions, 
car  on  est  beaucoup  plus  .certain  que  la  division,  pourvue  d'artillerie, 
pourrai  être  engagée  à  temps  et  sur  tous  les  points  du  champ  de 
bataille,  qu'avec  la  formation  d'une  grande  réserve  d'artillerie  de  Tar- 
mée.  On  n'est  pas  empêché  par  là  de  retirer,  par  exemple,  deux 
batteries  par  division,  pour  former  des  "corps  d'armée  et  de  disposer 
ainsi  d'un  corps  d'artillerie  de  réserve  de  4  batteries  par  corps  d'armée. 
Si  l'on  veut  encore  former  en  temps  de  guerre  une  réserve  générale 
d'artillerie,  nous  disposerons  pour  cela  du  matériel  de  5  autres  batte- 
ries rayées  se  chargeant  par  la  culasse,  oui  pourront  être  desservies 
par  des  surnuméraires  ou  par  la  troupe  de  landwehr. 

VI.  Instruction. 

La  remise  de  l'instruction  de  l'infanterie  entre  les  mains  de  la  Con- 
fédération ne  rencontrera  sans  doute  plus  de  résistance  sérieuse  lors 
d'une  prochaine  révision  de  l'organisation  militaire,  car  une  partie 
mêmeoes  adversaires  de  la  révision  fédérale  étaient  disposés  à  faire  des 
concessions  sous  ce  rapport.  Par  la  même  occasion  il  sera  indispen- 
sable d'augmenter  la  durée  du  service  d'instruction,  non-seulement 
pour  l'infanterie,  mais  encore,  dans  une  certaine  mesure,  pour  les 
armes  spéciales.  L'examen  de  ces  détails  ne  rentre  pas  dans  le  cadre 
de  ce  travail.  Toutefois,  comme  le  temps  d'instruction  est  un  des 
points  importants  sous  le  rapport  financier  et  que  la  question  de  dé- 
penses jouera  un  rôle  considérable  dans  la  discussion  d'une  nouvelle 
organisation,  je  chercherai  à  établir  que  les  propositions  actuelles, 
pour  autant  qu'elles  concernent  l'organisation  dfe  l'armée  fédérale*  ne 
conduiront  à  aucune  augmentation  de  frais,  mais  qu'au  contraire  i! 
en  résultera  une  diminution  de  dépenses. 

Les  frais  de  l'instruction  de  l'infanterie  opt  jusqu'ici  été  les  suivants: 
Le  nombre  des  recrues  était  en  moyenne  de  9566  ;  la  durée  du  service, 
y  compris  les  jours  d'entrée  et  de  licenciement,  était  pour  les  chas- 
seurs et  les  fusiliers  réunis,  de  32  jours  ;  la  dépense  par  homme  était 
en  moyenne  de  2  fr.  Les  cours  de  répétition  sont  suivis  annuellement 
ar  la  moitié  de  la  troupe  et  cela  pour  l'élite  avec  un  chiffre  moven 
e  29,760  hommes  et  pour  la  réserve  de  16,720  hommes.  Les  cadres 
assistent  à  un  cours  préparatoire  spécial.  Si  l'on  transforme  ces  chiffres 
en  jours  de  service  de  bataillons,  la  durée  du  service  de  Télite  est 
tous  les  2  ans  de  9  Vi  jours,  y  compris  les  jours  d'ejitrée  et  de  li- 
cenciement. Dépense  par  jour  et  par  nomme  2  fr. 

Nous  obtenons  ainsi  : 

a)  Recrues 9,566  X  32  X  2  =  Fr.  612,324. 

b)  Cours  de  répétition,  la  moi- 
tié de  l'élite 29,760X9  7,  X  2  =    »    555,520. 

ç)  Cours  de  répétition,  la  moi- 
tié de  la  réserve 16,720  x  6  X  2  =    »   200,640. 

Fr.  1,368,384. 


s 
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D*après  la  supposition  sur  laquelle  ce  projet  est  basé,  le  chiffre  fu- 
tur des  recrues  ainfanterie  serait  de  10,072  hommes.  Pour  les  cours 
de  répétition,  on  admettrait  comme  jusqu'ici  pour  Tavenir  un  chiffre 
moyen  de  10  Vo  de  surnuméraires;  il  en  résulterait  ainsi  un  état  de 
présence  de  59,785  hommes  d'inranterie  d*élite.  Le  temps  annuel  du 
service  de  l'élite  a  jusqu'ici  été  de  4  Vi  jours,  les  cours  de  cadres  y 
compris.  Suivant  les  présentes  propositions,  la  réserve  n'aurait  plus 
que  des  exercices  d'un  jour,  principalement  consacrés  au  tir;  elle  ne 
recevrait  pas  de  solde,  mais,  en  revanche,  il  y  aurait  ta  munition  à 
payer  ;  il  en  serait  de  même  pour  la  landwehr. 

En  conséquence  les  frais  se  monteraient  : 

a)  Pour  les  recrues 10,168  X  32   X   2  —Fr.  650,762. 

b)  Pour  les  cours  de  répétition,  59,785  >?  4  Vt  X  2  =»  »   557.993. 

c)  Exercices  de  la  réserve,  munitions,  etc y  35,000. 

Pr.  1.243,740. 
Ainsi,  malgré  un  recrutement  plus  fort,  il  en  résulterait  une  dépense 
de  12i,639  fr.  de  moins  que  celle  faite  jusqu'à  présent  pour  l'instruc- 
tion de  l'infanterie  de  l'armée  fédérale.  Il  en  serait  également  de  même 
pour  les  autres  armes. 

Les  propositions  d'organisation  qui  précèdent  sont  donc  de  même 
justifiées  sous  le  rapport  financier.  Mais  il  ne  faut  pas  croire  qu'on 
obtiendrait  une  armée  pnMe  au  combat,  avec  une  nouvelle  organisa- 
tioA  de  nos  forces  militaires  seulement.  Nous  ne  pouvons  l'obtenir 

3u'au  moyen  de  l'instruction,  et  sous  ce  rapport,  nous  devons  faire 
es  dépenses  tout  à  fait  différentes  que  celles  que  nous  avons  eues 
jusqu'à  présent,  si  nous  voulons  que  notre  armée  soit  dans  une  cer- 
taine mesure  apte  au  combat. 

Il  est  nécessaire  d'augmenter  la  durée  du  service  pour  toutes  les 
armes  ;  celles  qui  en  ont  le  [)lus  besoin  sont  l'infanterie  (y  compris  les 
carabiniers)  et  la  cavalerie.  Sans  un  temps  de  service  de  2  mois,  peut- 
être  encore  avec  un  cours  gymnastique  et  théorique  en  hiver  et  sans 
des  cours  de  répétition  de  8  jours  environ  toutes  les  années  pour 
l'armée  fédérale  (les  soldats  de  la  réserve  exceptés),  nous  ne  serons 
jamais  en  état  de  compter  sur  une  infanterie  capable.  Nous  répétons 
ce  qui  a  été  dit  plus  haut.  Le  mode  actuel  de  combat  exige  considé- 
rablement plus  de  l'infanterie  que  son  emploi  dans  les  rangs  et  l'ordre 
actuels.  L'infanterie  est  et  sera  toujours  notre  arme  principale  ;  si 
nous  voulons  avoir  une  armée,  nous  devons  lui  vouer  par  conséquent 
toute  notre  sollicitude  et  rompre  tout  à  fait  avec  le  système  actuel, 
qui  considère  l'infanterie  comme  une  partie  secondaire  de  l'armée, 
tandis  qu'elle  en  est  le  noyau  le  plus  important. 

La  cavalerie  est  si  faiblement  représentée  dans  mon  projet  que 
l'on  doit  naturellement  se  demander  si  elle  serait  même  en  état  de 
suffire  aux  exigences  du  service  de  sûreté.  Si  l'on  ne  trouve  pas 
les  voies  et  moyens  d'en  augmenter  le  chitTre,  il  sera  d'autant  plus 
nécessaire  de  veiller  au  moins  à  une  meilleure  qualité  des  hommes 
et  des  chevaux.  Pour  cela,  il  faut  lui  donner  encore  plus  d'instruction 
(|ue  jusqu'ici  et  surtout  la  faire  assister  à  des  cours  de  répétition  plus 
nombreux. 
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Il  est  également  nécessaire  d'augmenter  aussi  Tinstruction  du  génie 
et  de  rartillerie,  car  ces  armes  doivent  toujours  faire  face  à  de  nou- 
Telles  exigences. 

Quelle  que  soit  d'ailleurs  l'organisation  que  nous  aurons,  nous  de- 
vons faire  pour  l'instruction  des  sacrifices  de  temps  et  d'argent  beau- 
coup plus  considérables  que  ceux  qui  ont  été  faits  jusqu'à  présent. 
C'est  précisément  pour  cela  qu'il  faut  une  organisation  qui,  telle  que 
celle  que  je  propose,  fasse  supporter  les  charges  par  les  jeunes  troupes 
et  par  les  cadres  et  qui  ne  les  impose  aux  hommes  plus  âgés  et  à  la 
réserve  qu'en  cas  de  besoin.  Ce  sera  d'autant  plus  rationnel  que, 
malgré  les  frais,  relativement  considérables,  qui  ont  été  faits  jusqu'à 
présent  pour  l'instruction  de  la  réserve,  l'armée  n'y  a  rien  gagné  en 
qualité. 

VII.  Frais  :  Leur  répartition  entre  la  Confédération 

et  les  Cantons. 

A  teneur  de  l'art.  20  de  la  Constitution  fédérale,  la  répartition  des 
frais  entre  la  Confédération  et  les  Cantons  est  fixée  comme  suit  : 

La  Confédération  se  charge  : 

1.  Des  frais  d'instruction  du  génie,  de  l'artillerie  et  de  la  cavalerie. 

2.  De  former  les  instructeurs  pour  les  autres  armes. 

3.  De  l'instruction  militaire  supérieure  et  des  rassemblements  de 
troupes. 

4.  De  fournir  une  partie  du  matériel  de  guerre. 

La  Constitution  fédérale  prévoit  qu'une  centralisation  de  Pinstruc- 
tion  militaire  pourra,  au  besoin,  être  développée  ultérieurement  par 
la  législation  fédérale. 

Les  Cantons  avaient  à  leur  charge  : 

a)  L'instruction  de  l'infanterie  et  des  carabiniers. 

b)  La  fourniture  des  chevaux  d'artillerie  et  de  cavalerie. 

c)  La  fourniture  du  matiTiel  de  guerre  que  la  législation  fédérale 
ne  mettait  pas  à  la  charge  de  la  Confédération. 

11  n'a  jusqu'ici  été  fait  usage  de  la  disposition  relative  à  une  cen- 
tralisation de  l'instruction,  que  pour  les  carabiniers;  lors  d'une  révi- 
sion de  la  loi  militaire,  il  est  hors  de  doute  que  l'instruction  de 
l'infanterie  sera  également  remise  entre  les  mains  de  la  Corîfédération. 
La  fourniture  du  matériel  de  guerre  a  jusqu'ici  été  déterminée  par  la 
loi  et  répartie  entre  la  Confédération  et  les  Cantons  de  telle  sorte  que 
la  première  avait  à  fournir  : 

Les  pièces  de  rechange,  une  partie  des  pièces  de  position,  les  obu- 
siers  de  montagne  et  une  partie  des  voitures  de  guerre.  Elle  a  en 
outre  été  chargée  par  la  suite  :  du  nouveau  matériel  d'artillerie  et 
d'une  partie  des  premiers  frais  de  transformation  de  l'ancien  matériel 
de  guerre,  des  7^  des  frais  de  première  acquisition  des  nouvelles 
armes  à  feu  portatives  et  de  la  munition  de  guerre  de  réserve  corres- 
pondante, du  matériel  sanitaire  des  ambulances  et  des  hôpitaux.  Les 
Cantons  étaient,  en  revanche,  chargés  de  fournir  le  reste  du  malériel 
d'artillerie,  l'équipement  des  corps  et  l'habillement  personnel,  l'arme- 
ment et  l'équipement  des  troupes. 
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Une  des  charges  les  plus  lourdes  que  les  Cantons  supportent  est, 
outre  rinstruction  de  rinfanterie,  la  fourniture  des  chevaux  de  train. 
Ces  charges  n'ont  pas  été  également  réparties  jusqu'ici,  parce  que  les 
Cantons  qui  fournissent  de  I  artillerie  sont  plus  atteints  que  les  autres. 
Ces  frais  ne  peuvent  pas  être  mis  à  la  charge  de  la  Confédération, 
parce  que,  quoiqu'il  n'y  aurait  pas  de  meilleure  solution,  on  contre- 
viendrait par  la  à  la  lettre  même  de  la  Constitution.  En  revanche,  les 
Cantons  oui  fournissent  de  l'artillerie  pourraient  être  allêeés,  lorsque 
la  Confédération  serait  chargée  de  tout  le  matériel  d'artillerie.  Il  va 
sans  dire  qu'elle  serait  aussi  chargée  de  fournir  le  matériel  sanitaire  et 
du  commissariat,  ainsi  que  celui  des  états-majors  de  division  et  de 
brigade,  plus  les  chevaux  pour  le  train  des  équipa^^es  (subsistances), 
et  enfin  de  toute  l'instruction  militaire.  De  cette  manière,  les  ressources 
de  la  Confédération  seraient  épuisées  au-delà  même  de  ses  recettes 
actuelles,  en  sorte  que  dans  les  conditions  financières  où  elle  se  trouve, 
on  ne  pourrait  certainement  pas  lui  demander  de  faire  davantage. 

En  revanche,  les  Cantons  supporteraient  :  les  frais  d'habillement 
personnel,  d'armement,  d'é(|uipement  et  d'administration  des  troupes; 
l'équipement  de  corps  des  unités  tactiques,  la  fourniture  des  chevaux 
d'artillerie,  y  compris  ceux  du  train  dépare;  en  outre,  contingent 
d'argent  k  payer  à  la  Confédération,  si  cela  était  nécessaire.  Quant  à 
ce  dernier  point,  il  ne  faut  pas  oublier  que  par  la  bonification  des 
indemnités  de  postes  et  de  péages,  la  Confédération  partage  une 
partie  de  ses  recettes  avec  les  Cantons.  Ces  indemnités  ont  été  dé- 
cidées dans  le  temps,  principalement  pour  défrayer  les  Cantons  des 
dépenses  ique  leur  occasionnait  l'instruction  de  l'infanterie.  Il  serait 
donc  juste  qu'elles  lui  reviennent,  loi*squ'elle  serait  chargée  de  l'ins- 
truction beaucoup  plus  coûteuse  qui  résulterait  de  l'augmentation  de 
la  durée  du  service,  d'une  solde  plus  élevée  des  troupes  et  de  l'état  actuel 
du  marché  monétaire.  Suivant  la  Constitution  fédérale  actuelle,  cela 
ne  petit  avoir  lieu  qu'au  moyen  de  contingents  d'argent  et  je  ne  ver- 
rais pas  pourc|uoi  I  on  ne  se  déciderait  pas  à  recourir  à  ce  mojren.  Il 
est  vrai  qu'une  nouvelle  échelle  des  contingents  d'argent  devrait  être 
très  équitable  et  tenir  plus  compte  des  sources  de  revenus  de  chaque 
Canton,  que  ne  le  fait  l'échelle  actuelle  des  contingents.  Cette  der- 
nière doit,  d'ailleurs,  de  par  la  Constitution  même,  être  soumise  à 
«me  révision.  Les  adversaires  de  la  révision  de  la  Constitutfon  auront 
ainsi  l'occasion  de  mettre  leurs  talents  à  l'épreuve  dans  l'élaboration 
de  ce  travail. 

VIII.  Récapitulai  ion  des  propositions  et  obserrations  finies. 

t .  Division  de  l'armée  fédérale  en  deux  classes  : 

a)  Armée  fédérale. 

b)  Landwehr. 

2.  Les  unités  tactiques  de  l'armée  fédérale  se  composent  de  */• 
d'hommes  d'élite  et  de  Vi  d'hommes  de  réserve. 

3.  Les  coips  lie  Tannée  fédérale  ont  un  effectif  représentant  le 
i  */,  */o  de  la  population  suisse,  soit  ainsi  3  ^i^  d'hommes  d'élite  et 
1  •/,  •  0  d'hommes  de  réserve. 
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4.  La  durée  du  service  dans  l'armée  fédérale  est  de  i\  ans.  (Ce 
temps  peut  encore  être  prolongé  pour  les  officiers.) 

Les  cadres  doivent  assisler  à  un  cours  d'instruction  (pied  de  paix), 
pendant  tout  ce  temps  de  service,  les  soldats  seulement  pendant  7 
ans.  Ces  7  ans  écoulés,  ils  passent  à  la  réserve  de  Tarmée  fédérale 
où  ils  sont  considérés  en  congé  mais  pendant  lequel  ils  sont  tenus  de 
prendre  part  aux  inspections  et  aux  exercices  de  tir,  et,  cas  échéant, 
au  service  actif. 

5.  Chaque  unité  tactique  de  l'armée  fédérale  correspond  à  une 
unité  de  même  formation  dans  la  landwehr,  toutefois  sans  la  dénomi- 
nation d'élite  et  de  réserve,  attendu  qu'en  dehors  du  service  actif  aui 
peut  se  présenter,  la  landwehr  ne  sera  plus  appelée  que  pour  des 
inspections  et  des  exercices  de  tir. 

6.  Les  cadres  et  la  troupe  servent  dans  la  landwehr  jusqu'à  Tâffe 
de  44  ans  révolus.  (Il  peut  être  fixé' une  durée  de  service  plus  granae 
pour  les  officiers.) 

7.  Il  sera  formé  8  divisions  territoriales  d'armée,  au  moyen  des 
unités  tactiques  de  l'armée  fédérale;  la  landwehr  ne  sera  formée  qu'en 
brigades. 

8.  Prolongation  du  service  des  recrues  à  deux  mois  au  moins;  les 
cours  de  répétition  à  8  jours. 

9.  Remise  de  toute  l'instruction  a  la  Confédération  ainsi  que  des 
frais  du  matériel  d'artillerie.  Les  Cantons  supportent  les  frais  des  équi- 
pements de  corps,  de  l'armement,  de  l'équipement  et  de  rhabillement 
personnel  ;  ils  fournissent  les  chevaux  pour  l'artillerie  ainsi  que  des 
contingents  d'argent  à  la  Confédération,  s'il  y  a  lieu. 

10.  Introduction  dans  la  nouvelle  organisation  militaire,  aes  prin- 
cipes contenus  dans  le  projet  de  1868. 

Le  travail  qu'on  vient  de  lire  n'a  pas  la  prétention  de  traiter  tous 
les  points  de  notre  législation  militaire.  Ce  ne  serait  d'ailleurs  qu'une 
répétition  de  ce  qui  a  été  exposé  par  M.  le  conseiller  fédéral  Welti 
dans  son  projet  de  1868.  Les  principes  de  l'organisation  n'ont  pas 
pu  être  les  mêmes  parce  que  le  projet  de  M.  Welti  avait  été  élaboré 
dans  l'espoir  d'une  révision  de  la  constitution  fédérale,  tandis  que  ie 
me  suis  trouvé  en  présence  du  projet  de  révision  repoussé  par  le 
peuple.  Je  me  suis  d  ailleurs  convaincu  que  si,  après  une  révision  de 
ta  Constitution  fédérale,  on  eût  été  parfaitement  libre  d'introduire 
quelque  organisation  que  ce  fût,  il  n'était  cependant  ni  désirable  ni  né- 
cessaire de  déroger  aux  principes  qui  sont  à  la  base  du  présent  projet. 
C'est  tout  au  plus  si,  lorsquela  Confédération  serait  chargée  de  toute 
l'administration,  on  pourrait  former  de  troupes  de  divers  Cantons, 
quelques  corps  difficiles  à  constituer  dans  les  limitt^s  d'un  seul  et 
même  Canton. 

J'aurai  atteint  mon  but,  si  j'ai  réussi  à  démontrer  que  l'on  peut 
obtenir,  sur  la  base  de  l'ancienne  Constitution,  une  organisation  mi- 
litaire conforme  aux  exigences  actuelles  et  surtout  si  les  explications 
que  renferme  ce  projet  sont  assez  concluantes  pour  dissiper  le  décou- 
ragement des  amis  de  notre  armée  après  ie  vote  du  12  mai  et  les  en- 
gaj^er  à  reprendre  sans  hésitation  l'œuvre  d'une  nouvelle  organisation 
militaire. 
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En  attendant,  et  pour  le  cas  où  notre  Constitution  fédérale  actuelle 
serait  révisée,  que  tous  ceux  qui  sont  partisans  de  réformes  et  d'a- 
méliorations à  introduire  dans  nos  institutions  militaires  persistent 
dans  le  postulat  tendant  à  remettre  tout  entière  Tadministration  mili- 
taire entre  les  mains  de  la  Confédération. 


A  PROPOS  DE  RB0R6ANISATI0N  DE  LARMSE  SUISSE. 

Sur  cette  matière  à  l'ordre  du  jour  et  si  importante  on  ne  saurait 
entendre  trop  d'opinions  ni  avoir  trop  de  renseignements.  C'est  à  ce 
titre  que  nous  prendrons  la  liberté  de  reproduire  les  extraits  ci- 
dessous  d'une  lettre  particulière  d'un  de  nos  officiers  supérieurs  les 
plus  distingués: 

Je  viens  de  lire  dans  la  Revue  milUaire  iuisse  avec  le  plus  grand  inlérôt  le 
rapport  de  votre  comité  sur  les  innovations  à  introduire  dans  Torganisalion  mili- 
taire suisse,  rapport  rédigé  dans  un  esprit  de  conciliation  et  avec  une  connais- 
sance de  cause  qui  font  honneur  à  votre  société  des  officiers  vaudois  qui  a  ap- 
prouvé ce  document  à  runanimilô. 

Permettez-moi  cependant  de  vous  faire  quelques  objections  sur  quelques  points. 
La  Grenzpost  a  publié  Tannée  passée  en  septembre  quelques  articles  sur  le  même 
sujet,  reproduits  par  la  Gazette  militaire  suisse  n^  4t  et  suivants,  ayant  pour  but 
de  prouver  que  les  principales  améliorations  à  introduire  n*exigeaient  pas  du  tout  une 
révision  de  la  constitution  fédérale,  tandis  qu*au  contraire  la  centralisation  immé- 
diate et  générale  aurait  de  grands  inconvénients.  Aujourd'hui  M.  le  colonel  Feiss 
vient  de  nous  exposer  les  éléments  d'une  nouvelle  organisation  militaire  applicable 
à  la  constitution  de  1848.  La  Grenzpost  lui  répond  par  deux  articles  que  vous 
trouverez  inclus.  (Grenzpost  des  9  et  1 0  octobre  écoulé  (^).  Malheureusement  je  me 
trouve  en  partie  en  contradiction  avec  vous  également  et  je  tiens  à  m'expliquer. 

Je  ne  puis  me  faire  à  Tidée  que  les  hommes  et  corps  de  la  réserve  ne  devront 
plus  faire  de  service  de  paix,  sauf  un  jour  d'inspection  et  de  tir.  Je  crois  que  les 
cours  de  répétition  des  unités  tactiques  de  la  réserve  et  môme  de  la  landwehr 
doivent  être  réduits  vis-à-vis  de  ceux  des  contingents,  mais  ne  pas  être  abolis  ou 
négligé  ^Sans  cela  nos  hommes  dégénéreraient  bien  vite. 

Ce  qui  me  paraîtrait  encore  plus  pernicieux  ce  serait  la  formation  des  bataillons 
(«de  guerre»  par  Tamalgame  des  deux  corps.  J*y  verrais  les  inconvénients  sui- 
vants: 

1°  Les  ofRciers  se  trouveraient  forcés  tout  k  coup  de  conduire  un  corps  beau- 
coup plus  fort  en  service  actif  qu'en  service  d'instruction. 

2^  Tous  les  cadres  seraient  obligés  de  faire  plus  de  service  que  la  masse  des 
soldats,  ce  qui  ne  serait  ni  juste  ni  d'une  bonne  politiciue  pour  le  recrutement  des 
sous-ofïiciers. 

3^  Dans  les  levées  partielles  pour  service  actif  nous  n'aurions  plus  la  faculté  de 
n'apporter  au  premier  moment  que  l'élite  (ce  qui  cependant  a  toujours  eu  lieuj  ni 
de  faire  exercer  la  réserve  dans  la  perspective  d'une  mise  sur  pied  générale  ulté- 
rieure. 

4*  Les  hommes  de  la  réserve  ne  voudront  pas  volontiers  éUe  mêlés  à  leurs  ca- 

(')'Nous  eu  publierons  prochainement  une  traducUon  textuelle.  Héii, 
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marades  beaucoup  plus  jeunes  et  ceux-ci  ne  les  trouveronl  pas  aussi  bien  ficel 
qu'ils  prétendent  Tèlre  eux-mêmes. 

S®  Enfin,  les  mises  sur  pied  n'auront  pas  une  exécution  aussi  immédiate  et 
départ  d'un  bataillon  et  surtout  d'une  batterie  serait  relardé  d'un  jour  en  moyeni 


RI  I 


SUR  NOS  INSIGNES  D'OFFICIERS. 

A  la  Tit.  Rédaction  de  la  Revue  militaire  suisse,  Lausanne. 

Messieurs,  —  Une  commission  militaire  vient  d'être  chargée  d'élaborer  quelqi 
modifications  (légères,  dit-on,)  au  règlement  sur  l'habillement  et  sur  l'équiperot 
de  l'armée  suisse. 

Dans  vos  n"^  20  et  21,  vous  avez  déjà  entretenu  vos  lecteurs  de  la  nécessité 
rendre  les  signes  distinclifs  des  grades  un  peu  plus  apparents.  Tout  le  monde  s'j 
corde  à  trouver  que  les  brides  adoptées  ne  se  distinguent  pas  aisément,  non  set 
lement  en  campagne,  mais  même  en  chambre.  Je  n'insisterai  donc  pas  sur  ta 
cessité  de  modifier  nos  insignes,  et  j'arrive  de  suite  aux  moyens  de  faire  cette 
dificalion. 

Le  système  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  galons  uniformes,  or  et  aj 
gent  combinés,  tel  qu'il  est  pratiqué  dans  l'armée  française,  me  parait  un  peu  col 
pliqué  et  peu  facile  à  saisir,  pour  des  milices  qui  sont  si  rarement  en  contact  avj 
leurs  officiers. 

Les  étoiles  au  col,  aux  manches  ou  a  la  coiffure  ne  sont  pas  assez  visibles. 

Les  galons  ou  broderies  nu  col  sont  déjà  portés  par  des  employés  de  chemij 
de  fer  et  d'hôtels,  et  ne  se  distinguent  pas  toujours  facilement  sous  une  capote. 

L'accouplement  d'un   certain  nombre  de  boulons  sur  la   tunique,  tel  qi 
est  employé  aux  Etats-Unis,  a  l'inconvénient  d'obliger  un  officier  subalterne  proi 
au  grade  d'officier  supérieur,  à  changer  toutes  ses  tuniques,  à  cause  des  boutot 
nières. 

Le  signe  dislinctif  d'un  grade  devrait  être  unique.  ^ 

Autrefois  on  n'avait  que  l'épaulette  pour  signe  dislinctif  de  l'officier;  plustai 
on  ajouta  les  galons  à  la  coiffure.  Actuellement  nous  avons  conservé  les  galoi 
dont  l'usage  pratique  est  incontesté,  et  les  brides  éioilées,  importation  américaii 
remplissant  assez  mal  le  but  qu'elles  doivent  atteindre. 

Dans  la  hiérarchie  de  notre  armée,  nous  avons  trois  ordres  de  grades,  com| 
chacun  de  trois  grades  diflerents. 


1"  ordre  :     Officiers  supérieurs'. 


2"*  ordre  :     Officiers  subalternes  : 


n 


» 


«0 

2» 
2° 


3"*  ordre 


colonel  ; 

lieut.-col,  ou  chef  de  bataillon  ; 

major. 

capitaine; 

lieutenant; 

3®  sous-lieutenant; 

Intermédiaire:  adjudant  sous-officier. 

Sous- officiers:  !•  sergunl-major,  maréchal  deslog.-ch( 

»  2®  sergent,  maréchal  des  logis; 

»  3**  caporal,  brigadier. 

Le  galon  est  un  signe  dislinctif  très-apparent,  peu  coûteux,  agréable  à  ToBil 

il  a  l'avantage  d'avoir  été  depuis  longtemps  expérimenté  et  jugé  par  nos  ofBcieri 

Nous  l'avons;  coni^ervons-le,  à  Texclusion  d'autres  insignes  de  grades,  seuleroel 

appliquons  le  d'une  manière  rationnelle  à  chaque  ordre  de  grade. 

Le  système  suivant  me  paraît  beaucoup  plus  logique  que  notre  système  actuetj 
le  voici  en  commençant  par  les  premiers  échelons  de  la  hiérarchie  : 


!0  î! 


!() 


'I 


10 
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En  attendant,  et  pour  le  cas  où  notre  Constitution  fédérale  actuelle 
serait  révisée,  que  tous  ceux  qui  sont  partisans  de  réformes  et  d'a- 
méliorations à  mtroduire  dans  nos  institutions  militaires  persistent 
dans  le  postulat  tendant  à  remettre  tout  entière  l'administration  mili- 
taire entre  les  mains  de  la  Confédération. 


A  PROPOS  DE  RB0R6ANISATI0N  DE  L^ARMfiE  SUISSE. 

Sur  cette  matière  à  Tordre  du  jour  et  si  importante  on  ne  saurait 
entendre  trop  d'opinions  ni  avoir  trop  de  renseignements.  C*est  à  ce 
titre  que  nous  prendrons  la  liberté  de  reproduire  les  extraits  ci- 
dessous  d'une  lettre  particulière  d'un  de  nos  officiers  supérieurs  les 
plus  distingués  : 

Jtt  viens  de  lire  dans  la  Revue  militaire  iuisse  avec  le  plus  grand  inlérèt  le 
rapport  de  votre  comité  sur  les  innovations  è  introduire  dans  Torganisatton  mili- 
taire suisse,  rapport  rédigé  dans  un  esprit  de  conciliation  et  avec  une  connai&- 
sance  de  cause  qui  font  honneur  à  votre  société  des  officiers  vaudois  qui  a  ap* 
prouvé  ce  document  à  Tunanimitô. 

Permettez-moi  cependant  de  vous  faire  quelques  objections  sur  quelques  points. 
La  Grenzpost  a  publié  Tannée  passée  en  septembre  quelques  articles  sur  le  mAme 
sujet,  reproduits  par  la  Gazette  militaire  suisse  n^  41  et  suivants,  ayant  pour  but 
de  prouver  que  les  principales  améliorations  à  introduire  n'exigeaient  pas  du  tout  une 
révision  de  la  constitution  fédérale,  tandis  qu*au  contraire  la  centralisation  immé- 
diate et  générale  aurait  de  grands  inconvénients.  Aujourd'hui  M.  le  colonel  Feiss 
vient  de  nous  exposer  les  éléments  d'une  nouvelle  organisation  militaire  applicable 
à  la  constitution  de  1848.  La  Grenzpost  lui  répond  par  deux  articles  que  vous 
trouverez  inclus.  (Grenzpost  des  9  et  10  octobre  écoulé  (^).  Malheureusement  je  me 
trouve  en  partie  en  contradiction  avec  vous  également  et  je  tiens  à  m*expliquer. 

Je  ne  puis  me  faire  à  Tidée  que  les  hommes  et  corps  de  la  réserve  ne  devront 
plus  faire  de  service  de  paix,  sauf  un  jour  d'inspection  et  de  tir.  Je  crois  que  les 
cours  de  répéliiion  des  unités  tactiques  de  la  réserve  et  môme  de  la  landwehr 
doivent  être  réduits  vis-à-vis  de  ceux  des  contingents,  mais  ne  pas  être  abolis  ou 
négligé  i>  Sans  cela  nos  hommes  dégénéreraient  bien  vite. 

Ce  qui  me  paraîtrait  encore  plus  pernicieux  ce  serait  la  formation  des  bataillons 
ude  guerre»  par  Tamalgame  des  deux  corps.  J'y  verrais  les  inconvénients  sui- 
vants : 

1^  Les  ofRciers  se  trouveraient  forcés  tout  i  coup  de  conduire  un  corps  boau- 
coup  plus  fort  en  service  actif  qu'en  service  d'instruction. 

2^  Tous  les  cadres  seraient  obligés  de  faire  plus  de  service  que  la  masse  des 
soldats,  ce  qui  ne  serait  ni  juste  ni  d'une  bonne  politique  pour  le  recrutement  des 
sous-ofiiciers. 

3*  Dans  les  levées  partielles  pour  service  actif  nous  n'aurions  plus  la  faculté  de 
n'apporter  au  premier  moment  que  l'élite  (ce  qui  cependant  a  toujours  eu  lieuj  ni 
de  foire  exercer  la  réserve  dans  la  perspective  d'une  mise  sur  pied  générale  ulté- 
rieure. 

4*  Les  hommes  de  la  réserve  ne  voudront  pas  volontiers  être  mêlés  à  leurs  ca- 
O'^Nous  eu  publierons  prochainement  une  traduction  textuelle.  HêiL 
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marades  beaucoup  plun  jeunes  et  ceui-ct  ne  le»  troiiveronl  pas  aosM  bien 
qu'ib  préleudenl  iVtre  eux-mêmes. 

b®  Enfin,  les  mises  sur  pied  n'auront  pas  une  ei^ulion  aus^  imni<*diale  et 
départ  d'un  bataillon  et  surtout  d'une  battent!  serait  relardé  d'un  jour  eo 


SUR  VOS  IH8I6HES  O'OmCUM. 

A  la  Tit.  Rédaction  de  la  Rernê  militaire  nittse,  Lausanne. 

Messieurs,  —  Vih*  oommi^^iou  mililaire  vient  d*Mra  chargée  d*élabor«r  i\\ 
modifications  (lê}{^re»,  dit-on.)  au  règlement  >ur  riiabiltement  et  sur  réqoi| 
de  l'armée  suisse 

Dans  vos  n**  10  et  SI.  vous  avez  déjà  entn^tenu  vos  lecteurs  de  la  oéeesaile 
rendre  les  signes  dislinctifs  il(*s  gradins  un  (leu  plus  apparents.  Tout  le  monde  s*a< 
corde  à  trouver  que  les  brides  adoptées  ne  v*  distinguent  pas  aisément*  non  mv 
Irment  en  cam|)agne,  mais  même  en  chambre.  Je  n'installerai  donc  pas  sur  la 
cessité  de  modifier  nos  insignes,  et  j'arri%e  de  suite  aut  moyens  de  bire  Mita 
dîlkation 

Le  systéine  d'un  plus  ou  moins  grand  nombre  de  galons  unilormes,  or  et  ar< 
gent  combinés,  tel  qu'il  iM  pratiqué  dain  Tarent^»  française,  me  parait  un  peu 
pliqiié  el  peu  facile  à  saisir,  pour  des  fiiilir«*s  qui  sont  m  rarement  en  coolael  a«< 

I^es  étoiles  au  col,  aux  manche»  ou  ^  la  coiffure  ne  siiut  pas  ass«a  visibles. 

Les  galon»  ou  briMierit^s  .lu  col  sont  dt»jâ  (wirtés  par  dt*s  employés  de  <ktm 
de  fer  et  d*Mlf»U,  et  nt»  ««»  di^niigiiful  |ias  toiijf>ur<t  fanlenhMit  tous  une  capule. 

LaccMiplenicni   d'un   c<Ttain  nonibn*  d«*  boutoas  sur  la   tunique,  irl  ^ 
est  emplové  au\  Ktat^-l'iiK,  a  rinconvénieni  d'obliger  un  (4Hcier  suhalleme 
au  grade  d  oflicier  supéneur,  à  changer  touit*»  ^e»  tuniques,  à  eatiie  des 
niéres. 

Le  signe  dislinclif  d*UH  gra«lc  d(*%rjil  être  uni^iie 

Autrefois  on  n'avait  qui*  tV|»aul«*tte  pour  signe  disiuictif  de  ToAicief .  phialnf4 
ofi  a]<»ul-i  li*^  galon»  a  la  ctrtffiire.  .\ciucllf*uient  imu»  aviMH  roosee^é  les 
dont  rtisag«*  pratique  i*s|  iiironlt*sii'*,  et  lf*s  briiies  «'•Iim1«v>,  importatmo 
reniplt^saiii  a%M*i  mal  1«*  but  qu'«*ltc*«  d«M%tnt  altiiit'tre. 

Dans  la  litcrarcliM*  de  nolrcariiMv.  muis  a\iiri»  intù  (»rdre»de  grades, 
chacun  de  trutt  gradin  «liflcrciits. 

I*    lntMf|f*|  . 

i*  Ifut.col,  (Hi  chef  de  batailk»  . 

5*  major 

I*  capitaine . 

ir  heu  tenant . 

3*  MMis  lieutenant . 
adpi  'ant  M^n-i^ftirier. 
I*  >«*r^**  nt  iuj).»r.  maréchal  deslog  -<M 
S*  s.  f^fii,  martilial  de*  lugts  . 
»  3*  ra|<«iri|,   br:^'>lier. 

1^*  ,:>l<*n  rst  un  Mjn«*  i|i«lHir!if  itt«..>|  .urtiit.  i^mi  t.i.ii<*(i\,  aÂ^eabie  a   r«al 

tl  4  I  .i*aiit.v»»  «I  .lii'if  rl«*  d**(»»H»  If'ijl*  iiq»*   •  \j»*rini«»lllr  t\  jn.'i*  |iar    II»* 

Nirti*  l'a^uii^ .  «tifi».«r\fiii%-lr.  Ji  I  e\t  Ium  tii  t|  .iiii'»-%  in*i.;ii.'*  ij«»  i;rad**s.  seuli 
a(ic>l-  |i)«>tt%  l«*   1  iiii«'  tu iiii*  '*'  f  >'*•»  Ml*  ti  *  j  rtii  |ii  *  »t'  |r**  *\r  ,;ra'lc* 

1^  •)*.in»«'  Mhv^ni  «»«•  p.i'iii  U  j  »••  tif'  I»!  I*  Iv*  |u«'   jUf  n»ilre  >j%lê< 
*«  \iiK*i  rti  riMiiineti^ant  |ar  lt*s  prriiiM  r«  trliet<»ris  il«*  la  ht-  rarriue 
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!•  Ordre  des  sous-officiers  :     caporal  ou  brigadier,  1  galon  or  ou  argent  ;  ser- 
gent ou  maréchal  de  logis,  i  galons  or  ou  ar- 
gent; sergent-major  ou  maréchal  des  logis  chef, 
3  galons  or  ou  argent. 
Ces  galons  portés  comme  ils  le  sont  actuellement,  sur  les  manches. 
Les  fourriers  répètent  les  galons  de  leur  grade  sur  le  haut  des  manches. 
Les  appointés  se  distinguent' par  un  galon  en  laine  rouge  ou  aurore,  porté  comme 
les  sous-officiers. 
L*adjudant;  tenue  d'officier,  sans  galons  comme  actuellement. 
2^  Ordre  des  officiers  subalternes  :    sous  lieutenant,  1  galon  de  4-5  millimè- 

Ires  de  largeur;  lieutenant,  2  galons  de 

4-5  millimètres  de  largeur;  capitaine,  3 

galons,  de  4-5  millimètres  de  largeur. 

3"  Ordre  des  officiers  supérieurs  :   major  1  galon  de  4-5  millimètres  ;  lient- 

colonel  ou  chef  de  bataillon,  2  galons 

de  4-5  millimètres;  colonel,  3  galons 

de  4-5  millimètres. 

Le  signe  dislinciif  de  Tofficier  supérieur  serait  un  galon  d'un  centimètre  de  large, 

au  dessus  duquel  on  placerait  le  nombre  de  galons  d'officier,  correspondant  au 

grade. 

Tous  les  officiers  portent  leurs  galons  à  leur  coiffure  et  autour  des  manches, 
au  dessus  du  parement  (>). 

Si  plus  tard  on  veut  établir  (comme  d'ailleurs  cela  devrait  être),  une  distinction 
de  grade  entre  le  lieutenant-colonel  commandant  une  demi-brigade,  et  le  chef 
de  bataillon  commandant  son  bataillon,  on  pourrait  donner  trois  galons  au  lieu- 
tenant-colonel, et  quatre  au  colonel,  outre  le  galon  dislinctif  de  rofficier  supérieur. 
Par  fadoption  de  ce  système  si  simple,  les  brides  deviennent  inutiles  ;  on  peut 
les  conserver  comme  ornement,  mais  elles  seront  toujours  peu  commodes  pour 
l'officier  d'infanterie  appelé  à  porter  lui-même  son  sac. 

Si  Ton  veut  conserver  un  ornement  sur  Tépaule,  on  peut  adopter  une  torsade, 
une  tresse,  ou  mieux  encore  une  patelette  agrémentée,  sur  laquelle  on  pourrait  in- 
diquer, avec  des  numéros  en  métal,  Tunité  tactique  à  laquelle  appartient  TofBcier. 
Ces  torsades  ou  pateicttes  doivent  être  retenues  par  un  bouton,  et  assez  souples 
pour  que  Ton  puisse  faire  passer  par  dessous,  la  courroie  du  sac. 

Puisque  je  me  suis  lancé  dans  une  discussion  de  boutons  de  guêtres,  permettez- 
moi  encore  de  vous  exprimer  te  regret  que  j'ai  de  voir  un  nombre  toujours  gran- 
dissant d'officiers  qui  introduisent  la  mode  des  tuniques  par  trop  raccourcies  et 
des  pantalons  collants.  Je  ne  veux  point  discuter  la  question  de  goût  Mais  je  me 
demande  avec  une  certaine  inquiétude  où  je  logerai  mon  mouchoir,  mes  gants, 
mon  poile-monnaie,  un  portefeuille  ou  carnet ,  une  carte,  un  étui  à  cigares,  etc., 
quand  de  par  un  nouveau  règlement,  je  serai  obligé  de  m'emprisonner  dans  un 
uniforme  incommode,  étroit  et  étriqué.  Il  faut  k  nos  milices,  aux  officiers  comme 
aux  soldats,  des  vêtements  d'une  ampleur  convenable,  dans  lesquels  on  ne  soit 

Eas  gêné,  et  sous  lesquels,  pendant  les  services  d'hiver,  on  puisse  endosser  quelques 
abillemenis  chauds. 

Veuillez  bien,  s'il  vous  plait,  Messieurs,  agréer  les  cordiales  salutations  de 
votre  camarade  dévoué 

Fribourg,  le  11  novembre  1872  Euo.  ob  Buman,  lieut.-€ol.  fédéral. 

(')  Ces  propositions  reviennent  en  grande  partie  à  celles  que  M.  le  capitaine  fé- 
déral J.  Demole  a  présentées  dans  votre  n«  21.  Les  insignes  placés  sur  les  manches 
permettent'de  reconnattre  le  grade  d'un  officier  lors  même  que  cet  officier  est 
découvert.  Le  geste  de  porterie  Bras  en  avant,  que  l'on  Ikii  habituellement  quand  on 
donne  un  ordre,  se  trouve  corroboré  par  les  galons,  caractéristique  du  grade  et  du 
commandement. 
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Parmi  les  nombreuses  publications  Irailanl  de  la  réorganisation  de  l'armée  fran- 
çaise, celle-ci  se  recommande  par  des  vues  d'ensemble  et  par  des  considéralions 
historiques  d'un  haut  intérêt.  Elle  esquisse  le  programme  complet  d'une  bonne 
armée  et  en  développe  chacun  des  points  avec  logique,  netteté  et  verve. 

On  en  jugera  par  les  lignes  suivantes  extraites  du  paragraphe  intitulé  :  a  pro- 
gramme d'une  bonne  armée.  » 

c<  Napoléon  a  dit,  sous  l'impression  des  événements  dont  nous  venons  de  voir  une 
seconde  édition  :  «  Ce  ne  sont  pas  les  hommes  qui  manquent  au  moment  de  la 
guerre,  ce  sont  les  soldais,  n  Et  pourtant,  nous  savons  le  parti  qu'il  sut  encore 
lirer  d'hommes  «  en  chapeau  rond  et  sans  giberne.  »  Le  temps  n'a  que  trop  jus* 
tifié  ces  paroles.  La  guerre  s'est  énormément  compliquée  depuis  soixante  ans,  et 
toute  chose  compliquée  demande,  pour  être  connue,  d'avoir  été  apprise.  La  durée 
du  service  doit  donc  être  calculée  sur  ce  résultat.  Les  soldats,  il  est  vrai,  n'ont  pas 
besoin  de  connaître  tous  les  rouages  de  la  machine.  Pourvu  qu'ils  sachent  mettre 
en  mouvement  celui  qui  leur  est  désigné,  cela  suffît.  Le  tout  est  donc,  pour  eux« 
qu'ils  consentent  à  faire  ce  que  des  gens  autorisés  leur  ordonnent  de  faire,  en  un 
mot,  qu'ils  soient  obéissants,  autrement  dit  disciplinés.  Mais  cette  discipline  tient 
beaucoup  à  la  confiance  qu'inspirent  ceux  qui  ordonnent.  Quel  est  donc  le  moyen 
d'obtenir  la  confiance  des  soldats?  C'est  de  s'en  montrer  digne  par  le  savoir  elle 
bon  exemple.  La  discipline  pour  les  soldats,  l'instruction  et  la  dignité  pour  ceux 
dont  ils  dépendent,  voilà  les  deux  principaux  leviers  d'une  bonne  armée.  On  y  ar- 
rive par  deux  éducations  non  point  différentes  mais  similaires  et  tendant  au  même 
but,  par  des  moyens  qui  varient  avec  l'origine  des  individus.  C'est  qu'en  effet  il  y 
a  deux  espèces  d'hommes  dans  une  armée;  les  uns  obéissant  à  une  vocation»  les 
autres  à  un  devoir  (encore  y  a-t-il  lieu  jusqu'à  ce  jour  de  distinguer,  pour  les 
uns,  les  vocations  d'état  et  les  vocations  de  talent  que  nous  espérons  voir  sous 

teu  se  confondre.)  Les  premiers  sont  appelés  à  commander,  les  seconds  à  obéir. 
I  y  a  donc,  d'un  côté,  les  chefs,  de  l'autre,  les  soldats,  ou  ce  qu'on  est  convenu 
d'appeler,  en  précisant,  les  cadres  et  la  troupe.  Pour  tous  deux,  le  nombre  est  une 
condition  nécessaire.  Quant  aux  qualités  de  composition,  elles  diffèrent  forcément, 
d'abord  par  cette  raison  que  les  uns  ne  forment  qu'une  minorité  et  que  cette  dif- 
férence numérique  doit  correspondre  à  Tinégalité  naturelle  de  l'instruction  des 
hommes  en  général.  Une  armée  doit  être  forte  par  ses  cadres,  puissante  par  ses 
réserves.  La  force  des  cadres  tient  à  la  qualité,  la  puissance  des  réserves  à  la 
quantité.  Mais  la  qualité  ne  s'obtient  qu'avec  le  temps  nécessaire.  La  durée  du 
service  est  donc  plus  grande  pour  les  cadres  que  pour  la  troupe. 

«  Le  séjour  sous  les  drapeaux  de  tout  homme  relevant  de  la  loi  militaire  subira 
deux  phases,  tant  pour  les  ofHciers  que  pour  les  soldats:  l'activité  et  la  réserve. 
Cette  réserve  sera  divisée  en  plusieurs  catégories  n'ayant  que  deux  origines  qui, 
néanmoins,  n'apporteront  aucune  différence  dans  l'obligation  du  devoir,  il  y  aura 
une  garde  mobile  composée  d'éléments  ini-civils,  mi-militaires,  dans  une  juste 
proportion,  et  il  faudra  que  la  garde  mobile  et  l'armée  soient,  désormais,  deux 
sœurs,  chez  lesquelles  la  défiance  devienne  impossible  et  qu'on  trouve  toujours 
prêles  à  s'ontr'aider,  au  dedans  comme  au  dehors,  pour  le  maintien  de  l'ordre  pu- 
blic et  de  l'indépendance  du  pays. 

«  Nous  demanderons  que  l'état  de  l'officier  de  l'armée  soit  sérieusement  garanti, 
que  son  avancement  ne  puisse  jamais  dépendre  du  hasard,  de  la  faveur  ou  du  ca- 
price; que  les  lois  et  règlements  militaires  soient  refondus  et  remis  à  hauteur  des 
besoins  de  la  nouvelle  tactique,  le  Code  pénal  rédigé  suivant  les  mœurs  du  temps 
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et  les  devoirs  nouveaux  ;  et  que,  tout  en  consolidant  la  plus  exacte  discipline  parmi 
les  troupes,  la  dignité  de  Tbomnae  ne  puisse  cependant  pas  se  perdre  sous  Tbabit 
du  soldat. 

«  En  résumé,  nous  poserons  les  principes  suivants  comme  base  d'une  bonne  or- 
ganisation militaire  : 

c<  1®  Une  longue  suite  d* études  et  de  travaux.  —  A  cela  se  rattache  le  recru- 
tement de  la  troupe  et  son  instruction  militaire,  car  on  ne  peut  apprendre  la  guerre 
autrement  qu'en  ayant  assez  de  monde  à  sa  disposition  pour  en  faire  la  répétition, 
et  la  répétition  sera  d'autant  mieux  faite  que  le  nombre  des  acteurs  différera  moins 
de  celui  qu'on  emploira  pour  l'action  réelle. 

u  2^  Une  instruction  appropriée  pour  chaque  corps  sans  exclure  les  notions 
utiles  sur  celles  des  autres  armes.  Des  exercices  sérieux  dans  les  casernes  ou  sous 
des  hangars  y  F  hiver,  et,  dans  des  camps  retranchés  à  la  belle  saison.  —  Cela 
comprend  une  nouvelle  composition  des  divisions  tactiques  en  rapport  avec  le  rôle 
nécessaire  des  différentes  armes  en  paix  et  sur  le  champ  de  bataille.  C'est  là,  sur- 
tout, le  vif  de  la  réorganisation.  Nous  touchons,  en  effet,  aux  intérêts  et  aux 
positions  remaniées  de  chacun. 

«  3*  La  pratique  effective  de  la  guerre  pour  la  majeure  partie  des  cadres  et  pour 
une  fraction  plus  ou  moins  importante  des  soldats. 

Cela  donnera  lieu  à  de  nouvelles  créations  :  voyages  scientifiques,  expéditions 
dans  l'intérieur,  régiments-écoles,  dépositaires  des  saines  traditions  et  des  acqui- 
sitions nouvelles  de  l'intelligence  militaire.  Navigation  des  contingents.  Consolida- 
tion du  soldat  par  l'épée  et  la  charrue,  ense  et  aratro. 

«  4**  Ce  qu'il  faut  atissi  dune  manière  permanente,  c'est  un  matériel  ewtraordinai- 
rement  varié,  embrassant  touB  les  objets  nécessaires  aux  divers  modes  de  la  vie 
militaire,  rassemblés  d avance  dans  de  vastes  magasins  depuis  les  salles  des  ar~ 
senaux  jusqu'à  l'officine  des  hôpitaux.  —  Nous  voulons  parler  des  approvision- 
nements, des  subsistances,  de  l'hygiène  et  du  service  de  santé,  en  un  mot  de 
r Administration  militaire. 

c  Pour  toutes  les  questions  qui  sortent  de  notre  compétence  et  de  notre  pure  spé- 
cialité, nous  n'émettrons  que  les  plus  discrètes  observations.  Nous  avons  cru 
devoir,  toutefois,  les  mentionner  dans  Ténuméralion  que  nous  faisons  des  besoins 
d'une  armée.  Nous  laissons  à  de  plus  expérimentés  le  soin  d'apporter  les  grosses 
pierres  à  la  construction  du  grand  édifice.  Chacun  peut  avoir  une  bonne  idée  et 
s'il  en  a  conscience,  il  la  doit  à  ses  semblables.  20,0()0  officiers  n'en  produiraient- 
ils  chacun  qu'une  que  nous  ne  serions  pas  loin  d'avoir  trouvé  les  secrets  de  Bellone. 
Plerique  transibunt  et  augebitur  scientia  :  a  Beaucoup  passeront  et  la  science  sera 
accrue,  »  a  dit  Leibnitz. 

c(  5*  Enfin,  indépendamment  de  tout  ce  qui  précède  il  faut  ï esprit  militaire,  — 
Ce  sentiment  du  devoir  et  de  l'honneur,  cette  estime  de  son  corps,  cette  confiance 
dans  les  chefs  et  cet  orgueil  de  la  patrie  qui  élève  le  cœur  de  chacun,  sur  le  champ 
de  bataille,  et  y  devient  un  gage  au  triomphe.  Cet  esprit,  nous  en  avons  le  germe 
naturel.  Nous  devons  nous  appliquer  à  le  développer  par  une  bonne  éducation 
nationale.  La  devise  gravée  sur  les  casques  de  nos  ennemis,  le  mot  «  Vaterland ,» 
le  pays  de  nos  pères,  est  une  heureuse  idée  du  grand  Frédéric  qui  fut  un  militaire 
philosophe. 

M  Quand  une  armée  se  sent  disciplinée,  aguerrie,  tout  le  monde  aime  sa  profes- 
sion. Il  n'y  a  peut-être  pas  de  pays  où  le  soldat  ait  plus  la  coquetterie  de  son  mé- 
tier, où  il  se  sente  plus  heureux  d'ôtre  pourvu  de  tout  ce  qui  répond  a  sa  labo- 
rieuse destination.  C'est  ainsi,  par  exemple,  que  dans  la  guerre  de  1871,  le  jeune 
homme  des  campagnes  appelé  à  faire  partie  des  levées  de  mobilisés,  préférait,  le 
plus  souvent,  être  incorporé,  comme  cela  s'est  fait  quelauefois,  dans  les  corps  ré- 
guliers, «  parce  qu'on  y  était  mieux  habillé  et  commandé  pour  tout  de  bon.  » 
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NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

On  nous  écrit  : 

ce  Le  blâme  que  le  Départemenl  militaire  fédéral  cherche  à  infliger,  dans  votre 
dernier  numéro,  à  la  publication,  prématurée  et  indiscrète  selon  lui,  du  rapport  de 
la  commission  des  experts  sur  les  accidents  d'artillerie,  me  parait  bien  peu  jus- 
tifié. Si  ce  rapport  traitait  de  faits  secrets  et  qui  dussent  le  rester,  on  compren- 
drait un  tel  blâme  ;  mais  il  porte  au  contraire  sur  des  faits  publics,  trop  publics 
malheureusement,  sur  la  mort  de  plusieurs  braves  artilleurs,  et  sur  TefTroi  que 
causent  â  tous  les  autres  un  grand  nombre  de  leurs  projectiles  réglementaires.  Il 
y  a  là  un  danger  réel,  constant,  auquel  il  importe  de  parer  au  plust(^t  et  aussi 
publiquement  que  possible.  L'indiscrétion,  s'il  y  en  eut,  ne  vient  pas  de  ceux  qui 
nantissent  le  public  militaire  de  questions  aussi  graves  et  qui  le  touchent  d'aussi 
près^  mais  bien  des  obus  qui,  par  une  cause  ou  une  autre,  se  permettent  d'éclater 
si  cruellement  au  milieu  de  leurs  servants.  Quant  à  Tamour-propre  des  employés 
et  fabricants  de  ces  obus,  je  suis  étonné  qu'on  en  tienne  tant  de  compte.  Il 
s'agit  bien  d'eux,  vraiment,  quand  toute  notre  artillerie  se  trouve  dans  le  plus 
grand  désarroi  moral  et  s'y  trouvera  tant  qu'elle  ignorera  qu'on  n'a  pas  pris  des 
mesures  sérieuses  pour  prévenir  d'autres  catastrophes. 

»  Pour  moi  je  remercie  vivement  l'officier  prétendu  indiscret  qui  m'a  fait  con- 
naître cet  intéressant  rapport,  ce  qui  n'empêche  pas  que  j'entendrai  avec  non 
moins  d'intérêt  sans  doute  le  plaidoyer  de  la  défense.  »  f  f 

Observation.  Si  nous  avons  inséré  les  lignes  ci-dessus,  ce  n'est  que  par  respect 
de  notre  règle  connue  d'impartialité,  suivant  laquelle  nous  ne  refusons  jamais  une 
communication  d'officier  qui  nous  est  faite  en  termes  convenables,  estimant  qu'il 
vaut  mieux  publier  même  les  idées  les  plirs  fausses,  quitte  à  les  combattre,  que 
d'en  gêner  la  mise  au  jour.  C'«;St  ce  qui  arrive  dans  le  cas  particulier.  Nous  ne 
saurions  en  effet  admettre  en  aucune  façon  les  curieuses  théories  de  notre  corres- 
pondant sur  la  discrétion  en  affaires  militaires.  Qu'il  s'agisse  de  faits  secrets  ou 
publics,  tin  rapport  officiel  de  subalternes  à  supérieurs  ne  devrait  jamais  être  publié 
qu'avec  l'autorisation  de  ces  derniers.  Nous  estimons  donc  que  le  Département 
militaire  fédéral  était  fondé  à  blâmer  publiquement  Tauteur  de  l'indiscrétion  commise 
par  la  Patrie  de  Genève. 

D'ailleurs  nous  sommes  convaincus  que  nos  autorités  supérieures,  soit  du  Dé* 
partement  soit  de  l'artillerie,  ont  mis  et  mettront  encore  toute  la  sollicitude  dési- 
rable à  cette  affaire,  qui  doit  les  intéresser  plus  que  personne.  —  Réd. 


Un  officier  fédéral  qui  a  suivi  comme  volontaire  le  rassemblement  de  troupes  de 
la  Sitter  veut  bien  nous  transmettre  les  réflexions  suivantes  : 

«  Les  officiers  d'état-major  pourraient  profiter  largement  de  l'instruction  qui 

S^eut  être  acquise  par  eux  dans  nos  rassemblements  de  troupes  ;  mais  pour  cela  il 
àut  une  tout  autre  organisation  en  divers  points  : 

i^  Il  faut  que  les  officiers  volontaires  forment  un  corps  dirigé  par  un  colonel 
fédéral,  qui  expliquerait  les  manœuvres,  indiquerait  les  fautes  commises  et  don- 
nerait une  instruction  tactique.  Cela  s'est  fait,  si  je  ne  me  trompe,  en  1863  sous 
le  colonel  Schwarz.  Un  rapport  journalier  avec  dessins  à  l'appui  serait  une  garantie 
pour  le  Département  que  ses  sacrifices  servent  à  quelque  chose.  On  pourrait  jeter 
dans  ce  corps  d'officiers  ceux  de  l'école  centrale,  qui  mettraient  ainsi  en  pratique 
les  longues  théories  de  Thoune. 

2^  Il  faut  que  ces  officiers  n'aient  pas  à  se  préoccuper  de  leur  logement,  nour- 
riture, etc.,  il  faudrait  donc  avec  le  dit  corps  un  commissaire,  tout  au  moins  un 
fourrier  de  dragons  qui  leur  assurerait  un  abri  pour  la  nuit. 


1 
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3^  Il  faut  que  sans  exagérer  la  solde  ei  les  boniGcations,  la  somme  du  sacriRce 
ue  foDt  les  officiers  à  leur  instruclion  milUaîre,  soit  beaucoup  plus  réduite,  afin 
e  la  mettre  à  la  portée  d'un  beaucoup  plus  grand  nombre. 


A  propos  de  la  commission  de  révision  de  Thabillement  et  de  ré(|uipement, 
récemment  nommée,  on  écrit  ce  qui  suit  à  la  Gazette  de  Lausanne  : 

«  Il  ne  8*agit  pas  de  modifications  importantes  ni  de  changements  a  apporter  à  nos 
uniformes.  La  tâche  de  cette  commission  sera  de  coordonner  les  ordonnances  ac- 
tuelles, de  les  réunir  en  un  seul  corps,  de  mettre  en  harmonie  tes  unes  avec  les 
autres  quelques  dispositions  contradictoires,  d'arrêter  définitivement  Tordonnauce 
sur  réquipement  et  le  hanarchement  des  chevaux  de  selle  et  de  trait,  enfin  de 
régler  quelques  détails  relativement  aux  signes  distinctifs  des  grades,  etc. 

»  Une  seconde  commission  a  encore  été  convoquée  pour  s'occuper  de  la  question 
de  l'armement.  Elle  sera  aussi  présidée  par  le  Chef  du  Département  et  composée 
de  MM.  Stsmpfli,  Roguin,  Jecker  et  Bore!,  députés,  Herzog,  Wurslemberger, 
Merian  et  Peiss,  colonels  fédéraux. 

»  A  l'heure  qu'il  est,  la  Ck)nfédération  a  ordonné  la  fabrication  de  419,000  fu- 
sils Vetterli  dont  65,000  ont  déjà  été  reçus  et  distribués  aux  Cantons.  Les  dé- 
penses occasionnées  par  cet  armement  sont  supportées  pour  les  trois  quarts  par  la 
Confédération,  en  vertu  d'un  décret  de  l'Assemblée  fédérale. 

»  Il  s'agit  maintenant  de  savoir  quelles  mesures  doivent  être  prises  par  la  Confé- 
dération pour  l'avenir.  Chaque  année,  elle  devra  fournir  7  à  8  mille  fusils  pour 
l'armement  des  recrues  nouvelles  de  l'armée.  Comment  ces  frais  seront-ils  répar- 
tis? Quelles  mesures  y  a-t-il  à  prendre  pour  la  fabrication  de  ces  armes?  La 
Confédération  s*adressera-t-elle  à  l'industrie  privée  ou  fabriquera-t-elle  elle-même? 
Quelles  sont  les  propositions  qu'il  convient  de  faire  sur  ces  divers  points  à  l'As- 
semblée fédérale?  Voilé  les  diverses  questions  que  la  commission  s^tra  appelée  h 
résoudre.  » 


Tand.  —  En  vue  de  favoriser  la  connaissance  et  la  pratique  de  l'équitation, 
pour  les  officiers  et  pour  les  étudiants,  le  Conseil  d'Etat  vient  de  prendre  un  arrêté 
renfermant,  en  substance,  les  dispositions  suivantes  : 

Un  écuyer  sera  désigné  pour  quatre  ans,  avec  un  traitement  annuel  de  2400  fr. 
et  chargé  de  donner  des  leçons  cl'équitation  aux  officiers  et  aux  élèves  des  établis- 
sements cantonaux  d'instruction  supérieure.  Pourront  prendre  ces  leçons  en  nom- 
bre illimité  et  au  prix  de  1  fr.  50  c.  par  leçon  :  les  officiers  d'état-major  et  de 
troupe,  domiciliés  dans  le  Canton,  les  étudiants  de  l'Académie  de  Lausanne,  les 
élèves  réguliers  des  deux  premières  classes  du  Collège  cantonal,  ceux  de  la  divi- 
sion supérieure  de  l'Ecole  industrielle  et  les  externes  de  ces  établissements  payant 
le  maximum  de  la  finance  d'études. 

Le  Conseil  d'Etat  a  désigné  H.  Barbaroux  comme  écuyer  chargé  de  donner 
les  leçons  d'équitation  aux  officiers  et  aux  élèves  des  établissements  supérieurs 
d'instruction  publique  dès  le  i*'  décembre  prochain  à  la  fin  juin  1874. 

—  Il  y  aurait  à  l'étude,  au  département  militaire,  deux  projets  de  loi  :  l'un  qui 

Firopose  de  faire  fournir  par  l'Etal  aux  recrues  tout  ou  partie  do  l'habillement , 
'autre  qui  demande  à  une  augmentation  de  l'impôt  militaire  les  ressources  que 
nécessitera  cette  mesure. 


-~  Un  récent  décret  modifie  le  règlement  militaire  afin  d*assurer  la 
liberté  religieuse  des  militaires  et  de  punir  plus  sévèremeDt  les  infractions  à  la 
discipliné,  notamment  l'irrognerie. 
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—  On  écrit  de  Paris  : 

«  Le  temps  n'est  pas  gai,  et  je  suis  comme  le  temps,  plus  sombre  encore.  Peut- 
être  est-ce  pour  cela  que  je  vois  moins  en  beau  que  votre  correspondant  les  affaires 
militaires  françaises,  et  que  je  n'y  découvre  pas  de  vrais  et  importants  progrès. 

•  Le  seul  progrès  que  je  remaraue  et  qui  existe  en  fait,  c'est  crue  beaucoup  déjeunes 
officiers  travaillent  maintenant  neaucoup  plus  et  plus  assidûment,  plus  sérieuse- 
ment qu'avant  la  guerre  Ce  travail  particulier  est  sans  doute  un  avantage; 
mais  il  ne  suffit  pas,  il  n'a  pas  le  même  effet  que  le  travail  organisé  et  bien  Dis- 
tribué de  toute  l'armée^  qui^  lui  seulement,  rend  utilisable  pour  le  tout  les  travaux 
spéciaux  de  chacun. 

c  Dans  l'organisation  de  l'armée,  dans  les  projets  de  cette  organisation  je  ne  peux 
remarquer  que  des  changements  de  noms  y  pas  de  changements  de  diones.  Je  crois 
qu'après  cette  réorganisation  comme  auparavant  l'armée  active  sera  la  seule 
force  sérieuse  Les  réserves  ne  seront  pas  plus  disponibles  qu'à  la  guerre  de  1870, 
et  l'armée  territoriale,  vu  les  dépenses  pour  l'armée  active,  restera  complètement 
sur  le  papier.  Nous  verrons  Je  voudrais  nien  m'étre  trompé.  Le  système  des  camps, 
les  délices  de  M.  Tbiers,  est  à  mes  yeux  ridicule  et  malgré  cela  très  coûteux  9 


Etats-Unis.  —  Un  des  généraux  les  plus  illustres  de  la  guerre  de  la  Sécession, 
le  général  Meade,  vient  de  mourir  à  Philadelphie,  où  il  commandait  le  départe- 
ment de  l'Atlantique.  Meade  avait  succédé  aux  généraux  Mac  Clellan,  puis  Burnside, 
Suis  Hooker,  comme  commandant  en  chef  de  l'armée  du  Potomac.  C'est  à  la  tète 
e  cette  armée  ({u'il  gagna  la  grande  bataille  de  Gettysburg  en  1863,  et  qu'il  prit 
la  part  la  plus  importante,  en  1 865,  sous  les  .ordres  supérieurs  de  Grant,  à  c^le 
des  Cinq-jours  qui  amena  la  prise  de  Richmond  et  la  chute  de  la  rébellion. 
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GUERRE  FRANCO -ALLEMANDE 

EN  1870-1871 

PAR 

FERDINAND   LECOMTE, 

colonel  fédéral  suisse. 

TOME  PREMIER 

Un  volume  grand  in-S**,  avec  3  cartes. 

Ce  volume  (Fouvrage  entier  en  aura  trois)  va  jusq^u^aux  opérations  devant  Metx. 
Il  contient  entr*autres  un  exposé  détaillé  des  organisations  militaires  française  et 
prussienne,  des  renseignements  nouveaux  sur  les  batailles  de  'Wissembourg,  de 
Wœrth  et  de  Forbacb,  ainsi  que  des  appréciations  critiques  impartiales  sur  la 
première  période  de  la  guerre. 

La  Revue  militaire  suisse  paraît  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle  publie  eo 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Reime  des  atones  spéciales.  —  Prix  :  Pour  la 
Suisse 9  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  TAllemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  rAdministration 
et  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revu^  militaire  suisse,  à 
I>ausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomtë,  colonel  fédéral;  E.  Ruchonnkt  ,  lieut.- 
colonel  fédéral  aartillerie  ;  Ch.  Boiceau,  capitaine  fédéral.  ~  Pour  les  abonnements 
à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur^  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à  la  librairie 
Georg,  à  Genève. 

LAUSANNE IMPRIMERIE  PACHE,  CITÉ-DERRIÈRE,  3. 


REVUE  MILITAIRE  SUISSE 

H»  24.  Uiniie,  le  iS  Décenbre  1872.  Xflh  Aiiée 

SoMiumB.  —  Organisation  de  l'armée  suisse.  ^  lia  révision  de  la 
constitution  et  Torganisation  militaire.  —  Inauguration  du  mo- 
nument Veillon  le  22  septembre  1872.  Discours  prononcé  par  le  colonel 
fédéral  Lecomle.  —  Nouvelles  et  chronique. 

Armes  spéciales.  —  Poudre  à  canon  et  composition  minière.  —  A  pro- 
pos de  rhabillement.  —  Bibliographie.  Les  nouvelles  armes  a  feu 
portatives  de  guerre  et  les  munitions  a  leur  usage ,  par  N.  Libouille.  Enquête 
parlementaire  sur  les  actes  du  gouvernement  de  la  défense  nationale.  —  Nou- 
velles et  chronique. 


ORGANISATION  DE  LARMfiE  SUISSE. 

Pour  éclairer  la  discussion  des  projets  de  réorganisation  sur  le  ta- 
pis, et  pour  mettre  surtout  nos  lecteurs  étrangers  au  courant  de  celte 
discussion,  nous  croyons  devoir  rappeler  les  points  principaux  de 
l'organisation  militaire  suisse  actuelle.  C'est  ce  que  nous  ferons  par 
la  brève  esquisse  ci-dessous,  empruntée  à  l'appendice  I  du  règlement 
de  service  (intérieur)  du  19  juillet  1866,  avec  quelques  compléments 
nécessaires  : 

S  1.  L'armi^e  fédérale  suisse  ost  une  armée  de  milices.  Son  organisation  se  base 
sur  les  lois  fédérales  du  8  mai  1850  et  du  27  août  1851  (*).  La  première  de  ces 

(^)  Ces  lois  se  basent  elles-mêmes  sur  la  constitution  fédérale  du  13  septembre 
1848,  notamment  sur  les  articles  18,  19  et  ^,  dont  voici  le  texte  : 

Art.  18.  Tout  Suisse  est  tenu  au  service  militaire. 

Art   19.  L'armée  fédérale,  formée  des  contingents  des  Cantons,  se  comuose  : 

a)  De  l'élite,  pour  laquelle  cbaque  Canton  fournit  trois  hommes  sur  100  âmes  de 
population  suisse  ; 

h)  De  la  réserve  qui  est  de  la  moitié  de  Télite 

lorsqu'il  y  a  danger,  la  Confédération  peut  aussi  disposer  de  la  seconde  réserve 
{Landwehr)y  qui  se  compose  des  autres  lorces  militaires  des  Cantons. 

L*échelle  des  contingents,  Axanl  le  nombre  d'hommes  que  doit  fournir  chaque 
Canton,  sera  soumise  à  une  révision  tous  les  vingt  ans. 

Art.  20.  Afln  dlntroduire  dans  Tarmée  fédérale  Tuniformité  et  l'aptitude  néces- 
saires, on  arrête  les  bases  suivantes  : 

1.  Une  loi  fédérale  détermine  Torganisatien  générale  de  Tarmée. 

2.  La  Confédération  se  charge  : 

a)  De  Tinstruction  des  corps  du  génie,  de  Tartillerie  et  de  la  cavalerie;  toutefois 
les  Cantons  chargés  de  ces  armes  fournissent  les  chevaux  ; 

6)  De  former  les  instructeurs  pour  les  autres  armes  ;- 

c>  De  Tinstruction  militaire  sunérieure  pour  toutes  Ias  armes  ;  k  cette  fin,  elle 
établit  des  écoles  militaires  et  oraonne  des  réunions  de  troupes  ; 

d)  De  fournir  une  partie  du  matériel  de  guerre. 

La  centralisation  ne  Tinslniction  militaire  pourra,  au  besoin,  être  développée 
ultérif^rement  par  la  législation  fédérale 

3.  La  Confédération  surveille  Tinstruction  militaire  de  l'infanterie  et  des  cara* 
biniers,  ainsi  que  Tachât,  la  construction  et  Peutretien  du  matériel  de  guerre  que 
les  Cantons  doivent  fournir  à  l'armée  fédérale. 

4  Les  ordonnances  militaires  des  Cantons  ne  doivent  rien  contenir  de  contraire 
à  Torginisation  générale  de  l'armée,  non  plus  qu'à  leurs  obligations  fédérales  ;  elles 
sont  communiquées  au  Conseil  fédéral  pour  qu  il  les  examine  sous  ce  rapport. 

5.  Tous  les  sorps  de  troupes  au  service  Je  la  Confédération  portent  le  drapeau 
fédéral. 
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|0Î8  établit  les  principes  de  Torganisation,  la  Mcondo  fixe  las  contingent»  des  C«i- 
ions  et  de  la  Confédération  en  personnel  et  en  nutériei. 

CompoêiHon,  formation  et  forée. 
S  2.  L'armée  fédérale  se  compose  de  Télite  fédérale  et  de  la  réserre  fédéraW. 
S  3.  L*élite  fédérale  est  dans  la  proportion  du  3  pour  cent  de  la  populatMo 
suisse  et  se  compose  de  : 

i.  TroupeM  du  génie. 

6  compagnies  de  sapeurs 600 

8  —        de  pontonniers 300        900 

2.  ArHUeriê. 

9  batteries  attelées  de  canons  rayés  de  8  liv.  (lOcent.), 

se  chargeant  par  la  culasse 1486 

19  batteries  altelées  de  canons  rayés  de  4  liv.  (trans* 
formés  en  chargement  par  la  culasse  calibre  de 

8,4  cent.) SIS5 

2  baitenes  de  montagne  rayêt's 286 

4  compgiiies  de  po>ition 3iO 

6  — *        de  parc     ....          ....  880 

Train  de  parc  7  compagnies  et  train  de  ligne     .      957     6,818 

8.  CataUrie, 

22  compagnies  de  dragons 1094 

7«,   -        de  guides «43     1,987 

4.  Carabinieri. 

46  compagnies «    .      4,600 

8.  Infanterie, 
74  baUillons  ) 

10  demi-balaillotis  > 85.991 

7  compagnies  détachées       ) 

P«fr>oiin4'l  saniuire  sfiécial  : 
Médecins  d*escadron,  \éiérinaires  de  train  de  parc,  infirmiers  .         144 

Tutal.     .     .    70.UH8  b. 

S  4.  La  réserve  Md^^rale  est  dans  b  proportion  du  I  * ,  poor  enit  de  la 
latNHi  suisse  et  se  compose  de  : 

I .  Trompa  in  $eni$ 

6  oompagiiies  de  sapeurs 4iO 

8  —         de  ponioniiiers ilO        6J0 

J.   Artillerie. 
t  batteries  attHées  de  canons  rayé»  de  8  hv.  (10  ceot  ) 

se  chargeant  par  U  culsase 880 

11  baiirnt-^  aii«*l<N*%  de  canoii%  r«yésde  4  Itv.  (8,4  cm.)  1818 

8  Imiienr»  de  oHMiUgiie 8S6 

8  com|MgnM9  de  (lOMiion  840 

8  'trmi'ComiiAifnie^    •          144 

6  comptgni<^  ée  pare S40 

Train  d«  parc  7  compa,;nie«  et  ligne  ....       8i9     4,flM 

5.  Cmtatene, 
18  compagnies  d^^  dra^pMis 780 

8  demi-oompagiiir*  de  guides 1S> 

A  raportaTp     8,6I6 
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Report,     5,616 

4.  Carabiniers, 
27  compagnies 2,460 

5.  Infanterie, 
31  bataillons  ) 

10  demi  bataillons  [ 26,448 

IB  compagnies  détachées      ) 

Armuriers  pour  les  ateliers  d'armes 30 

Personnel  sanitaire 78 

Total     :     .     .    34,832  h. 

S  8.  L'élite  et  la  réserve  fédérale  doivent  donc  présenter  une  force  de  104,920 
hommes,  sans  compter  les  corps  surnuméraires  existant  dans  quelques  Cantons  (<). 

NB.  Par  décision  fédérale  du  21  juillet  1871,  rartillerie  de  campagne  a  été 
augmentée  de  14  batteries,  soit  12  de  8,4  cm.  et  2  de  10  c.  On  aura  donc  55 
batteries  de  campagne,  soit  42  de  8,4  cm.  et  13  de  10  c,  toutes  à  6  pièces  à 
bargement  par  la  culasse. 

Par  décision  fédérale  des  24  décembre  1870  et  12  janvier  1871,  les  73  com- 
pagnies de  carabiniers,  plus  5  supplémentaires,  ont  été  formées  en  21  bataillons, 
soit  15  à  4  compagnies  et  6  à  3  compagnies. 

$  6.  Dans  les  temps  de  danger,  la  Confédération  peut  aussi  disposer  de  la  land- 
wehr.  Celle-ci  se  compose  des  hommes  sortis  de  Tarmée  fédérale. 
S  7.  Les  unités  tactiques  des  diverses  armes  sont: 

1 .  La  compagtiie  ou  la  batterie  pour  le  génie,  rartillerie,  les  guides. 

2.  L*escadron  composé  de  2  compagnies  pour  les  dragons. 

3.  Le  bataillon  composé  de  2  conmagnies  de  chasseurs  et  4  compagnies  du 

centre  pour  Tinfanterie,  et  de  3  à  4  compagnies  pour  les  carabiniers. 

On  considère  aussi  exceptionnellement  le  demi-bataillon  comme  unité  tactique 
pour  l'infanterie. 

S  8.  On  répartit  en  brigades  :  rartillerie,  la  cavalerie,  Tinfanterie. 

S  9.  Une  brigade  d'artillerie  se  compose  de  2  à  4  batteries. 

Si  elle  est  attachée  à  une  division,  on  la  composera,  dans  la  règle,  de  : 
2  batteries  de  canons  rayés  de  4  liv. 
I  batterie  de  canons  rayés  de  8  liv. 

Une  des  batteries  légères  peut  être  remplacée  par  une  batterie  de  8  liv. 

NB,  Depuis  1872  il  y  a  4  batteries  à  chaque  division,  dont  une  de  10  cent. 

S  10.  La  brigade  de  cavalerie  se  compose  de  2  à  4  escadrons  de  dragons. 

S  11.  La  brigade  d'infanterie  se  compose  do  2  à  6  bataillons  d'infanterie.  Sa 
force  normale  est  de  4  bataillons.  A  chaque  brigade  est  attachée  une  section  d'am- 
bulance. ^ 

S  12.  Dans  le  cas  d'une  mise  sur  pied  générale,  l'élite  et  la  réserve  fédérales 
forment  9  divisions  d'armée,  3  brigades  indépendantes,  une  division  de  réserve 
d'artillerie  et  une  division  de  réserve  de  cavalerie. 

S  13.  Une  division  d*armée  se  compose  de  :  l'état-major  de  la  division,  1  ou  */t 
compagnie  de  guides,  1  compagnie  de  sapeurs,  1  brigade  d'artillerie,  1  escadron 
de  dragons,  6  conïpagnies  de  carabiniers,  3  brigades  d'infanterie,  et  le  parc  de  la 
dÎTision. 

$  14.  Les  brigades  indépendantes  sont  formées  des  bataillons  d*infanterie  et  de 
compagnies  de  carabiniers  disponibles  ;  deux  d'enlr*elles  sont  destinées  à  occuper 

(0  En  fait  ce  chiffre  légal  est  dépassé  de  beaucoup.  D'après  le  rapport  sut  la 
ffestion  militaire  de  1871  Teffectif  total  au  31  décembre  1871  était  de  201,257 
nommes  se  répartissant  comme  suit  :  état  major  fédéral  Si\  ;  élite  84,369  ;  réserve 
50,066;  landwehr  65,981.  Pour  être  dans  le  vrai,  il  faut  déduire  de  ce  total  un 
bon  tiers  de  non-valeurs. 
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les  points  fortifiés  ou  les  garnisons  les  plus  importantes ,  Tautre  à  fournir  les  sou- 
tiens de  la  réserve  d*artilleri6. 

S  15.  La  division  de  réserve  d'artillerie  se  compose  d*nn  nombre  indéterminé 
de  brigades  d'artillerie  formées  de  toutes  les  batteries  attelées  disponibles. 

S  16.  La  division  de  réserve  de  cavalerie  se  compose  d'un  nombre  indéterminé 
de  brigades  de  cavalerie  formées  de  toutes  les  compagnies  de  dragons  disponibles. 

S  17.  Les  divisions  d'armée  sont  numérotées  de  1  à  9,  les  brigades  d'infanterie 
de  1  &  30.  Les  brigades  d'artillerie  se  numérotent  sur  toute  l'arme. 

S  18.  I^a  landwebr  forme  9  brigades  à  4  bataillons  destinées  éventuellement  à 
renforcer  les  neuf  divisions  d'armée.  Les  autres  corps  de  la  landwebr  restent  dis- 
ponibles. 

S  19.  Cette  répartition  de  l'armée  peut  être  modifiée  selon  les  circonstances  par 
le  commandant  en  chef.  11  décide  aussi  dans  quelle  mesure  et  de  quelle  manière 
la  landwebr. doit  prendre  part  aux  opérations  de  l'armée  (*). 

Obligation  de  servir  et  remplacement. 
S  20.  Tout  Suisse  est  tenu  au  service  militaire.  Cette  obligation  commence  iors- 

{*)  La  répartition  actuelle  de  l'armée,  fixée  par  un  arrêté  du  Conseil  fédéral  du 
19  avril  1878,  ne  modifiant  que  légèrement  celui  du  16  juillet  1870,  repose  sur 
les  bases  suivantes  : 

L  Un  certain  nombre  d'officiers  fédéraux,  d*adjudants  sous-officiers  secrétaires 
fédéraux  et  de  coropaenies  cantonales  sont  affectés  à  la  formation  du  grand  état- 
major,  à  savoir:  54  officiers  de  Tétat-major  général,  dont  16  colonels  ;  3/  du  génies 
dont  3  colonels;  83  de  rartillerie,  dont  6  colonels  ;  8  du  judiciaire,  dont  8  colonels  ; 
88  du  commissariat^  dont  8  colonels  ;  78  du  sanitaire,  dont  8  colonels  ;  38  secré- 
taires ;  1  compagnie  et  3  demi-compagnies  de  ffuides  ;  8  compagnies  d*iofanterie. 
Total  888  officiers  fédéraux,  dont  30  colonels,  38  adjudants  sous-officiers  ;  3  com- 
pagnies et  3  demi-compagnies.  ^ 

H.  Neuf  divisions  d*armée,  comprenant  chacune  :  un  état -major  de  18  à  i5  offi- 
ciers et  deux  secrétaires  ;  une  compagnie  de  ffuides  ;  trois  brigades  d*infanterie  à 
6  officiers,  un  secrétaire  et  6  bataillons;  une  nrigade  de  carabiniers  à  trois  batail- 
lons ;  une  d*artillerie  à  4  batteries,  répartie  en  deux  demi-brigades,  une  compagnie 
de  parc,  une  de  train  de  parc  et  trois  compagnies  d*infanterie  de  soutien  ;  une  bri- 
gade de  cavalerie  à  trois  escadrons  ;  une  section  du  génie  d'un  état-msyor  et  d'une 
compagnie  de  sapeurs  ;  trois  ambulances. 

III.  Trois  brigades  détachées  de  4  à  5  bataillons  ou  demi-bataillons,  avec  trois 
ambulances. 

IV.  Une  réserve  de  cavalerie  composée  d'un  état-msgor  de  7  officiers  et  de  8 
compagnies  de  draffons. 

V.  Une  réserve  d  artillerie  comprenant  :  15  officiers  d^état-m^jor  et  deux  secré* 
taires  ;  3  brigades  comotaut  chacune  3  à  4  officiers  d*état-major  et  3 ou  4 batteries; 
un  parc  de  reserve  de  z  compagnies  de  parc  et  3  de  tram  de  parc. 

Yl  Une  réserve  du  génie  comprenant  :  4  officiers  d*état -major,  9  compagnies  de 
saoeurs,  8  de  pontonniers.  8  de  Irain  de  parc. 

Vu  Un  certain  nombre  d'unités  tactiques  dites  disponibles,  c'est-à-dire  non 
embrigadées,  à  savoir  :  H  bataillons,  3  demi-bataillons  et  18  compagnies  isolées 
d'infanterie  de  landwebr  ;  80  compagnies  de  carabiniers  de  landwenr  ;  35  compa* 
gnies  ou  demi-conipagni*'S  d*artillerie  de  position,  dont  4  d*élite  et  9  de  réserve. 

VIII  Enfin  88  ofnciers  fédéraux  non  répartis  pour  cause  d*absence  ou  pour  autre 
cause. 

AB.  Sur  les  six  bataillons  des  brigades  d'infanterie,  il  y  en  a  ordinairement  3 
d'élite,  1  de  réserve  et  8  de  landwebr. 

Sur  les  trois  bataillons  des  brigades  de  carabiniers,  il  n*y  en  a  ordinairemeni 
qu'un  ou  deux  de  l'élite,  les  autres  sont  de  la  réserve  ou  de  la  landwehf  Sur  les 
quatre  batteries  divisionnaires,  il  y  en  a  une  de  la  classe  de  réserve  fédérale.  Sur 
les  onse  batteries  de  la  réserve  d'artillerie,  il  y  a  Quatre  batteries  de  montagne  for^ 
mant  la  t8«  brigade,  4  batteries  de  la  réserve  fédérale  et  8  de  landwebr  Pour  les 
premières  mises  sur  pied  on  n'appelle  ordinairement  que  l'élite,  laquelle  est  rea« 
forcée  on  relevée,  selon  les  circonstances,  par  la  réserve  puis  par  la  landwebr. 
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qu*il  a  atteint  sa  vingtième  année  et  cesse,  dans  la  règle,  a  la  fin  de  la  quarante* 
quatrième.  Les  cas  d'exemplion  et  d'exclusion  sont  réglés  par  une  loi  spéciale. 

$  21.  L'obligation  de  servir  peut  être  étendue  :  dans  l'élite  jusqu'à  la  fin  de  la 
trenle^qualrième  année,  dans  la  réserve  jusqu'à  la  fin  de  la  quarantième. 

S  22  Les  Canlons  sont  tenus  de  pourvoir  au  remplacement  du  personnel  et  du 
matériel  sortant  de  Tariuée  fédérale,  de  manière  à  ce  que  leurs  conlingenis  soient 
toujours  au  complet. 

%  23.  Dans  le  cas  d'une  mise  sur  pied  considérable,  la  Confédération  peut  orga- 
niser des  dépôts  pour  le  remplacement  du  personnel  et  du  matériel. 

fAmmandement  et  administration  de  Varmée  fédérale, 

%  24.  L'Assemblée  fédérale  fait  les  lois  relatives  au  militaire,  nomme  le  com- 
mandant en  chel  et  le  chef  d'état-major,  détermine  le  chiffre  des  troupes  à  appeler 
au  service  et  ordonne  leur  licenciement. 

%  25.  En  temps  de  paix,  le  Conseil  fédéral  exerce  le  commandement  militaire 
supérieur. 

S  26.  Le  Département  militaire  fédéral  est  en  relation  avec  les  autorités  mili- 
taires supérieures  de  tous  les  Cantons;  il  surveille  les  roes'ires  qu'elles  prennent , 
l'ensemble  de  l'instruction  et  l'équipement  des  troupes,  leur  effectif,  le  matériel  de 
guerre  et  les  acquisitions  qu'il  nécessite,  et  veille  à  ce  qu'il  soit  tenu  au  complet. 
Le  Département  militaire  fédéral  examine  aussi  toutes  les  mesures  prises  en  vue 
de  la  défense.  Il  emploie  à  ces  diverses  surveillances  les  officiers  et  fonctionnaires 
militaires  désignés  à  cet  effet. 

%  27.  Le  Département  militaire  fédéral  a  sous  ses  ordres  immédiats  : 

L'adjoint  au  Département  militaire  pour  le  per^nnel,  instructeur  en  chef 

de  l'infanterie  ; 
Les  13  inspectenrs  d'infanterie; 
L'inspeclpur  du  génie  ; 
L'inspecteur  de  l'artillerie  ; 
Le  colonel  de  la  cavalerie  ; 
Le  colonel  d(*s  carabiniers  ; 
L'auditeur  en  chef; 
Le  commissaire  des  guerres  en  chef; 
Le  médecin  en  chef. 

Commandement  et  états-majors, 

S  38.  A  la  tête  de  l'arma  est  placé  TéUit-major  fé.léral.  Il  sa  compose  de  six 
branches  : 

L'élat-major  général  ; 
L'état-majnr  du  génie. 
L'état-major  d'artilierie  ; 
L'état-major  judiciaire  ; 
L'étal- major  du  commissariat; 
L'élat-ma)or  sanitaire. 

S  29.  I^s  colonels  fédéraux  sont  les  officiers  généraux  de  Tarmée.  Ils  comman- 
dent les  divisions  et  les  brigades.  Ils  sont  aussi  chefs  d'état-mojor  des  divisions. 

%  30.  Dans  le  cas  d'une  mise  sur  pied,  le  commandant  en  chef  et  le  chef  d'état- 
major  général  sont  dans  la  règle  choisis  dans  l'état-major  fédéral.  L'on  peut 
exceptionnellement  les  prendre  parmi  d'autres  officiers.  (Art.  26  de  la  Loi  sur 
Torganisation  militaire.) 

$  31.  C'est  au  commandant  en  chef  qu'appartient  le  commandement  supérieur 
de  l'armée,  dès  qu'il  a  été  nommé  et  qu'il  est  entré  en  service.  Il  est  responsable 
de  ses  actes  envers  TAssemblée  fédérale. 
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Instruction  de  F  armée, 

S  32    L*inslruction  de  l'artut^e  comprend  deux  parties  : 
L*iDstnjclion  que  doivent  donner  les  Cantons  ; 
Llnslniction  qui  a  lieu  iéd<^raleineot. 
$  33.  Les  Cantons  sont  chargés  de  rinstruction  de  rinbnterie  el  de  rinsinieiMMi 
préparatoire  des  recrues  doi^  arme:»  s|)éciales.  Ltnstrueliou  de  Tinhulane  oompraiMl 
les  écoles  de  recrues  pour  les  hommes  qui  entrent  au  service  61  les  cours  de  répé- 
tition iiour  les  hommes  déji  répartis. 

{  34.  La  Confédération  &st  charKi'*e  de  Tinstruclion  des  armes  spéciales  (génM, 
ariillerie,  cavalerie  et  carabiniers),  et  de  Timiiruction  spéciale  et  supérieure. 

S  55.  L'instruction  roiKtaire  ayant  un  but  spécial,  organisée  par  b  Conlédéralioii« 
comprend  : 

Les  écoles  d*aspirants-ofiiciers  d*infanterie; 
L*école  d'instructeurs  d'infanterie  ; 

Les  écoles  pour  le  personnel  du  rommi»»artat  et  le  personnel  sanitaira  , 
Les  école»  de  tir  ; 

L'école  pour  les  sapeurs  d*infantehe  , 
L'école  pour  Icb  armuriers , 
L'école  militaire  centrale  ; 
Les  ras^mblements  de  troupes. 
I  36.  Llnstruclion  de  l'année  e»t  surveillée  : 

Pour  les  armes  et  les  services  spi'*ciattx.  par  les  cbeb  de  ces  amwa  et  de  «m 

services; 
Pour  l'infanterie,  par  len  13  inspe(*teurs  et  par  l'ioslniciair  ao  ehef  à» 
Tinfanterie  fédérale. 

Administration  et  juttiee  militaires, 

S  37.  L'hâbillem**nt,  rét|ui(v*ment  et  rarui««monl  de  Tannée  lédArale,  a  sab- 
«distance  et  m  y>lde,  le  servie**  saiiitsiro  et  TailminKtration  de  la  ju%ttre  «t»nt  déter- 
miné» et  n*|{lé>  ptir  di*^  lois  et  r^'f^loinent^  s|»éri3UY  et  plar^A  44>us  la  «urv<*illane# 
constante  du  IK«|i3rt<*ment  militaire  fédt'*r«il  en  tem|H  de  pii\  tH  du  commandant  en 
chrf  en  tem|»  de  f;uerre.  A  la  UMe  de  l'admint^lratiim  militaire  e«t  ptanê  le  eoaa- 
nii<«Naire  des  }{(i(*rre^  ftN)(*ral  on  rhef  ;  à  la  t^te  du  ^rw^  judiciaire,  I*au4itettr  ett 
chef;  à  la  lélc  du  M»rvire  sanitaire,  le  nuMerin  en  chef. 

Solde. 

A  part  environ  850  offiriers  et  «ous-oflicier»  louchant  une  «ilde  annuelle  4e  la 
Conféilératjon  ou  df^  (Untoi»  comme  instructeurs  ou  foiiriiocmain^  miktairea  a 
divers  litres,  tous  U*^  autre»  militaires  ne  sont  pa}(*^  que  |iar  j<Hinié«  de  w>r%wa 
actif,  et  cela  d'apre»  rêchelle  suivante  : 


Commandant  en  chef. 


p'  j«»ur  fr.  58  «^    8  rat   de  vivrez, 
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2*  sous-lieutenaDt  d*infant.,  p^  jour  fr.    2  90    1  » 

Sergent-major  »  »      »     4  iO    1 

Caporal  »  )>       »    0  60    1 

Simple  soldat  »  »      »    0  4B    i 

its.  En  argent  la  ration  de  vivres  est  de  i  fr.,  celle  de  fourrage  de  i  fr.  80  c. 
Les  officiers  montés  toachent  en  outre  une  indemnité  de  la  Confédération  de  &  fr. 
par  jour  par  cheval  ;  quelques  Cantons  donnent  une  indemnité  semblable,  d'autres 
une  moindre.  Pendant  les  mises  de  piquet  qui  précèdent  les  levées,  les  officiers 
montés  ont  la  ration  de  fourrage.  A  la  fin  d*un  service  de  campagne  ils  reçoivent 
une  indemnité  de  40  è  60  rations  de  fourrage.  L'indemnité  de  route  est  de  60 
centimes  par  lieue  Les  domestiques  civils  d'officiers  jouissent  d'une  solde  de  (  fr. 
80  cent.  ;  è  chaque  cheval  est  affectée  une  indemnité  de  ferrage  de  iO  centimes 
par  jour. 


LA  RfiVISION  DE  LA  CONSTITUTION  ET  L'ORGANISATION  MILITAIRE. 

Voici  la  traductioD  des  aiHicles  de  la  Schweizer  Grenzpost  des  9  et 

10  octobre  1872,  annoncée  dans  notre  dernier  numéro  : 

c  L'année  passée  déjà,  nous  avons,  sous  le  même  titre,  signalé  avant 
le  rejet  définitif  du  projet  de  constitution  les  points  principaux  qui 
devaient,  suivant  nous,  faire  Tobjel  des  premières  améliorations  dans 
notre  organisation  militaire  et  nous  arrivions  à  la  conclusion  que  la 
majeure  partie  des  améliorations  désirables  pourraient  se  faire  sans 
révision  et  qu'elles  auraient  même  pu  et  dû  rêtre  depuis  longtemps. 

Il  nous  est  aujourd'hui  très  agréable  de  voir  M.  le  colonel  Feiss 
entreprendre  l'œuvre  méritoire  de  présenter  un  pi*ojel  de  réorgani- 
sation militaire  qu^  part  des  mêmes  bases,  la  constitution  de  1848. 

11  est  évident  que  par  ce  moyen-là  nous  atteindrons  non  pas  le  but 
mais,  tout  au  moins,  un  résultat  satisfaisant  plus  aisément  que  si 
nous  persistons  à  rester  dépendants  de  la  solution  des  questions  po- 
litiaues. 

Nous  ne  sommes  cependant  pas  d'accord  avec  M.  le  colonel  Feiss 
sur  un  point,  car  nous  ne  pensons  pas  qu'il  faille  suivre  cette  marche 
parce  que  la  constitution  ne  sera  révisée  que  dans  un  avenir  trop 
éloigné,  car  nous  sommes  convaincus  que,  déjà  cette  fois,  ce  qu'il  y 
avait  de  réellement  bon  dans  le  projet,  surtout  en  ce  qui  concerne 
le  militaire,  aurait  été  accepté  si  les  hommes  d'Etat  qui  dirigent  les 
affaires  avaient  agi  avec  prudence  au  lieu  d'y  mettre  de  la  témérité. 
C'est  pour  ce  motif  que  nous  estimons  qu'en  matière  de  réorganisa- 
tion militaire,  il  ne  faut  pas  se  préoccuper  de  l'idée  de  modifier  tout 
ce  qui  ne  s'harmonise  pas  d'une  manière  com  lète,  pour  refondre  tout 
à  nouveau  d'une  seule  pièce,  puisque  nous  sommes  au  fond  dans  une 
période  de  transition.  Mais  quoiqu'il  en  soit  H.  le  colonel  Feiss  nous 
apporte  une  série  de  propositions  qui  méritent  un  examen  auquel  nous 
allons  passer. 

Il  propose  : 

lo  Une  division  de  l'armée  en  deux  '^catégories  : 

a)  Armée  fédérale. 

b)  Landwehr. 

99  Les  unités  tactiques  de  l'armée  fédérale  seront  composées  : 
2/3  de  l'élite  et  1/3  de  réserve. 
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3o  La  lolalilé  des  corps  composant  l'armée  fédérale  représentera 
le  A  1/2  0/0  de  la  populalion  suisse,  Télite  par  conséquent  se  mon- 
tera au  3  0/0  el  la  réserve  au  1  1/2  0/0  de  la  populalion  totale. 

4®  La  durée  du  service  dans  l'armée  fédérale  sera  portée  à  14  ans; 
pour  les  officiers  ce  temps  pourra  être  prolongé. 

Les  cadres  devront  participer  pendant  toule  la  durée  de  leur  ser- 
vice à  l'instruction  et  aux  manœuvres  ;  la  troupe  n'y  sera  astreinte 
que  pendant  sept  ans,  à  l'expiration  desquels  elle  passera  dans  la 
réserve  de  l'armée  fédérale  et  sera  dispensée  de  tout  service  à  l'ex- 
ception des  inspections  et  des  exercices  de  tir. 

5°  A  chaque  unité  tactique  de  l'armée  fédérale  correspond  une 
unité  tactique  de  même  formation  de  la  landwehr,  avec  cette  diffé- 
rence que  cette  dernière  ne  sera  pas  répartie  en  deux  catégories,  et, 
qu'avec  l'exception  du  service  actif,  elle  ne  sera  appelée  qu'à  des 
inspections  et  à  des  services  de  tir. 

00  Les  cadres  el  la  troupe  restent  dans  la  landwehr  jusqu'à  ce 
qu'ils  aient  atteint  l'âge  de  44  ans  révolus.  (Les  officiers  peuvent  ser- 
vir plus  longtemps.) 

7^  L'armée  fédérale  est  répartie  en  huit  divisions  territoriales.  La 
landwehr  n'est  répartie  qu'en  brigades. 

8^  La  durée  des  écoles  de  recrues  sera  portée  à  deux  mois  au  moins 
et  celle  des  cours  de  répétition  à  huit  jours. 

9°  La  Confédération  prend  à  sa  charge  toutes  les  dépenses  concer- 
nant l'instruction  et  celles  du  matériel  d'artillerie.  Les  Cantons  sup- 
portent les  frais  d'équipement  des  corps,  de  l'armement,  de  l'équipe- 
ment et  de  l'habillement  des  hommes,  de  la  fourniture  des  cbetaux 
d'artilleriei  et,  cas  échéant,  des  contingents  d'argent  dus  à  la  Confé- 
dération, 

10^  Pour  tout  le  reste,  acceptation  des  principes  contenus  dans  le 
projet  de  1868  sur  la  nouvelle  organisation  militaire. 

Dans  les  lignes  suivantes  nous  exposons  notre  opinion,  tout  en  lais- 
sant la  porte  ouverte  à  la  discussion. 

Ad  1.  Admis. 

Ad  S.  Cette  proposition  est  en  opposition  diamétrale  avec  notre 
système  actuel,  et,  sans  apporter  aucun  profit,  blesserait  à  coup  sûr 
le  goût  de  nos  officiers  et  de  nos  soldats.  Quoique  très-attrayant  au 
point  de  vue  pécuniaire,  il  n'est  pas  exécutable,  parce  que  les  cadres 
ne  voudraient  surtout  pas  servir  quatre  à  cinq  ans  de  plus  que  le 
soldat,  et  que  les  soldats  d'une  classe  désirent  servir  avec  leurs  con- 
temporains. L'introduction  du  soldat  de  réserve  dans  les  corps  d'élite, 
surtout  en  temps  de  guerre,  serait  désagréable  aux  deux  corps  et 
ferait  obstacle  à  l'unité  du  tout  et  spécialement  à  la  disponibilité  im- 
médiate. Car  un  bataillon,  par  exemple,  ne  peut  être  mobilisé  aus- 
sitôt, s'il  doit  auparavant  recevoir  un  tiers  de  ses  hommes,  qui  depuis 
4  ans  lui  sont  parfaitement  étrangers.  II  y  aurait,  en  outre,  l'inconvé- 
nient qu'élite  et  réserve  devraient  parfois,  en  cas  sérieux,  être  mis  ensem- 
ble sur  pied,  ce  qui  jusqu'ici  était  volontiers  évité.  Par  contre  et  d'accord 
avec  la  précédente  proportion  de  1/3  de  réserve  el  2/3  jd'élile,  nous 
ne  voyons  au(iun  inconvénient  à  ce  que  élite  et  réserve  se  trouvent 
ensemble,  mais  comme  corps,  dans  les  brigades  ;  celles-ci  pourraient 
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alors  être  composées  de  quatre  bataillons  forts,  dont  un  ou  deux  se- 
raient de  réserve. 

Ad  3.  Admis  comme  résultat  de  l'expérience  et  non  pas  comme 
principe  de  loi  ;  cette  dernière  peut  seule  fixer  l'âge  requis  pour  le 
sei-vice,  mais  elle  ne  peut  fixer  en  même  temps  le  résultat  que  don- 
nera sa  prescription. 

Toutefois,  appuyé  sur  l'expérience,  on  peut  calculer  combien 
d'hommes  on  peut  attendre  de  chaque  Canton  avec  la  véritable  appli- 
cation du  service  militaire  obligatoire  pour  tous,  et  ainsi  on  peut  éta- 
blir une  division  en  unités  tactiques,  qui  toutefois,  avec  le  rapide  chan- 
gement des  circonstances  et  les  erreurs  inévitables,  ne  saurait  être 
immuable.  C'est  notre  opinion  bien  arrêtée  que  la  constitution  de  1848, 
en  prescrivant  le  service  militaire  obligatoire  pour  tous,  veut  aussi 
l'instruction  militaire  pour  tous,  et  si  l'organisation  militaire  de  1850- 
1851  n'indique  que  les  unités  tactiques  que  les  Cantons  ont  à  fournir 
à  l'armée  fédérale  dans  la  proportion  de  4  1/2  0/0,  on  n'a  par  là  ni 
pensé  ni  voulu  que  Texcédanl  fût  franc  d'arme.  Il  était  bien  dit  ex- 

firessément  dans  les  précédentes  lois  organiques  militaires  suisses  que 
es  Cantons  devaient  compléter  au  moyen  des  classes  de  même  âge  la 
diminution  régulière  que  subit  le  nombre  des  hommes.  Nous  admet- 
Ions  le  chiffre  de  750  hommes  par  bataillon,  mais  nous  préférerions 
encore  le  chiffre  de  800,  car,  à  l'entrée,  nos  bataillons  sont  toujoui*8 
de  deux  ou  trois  pour  cent  plus  faibles.  Pour  les  exercices  habituels, 
tous  ceux  qui  doivent  servir  devraient  être  appelés,  et  en  cas  grave, 
les  surnuméraires  resteraient  chez  eux  ou  en  dépôt  quelque  part. 

Ad  4.  Les  onze  ans  proposés  nous  semblent  le  minimum  de  la  du- 
rée du  service  de  l'élite  et  de  la  réserve,  toutefois  nous  aimerions  que 
Tannée  d'instruction  qui  précède  n'y  fût  pas  comprise.  On  peut  ad- 
mettre que  quatre  ans  de  réserve  donnent  le  même  nombre  d  hommes 
que  sept  ans  d'élite.  On  procéderait  plus  sûrement  encore,  si  l'on  se 
réservait  en  outre  de  retenir  la  classe  d'une  année. 

Quant  à  l'instruction,  nous  ne  saurions  admettre  le  repos  absolu 
de  la  réserve,  et  surtout  pas  si,  suivant  le  projet  du*colonel  Feiss,  les 
homme^Je  réserve  peuvent  être  versés  dans  les  corps  d'élite  et 
doiventiRsi  être  immédiatement  propres  au  service.  Et  même  avec 
le  système  actuel,  lorsque  la  réserve  et  la  lândwehr  forment  des  corps 
spéciaux  ils  doivent  au  moins  avoir  tous  les  deux  ans  des  cours  de 
répétition  et  cela  en  corps,  pour  pouvoir  être  employés  comme  tels. 

Ad  5.  Admis;  toutefois  nous  demandons  pour  la  landwehr  on  jour 
d'exercice  en  corps  et  des  exercices  de  tir. 

Ad  6.  Admis;  les  officiers  y  compris,  s'ils  ne] restent  pas  volon- 
taires. 

Ad  7.  Sans  aucun  doute,  les  41/2  0/0*sunisent  pour  neuf  divisions 
comme  maintenant,  la  division  comprenant: 

3  brigades  de  4  oa  taillons, 

1  bataillon  de  carabiniers, 

4  batteries, 

2  escadrons. 

Ad  8.  Si  huit  semaines  peuvent  suffire  aujbesoin  pour  l'infanterie 
les  carabiniers  et  l'artillerie  de  réserve,  nous  ne  pouvons  cependant 
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y  faire  rentrer  les  huit  jours  de  cours  de  répétition.  Pour  obtenir  une 
instruction  suffisante  des  corps  il  faut  annuellement,  et  sans  exagéra- 
tion, deux  semaines  pour  rinfanterie  et  tout  autant  pour  la  cavalerie. 
L'artillerie,  avec  une  solide  instruction  des  recrues,  peut  s'en  tirer 
avec  trois  semaines  en  deux  ans.  Comme  nous  l'avons  déjà  fait  obser- 
ver plus  haut,  nous  insistons  pour  que  cette  même  institution  soit 
étendue  à  la  réserve  et  à  la  landwehr,  cela  avec  une  réduction  pro- 
portionnée de  durée.  Quant  à  la  chose  importante,  à  savoir  comment 
on  arrivera  à  avoir  un  corps  d'instructeurs  capables,  et  comment  on 
les  surveillera,  c'est  ici  que  l'histoire  est  muette,  et  nous  attendons 
à  ce  sujet  ce  qui  pourra  être  proposé. 

Ad  9.  Admis,  avec  des  prescriptions  sévères  pour  les  chevaux  d'ar- 
tillerie, et  des  soins  spéciaux  de  la  Confédération  pour  que  la  cava- 
lerie soit  mieux  montée. 

Ad  10.  Quant  aux  autres  principes  du  projet  de  1868,  nous  pou- 
vons d'autant  moins  y  souscrire,  que  le  colonel  Feiss  lui-même  ne 
les  admet  pas  au  complet  et  que  nous  sommes  d'avis  que  l'on  doit 
tendre  seulement  à  des  améliorations  d'un  succès  pratique  assuré  et 
qu'il  faut  déduire  des  expérimentations. 

Pour  terminer,  deux  observations  :  D'abord  que  nous  n'attendons  un 
développement  favorable  de  notre  militaire,  que  de  l'action  simulta- 
née (la  coopération)  des  diverses  forces  et  diverses  tendances.  Nous 
remercions  le  colonel  Feiss  pour  sa  franche  initiative  qui  appelle  tin 
échange  des  opinions,  échange  qui,  par  suite  du  renvoi  de  la  fête 
d'Àarau,  n'a  malheureusement  pas  eu  lieu. 

En  second  lieu,  on  se  trompe  lorsque,  ensuite  des  changements 
intervenus  dans  la  lactique,  l'on  conclut  à  un  allégement,  c'est-à- 
dire  à  un  raccourcissement  (diminution)  de  l'instruction.  On  s'anpuye 
volontiers  sur  des  autorités  prussiennes.  Eh  bien  !  nous  avons  beau- 
coup lu  sur  les  institutions  et  préceptes  prussiens,  et  l'occasion  ne 
nous  a  pas  manqué  de  nous  entretenir  avec  des  officiers  et  des  em- 
ployés militaires  allemands  sur  le  personnel,  le  matériel,  l'instruction, 
tes  chevaux  et  ôhoses  semblables.  El  toujours  le  mot  de  la  ^^ur  l'ins- 
Iruclion  et  le  développement  de  chacun  était  :  <i  la  discipline  demeure 
toujours  le  principal.  »  Par  discipline  ils  entendent  et  nous  avec  eux 
non  pas  l'autorilé  despotique  des  chefs  et  une  servile  obéissance  des 
subordonnés,  mais  bien  celle  instruction  et  cette  formation  du  soldat 
qui  fait  nécessairement  de  lui  un  membre  d'un  tout  homogène,  puis 
ce  traitement  des  supérieurs  envers  lui  qui  lui  inspire  confiance  et 
l'attire  à  eux.  La  fidélité  au  devoir  de  la  part  de  l'officier,  vis-à-vis 
des  supérieurs  et  vis-à-vis  des  subordonnés,  est  ici  le  principe  influent 
et  dirigeant  sur  lequel  repose  le  succès.  Nous  croyons  posséder  chez 
nous  les  mêmes  éléments  et  nous  attendons  les  institutions  légales  suf- 
fisantes qui  nous  permettront  d'atteindre  le  plus  grand  progrès  possible. 

P.5.  Ce  qui  précède  était  sous  presse,  lorsque  le  dernier  numéro 
de  la  Revue  militaire  suisse  nous  arriva  ;  il  contenait  le  rapport  du 
colonel  Lecomle  à  la  récente  réunion  des  officiers  vaudois  qui  eut  Heu 
à  Lausanne.  Le  sujet  important  était  le  rapport  et  les  propositioo^  d'un 
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comité  spécial  sar  la  révision  de  Torganisation  militaire  suisse.  Nous 
recommandons  à  tous  ceux  qui  le  peuvent  la  lecture  de  ce  document 
qui  mérite  toute  notre  gratitude  tant  par  Tesprit  de  conciliation  qui 
1  a  dictée  que  par  les  solides  et  réelles  connaissances  dont  il  témoigne.  » 


INAUGURATION  DU  MONUMENT  YEILLON  LE  22  SEPTEMBRE  1872. 
Discourt  prononcé  parle  colonel  fédéral  Lecomte  ('). 

Mesdames  et  Messieurs  et  chers  camarades, 

Le  comité  du  monument  m*a  demandé  de  rappeler  ici  les  traits  principaux  de  la 
carrière  militaire  du  colonel  Ch.  Veillon,  et  comme  son  ancien  adjudant  personnel 
et  chef  d'état-major,  ayant  fait  sous  lui  lous  mes  grades,  Pinvîtation  du  comité  a  été 
un  ordre  pour  moi  ;  je  dirais  un  ordre  très-agréable,  sans  les  difficultés  d'un  larynx 
malade  en  face  d'une  foule  aussi  imposante.  Je  ferai  de  mon  mieux,  en  comp- 
tant sur  votre  indulgence. 

Ch.  Veillon,  mort  le  23  mars  i869  à  Liausanne,  est  né  à  Aigle  le  12  septem- 
bre 1809.  Recruté  en  1827  aux  grenadiers  de  Tarrondissement  il  y  fut  succes- 
sivement caporal,  sergent,  puis  fourrier  d'état -major. 

Soos-lieulenant  en  1831,  pendant  la  campagne  de  Bâie,  il  devint  lieutenant  en 
1837,  capitaine  en  1838  à  la  frontière  du  Jura,  major  en  1839,  commandant  en 
184&  au  corps  d'occupation  du  district  d'Aigle  pendant  les  troubles  du  Valais. 
Dans  tous  ces  services  il  se  fit  remarquer  comme  excellent  troupier,  aimable  et 
bon  camarade. 

Devenu  conseiller  d'Etat,  au  milieu  d'événements  dunt  je  ne  raviverai  pas  ici 
le  souvenir  et  qui  appartiennent  à  Thistoire.  il  dut  s'oct^uper  activement  de  haute 
administration  militaire  et  civile  et  prendre  une  large  part  aux  discussions  d'orga- 
nisation militaire  fédérale  et  cantonale  qui  se  présentèrent.  Ses  solides  connais- 
sances théoriques  et  pratiques  ainsi  que  son  bon  sens  supérieur  eurent  souvent 
l'occasion  de  s'y  faire  utilement  remarquer. 

Nommé  colonel  fédéral  en  automne  1847,  il  fit  comme  brigadier,  puis  comme 
chef  d*état-major  de  la  forte  division  Rilliei,  la  campagne  du  Sonderbund.  Il  ren- 
dit de  bons  services  à  Fribourg  et  en  Valais.  Ch  fui  sa  principale  campagne  ;  il 
la  savait  dans  tous  ses  détails  et  il  aimait  à  les  raconter  en  faisant  la  part  d*autrui 
plus  que  la  sienne.  Mais  nous  passerons  rapidement  encore  sur  cette  |)ério(ie  pénible 
et  nécessaire  de  notre  histoire  nationale^  pour  ne  notis  rappeler  que  celle  plus 
douce  de  la  réconciliation  qui  y  succéda,  réconciliation  scellée  à  nouveau  par  un 
vote  récent  et  solennel,  où  nous  avons  dû  admirer  les  nobles  venus  républicaines 
de  nos  confédérés  catholiques  de  Fribourg;  du  Valais  et  de  toute  la  Suisse  primi- 
tive. Ils  ont  retrouvé  leurs  dignes  aïeux,  les  fondateurs  de  la  Suisse,  et  nous,  nous 
avons  retrouvé  en  eux  de  vrais  frères.  Le  colonel  Veillon  serait  heureux  aujour- 
d'hui deserrer  publiquement  la  main  de  ses  adversaires  de  1847.  Faisons-le  à 
sa  place  et  en  son  nom,  nous  qui  déplorerions  qu'on  rouvrit  en  Suisse  l'ère  des 
luttes  confessionnelles. 

En  1852  Ch.  Veillon  commanda  une  brigade  au  dernier  camp  de  lactique  de 
Thoune  sous  l:s  ordres  supérieurs  du  colonel  Bourgeois,  à  ce  camp  si  submergé 
par  les  pluies  qu*on  n*y  put  faire,  a-t-on  dit,  que  de  la  lactique  navale. 

<*)  Quelques  passages  de  ce  discours  ayant  été  regrettablement  travestis  à  Toc- 
casion  de  récentes  querelles  électorales,  où  le  nom  du  colonel  Lecomte  n'avait 
d'ailleurs  rien  à  faire,  nous  croyons  devoir  oublier  ce  discours  in-exteoso,  tel  qu*il 
a  été  donné  par  le  Nouvelliste  Vaudois  do  z7  septembre  écoulé.  —  Béd, 
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En  1886-B7,  lors  de  la  grande  levée  contre  les  menaces  prussiennes,  il  reçut 
le  commandement  de  la  l***  division  fédérale,  ayant  pour  brigadiers  les  colonels 
Veret  et  Rusca,  les  lieutenants-colonels  Kern  et  Wenger,  ei  pour  chef  d'état-ma^ 
jor  le  lieutenant  colonel  Corboz.  A  cette  division,  cantonnée  aux  environs  de  Baden 
(Ârgovie),  de  Bùlach,  etc.,  devait  incomber  une  lourde  et  belle  tâche.  On  ose  eu 

[varier  aujourd'hui,  car  par  la  création  du  nouvel  empire  germanique,  englobant  aussi 
a  pauvre  Alsace,  les  conditions  de  défense  de  notre  ligne  du  Rhin  sont  totale- 
ment changées.  En  1867  cette  ligne,  maintenant  tournée,  avait  toute  sa  valeur, 
et  notre  brave  général  Dufour,  dont  la  prudence  connue  n'est  pas  Tinerlie,  aurait 
su  en  profiler.  Il  ne  se  serait  pas  renfermé  dans  une  défense  passive  ;  il  voulait 
parait-il,  défendre  Bâle  en  avant  de  Bâle,  en  jetant  le  gros  de  l'armée  fédérale  sur 
la  gauche  de  Tennemi  qu'il  eût  acculé  au  coude  du  Rhin  ;  Bâle  eût  été  Tenclume, 
le  gros  de  Parmée  fédérale  le  marleau,  el  la  pointe  du  marteau  eût  été  fournie 
par  la  1'*  division,  le  bataillon  genevois  u®  20  en  extrême  avant>garde.  (*) 

Quel  qu'eût  été  le  résultat  final  contre  un  adversaire  qui  s'est  montré,  depuis 
lors,  si  sérieux  et  si  redoutable,  la  division  Veillon  eût  fait  son  devoir  honorable- 
ment, comme  toute  l'armée  d'ailleurs  pleine  de  courageelde  mâle  résolution.  A  bon 
droit  la  Suisse  put  être  fièrcde  cette  armée;  le  canton  de  Vaud  plus  encore.  11  en 
fut  trop  fier  peut-être  el  plus  tard  on  le  lui  fit  payer  trop  cher.  Alors  il  fournissait 
à  la  Confédération,  outre  de  nombreux  et  hautvS  fonctionnaires  civils,  pas  moins  de 
cinq  divisionnaires,  y  compris  le  commandant  de  la  défense  de  Bâle,  si  bien  qu'un 
de  nos  frères  jumeaux  d'Ârgovie,  dont  l'esprit  altique  n'est  pas  toujours  dépourvu 
d'une  fraternelle  jalousie,  disait  que  c'était  la  guerre  des  Welsches  contre  la  Prusse. 
Ces  chers  frères  jumeaux  ont  bien  su  se  rattraper  depuis  lors  et  faire  des  cam- 
pagnes moins  bruyantes  mais  plus  fructueuses.  (') 

Des  cinq  divisionnaires  vaudois  de  18?i6-57,  trois  y  compris  Veillon,  Ch.,  onl 
déjà  pris  congé  de  cette  terre,  et  nous  ne  manquerons  pas  cette  occasion  unique 
de  prendre  aussi  congé  d'eux.  Rappelons  Bourgeois  de  Coroelettes,  c^  type  spleo- 
dide  et  parfait  d'officier  général,  savant»  expérimenté,  toujours  digoe^  toujours 
calme,  plein  de  vigilance  et  de  sûreté^  majestueux  de  stature*  d'expression  et  de 
commandement,  sachant  imposer  d'un  seul  regard  ferme  et  froid  l'obéissaoce,  la 
confiance  et  le  bon  ordre  autour  de  lui.  —  Frédéric  Veillon,  le  frère  aine  de  Charles 

{*)  A  cette  occasion  M.  le  général  Dufour  nous  a  fait  l'hooneur  de  nous  adresser 
la  lettre  suivante,  qui  constitue  un  document  historiaue  bon  à  enregistrer . 

Genève,  le  29  septembre  i872. 
Monsieur  le  colonel. 

Je  suis  bien  aise  de  vous  dire  que  vous  ue  tous  êtes  point  trompé  dans  ce  que 
vous  avez  dit  au  sujet  de  mon  plan  Ida  campagne  de  1857  Vous  avei,  selon  l'ex- 
pression vulgaire,  mis  le  doigt  dessus.  Je  me  proposais,  le  cas  échéant,  d'agir  ex- 
térieurement pour  refouler,  si  possible^  l'ennemi  dans  Tangle  du  Rhin. 

Voulant,  dès  le  début,  défendre  nos  frontières  par  Toffensive,  j'avais  fait  ajouter 
à  mes  instructions  que  c  si  les  circonstances  l'exigeaient  je  serais  autorisé  à  sortir 
dês  frontières,  « 

C'était  mon  plan  pour  le  début,  quitte  ensuite  à  me  rabattre  sur  nos  lignes  nata- 
relles  de  défense  et  à  disputer  le  terrain  pied  &  pied,  tant  que  nos  ressources  y  au- 
raient suffi. 

Si  le  succès  n'eût  pas  répondu  à  cette  stratégie,  elle  eût  du  moins  surpris  bien 
du  monde,  et  Thonneur  suisse  n'y  eût  rien  perdu. 

Agréez,  etc.  Général  G.-H.  Dufour. 

(*)  On  sait  que  la  pluuart  des  hauts  emplois  militaires  de  la  Confédération  sont 
actuellement  aux  mains  aArgoviens.  Ce  n'est  pas  là  un  crime  assurément,  les  titu- 
laires étant  tous  fort  capables  et  honorables;  mais  le  fait  a  bien  sa  valeur  de  sta- 
tistiaue  en  regard  des  remarques  de  1856  contre  le  nombre,  trouvé  excessif  alors, 
des  aivisionnaires  vaudois,  et  surtout  en  regard  du  erand  motif  des  cenlralîsateurs 
militaires  actuels  :  faire  disparaître  les  c  inégalités  cnoquantes  »  qui  existent  entre 
les  Cantons  et  mieux  répartir  les  charges»  —  Réd. 
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notre  dernier  et  brîllanl  inspecteur  général  des  milices,  aussi  un  grenadier  par  la 
tallleetpar  le  cœur,  esprit  vif  et  original,  nature  ouverte,  abondante,  généreuse 
à  Texcès.  Malgré  la  maladie  qui  l'enleva  au  service  actif  pour  le  traîner  leniemenl 
vers  la  tombe,  è  peine  fermée  aujourd'hui,  son  souvenir  est  resté  comme  un  mo- 
dèle, à  beaucoup  d*égards,  d*inspecteur- général,  même  après  le  ferme  et  sévère 
colonel  Gély,  autre  type  d'excellent  administrateur,  également  mort  celte  année. 
-—  Sont  encore  manquants  ici  :  Veret  au  zèle  empressé  et  infatigable,  aux  for- 
mes constamment  avenantes  ;  Kern,  ce  Vaudois  d*au'oplion,  que  nous  aimions 
tous  depuis  ses  séjours  dans  notre  Canton  comme  inspecteur  fédéral,  jeune  el  belle 
carrière  trop  tôt  brisée  pour  nous,  pour  Bàle  et  pour  la  Suisse  entière;  Wenger, 
vive  et  sympathique  intelligence,  caractère  franc,  libre  et  aimable,  riche  nature 
d*officier  et  de  citoyen;  Corboz,  ce  soldai-vigneron  si  consciencieux,  si  enthou- 
siaste de  son  district  et  si  heureux  sous  les  drapeaux,  chantant  également  bien  «  le 
canton  de  Vaud  si  beau  »  sur  les  bords  du  Rhin  et  «  les  bords  du  Rhin  »  sur  les 
coteaux  d*Bpesses.  —  Et  n'oublions  pas  Veillard,  le  brave  et  modeste  vétéran, 
toujours  ardent  au  service,  toujours  jeune  sous  sa  vieille  et  fière  moustache,  un  ami 
d'enfance  des  Veillon,  aussi  de  ce  Grand-district  inépuisable  en  bons  patriotes  et 
en  braves  troupiers.  Nos  adieux  à  ces  anciens  frères  d'armes,  i  ces  aînés  qui  nous 
ont  tracé,  chacun  dans  son  genre,  des  voies  honorables  et  qui  eussent  sans  doute 
gagné  aussi  leur  monument  sur  les  cœurs  des  soldats  vaudois,  s'ils  avaient  eu 
l'avantage,  comme  Ch.  Veillon,  de  porter  l'uniforme  jusqu'à  la  dernière  heure. 
Nos  adieux  aussi  à  de  plus  jeunes  camarades,  an  major  Chausson,  aux  lieutenants- 
colonels  Nicolier  et  Davall,  au  colonel  van  Berchem  surtout,  de  si  riche  espérance, 
le  créateur  de  nos  écoles  de  tir,  tous  fauchés  à  la  fleur  de  l'âge  ! 

Dans  la  mise  sur  pied  de  guerre  de  1860,  contre  l'annexion  de  la  Savoie  à  l'em- 
me  français,  Charles  Veillon  se  retrouva  à  la  tèle  d'une  belle  division  fédérale,  la 
3"^,  avec  les  colonels  Barman ,  de  Salis  Jacob ,  Scher?  et  de  Greyerz  comme 
brigadiers,  division  occupant  Lausanne  et  ces  rives-ci  du  Léman.  Le  temps  n'est 
pas  encore  venu  de  parler  très-haut  des  services  qu'il  rendit  au  pays  en  cette  cir- 
constance. Cependant  on  en  sait  déjà  quelque  chose  dans  le  public.  On  sait  que, 
tout  en  se  déclarant  prêt  à  conduire  immédiatement  sa  division  partout  où  on  Tor- 
dounerait,  il  combattit  vivement,  comme  conseiller  d'Etat  vaudois  et  comme  mem- 
bre d'un  conseil  de  guerre,  le  projet  de  faire  résoudre  par  l'occupation  militaire 
de  la  Savoie  la  difficulté  pendante  avec  la  France.  La  sagesse  de  cette  opinion,  la 
seule  raisonnable  dès  qu'on  n'avait  pas  effectué  l'occupetion  pendant  la  guerre 
même,  fut  bien  prouvée  par  les  événements  subséquents. 

La  campagne,  ou  plutôt  l'équipée  projetée,  ayant  échoué  avec  et  par  celle  du 
fcroeux  John  Périer,  en  même  temps  que  se  tranchait  finalement  contre  nous  le 
nœud  du  conflit,  sauf  quelques  points  secondaires  encore  en  suspens,  le  colonel 
Veillon  porta  en  bonne  partie  le  poids  des  déceptions  éprouvées.  On  lui  garda  ran* 
cune  en  divers  parages:  è  Berne,  cela  va  sans  dire;  à  Lausanne»  où  les  partis  can- 
tonaux rudement  engagés  alors  n'en  étaient  plus  è  peser  la  valeur  intrinsèque  des 
arguments  de  combat  ;  à  Genève  surtout,  où  de  légitimes  appréhensions  s'étaient 
compliquées  de  séduisants  rêves  condamnés  à  s'évanouir. 

liais  partout,  au  fond  sinon  dans  les  apparences,  on  revint  promptement  à  de 
plus  justes  appréciations.  Genève  entre  autres,  dont  le  riche  romantisme  politique 
n'a  jamais  affaibli  la  constante  courtoisie  envers  ses  voisins  vaudois  plus  positifs, 
Genève  revint  vite  à  d'excellents  sentiments  envers  le  colonel  Veillon,  longtemps 
son  inspecteur  fédéral  ;  de  même  qu'elle  parait  s'être  éprise  depuis  lors  de  rèvea 
bien  différents  sur  un  point  vital  de  la  question,  à  en  juger  par  l'effroi  que  lui  cause 
aujourd'hui  la  seule  ombre  d'une  crosse  épiscopale. 

En  1803  le  colonel  Ch  Veillon  commanda  une  division  au  grand  rassemble- 
ment de  troupes  de  la  Haute-Argovie,  sous  les  ordres  du  colonel  de  Salis  Edouard. 
On  sait  que  ce  rassemblement  fut  un  des  mieux  réussis,  et  que  le  colonel  Veilloo 
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eut  une  bonne  pari  dans  celle  réussile.  Néanmoins  ce  fut,  sauf  quelques  inspec- 
tions ou  commissions,  son  dernier  service  actif  fédéral.  Son  tour  de  commande- 
ment de  rassemblement  de  troupes  fut  sauté  trois  fois  au  profit  de  collègues  plus 
jeunes  que  lui,  d*aillenrs  officiers  de  mérite,  justement  estimés,  respectés  et  aimés 
de  tous,  mais  qui,  sans  leur  faire  aucun  tort,  n'avaient  à  ces  commandements  au- 
cun titre  de  plus  que  le  colonel  Veillon.  Celui-ci  se  fâcha  tout  de  bon  celte  troi- 
sième fois.  Il  refusa  nettement  et  dignement  de  fonctionner  dans  ces  sous-ordres 
anti-hiérarchiques,  et  je  tairai  ici,  pare^^rit  de  conciliation,  les  raisons  qui  lui  fu- 
rent données  en  excuse  de  ces  passe-droits. 

Dès  lors  il  se  consacra  plus  complètement  aux  troupes  vaudoises,  dont  il  était 
le  chef  d'infanterie  et  le  chef-instructeur  depuis  1862.  Ses  concitoyens  vaudois, 
qui  purent  le  voir  de  près  à  l'œuvre,  apprécièrent  ses  excellentes  qualités,  son 
activité  dans  l'instruction  et  l'inspection,  ses  connaissances  étendues,  son  bon  cœur, 
son  sens  droit,  son  esprit  de  justice,  sa  vie  simple  et  républicaine  en  même  temps 
que  sa  sévérité  hiérarchique  et  sa  fermeté  toute  paternelle.  Ils  ont  aisément  oublié 
sa  rudesse  extérieure,  plus  apparente  d'ailleurs  que  prof  nde,  ses  boutades  et  ta- 
quineries de  place  d'armes,  venant  d'un  zèle  parfois  excessif  pour  te  service  et 
pour  tous  ses  détails,  jamais  de  préventions  personnelles.  Ils  ont  aimé  cet  homme 
du  devoir  sans  calcul  ni  malice,  à  l'échiné  roide  mais  aux  allures  familières,  naïf 
de  langage,  content  de  peu,  simple  et  sobre  pour  lui-même  et  fastueux  pour  ses 
convives,  entré  jeune  et  riche  aux  affaires  publiques  pour  n'en  sortir,  à  60  ans, 
que  par  la  mort  et  tout  près  de  l'indigence. 

El  ils  lui  ont  spontanément  élevé  ce  monument  funéraire,  œuvre  d'art  franche, 
fidèle,  ferme,  modeste,  comme  les  sentiments  qui  Pont  dictée. 

C'est  en  effet,  comme  vient  de  le  dire  M.  le  capitaine  Braillard,  le  monument  de 
l'amitié  et  de  la  confraternité  d'armes,  non  de  Tostentation  ou  des  passions  poli- 
tiques, un  simple  el  beau  médailiou  de  famille,  un  peu  massif  peul'-être  ;  un  té- 
moignage d'affection  delà  grande  famille  militaire  vaudoiseà  l'un  de  ses  membres 
dévoués,  qui  lui  avait  fait  honneur  dans  tous  ses  grades»  comme  caporal  et  cotnme 
divisionnaire,  aux  bords  du  Rhône  et  sur  ceux  du  Rhin  ;  encouragement  aussi  aux 
jeunes  membres  de  marcher  sur  les  traces  de  leur  aine  et  si  possible  d'arriver  à 
faire  mieux  encore  pour  le  bien  de  la  commune  patrie. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Voici  les  propositions  de  la  commission  du  Conseil  national  chargée  d'examiner 
le  rapport  du  Conseil  fédéral  sur  les  comptes  de  V occupation  des  frontières  et  sur 
la  gestion  du  commissariat  pendant  les  levées  de  troupes  de  1870  el  1871  : 

«  1 .  Le  Conseil  fédéral  est  invité  à  soumettre  à  un  examen  la  question  de  la 
révision  du  tarif  des  indemnités  à  payer  aux  communes  pour  l'entretien  des  trou- 
pes. 

«  2.  Le  Conseil  fédéral  est  invité  è  examiner  s'il  ne  devrait  pas  être  émis  des 
dispositions  légales  tendant  h  dispenser  du  service  militaire,  en  vertu  de  leurs 
fonctions  administratives,  les  fonctionnaires  de  l'Âilministration  militaire  el  ceux 
du  commissariat  des  guerres,  leurs  fonctions  devant  être  considérées  comme  un 
équivalant  du  service  militaire. 

ce  3.  Les  comptes  sur  la  levée  de  troupes  de  1870  el  1871  sont  approuvés. 

t<  La  commission  part  de  la  supposition  que  des  comptes  supplémentaires  seront 
dressés  et  soumis  à  l'approbation  do  l'Assemblée  fédérale,  tant  au  sujet  de  l'avance 
de  fr.  38,500  faite  au  médecin  en  chef  de  l'armée  fédérale,  que  sur  le  solde  de 
fr.  19,533.  29  résultant  des  comptes.  » 
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Oo  écrit  de  Berne  : 

«  Dans  le  budget  de  1873,  on  a  prévu  les  sommes  nécessaires  pour  un  rossemble- 
ment  de  troupes  de  division  ;  toutefois  on  n*a  pas  encore  désigné  la  division  qui  doit 
y  prendre  part.  Il  y  a  également  une  subvention  de  4000  fr.  allouée  au  canton 
d*Argovie  pour  son  rassemblement  de  troupes  canlonal.  En  1873  aura  lieu  un 
nouveau  cours  pour  tous  les  caporaux  de  Télite,  lequel  comprendra  la  moyenne 
des  nominations  annuelles  à  ce  grade,  soit  environ  1600  hommes;  ils  formeront 
trois  bataillons  et  seront  instruiis  à  la  nouvelle  tactique  et  au  nouveau  mode  de 
combat.  On  appellera  pour  s*instruire  également  des  officiers  d*é(at-major  qui 
passeraient  à  ce  service  le  temps  affecté  è  Técole  centrale.  C'est  naturellement 
Thoune  qui  est  désigné  comme  siège  de  cette  école.  Le  génie  aura  aussi  un  cours 
d'instruction  pour  les  ofGciers  d'éiat-roajor  de  celte  arme,  i/artillerie  aura  un 
cours  spécial^  pour  Técole  des  cadres,  le  train,  la  pyrotechnie,  Tinstruction  et  des 
exercices  préliminaires  pour  les  officiers  des  batteries  de  8.  qui  ne  connaissent  pas 
encore  cette  arme.  La  cavalerie  aura  un  cours  auquel  prendronl  part  les  officiers 
qui  commandent  les  divisions  de  cavalerie,  et  les  capitaines  de  dragons.  Les  cara- 
biniers, réunis  par  trois  et  quatre  bataillons,  auront  également  plusieurs  services. 
L'infanterie  aura  trois  cours  de  tir  et  trois  écoles  d'aspirants. 

Le  budget  militaire  sera  de  3  millions  de  francs,  soit  environ  200,000  fr.  de 
plus  que  le  budget  précédent.  » 

M.  Scbnyder,  médecin  de  division  et  lieutenant-colonel,  vient  de  publier  une 
brochure  sur  l'organisation  du  commissariat,  qui  fait  pendant  è  celle  de  M.  le 
colonel  Rothpletz  sur  le  même  sujet.  Nous  y  reviendrons. 


H^llchftteL  —  Notre  Canton  compte  huit  sociétés  de  tir  aux  armes  de  guerre, 
avec  396  membres;  nos  quatre  corps  de  cadets  (Neuchfttel,  Chaux-de-Fonds, 
Locle  et  Fleurier)  se  composaient,  en  1871,  de  711  jeunes  gens,  qui  reçoivent 
une  allocation  annuelle  de  fr.  1,000. 

Actuellement,  le  corps  de  la  Chaux -de-Fonds  compte  à  lui  seul  près  de  400 
cadets  ayant  déjà  00  Vetterli. 

Nos  troupes  de  milices  fédérales  se  composent  de  3628  hommes,  soit  748  de 
plus  que  le  contingent;  en  outre,  il  y  a  2289  hommes  appartenant  à  la  landwehr, 
soit  en  tout  3917  soldats.  Le  Canton  possède  6516  armes  à  feu,  dont  3844  à  l'ar- 
senal, et  2662  qui  se  trouvaient  entie  les  mains  des  hommes  au  31  décembre 
1871 .  Il  a  été  employé,  tant  pour  le  service  actif  que  pour  le^  écoles  militaires 
et  les  sociétés  de  tir  303,612  cartouches*  (National  suiue.) 

—  Dans  sa  séance  du  22  novembre  1872  le  Grand  Conseil  a  promu  au  grade 
de  commandant  de  bataillon  les  majors  Du  Pasquiêr,  Alphonse,  et  Perrin,  Ami- 
Louis,  et  au  grade  de  major,  les  capitaines  BrUnner,  Gaspard  ;  Boulet,  Félix,  et 
Fiirrer^  Henri. 

Vaad.  Le  Conseil  d'Etat,  sur  la  proposition  du  Département  militaire,  a  décidé  la 
nomination  d'une  commission  chargée  d  étudier  les  modifications  qui  pourraient 
être  apportées  à  notre  administration  militaire,  ainsi  que  tout  ce  qui  concerne  les 
bases  générales  de  la  reconstruction  de  notre  arsenal  et  de  son  emplacement,  la 
situation  et  la  nature  de  nos  bâtiments  et  magasins  militaires,  leur  répartition  dans 
le  pays  et  à  proximité  soit  des  ateliers  et  places  d'armes,  soit  des  unités  tactiques. 
Cette  commission  consultative  se  réunira  sous  la  présidence  de  M.  le  chef  du  Dé- 
partement militaire,  chargé  de  fixer  le  programme  de  ses  travaux.  Ont  été  dési- 
gnés pour  en  faire  partie  :  MM.  E.  Burnand,  colonel  fédéral;  Leconite,  id.  ;  de 
Gingins,  id.;  Chuard,  lieutenant-colonel  fédéral;  Paccaud,  id.,  et  Baud,  com- 
mandant. (Nouvelliste.J 
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—  Nous  recevons  de  Lausanne  la  commumcation  suivante  : 
«  Auriez-vous  l'obligeance  de  nous  permettre  de  profiler  de  la  publicité  de  votre 
honorable  Revue  pour  attirer  Tattention  sur  la  manière  irréguliére  avec  laquelle 
on  procède,  dans  certains  cas,  à  la  repourvue  des  vacances  aux  places  d'officiers 
d'inUnlerie. 

Nous  connaissons  assez  la  sollicitude  de  notre  administration  supérieure,  pour 
être  certain  qu'il  suffit  de  signaler  le  fait  pour  provoquer  de  qui  de  droit  les  me- 
sures  propres  i  en  empêcher  le  renouvellement,  et  cela  dans  l'intérêt  de  la  bonne  or- 
ganisation de  nos  bataillons.  » 

Genève.  —  Une  publication  du  Dé(>artement  militaire  aopelle  à  se  foire  inscrire 
sur  les  rôles  du  recrutement,  avant  le  cinq  janvier  1873,  au  nureau  du  Département 
militaire  ou  dans  les  mairies  des  communes  respectives  : 

U  Les  citoyens  genevois  nés  dans  Tannée  1853,  quel  que  soit  leur  domicile  actuel  ; 

fo  Tout  citoyen  genevois  né  avant  1853  qui  ne  fait  pas  encore  partie  de  la  mi- 
lice sans  avoir  été  reformé  ; 

3o  Tout  Suisse  d'un  autre  Canton  né  ou  demeurant  à  Genève,  lors  même  qu'il 
serait  déjà  incorporé  dans  un  autre  canton,  on  y  aurait  été  réformé. 

Ceui  qui  ne  se  conformeront  pas  au  présent  ordre  seront  traduits  par  devant  le 
tribunal  militaire  et  punis  conformément  aux  dispositions  du  code  pénal  fédéral. 

Les  parents  ou  les  tuteurs  des  hommes  absents  devront  se  présenter  au  Dépar- 
tement militaire  pour  y  donner  les  renseignements  exigés. 

VIENT  DE  PARAITRE 

cliez 

TANERA,  éditeur  à  Paris;  6E0R6,  éditeur  à  Genève  et  Bftle;  PAGHE,  imprimeur 
à  Lausanne,  et  chei  les  principaux  libraires  de  la  Suisse  et  de  Tétranger  : 

REUTION  HISTORIQUE  ET  CRITIQUE 

DE  LA 

GUERRE  FRANCO -ALLEMANDE 

EN  1870-1871 

PAR 

FERDINAND   LECOMTE, 

colonel  fédéral  suisse. 

TOME  PREMIER 

Un  volume  grand  in-8«,  avec  3  cartes. 

Ce  volume  (Fouvrage  entier  en  aura  trois)  va  jus(](u*aux  opérations  devant  Meta . 
Il  contient  entr'autres  un  exposé  détaillé  des  organisations  militaires  française  et 
prussienne,  des  renseignements  nouveaux  sur  les  batailles  de  Wissemboarg,  de 
Wœrth  et  de  Forbach,  ainsi  que  des  appréciations  critiques  impartiales  sur  la 
première  période  de  la  guerre. 

Le  colonel  Lecomte  croit  devoir  informer  MM.  les  officiers  du  Canton  au*il  est 
étranser  aux  démarches  gui  ont  pu  être  faites  ou  qui  seraient  faites  auprès  d'eux 
pour  Te  placement  du  susdit  volume  par  voie  de  colportage. 

La  Revue  miUtaire  $ui$$e  parait  deux  fois  par  mois  à  Lausanne.  Elle,  publie  en 
supplément ,  une  fois  par  mois ,  une  Revue  des  armes  spéciales.  -  Prix  :  Pour  la 
Suisse,  7  fr.  50  c.  par  an.  Pour  la  France,  TAIIemagne  et  l'Italie,  10  fr.  par  an. 
Pour  les  autres  Etats,  15  fr.  par  an.  —  Pour  tout  ce  qui  concerne  rAdminislration 
e|  la  Rédaction ,  s'adresser  au  Comité  de  Direction  de  la  Revue  militaire  suisse^  à 
Lausanne,  composé  de  MM.  F.  Lecomtb,  colonel  fédéral;  E.  Ruchonnbt,  lieot.- 
colonel  fédéral  a  artillerie;  Ch.  Boiceau,  capitaine  fédéral.  —  Pour  les  abonnements 
à  l'étranger  s'adresser  à  M.  Tanera  éditeur,  rue  de  Savoie,  6,  Paris,  ou  à  la  librairie 
Georg,  à  Genève. 

LAUSANNE    ~   IMPRIMERIE  PACHB,  CITÉ- DERRIÈRE,  3. 
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POUDRE  A  GAMON  ET  COMPOSITION  M IMIÈRE. 

Le  Conseil  fédéral  vient  de  présenter  aux  Chambres  un  mémoire 
fort  intéressant  sur  cette  matière,  suivi  d'un  projet  explicatif  de  la  loi 
fédérale  du  30  avril  1849  sur  le  droit  régalien  de  la  poudre  à  canon, 
qqi  laisse  en  dehors  de  la  régale  certaines  compositions  minières. 
Voici  le  texte  de  ce  message  : 

Monsieur  le  président  et  Messieurs,  —  En  1865,  M.  P.  Massip,  major  è  TétAt- 
major  fédéral  d'artillerie,  demeurant  à  Genève,  ayant  demandé  en  vain,  d'abord 
au  Département  fédéral  des  Finances,  puis  au  Conseil  fédéral,  Tautorisation  de  fa- 
briquer et  de  débiter  sa  «  composition  minière  »,  autorisation  qui  lui  fut  refusée 
comme  étant  de  nature  à  porter  préjudice  à  la  régale  des  poudres,  adressa  un  re- 
cours à  l'Assemblée  fédérale,  mais  cette  autorité  passa  également  à  l'ordre  du  jour 
dans  la  session  de  juillet  1866. 

Par  leUre  du  29  juin  dernier,  M.  Massip  a  demandé  directement  à  l'Assemblée 
fédérale  qu'on  loi  accordât  toute  liberté  de  fabriquer  et  de  vendre  ce  produit  de  son 
invention. 

Le  pétuionnaire  alléguait,  en  particulier,  que  sa  composition  offrait  de  grands 
avantages  pour  faire  sauter  les  rocs  dans  les  carrières  et  dans  les  tunnels  des  grandes 
entreprises  comme  celles  que  Ton  exécute  aujourd'hui  dans  beaucoup  de  parties  de 
la  Suisse;  la  sécurité  des  ouvriers,  l'absence  de  danger  d'explosion  pendant  le 
transport  et  le  magasinage,  etc.,  la  rendent  digne  de  l'attention  de  l'Assemblée  fé- 
dérale ;  enfm*  la  «  composition  minière»  est  absolument  impropre  à  l'usage  des 
armes  à  feu,  et  si  la  vente  de  ce  produit  apporte  quelque  préjudice  i  la  régale  fé- 
dérale des  poudres,  le  fisc  peut  trouver  un  équivalent  d'une  autre  manière.  M. 
Massip  fondait  principalement  l'espoir  d'un  accueil  favorable  à  sa  demande  sur  la 
circonstance  que  l'art.  40  de  la  Constitution  révisée,  qui  répondait  h  ses  dérirs, 
n'avait  rencontré  aucune  opposition  lors  des  débals  sur  la  révision. 

A  la  suite  de  cette  pétition,  les  deux  sections  de  l'Assemblée  fédérale  ont  pris 
la  décision  suivante,  savoir  le  Conseil  des  Etats  en  date  du  9  juillet  dernier,  et  le 
Conseil  national  en  date  du  12  du  même  mois  : 

(«  Lie  Conseil  fédéral  est  invité  à  examiner  s'il  ne  conviendrait  pas  de  modifier 
la  loi  fédérale  du  30  avril  1849  (*)  en  ce  sens  que  les  compositions  minières  qui  ne 
peuvent  servir  comme  poudre  de  tir  ne  soient  pas  comprises  dans  la  régale  des 
poudres,  et  à  présenter  un  rapport  sur  cette  question,  n 

Les  Conseils  ont  donc  refusé,  à  cette  époque,  de  s'occuper  de  la  pétition  Massip 
d'une  manière  isolée;  en  revanche,  ils  ont  exprimé  l'intention  de  régler  en  prin- 
cipe et  par  voie  de  législation  la  question  qui  en  découlait. 

Dans  sa  première  décision  du  6  juillet,  par  laquelle  il  voulait  charger  formel- 
lement le  Conseil  fédéral  de  présenter  des  propositions  modifiant  la  loi  fédérale  du 
50  avril  1849,  le  Conseil  national  s'exprimait  à  ce  sujet  d'une  manière  particu- 
lièrement catégorique. 

En  conséquence,  nous  croyons  répondre  à  vos  vues  en  vous  proposant  aujour- 
d'hui une  modification  par  voie  interprétative  à  la  loi  du  30  avril  1849  sur  le  droit 
régalien  de  la  poudre  à  canon.  Dans  les  détails  que  nous  fournirons  à  l'appui  du 
projet  de  loi  que  nous  avons  l'honneur  de  vous  présenter,  nous  nous  en  tiendrons 

(<)  Voir  Recueil  officiel  des  lois,  tome  I,  page  164. 
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spécialement  $u  poim  de  vue  général  et  nous  n*aborderons  la  pétition  Massip  qu'en 
passant  et  «uivaiii  les  besoins  de  la  cause. 

En  06  qui  eoneerne  le  oôté  technique  de  ia  question,  nous  renvoyons  à  noire 
message  du  9  février  1 866  (*).  Les  débats  qui  ont  eu  lieujusqu'à  présent  dans  l'af- 
faire Hassip  ont  montré  que  Texpression  de  poudre  à  canon  f  Schiésspulver),  em- 
ployée dans  Fart.  38  de  ia  Constitution  fédérale  et  dans  la  loi  sur  le  droit  régalien 
de  la  poudre,  a  besoin  d'une  définition  plus  exacte  afin  de  désigner  de  la  manière 
la  plus  claire  possible  quelles  sont  les  préparations  qui  rentrent  dans  le  monopole 
^tlribué  à  la  Confédération. 

L'art.  1*^  du  projet  de  loi  a  pour  but  d'établir  celte  désignation  précise.  Mais, 
afin  d'enlever  toute  possibilité  de  doute  sur  la  nature  des  compositions  minières  qui, 
ne  renfermant  pas  les  éléments  de  la  poudre  de  régie  et  ne  portant  pas  en  elles- 
mêmes  les  autres  caractères  propres  aux  produits  de  la  régie,  seront  laissées  à  l'in- 
dustrie et  au  commerce  privés,  nous  proposons  l'art.  2. 

Comme,  d'une  part,  nous  maintenons  la  régale  de  la  poudre  et  que,  de  l'autre, 
les  compositions  minières  abandonnées  à  la  liberté  de  l'industrie  et  des  transactions 
sont  souvent  de  nature  telle  qu'elles  peuvent  facilement  être  mélangées  avec  les 
éléments  de  la  poudre  fédérale,  le  fisc  doit  cbercher  sur  ce  point  à  se  garantir 
contre  tout  préjudice  qui  lui  serait  porté,  et  les  autorités  en  général  doivent  veiller 
à  ce  que  la  loi  reçoive  sa  pleine  et  entière  exécution.  C'est  là  le  sens  de  l'art.  S 
du  projet. 

Si  nous  considérons  le  développement  de  la  question  de  la  régale  des  poudres 
à  l'occasion  de  la  pétition  Massip  et  de  la  révision  de  la  Couslitution  fédérale,  nous 
ferons  ressortir  les  faits  suivants  : 

On  n'a  jamais  élevé  de  doutes  que,  d'après  l'art.  38  de  la  Constitution  fédérale 
actuelle,  le  droit  de  fabriquer  et  de  vendre  non-seulement  la  poudre  de  guerre 
proprement  dite,  mais  encore  en  général  toute  poudre  propre  au  tir  avec  les  armes 
à  feu,  n'appartienne  exclusivement  qu'à  la  Confédération.  La  minorité  de  ia 
Commission  du  Conseil  national,  qui  était  d'avis  en  1866  de  déclarer  fondé  Je 
recours  Massip,  reconnaissait  elle-même  sans  réserve  ce  principe  (*). 

Les  Commissions  nommées  dans  le  sein  du  Conseil  des  Etats  et  du  Conseil  na- 
tional pour  examiner  le  cas  Massip  se  prononcèrent  en  principe  contre  l'extension 
et  l'augmentation  des  monopoles  en  général  (*)  ;  toutefois,  on  reconnut  qu'il  résul- 
tait de  l'histoire  des  droits  régaliens  que  la  poudre  de  mine  était  aussi  comprise  dans 
la  régale  de  la  poudre,  cédée  à  la  Confédération  par  tes  Cantons. 

L'art.  40  de  la  Constitution  fédérale  révisée  maintenait  la  régale  de  la  poudre, 
tout  en  déclarant  libres  la  fabrication  et  la  vente  de  toutes  les  compositions  mi- 
nières impropres  au  tir. 

Comme  il  n'est  point  question  de  supprimer  ou  de  ne  pas  supprimer  le  droit 
régalien  doni  nous  parlons,  nous  ne  poursuivrons  pas  cette  question  plus  loin,  et 
en  particulier  nous  ne  nous  poserons  pas  en  champions  des  monopoles  de  l'Etat  en 
générai  ;  nous  nous  bornerons  simplement  à  maintenir  le  principe  exprimé  dans 
notre  message  du  9  février  1866,  savoir  que  la  régale  des  poudres  trouve  sa  jus- 
tification dans  des  considérations  politiques  générales,  c'esià-dire  militaires  et  de 
sûreté  publique,  tout  comme  dans  des  considérations  fiscales. 

D'après  le  point  de  vue  auquel  on  s'est  placé  jusqu'à  présent,  on  interdit  toute 
préparation  qui  ferait  concurrence  ou  qui  se  présenterait  seulement  avec  la  pré- 
tention de  faire  concurrence  à  la  poudre  de  régie  sous  Vun  de  ces  deux  rapports; 
ce  point  de  vue  peut  encore  se  soutenir,  mais  il  ne  peut  guère  être  maintenu  au 

(«)  Voir  Feuille  fédérale  de  1866,  vol.  1,  page  262. 

O  Voir  Feuille  fédérale  de  1866,  vol.  II,  page  806. 

O  Voir  Feuille  fédérale  de  1866,  vol.  II,  pages  801  à  819. 


•       _    579    — 

point  de  vue  pratique.  Autant  on  peut  justifier  par  des  motifs  politiques  et  de  sé- 
curité publique  la  mesure  par  laquelle  toute  poudre  propre  au  tir  est  comprise  dans 
la  régale  des  poudres,  même  dans  le  cas  où  Tindustrie  privée  surpasserait  momen- 
tanément la  régie  sous  le  rapport  technique  et  économiaue,  autant  le  principe  de 
la  liberté  d*industrie  et  le  bénéfice  qui  en  résulte  pour  les  populations  réclament 
hautement  que  la  Confédération  ne  mette  plus  d'obstacles,  pour  des  motifs  de  pure 
fiscalité ,  è  la  fabriction  et  à  la  vente  aes  compositions  exclusivement  destinées 
aux  mines.  Au  contraire,  les  efforts  de  la  Coniédération  doivent  être  dirigés  de 
telle  sorte  qu'elle  puisse ,  grftce  à  Texcellence  et  au  bon  marché  de  ses  produits» 
sortir  victorieuse  de  la  concurrence  qui  lui  est  faite  ou  au  moins  y  trouver  son 
compte. 

Au  reste,  il  est  bon  de  taire  observer  ici  que  la  pratique  administrative  fédérale 
a  déjà  fait  un  pas  dans  ce  sens  en  permettant  aux  particuliers  de  vendre  sans  être 
inquiétés,  depuis  longtemps»  la  dynamite,  la  nitro-î^lycérine  et  autres  préparations 
chimiques  explosibles,  tandis  que  le  prix  de  la  poudre  de  mine  de  la  régie  a  été 
baissé,  à  dater  du  1*'  janvier  187S,  de  fr.  400  à  fr.  80  le  quintal. 

On  pourrait,  au  premier  abord,  être  tenté  de  conclure,  de  ces  faits  et  de  ces 

Crincipes,  qu'il  serait  avantageux  de  laisser  également  è  Findustrie  privée  la  fa- 
rication  de  la  poudre  de  mine  ;  toutefois,  en  examinant  la  chose  de  plus  prés,  on 
pourra  se  convaincre  pleinement  qu'une  pareille  restriction  du  droit  régalien  est 
complètement  inadmissible. 

Dans  notre  message  du  9  février  1866,  nous  avons  déjà  cherché  à  prouver  que 
la  poudre  de  mine  rentrait  dans  la  régale  des  poudres  ;  nous  indiquions  alors  que 
ce  principe  était  basé  : 

1'  sur  la  nature  de  Tobjet  et  sur  sa  dénomination  même,  attendu  que  le  mot 
allemand  Seluê$$pulver  comprend  aussi  la  poudre  de  mine; 

S*  sur  la  terminologie  technique; 

3®  sur  la  pratique  ancienne,  qui  jusqu'à  présent  n'a  pas  été  contestée. 

Encore  aujourd'hui,  nous  sommes  d'avis  que  les  motifs  constitutionnels  suffi- 
raient pour  nous  interdire  de  songer  à  enlever  i  la  régate,  par  une  simple  loi  ou 
un  simple  arrêté,  la  fabrication  et  la  vente  de  la  poudre  de  mine. 

Les  considérations  militaires  et  financières  parlent  également  en  faveur  du  main- 
tien du  monopole  de  la  poudre  de  mine.  En  effet,  elle  a  les  mêmes  éléments  que 
la  poudre  de  guerre  et  dans  des  proportions  presque  exactement  semblables,  de 
telle  façon  que,  s'il  était  loisible  è  chacun  de  fabriquer  et  de  vendre  de  la  poudre 
de  mine  semblable  à  celle  que  fabrique  actuellement  la  Confédération,  on  ne  pour- 
rait plus  empêcher  personne  de  confectionner  et  d'employer  de  la  poudre  destinée 
aux  armes  à  feu.  Or,  il  est  impossible,  avec  la  délicatesse  et  la  précision  de  nos 
armes  à  feu  actuelles,  d'admettre  un  pareil  état  de  choses,  qui  uon-seulement  équi- 
vaudrait à  la  liberté  complète  de  la  fabrication  de  la  poudre,  mais  encore  aurait 
pour  conséquence  partioulièrement  désastreuse  que  la  poudre  fédérale  elle-même 
ne  pourrait  se  garantir  des  falsifications. 

Nous  n'in^stons  pas  ici  particulièrement  sur  le  motif  tiré  de  la  sécurité  publique 
attendu  que,  depuis  la  loi  de  1819,  les  mesures  de  police  à  prendre  en  cette  ma- 
tière sont  du  ressort  des  Cantons,  et  que  la  liberté  de  commerce  qu'ont  obtenue 
plusieurs  compositions  minières  ont  enlevé  passablement  de  poids  à  ce  motif  en  fa- 
veur du  monopole  de  la  fabrication  de  la  poudre. 

En  revanche,  Tadministfhtion  fédérale  est  parfaitement  placée  pour  vouer  toute 
son  attention  au  côté  financier  de  cette  question*  d'auunt  plus  qu'il  s'agit  d'une 
recette  nette  annuelle  qui  s'élève  assez  régulièrement  à  etiviron  fr.  100,000,  et  en 
outre  de  couvrir  le  déficit  annuel  produit  par  la  fabrication  de  la  poudre  de  guerre 
pour  b  somme  moyenne  de  fr.  17,000  à  fr.  20,000,  abstraction  faite  de  la  con- 
sommatioD  dans  les  temps  excepikmnels.  Si  tous  les  moulins  étaient  uniquement 
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occupés  è  fabriquer  de  la  poudre  de  guerre,  ce  déficit  de  fr.  20,000  s'éléverail  fa- 
dlemeol  à  fr.  100,000  par  an. 

Nous  ne  nous  dissimulons  point,  il  est  vrai,  que  la  liberté  de  fabriquer  toute  es- 
pèce de  compositions  minières  ne  renfermant  pas  les  éléments  de  la  poudre  fédé- 
rale peut,  suivant  les  circonstances,  porter  un  coup  sensible  aux  recettes  prove- 
nant de  la  fabrication  de  la  poudre  de  mine,  surtout  si  la  chimie  appliquée  est  à 
Tavenir  aussi  productive  dans  cette  branche  qu'elle  Ta  été  dans  les  derniers  temps. 
NotB  croyons  néanmoins  que  Ton  continuera  encore  pendant  bien  des  années, 
comme  c'est  te  cas  aujourd'hui,  à  préférer  pour  certaines  opérations  la  bonne  pou- 
dre de  mine  bien  pure  à  toutes  les  matières  destinées  à  la  remplacer,  surtout  si  le 
fmx  de  cette  poudre  est  maintenu  relativement  peu  élevé.  Et  en  fin  d<^  compte,  si 
e  débit  de  la  poudre  de  mine  se  réduisait  même  au  point  de  ne  plus  faire  que  ba- 
lancer le  déficit  produit  par  la  consommation  de  la  poudre  de  guerre,  ce  serait 
encore  là  un  résultat  du  droit  régalien  qui  ne  serait  pas  à  mépriser. 

Il  était  assez  difficile  de  trouver,  dans  le  projet  de  loi  qui  vous  est  présenté,  une 
définition  à  la  fois  exacte  et  concise,  propre  d'une  part  à  sauvegarder  les  droits  de 
la  Confédération  et  de  l'autre  à  offrir  au  public  une  précision  absolue  et  à  le  ras- 
surer sur  la  portée  des  dispositions  projetées.  Aussi  pensons-nous  qu'il  sera  mile  de 
donner  les  éclaircissements  suivants  : 

Les  compositions  explosibles  connues  actuellement  chez  nous  et  propres  è  rem- 
placer plus  ou  moins  la  poudre  de  tir  et  la  poudre  de  mine  se  divisent  en  deux 
groupes  essentiellement  distincts.  Le  premier  de  ces  groupes  comprend  les  com- 
binaisons nitrées^  c'est-à-dire  les  substances  organiques  dont  l'hydrogène  a  été  rem- 
placé en  partie  par  de  l'acide  hypoazotique  en  les  traitant  par  l'acide  azotique  (nitri- 
que) concentré.  Parmi  les  nombreux  produits  de  ce  genre,  nous  devons  tout  parti- 
culièrement citer  les  suivants  : 

Le  coton^poudre  ou  fulmi-coton,  ou  cellulose  nitrée,  a  été  soumis  en  Angleterre 
et  en  Autriche  à  des  essais  approfondis  et  coûteux,  sans  que  l'on  ait  réussi  jusqu'à 
présent  à  lui  donner  les  qualités  nécessaires  pour  qu'il  puisse  remplacer  la  pou- 
dre de  tir. 

Dissous  dans  l'éther,  le  coton-poudre  se  nomme  collodion  et  est  journellement 
employé  en  médecine  et  en  photographie. 

La  nitro-glyeérine  (dynamite)  se  prépare  d'une  manière  analogue  au  coton-pou- 
dre et  a  été  introduite  depuis  une  douzaine  d'années  dans  l'industrie  minière  ;  dans 
l'origine  on  l'employait  à  l'état  liquide. 

Elle  offre^  grâce  aux  perfectionnements  apportés  à  sa  fabrication,  de  grands 
avantages  dans  certaines  opérations  minières  ;  aussi  fait-elle  à  la  poudre  de  mine 
une  concurrence  assez  sensible.  En  revanche,  cette  substance  est  impropre  à  l'u- 
sage des  armes  à  feu, 

La  poudre  de  Schnlzê  est  composée  de  fibre  ligneuse  (bois  mou  en  forme  de 
sciure)  traitée  par  l'acide  azotique  ;  après  avoir  subi  diverses  manipulations  chi- 
miques, elle  se  présente  sous  la  forme  d'une  poudre  jaunâtre  et  granuleuse. 

Cette  préparation  semble  destinée  au  tir  plutôt  qu'aux  opérations  minières;  tou* 
tefois,  elle  paraît  jusqu'à  présent  être  trop  brisante  pour  servir  au  tir,  c'est-4-dire 
qu'elle  exerce  une  action  destructive  sur  les  armes  à  feu . 

Le  lithofiracteur  se  distingue  essentiellement  de  la  dynamite  par  le  fait  qu'on  V% 
rendu  solide  en  y  mêlant  de  la  poudre  à  canon  au  lieu  de  terre  d'infusoir. 

La  dualine  se  compose  de  niiro*glycérine  et  de  poudre  de  Schuize  ou  cellulose 
nitrée.  * 

Le  second  groupe  renferme  tous  les  mélanges  qui  ne  diffèrent  de  la  composi- 
tion ordinaire  de  la  poudre  que  par  l'absence  d'un  ou  de  plusieurs  des  éléments 
de  cette  dernière  et  leur  remplacement  par  d'autres  substances  moins  coûteuses  et 
produisant  des  effets  analogues.  Ces  mélanges,  qui  sont  en  réalité  une  imitation 
de  la  composition  de  la  poudre  ordinaire,  sont  en  nombre  considérable.  Dans  li 
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plupart  de6  cas,  l'azotate  de  potasse  est  remplacé  par  l'azotate  de  soude,  qui  est 
à  meilleur  marché,  et  le  charbon  par  la  sciure  de  bois,  de  la  tannée  ou  de  la 
houille,  tandis  que  le  soufre  est  ordinairement  maintenu. 

A  cette  catégorie  de  composition  minière  appartiennent  : 

1**  Le  pulvérin  minier  des  moulins  à  poudre  de  la  Confédération. 

2*  La  composition  minière  de  H.  Nassip; 

3^  L'haloxvline  de  Fehieisen. 

U.  Massip  fait  un  secret  de  sa  «composition»,  mais  il  est  probable  qu'elle  con- 
siste en  azotate  de  soude  (salpêtre  conique  ou  du  Chili),  soufre  et  fibre  ligneuse- 
Ces  substances  sont  très-imparfaitement  divisées  et  mélangées.  On  trouvera  dans 
notre  message  du  9  février  1806,  des  renseignements  ultérieurs  sur  la  composi* 
tion  IMassip. 

Fehieisen  comprime  et  grène  sa  préparation  et  remplace  le  soufre  par  du  bois 
très-divisé.  Sauf  cette  différence,  Tbaloxyline  se  compose  d'azotate  de  potasse  et 
de  charbon. 

Or,  si  un  particulier  voulait  fabriquer  ou  vendre,  sans  l'autorisation  des  auto- 
rités compétentes,  des  compositions  minières  renfermant,  soit  i  l'origine,  soit  par 
suite  d'un  mélange  postérieur,  du  salpêtre  (à  base  de  potasse),  du  chartwn  et  du 
soufre,  substances  qui  sont  employées  pour  la  fabrication  de  la  poudre  fédérale 
il  en  serait  empoché  par  l'art.  3  du  projet;  en  cas  de  contravention,  il  serait  tra- 
duit devant  les  tribunaux  En  revanche,  nous  admettons  que  l'on  doit  aussi  com- 
prendre sous  la  dénomination  d'  «autres substances»,  employées  l'art.  2,  celles 
3ui  représentent,  il  est  vrai,  les  éléments  constitutifs  de  la  poudre  de  la  régie  fé- 
érale,  mais  non  au  même  degré  de  pureté  et  de  perfection  que  dans  cette  der- 
nière, et  qui  par  conséquent  ne  donnent  pas  à  la  composition  la  propriété  de  rem- 
placer  d'une  façon  absolue  la  poudre. 

La  présence,  dans  une  composition  minière,  d'une  seule  des  trois  parties  cons- 
titutives de  la  poudre  fédérale  n'impliquerait  pas  par  elle-même  une  contraven- 
tion au  droit  régalien,  par  exemple  la  présence  du  soufre  dans  la  oompoaîtion 
Massip. 

D*après  ce  qui  précède,  rien  n'empêcherait  la  libre  fabrication  et  la  vente  de  la 
«composition  minière»  de  M.  Massip,  aussi  longtemps,  par  exemple,  que  l'azotate 
de  soude  n'y  cédera  pas  sa  place  à  l'azotate  de  potasse,  et  la  fibre  ligneuse  au  char- 
bon. Quant  à  l'haloxyline,  elle  est  grenée,  comprimée  et  composée  de  telle  faifàn 
que  l'art.  2  du  projet  en  interdit  la  vente  et  la  fabrication. 

Nous  avons  fait  observer  plus  haut  que  les  combinaisons  nitrées  connues  jus- 
qu'à présent  sont  employées  dans  le  commerce  comme  compositions  minières, 
mais  que  l'on  continue  à  faire  des  expériences  dans  le  but  de  chercher  à  utilii^er 
quelques-unesd'entre  elles  pour  les  armes  à  feu  (coton-poudre»  poudre  de  Schuize). 
D'après  le  texte  de  l'art.  2  du  projet,  la  vente  de  la  poudre  de  Schuize,  qui  es 
grenée^  serait  interdite,  tandis  que  la  cellulose  nitrée  a(>nt  la  consistance  est  lâék$ 
ne  serait  interdite  que  si  elle  devenait  réellement  propre  ù  l'usage  des  armes  è  feu 
rart.  !•'). 

Au  moyen  de  la  rédaction  de  l'art.  i*%  nous  avons  voulu  établir,  d*une  ma- 
nière qui  ne  prête  ë  aucun  équivoque,  qu'aucune  composition  pouvant  servir  i 
l'usage  des  armes  à  feu  ne  sera  tolérée,  lors  même  qu'elle  ne  contiendrait  aucune 
des  parties  constitutives  de  la  poudre  fédérale  ou  du  moins  qu'elle  ne  contiendrait 
pas  ces  substances  à  l'état  pur.  Nous  pensons  que  cette  disposition  résulte  du  prin- 
cipe de  la  régale  lui-même  ;  mais  elle  ne  signifie  aucunement  que  l'on  interdira 
dés  è  présent  l'emploi,  en  médecine  ou  pour  des  industries  n'ayant  aucune  corré- 
lation avec  le  tir  des  armes  à  feu,  de  certains  produits  chimiques  exploaibles. 
TeJle  est  du  moins  la  portée  que  nous  attachons  à  l'art.  2;  du  reste,  cette  obser- 
vation a  plutôt  en  vue  l'avenir  que  le  présent. 

Nous  sentons  |iarfattement  que  la  manière  dont  nous  proposons  de  résoudre 
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celte  question,  qui  est  venue  s'imposer  à  Tordre  du  jour,  offre  des  difficultés  par- 
ticulières; nous  prévoyons  que  radministration,  dans  Tapplication  des  dispositions 
de  la  loi  projetée,  fera  parfois  mainte  expérience  désagréable ,  surtout  lorsqu'il 
s'agira  de  constater,  à  l'occasion  d'un  nouveau  produit,  si  ce  dernier  constitue  un 
«  mélange  interdit  ».  Néanmoins,  il  nous  semble  que  l'on  doit,  dans  la  position 
actuelle,  ou  bien  s'exposer  en  toute  connaissance  de  cause  à  cette  éventualité,  ou 
bien  se  résoudre  à  renoncer  tout  au  moins  au  monopole  de  la  fabrication  dé  la 
poudre  de  mine,  ce  que,  pour  les  motifs  développés  plus  haut,  nous  ne  saurions 
conseiller. 

En  vous  recommandant.  Monsieur  le  président  et  Messieurs,  d'adopter  le  pro- 
jet de  loi  soumis  à  vos  délibérations,  nous  saisissons  cette  occasion  de  vous  renou- 
veler l'assurance  de  notre  considération  distinguée. 
Berne,  le  13  novembre  1872. 

Au  nom  du  Conseil  fédéral  suisse 
Le  Président  dé  la  ConfédéroHm  : 

WELTl. 
Le  Chancelier  de  la  Confédération  ; 

SCHIiSSS. 


A  PROPOS  DE  L'HABILLEMENT. 

Aw  comité  de  la  rédaction  de  la  Rewke  militaire^  à  Lausanne, 

Lausanne,  le  20  novembre  1872. 
Messieurs, 

Le  n®  21  de  la  Revue  militaire  du  9  novembre  dernier  annonce  è  son  tour 
qu'une  commission  d'officiers  supérieurs  de  différentes  armes  vient  d'être  nommée 
i  l'effet  d'élaborer,  sous  la  direction  du  Département  militaire,  des  modifications 
à  apporter  au  règlement  sur  l'habillement  et  l'équipement  de  l'armée  suisse. 

A  celle  occasion  nous  croyons  qu'il  ne  serait  pas  inopportun  d'attirer  l'attention 
sur  quelques  desiderata  d'un  corps  que  l'on  pourrait  croire  muet,  tant  il  est  modeste 
en  ses  réclamations  et  tant  il  fait  peu  parler  ae  lui.  Il  s'agit  cependant  d'un  corps 
dont  le  rôle  est  bien  grand  et  bien  important  dans  l'armée  et  dont  il  est  regret- 
t|^le  que  l'on  méconnaisse  en  général  Tiroporlance  vraiment  sérieuse  —  qni  s'est 

Eurlant  manifestée  assez  fortement  lors  de  la  récente  occupation  des  frontières. — 
veux  parler  du  corps  de  la  cavalerie. 

Bien  que  cette  arme  ne  soit  pas  représentée  au  sein  de  la  commission,  loin  de 
nous  la  pensée  que  celle-ci  n'apporte  toute  la  sollicitude  aux  améliorations  né- 
cessaires et  ne  soit  prête  à  remédier  aux  quelques  inconvénients  que  présente  l'é- 
quipement actuel.  Néanmoins  quelques-uns  de  ces  inconvénients  peuvent  lui  avoir 
échappé  et  nous  ne  pouvons  croire  qu'il  soit  déplacé  de  présenter  au  public  mili- 
taire qui  s'intéresse  au  développement  de  notre  cavalerie,  ainsi  qu'aux  membres  de 
la  commission  sous  les  yeux  desquels  ces  lignes  pourraient  tomber,  quelques  idées 
relatives  à  la  tenue  actuelle  et  basées  sur  l'observation  et  l'expérience  qui  nous 
ont  pleinement  démontré  les  inconvénients  qu'elle  offre. 

Procédons  airec  ordre  et  examinons  un  instant  la  tunique  actuelle.  Ge  vèlemeot 
large,  ample,  à  quatre  poches,  est  fort  pratique  en  service  actif  et  nous  n'avons 
qu'à  nous  féliciter  du  progrès  qu'il  réalise  en  ce  sens  sur  l'ancien  frac  qui,  peut- 
être  plus  élégant,  était  trop  collant  et  offrait  l'inconvénient  de  ne  pas  avoir  de 
poches,  car  celles  qui  existaient  dans  les  pans  ne  pouvaient  pas  justifier  leur  nom 
dans  le  sens  pratique. 

En  revanche  le  col  rabattu  de  la  tunique  actuelle  présente  de  nombreux  incon- 
vénients. Ce  col,  pour  être  bien  fait,  exige  une  grande  habileté  de  la  pari  du  tail* 
leur  ;  or,  comme  la  grande  majorité  de  nos  équipements  sont  confectioaiiés  par 
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des  tailleurs  —  ou  même  des  taiUeusêi  —  de  ▼illage,  ou  par  des  ouvriers  peu 
experts,  il  en  résulte  qu*il  est  toujours  trop  large,  hors  de  mesure,  qu'il  baille 
d'une  façon  lamentable  et,  pour  toutes  ces  raisons,  rend  presque  impossible  l'usage 
et  le  porter  de  ta  cravate  militaire  noire.  Il  est  vrai  que  les  hommes  qui  ont  du 
goût  la  remplacent  par  le  col  blanc,  ce  qui  peut  être  fort  joli,  mais  ce  qui  est  loin 
d'être  pratique  ainsi  que  chacun  peut  s'en  convaincre  dans  on  service  actif  et  ce 
qui,  en  dernière  analyse,  n'est  pas  conforme  è  l'ordonnance. 

Il  serait  donc  désirable  que  le  col  rabattu  fût  remplacé  par  le  col  droit.  Il  est 
presque  superflu  d'ajouter  que  peu  importe  la  couleur  qu'on  lui  fera  prendre.  Ce» 
pendant  il  nous  parait  qu'un  col  de  même  couleur  que  la  tunique  et  revêtu  d'un 
passepoil,  oBrirait  l'avantage  d'être  peu  salissant  et,  partant,  durable,  puisque  le 
passepoil  peutêire  remplacé  facilement  et  à  peu  de  frais  quand  il  sera  défraîchi. 

On  pourrait  conserver  le  col  rabattu  aux  officiers,  ce  qui  serait  un  petit  signe 
dislinclif  de  plus,  précieux  pour  la  troupe  par  le  temps  d'insignes  microscopiques 
qui  court.  En  effet  ce  col  n'offre  pas  les  mêmes  inconvénients  pour  l'officier  que 
pour  le  soldat,  les  équipements  de  l'officier  étant  en  général  confectionnés  par  des 
ouvriers  plus  experts. 

La  tunique  actuelle  offre  un  autre  inconvénient  plus  grave  encore  et  qui  résulta 
d'une  modification  survenue  ultérieurement  è  sa  création.  Je  veux  parler  de  son 
ampleur  sur  les  hanches  et  à  la  taille.  En  effet  le  règlement  (*)  dit  que  la  tunique 
doit  être  droite^  sans  taille^  large  à  la  poitrine  et  aux  hanches.  Cela  était  bien 
dans  le  tempe  où  le  ceinluron  se  portait  sous  la  tunique;  mais  il  n'en  est  plus 
ainsi  depuis  l'introduction  effective  du  mousqueton  dans  l'armemenl  de  la  cava- 
lerie. En  effet  les  nouvelles  manœuvres  résultant  de  l'adoption  de  cette  arme  oat 
nécessité  la  création  d'un  ceinturon  i  bélières  mobiles  et  è  crochets,  se  portant  par 
dessus  la  tunique.  Cela  est  devenu  nécessaire  dans  le  double  but  de  permettre  de 
suspendre  le  sabre  a  la  selle  dans  la  manœuvre  des  tirailleurs  à  pied,  et  de  porter 
la  cartouchière.  Or  il  résulte  nécessairement  de  cette  nouvelle  mesure  une  seconde 
correction  de  la  tunique  en  ce  sens  :  tunique  en  deux  parties,  (jupe  cousue),  des- 
sinant la  taille,  et  munie  de  deux  porte-ceinturons.  C'est  ce  que  nous  demandons. 

Quant  aux  officiers,  comme  ils  n'ont  pas  le  mousqueton,  ils  continueront  à  por- 
ter le  sabre  sous  la  tunique;  il  n'y  aurait  donc  aucune  nécessité  h  en  modifier  la 
forme  qui  serait  de  tout  point  maintenue  pour  eux.  Notre  idée  de  distinction  de 
grades,  facile  è  percevoir  par  le  soldat,  serait,  de  cette  façon,  pleinement  réalisée; 
car  le  col  rabattu  et  le  sabre  porté  sous  la  tunique  seraient  dee  signes  spéciaux 
auxquels  le  soldat  reconnaîtrait  au  premier  coup  d'oail  l'officier  sans  que  celui-ô 
en  devint,  en  aucune  façon,  plus  visible  pour  l'ennemi. 

Enfin,  pour  en  finir  avec  la  tunique,  nous  ne  ferons  que  mentionner  Tintro- 
duction  du  passepoil  et  de  quatre  boutons  derrière,  au  lieu  de  deux*  marquant  à 

Km  près,  comme  dans  la  tunique  d'infanterie,  la  fin  de  patelettes  passepoilées. 
ous  ne  parlerons  également  que  pour  mémoire  —  car  nous  savons  que  la  com- 
mission s'en  occupe  —  de  l'utile  introduction  des  numéros  dea  compagnies  sur  les 
patelettes  nécessitées  par  l'adoption  du  mousqueton  et  Tabolition  judicieuse  de 
i'épauleite  en  métal  brillant  qui  n'oRrait  que  des  inconvénients,  tels  que  de  se 
faire  apercevoir  de  fort  loin,  d  exiger  un  entretien  fréquent,  etc. 

Quant  au  sarrau  actuel,  il  rend  de  grands  services,  mais  sa  légèreté  l'empêche 
d'en  rendre  de  plus  grands  encoro,  surtout  en  campagne  ou  simplement  par  un 
temps  froid.  Pour  obvier  à  ce  grave  inconvénient,  nous  aimerions  voir  ad«)pier  le 
sarrau,  modèle  autrichien»  en  drap  gris  de  la  couleur  du  pantalon.  Ce  vêtement 
plus  cbaud  aurait  le  sérieux  avantage  d*être  k  Toccasion  une  seconde  tenue .  Il 
pourrait  aussi  bien  se  paqueler  dans  la  couverture,  et  le  pa  |uetage  n  on  serait  pas 

(■)  Modifications  au  Règlement  d'hablUemeat.  Arrêlé  fédéral  da  27  avril  1868, 
page  77,  ligaea  6  et  7. 
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sensiblement  augmenté.  Nous  saisissons  cette  occasion  pour  demander  que  le  sar- 
rau ainsi  modifié  devienne  d'ordonnance  pour  les  officiers,  persuadés  que  nous 
sommes  qu'ils  verraient  tous  avec  plaisir  cette  innovation  ;  car  ce  vêlement  si  pra- 
tique et  si  commode  pour  les  exercices  de  manège,  d'escrime,  etc.,  leur  permet- 
trait en  outre  de  conserver  bien  plus  longtemps  leur  tunique  dans  Tétat  de  pro- 
preté voulu.  Les  grades  se  marqueraient  au  collet  par  de  petites  étoiles  ou  par  de 
petits  liserés  d'argent  qui  pourraient  aussi  être  placés  sur  l  avant-bras. 

Quant  au  pantalon  il  n'y  a  rien  à  changer.  11  serait  toutefois  bon  et  pratique  de 
bien  indiquer  dans  le  règlement  que  chaque  homme  doit  en  avoir  deux  paires. 
Le  pantalon  de  drap  —  dont  l'usage  est  devenu  presque  général  en  dépit  du 
règlement  —  serait  définitivement  supprimé  et  les  deux  pantalons  ex  igésseraienl 
à  fausses-bottes,  ce  qui  est  beaucoup  plus  pratique  et  durable;  ajoutons  qu'ils 
peuvent  se  paqueter  aussi|bien  que  le  pantalon  de  drap. 

Voilà,  Messieurs^  les  quelques  modifications  que  nous  désirerions  vivement  voir 
s'introduire  dans  la  tenue  actuelle  de  la  cavalerie.  Ces  modifications  de  détails 
peuvent  paraître  au  premier  abord  peu  importantes  ;  elles  le  sont  cependant  et 
sont  commandées  par  les  circonstances  nouvelles  où  nous  nous  trouvons  et  par 
l'expérience  acquise . 

En  vous  priant,  Jfessieurs,  d'excuser  la  longueur  de  cette  communication,  et 
en  vous  remerciant  de  l'hospitalité  que  vous  voulez  bien  lui  accorder,  j'ai  Thon- 
oeur  de  vous  présenter  rassurauce  de  ma  considération  la  plus  distinguée 

Un  officier  de  cavalerie. 


■o> 


BIBLIOGRAPHIE. 

Les  nouvelles  armes  à  feu  vortatives  de  guerre  et  les  munitions  à  leur  usage, 
étude  critique  par  N.  LibiouUe.  Paris.  Tanera.  4872.  4  vol.  in-i8. 

Ce  volume,  d'environ  420  pages,  est  des  plus  substantiel.  Il  donne  la  description 
et  le  dessin  de  tous  les  principaux  modèles  existants  d'armes  à  feu  portatives  nou- 
velles, fusils,  carabines,  mousquetons  et  revolvers  II  est  clair,  précis,  complet 
sans  être  trop  technique. 

Voici  le  résumé  qu'il  fait  de  l'éiat  actuel  de  Tarmement  européen  : 

Angleteire. 
Fusil  d'infanterie^  mod.  1871,  Système  Henry -Martini 


Revolver, 

Autriche. 
Fusil  d*iDfanterie,  mod.  1867, 
Mousqueton^  mod.  1867, 
Pistolet,  mod.  1867, 
Revolver,  mod.  1870, 

Bavière. 
Fusil  d'infanterie,  mod.  1869, 
Mousqueton  de  cavalerie,  mod.  1869, 

Belgiqiie. 
Fusil  d'infanterie  mod.  1867, 
Carabine,  mod  1868, 
Mousqueton  de  cavalerie,  mod.  1871, 

Danemark. 
Fusil  d'infanterie,  mod.  1867, 

Espagne. 
Fusil  d'infanterie,  mod.  1871, 
Mousqueton  de  cavalerie,  mod  1871, 

France. 
Fusil  d'infanterie,  mod.  1866, 
Carabine,  mod.  1866, 

Hollande. 
Fusil  d'infanterie,  mod.  1871, 


d. 


Deane-Adams. 

VTemdl. 
Wemdl. 
Wemdl. 
Casser. 

Werder. 
Werdcr. 

Albini-Brœsdlin. 

Terssen. 

Gomblain. 


d.  Remington. 

d.  Remington. 

d.  Remington. 

d.  Gbassepot. 

d.  Gbassepot. 

d.  Beaiunoni. 
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système 
id. 
id. 


id. 
id 
id 


ItaUe. 

Fusil  d*infaoterie,  mod  1870, 
Mousqueton  de  cavalerie,  mod.  1870, 
Revolver, 

Norwége. 
Fusil  d*infanterie,  mod.  1871, 

Prusse. 
Fusil  d'infanterie,  mod  1862, 
Carabine  de  chasseurs,  mod.  1865, 
Mousqueton  de  cavalerie,  mod.  1857^ 

Suède. 
Fusil  d'infanterie,  mod.  1867, 

Suisse. 

Carabine,  fusil  de  chass.  mod.  1866,  transf.  id 
Carabine  Peabody,  id. 

Fusil  répétition,  mod  1869-70,  id 

Carabine  à  répétition,  mod  1871,  id 

Mousqueton  à  répétition^  mod.  1871,  id. 

Russie. 
Fusil  dinfanterie,  mod.  1871,  id. 


Wetterli. 
Wetterli. 
Lefaucheni. 


id.      Remington 


Dreyse. 
Dreyse 
Dreyse 


id.      Remington. 


Milbank. 

Peabody. 

Wetterli. 

Wetterii. 

Wetterli. 

Berdan  no  2. 


L'ouvrage  est  accompagné  de  43  planches  et  de  nombreux  dessins  dans  le  texte 
qui  rendent  parfaitement  saisissables  toutes  les  descriptions  «le  Tauieur. 

Nous  ne  pouvons  mieux  analyser  cnt  utile  volume  qu'en  en  reproduisant  |8 
table  des  matières,  des  chapitres  et  de!»  planches  : 

Lettre  du  capitaine  Tackels  à  l'auteur.  —  Introduction. 

Première  partie. 
Chapitre  I.  Les  munitions.  — *  Chapitre  II.  La  cartouche  belge 

Seconde  partie. 
Chapitre  I.  Les  nouvelles  armes.  —  Le  Peabody.  -  Le  Peabody-Martini.  —  Le 
Hammond.  —  Le  Remington.  -  Le  Cochran.  —  L  Albini-Brœndlin  —  Le  Tersen. 

—  Le  Comblais  —  Le  Henry  —  Le  Joslyn.  —  Le  Walker-Honev.  —  Le  Berdan 

—  Le  Werder.  —  Le  Itoprez-Julien.  —  Le  revolver  Galland.  —  Principes  pour  la 
construction  du  revolver  au  point  de  vue  du  tir.  —  Le  fusil  Galand.  —  Le  Nartini. 

—  La  carabine  Comblain  II.  —  Les  armes  à  air  comprimé  de  l'ingénieur  Paul 
Giffard.  —  Les  cartouches  Fusnot  — Le  revolver  Spirlet  — LeFalisse.  — La  balle 
Englebert.  —  Les  perfectionnements  du  Comblain  11.  —  Nécessaire  d^arroe  à  l'usage 
du  Comblain.  —  Le  revolver  Gérard.  —  Le  Wesley-Richards.  —  Le  Tackels- 
Gérard.  —  Chapitre  II.  L^  armes  à  répétition.  —  Le  Spencer.  —  Le  Henry-Win- 
chester. — *  Le  Bal  Lamson.  —  Le  Vetterli  —  Procès  Lejeune-Chaumont  à  Cie, 
contre  le  irouvemement  belge.  —  Etat  actuel  de  Tarmement  européen.  —  Descrip- 
tion des  pTanclies 

Planche  I.  Les  cartouches, —  Fig.  1 .  Peabody.  Fig.  2.  Boxer.  Fig.  3.  Chassepot. 
Fig.  4.  Daw.  Fig  5.  Belge.  Fig.  6.  Fusnot. 

Flanche  IL  Le  Peabody,  —  Fig.  i.  L'arme  fermée  prête  à  faire  feu. 

A.  Levier-pontet  de  sous-garde  B  Culasse  mobile.  C  Percuteur.  D  Extracteur. 

Fig.  2.  L'arme  ouverte  pour  l'introduction  de  la  cartouche. 

Planche  IIL  Le  Peaboay.  ^  Fig  3  Vue  extérieure  en  perspective,  Tanne  ou- 
verte pour  le  chargement  après  l'extraction.  Fig.  4.  Vue  extérieure  de  l'arme  fer- 
mée. 

E  Auget  pour  faciliter  rentrée  de  la  cartouche. 

Planche  IV,  Le  Peahody-Martini,  —  Fig.  1.  Vue  extérieure  en  perspective  de 
l'arme  ouverte. 

Fig  2.  Coupe  longitudinale  de  l'arme  fermée  et  chargée  A  Levier-pontet  de  sous- 

Îarde.  li  Culasse  mobile.  C  Êiiuerre  ou  bras  horixontai  servant  de  pivot  au  levier. 
>  Levier  moteur  du  chien  articulé  à  la  noix  de  la  platine.  E  Extracteur. 
Planclie  V.  Le  Hammond,  —  Fig.  1    Vue  exténeure  de  Tanne  entière  après  la 
percussion.  Fiff.  2.  Le  système  tourne  à  gauche.  Fig.  3.  Le  système  tourné  à  droite. 
Planche  vL  Le  Hammond.  —  Fig.  4.  Coupe  transversal  de  la  culasse  mobile. 
A  Logement  du  verrou  de  fermeture.  B  Logement  de  la  broche  percutrice. 

Fig  5.  Coupe  longitudinale.  C  Bouton  mobile  pour  l'ouverture.  D  Tige  avec  res- 
sorti boudin,  commandant  le  bouton  C.  E.  Vis  qui  communique  les  mouvements 
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à  droite  et  à  gauche  de  U  culasse.  F.  Broche  perculrice  garnie  d*oa  ramrl  à 
boudÎD 

Fig.  6  Vue  perspective  du  boutoo  V. 

Fig   7.  Estractour 


Fig  8.  Kmplaceineot  de  Testracteur 
Pia 


lufiche  Vu.  Le  Remimjton.  -  Fig  i.  Vue  eitérteore  es  perspectif e  de  fi 
ouverte 

Planche  VI! I,  Le  finnmifton,  -  Fig.  î  Vue  ettérieure  en  perspective  éeVi 
après  la  percussion  Fig  3    Vue  extérieure  de  Tarme  chargée  et  prête  k  faire  Im 

Piatiehr  IX.  Le  liemùvjtnn.  -  Fig.  4.  Coupe  longitudinale  du  sjsltee  après 
la  percussion  A  Chien.  B  Clapet  C  Uêlente.  h  Grand  ressort  E  Ressort  de  d^ 
tente.  F  Gâchette  du  clapet  U  Res!»ort  de  gâchette.  //  Broche  percutrice. 

Fiff  5.  (k>upe  longitudinale  du  système  ouvert  pour  le  chargement 

Planche  X.  Le  Cor/inifi    —  Fiff.  I   Coupe  longitudinale  de  Tanne  entière.  Fig 
î  A  Chien   A  Culasse  mobile.  C  nroche  |ierculrice.  D  Tringle  de  Teitraciciir    E 
Estracteur.  F  Levier  à  camme   <i.  Levier-pontet  de  sous  garde.  Fig.  3   Vue  de  la 
trinnle.  Fig   4  Vue  de  Textracteur. 

r7/ifi(7if  A7.  —  Fiff  5.  Vue  perspective  de  l'arme  ouverte  ponr  la  sortie  de  la 
douille  vide.  Fig.  6  Vue  du  dt-s^ou»  de  Tarme   Fig.  7.  Culasse  et  letier-pontet 

Planche  Xil.  Alhitii^nrirntilui.  —  Fig  t.  Vue  extérieur»  du  fusil,  la  c«lasse 
ouverte  pour  la  charge. 

Fig  t.  Vue  en  plan  même  position. 

yltulasse  mobile   /?  Chambre.  />  Extracteur   EPoijmée. 

Planche  .Y///.  —  Fig   3.  Couue  longitudinale  de  rarme.  C  Broche  percnfrKc. 

Planche  XiV.  Le  Trrt^^en  — Fig.  I .  Elévation  du  système   Fig    t    Plan   Fif 
3   Coupe  longitudinale  du  système  ^1  l*ène.  Fig.  4.  Vue  de  cAtè  montrant  Fempla* 
cément  de  la  nroche  percutrice.  Fig  5.  Vue  en  plan  do  mécanisme  de  la  brocW 
H.  Broche  perçu  tri  ci»  C  l*oign«^e  mobilr.   Fig   T».  Kl  A  val  ion  du  mécanisme  de  la 
broche.  .1  l^^ne  C.  Poignée  mobile  Fig  7  ri  M  Kxiractrurs  simpl<*  H  donble 

PUtnrhr  XV.  Lr  f^omhlaïa.  —  Fig.  I.  Vue  ettéri»»urr  du  fu%il    Fig    t    BrocW 

PBrcotrice.  Fig.  3.  («niasse  mobile  avec  sa  rotolf  Fig  4  H  T»  Plans  de  la  minine 
ig  6.  .\xe  de  la  culasse  mobile  Fig.  7  lx*vii*r  «vi^r  poignée  Fig  K  Ettractvor. 
Fig  9  Détail»  de  IVs tracteur.  Fig  !<>•  Vue  du  %v%térii4*  ouvert  pour  le  chafgenwnt 
Fig  11.  Vue  en  plan  du  s^ivtème  Fig  \t  Vue  de  dessous  de  la  botte  de 
montrant  le  levier  de  Texlracleor 

Planche  XV  f.  Lr  Henrtf    --Fig    1.  Vue  exiérieure  en  perspective  dr  V 
après  hi  percussion 

Fig  t  Vue  extérieure  en  persprch%f>;  le  chien  relevé  et  te  levier  de  so«s-garde 
abaissé  pour  le  chargement 

Planche  XVII.  Lr  /mWi/m   —  Fig   I    Vwi»xléneorr  do  fusil  a%ant  ^ermlé.  Fig 
S.  Vue  extérieure  en  penp«*clive  de  Tamte.  la  cuU«««>  relevée»  pour  rintmd«cti>ea 
de  la  cartouche 

Planche  XV III  L»  U'if a«-r. tfr.M'v.  —  Fig  I  C4>up<*  longitudinale  d*  STstèwe 
fermé  Fig  t  Coupi*longilii<linalr  du  m«'*r aonmi»  ou vrrt.  extradant  une  dont ll#  de 
carloucbe  de  la  chaiiibrr  ki^  '^  \ur  f*n  plan  de  Tarmr  temi*^  I  Percuteur  H 
lUilasse  mobile  /:  Chirn  h  flétenti*  E  Ktlra<  trur  t  riialneltr  atrc  Cingle  d« 
sécurité  venant  v»  fixer  dans  l'ouvrcturi*  f»  ée  la  déi^uii»  lorw|Qe  l'ami» rsC  chargea 

plmuhr  \l\.  />•  H»'rii»'n.       Fig  I  Vue  rtl^mredr  Tarm^aprè»  hi  prrrua«ii* 
Fit    S.  Coupe  longitudinal*»  t\e  l'arme  clurg^    .1  Broche  perx  utnee     H  4ignilte 
C  7^la«se  articulé!*   îje  trure  en  pointillé  tur  la  fig   f,  reprrvnie  la  poart>en  éna 
articulations  dr  la  cuU%s4*  pour  le  c  bargement 

phi$aht  XX.  /.#•  \\rr*Ur  -  Fig  I  Vue  extéfii»ure  »lr  Parme  fermée  Fir  t 
Vue  exiénrure  de  l'arme  ouverte  |M)iir  rintr(M)u<  lion  de  la  carlourhe  Fig  3  v«# 
extérieure  du  mécanisme. 

Plant  ht  \\l.  Ia-  Ik-^a^z  --  lig-  I  Vue  extrneure  du  système  onvnrt  pe«r  le 
chargement 

Fig   t  Vue  extérieure  en  per*pecti«e  de  l'arme  (rrmée 

êHamhe  \XII.  h  ii'tt*tn*i  <Hetolveri  Fig  I  Vue  eslenenre  du  rev«|v«e  1m^ 
mé  prêt  à  faire  leu.  Fig  1.  Vue  extérieure  en  pers|ieetife  du  révolter  evvuH.  4e • 
bnrrasté  de  se»  douille»  tules.  et  prêt  a  être  recharge  lig  3  Coupe  UmgUMdinik 
du  revolver  ouvert  .4  lUnon.  it  BanUet  t;  Levier,  h  EsUaclour.  t  Agvnle 
In^nnlln  vmM  m  fiier  lu  Invwr.  Fig.  4.  CartoudM. 
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Planche  XXJIL  Le  Galand,  —  Fig.  i .  Vue  extérieure  de  rarme  fermée  Fig.  î. 
Vue  eu  plan  de  l'arme  fermée.  Fig  3.  Coupe  loDgitudiaale  de  l'arme  fermée,  aprèi 
la  percussion. 

A  Détente  B  Percuteur.  C  Poignée  pour  ramener  le  percuteur. 

Planche  XXIV.  Le  Galand.  —  Fig  4  Vue  extérieure  de  Tarme  ouverte  pour 
rintroduction  de  la  cartouche  Fig  5.  Coupe  loneitudinale  id. 

A  Détente.  B  Percuteur.  C  Poignée  ramenant  Te  percuteur. 

Planche  XXV.  Le  Martini.  -  Fig.  1.  Coupe  longitudinale  de  Tarme  fermée. 
Fig  2.  Plan  idem.  Fig  3.  Coupe  longitudinale  de  l'arme  ouverte  pour  le  charge- 
nenl.  A  Bloc  de  culasse  mobile.  B  Broche  indiquant  par  sa  position  si  l'arme  est 
chargée  ou  non  C  Percuteur.  D  levier  de  sous-garde.  E  Extracteur.  F  Détente. 
G  Auget  pour  faciliter  l'entrée  de  la  cartouche . 

Planche  XXVL  Le  Comblain  IL  —  Fig  1.  Coupe  longitudinale  de  l'arme  fer- 
mée après  la  percussion.  Fig.  2.  Vue  extérieure  de  l'arme  fermée.  Fig.  3.  Coupe 
looffitudinale  du  levier  faisant  mouvoir  tout  le  mécanisme. 

A  Chien  percuteur.  B  Détente.  C  Chatoette  du  chien.  D  Grand  ressort.  E  Extrac- 
teur. F  Levier  de  sous-ffarde.  G  Chapeau  recouvrant  le  chien  dans  lequel  se  trouve 
une  ouverture  H  pour  s  assurer  si  le  chien  est  relevé  ou  abaissé. 

Planche  XX  VIL  Le  Comblain  IL  —  Fig.  4  Coupe  longitudinale  de  l'arme  ou- 
verte pour  l'introduction  de  la  cartouche,  ng  5.  Coupe  longitudinale  de  l'arme  fer- 
mée, chargée  et  prête  à  faire  feu. 

A  Chien  percuteur.  B  Détente  C  Chaînette  du  chien.  D  Grand  ressort.  E  Extrac- 
teur. F  Levier  de  sous-garde.  G  Chapeau  du  chien.  H  Ouverture  du  chapeau. 

Planche  XXVIII.  Le  Giffat^.  ~  Fig.  1.  Coupe  longitudinale  de  la  carabine. 

Fig.  2.  Vue  extérieure  de  l'arme  entière. 

Fig  3.  Vue  extérieure  du  pistolet. 

i4  Tige  du  piston.  B  Camme  ou  chien.  C  Détente.  D  Ouverture  pour  l'introduc- 
tion de  la  balle  dans  le  canon. 

Planche  XXIX.  Le  Falisse.  —  Fig.  i .  Coupe  looffitudinale  de  l'arme  fermée 
prête  à  faire  feu.  A  Culasse  mobile.  J?  Percuteur.  C  Détente.  F  Extracteur.  Fig.  2. 
Vue  extérieure  de  Parme  fermée  Fig.  3  Plan  idem.  F.  Levier. 

Planche  XXX.  Le  Spencer.  (Fusifà  répétition).  La  fig.  i  est  une  coupe  longi- 
tudinale de  l'arme  prête  à  faire  feu. 

A  Percuteur.  B  ouide  de  la  cartouche.  C  Pièce  faisant  tourner  la  douille  vide 
après  avoir  été  expulsée  de  la  chambre  D  Levier  de  sous-garde  faisant  fonctionner 
tout  le  mécanisme.  ii^E  Cartouches  se  trouvant  dans  le  magasin.  F  Pivot  de  culasse. 
G  Ressort  du  pivot  de  la  culasse. 

Fig.  2.  Vue  en  plan  de  l'arme  dans  la  même  position. 

Plancfie  XXXL  Le  Spenca*.  (Fusil  à  répétition.)  Fig.  3.  Coupe  longitudinale  de 
l'arme  ouverte  au  moment  de  l'expulsion  aune  douille  vide,  une  autre  cartouche 
étant  sortie  du  magasin  et  prête  à  entrer  dans  la  chambre  de  l'arme,  lorsque  l'on 
viendra  soulever  le  levier.  A  Percuteur.  B  Guide  de  la  cartouche  C  Pièce  faisant 
tourner  la  douille  vide.  D  Levier  de  sous -garde  EE  Cartouches.  F  Pivot  de  la 
culasse.  G  Ressort  du  pivot  de  la  culasse. 

Plancfie  XXXII.  Le  Spencer.  (Fusil  à  répétition.)  -  Fig.  i.  Vue  extérieure  de 
l'arme  fermée  après  la  percussion. 

Fiff.  5.  Vue  extérieure  de  l'arme  ouverte  pour  l'introduction  de  la  cartouche. 

Planche  XXXIII.  Le  Henry.  (Fusil  à  répétition.)  Fig.  i.  Vue  en  perspective  du 
mécanisme  de  l'arme  ouverte. 

Fig.  t.  Vue  extérieure  de  l'arme  après  la  percussion. 

Planche  XXXIV.  Le  Henry.  (Fusu  à  répétition).  Fig  3.  Vue  extérieure  du  mé- 
canisme de  l'arme,  le  levier  étant  abaissé. 

Fig.  4.  Coupe  longitudinale  de  l'arme  fermée  prête  à  faire  feu. 

Fig.  5.  Croupe  transversale  du  canon  et  du  magasin.  A  Piston.  B  Base  de  la  bro- 
che percutrice.  C  Pièce  retenant  le  frein  du  ressort.  D  Levier  recevant  la  cartouche 
après  sa  sortie  du  magasin.  EE  Chaînons.  F  Levier  de  sous-garde.  G  Détente.  H 
Cnien.  III  Cartouches. 

Planche  XXXV.  Le  Henry  Winchester.  Vue  extérieure  de  l'arme  ouverte  à  la 
moitié  de  sa  course  Les  tracés  en  pointillés  indiquent  les  positions  extrêmes  du 
levier  de  sous-garde. 

Planche  XXXVI.  U  Ball-Lamson.  (Pistolet  à  répétition  ).  Fig.  i.  Vue  exté- 
rieure d'un  pistolet,  la  plaque  enlevée  pour  faire  voir  son  mécanisme. 
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Fig.  2.  Coupe  transversale  de  Tàme  par  la  chambre.  Fig.  3.  Vue  de  dessous  du 
magasin.  Fig  4.  Coupe  longitudinale  de  l'arme  ouverte,  au  moment  de  l'extraction 
d'une  cartouche  du  magasin.  Fig.  5.  Vue  extérieure  de  la  plaque  mobile  recouvrant 
la  botte  de  la  platine  au  moyen  de  deux  vis.  B  Canon.  C  iMagasm.  D  Chariot.  E  Le- 
vier de  sous-garde.  F  Pièce  de  la  platine  évitant  le  retour  en  arrière  du  chariot. 
G  Saillie  de  la  pièce  F.  J  Gâchette.  H  Chien.  S  Ressort  à  boudin.  T  Plongeur.  iV 
bouton  du  plongeur  R  Rainure  du  magasin  X  Entaille  pour  maintenir  le  ressort 
à  boudin  comprimé,  au  moyen  du  bouton  N  du  plongeur  pendant  le  chargement 
du  magasin  L  Extracteur. 

Planche  XXXVII .  Le  Ball-Lamson.  (Carabine  à  répétition.)  Fig  1.  Coupe  longi- 
tudinale de  la  carabine  fermée  Fig.  2.  Coupe  transversale  de  Pâme  par  le  maga- 
sin. Fig  3.  Vue  extérieure  de  Tarme  fermée. 

A  Canon.  B  Magasin.  C  Crosse.  D  Chariot  de  chargement.  E  Levier  de  sous- 
garde.  G  extracteur,  c  Crémaillière  i  Presseur.  (/  et  ^Cliquets.  /Ressort.  /iT  Plao 
incliné  de  la  crémaillère.  L  Levier.  R  Fût  de  la  monture.  S  Bande  de  métal. 

Planche  XXXVIII .  Le  Bull-Lanison.  -  Fig  1.  Vue  extérieure  du  canon  avec 
son  fût. 

A  Canon.  B  Glisseur.  E  Verge.  G  Bande  métallique  d'avant.  K  Bande  métallique 
d'arrière.  /  Gaine  ou  enveloppe  de  bois  du  magasin  E  Loquet. 

Fig.  2.  Coupe  longitudinale  du  canon  et  du  magasin.  Fig.  3.  Vue  de  côté.  Fig. 
4.  Coupe  transversale  du  canon  et  du  magasin. 

A  Canon.  B  Magasin.  C  Glisseur.  D  Ressort  à  boudin.  F  Loquet.  G  Bande  mé- 
talliaue  d'avant.  /  Gaine  ou  enveloppe  de  bois  l  Ressort  du  loquet  E.  f  Loquet  à 
l'intérieur  du  glisseur.  e  Ouverture  pour  Tintroduction  de  la  verge  E.  d  Auget. 

Fig.  5.  Coupe  longitudinale  de  la  verge.  E  Verge  faite  en  deux  parties.  6  La  plus 
longue,  a  La  plus  courte,  c  Saillie  de  la  verge. 

Fig.  6  Vue  extérieure  du  magasin. 

Fig.  7  Coupe  loneitudinale  du  magasin.  B  Magasin.  C  Glisseur.  D  Ressort  à 
boudin,  d  Auget.  /'Loquet,  g  Ressort,  h  Saillie  du  loquet  f.  iiii  Trous  ménagés 
dans  le  magasin  pour  donner  passage  à  la  saillie  h  du  loquet  /'.  G  Bande  métallique 
d'avant. 

Planche  XXXIX.  I^e  Vetlerli.  (I*'usil  à  répétition  )  —  Fig.  1.  Vue  extérieure  du 
verrou  e  Poignée,  d  Gorge.  Fig.  2.  Vue  extérieure  de  la  broohe  percutrice  Fig.  3. 
Coupe  longitudinale  de  la  pièce  élevant  les  cartouches  Fig  i  Percuteur.  Fig.  5. 
Coupe  transversale  du  canon.  Fig.  6.  Coupe  longitudinale  du  canon  Fig.  7.  Vue 
extérieure  du  levier  élevant  les  cartouches.  Fig.  n.  Vue  extérieure  de  l'arme  entière 
fermée. 

Planche  XL,  Le  Vetterli.  —  Coupe  longitudinale  de  l'arme.  A  Canon.  B  Car- 
touche. C  Magasin.  D  Culasse.  E  Poignée  de  l'arme,  d  Verrou,  e  Poignée  du  ver- 
rou, t  Levier  élevant  les  cartouches  g  Broche  percutrice.  m  Percuteur.  Â'  Détente. 


Le  premier  volume  de  V Enquête  parlementaire  sur  les  actes  du  gouvernement 
de  la  défense  nationale  vient  do  paraître.  Ce  vulume  contient  les  déposilioDS  de 
MM.  Thiers,  maréchal  Mac-Malion,  maréchal  Leboeuf,  Benedeiii,  duc  de  Gramont, 
de  Talhouël,  amiral  Ri;^aull-de  Genouilly,  Jérôme  David,  de  Palikao,  Jules  Brame, 
Clément  Duvernois,  Dréolle,  Rouher,  Piélri,  Chevreau,  Trochu,  Jules  Favre, 
Jules  Ferry,  Garnier-Pagès,  Emmanuel  Arago,  Pelletan,  Ernest  Picard,  Jules 
Simon,  Magnin,  Dorian,  Etienne  Arago,  Gambella,  Crémieux,  Glais-Bizoin,  géné- 
ral Le  Flô,  amiral  Fourichon,  de  Kératry. 


NOUVELLES  ET  CHRONIQUE. 

Samedi  46  novembre  a  eu  lien  n  Arau  la  réunion  de  la  société  de  cavalerie  de 
la  Suisse  orienialc.  Le  major  Zellweger  a  donné  quelques  détails  intéressants  sur 
l'emploi  de  la  cavalerie  au  dernier  rassemblement  de  troupes,  ainsi  que  son  emploi 
général  dans  notre  temps.  Le  colonel  Zehnder  a  lu  un  rapport  relatif  à  l'arme- 
ment  et  Téquipenient.  40  membres  de  la  société  assistaient  à  cette  réunion. 
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le  lundi  28  novembre  a  commencé  a  Neubausen  près  Schaflhouse,  sou9  la  di- 
rection de  M.  Veitlon,  capitaine  d'état-major,  un  cours  d'instruction  relatif  à  la 
connaissance  des  nouvelles  armes,  tir  et  balistique.  Onze  ofGciers  el  instructeurs 
de  la  Suisse  allemande  y  prennent  part. 

Du  8  janvier  au  13  février,  des  officiers  et  instructeurs  de  la  Suisse  française 
seront  appelés. 

Qu'il  nous  soit  permis  d'exprimer  le  vœu  que  de  tels  cours  soient  étendus  aux 
officiers  supérieurs  fé<léraux,  qui  n'ont  pas  encore  eu  l'occasion  de  se  familiariser 
avec  nos  nouvelles  armes. 

M.  Hegg,  capitaine  d'état-major  du  commissariat,  fait  paraître  à  Berne,  à  l'u- 
sage des  commissaires  des  guerres  el  des  quartiers- maîtres,  une  revue  bimensuelle 
traitant  de  l'administration  militaire.  (NouvellisU  vaudoisj 

Dès  le  I*' janvier  1873,  la  direction  du  Département  militaire  suisse  sera 
reprise  par  M.  le  conseiller  fédéral  Welti. 


Le  récent  message  du  Conseil  fédéral  sur  les  comptes  de  l'internement  de 
l'armée  française  de  l'Est,  fournit  les  données  suivantes  : 

L'effectif  des  hommes  internés  (2476  officiers,  87,487  hommes  de  troupes)  a 

coûté Fr.    9,768,603  19 

Les  troupes  d'occupation  pour  la  garde 

des  internés  (16,861)     ....     1,648,18916 
Les  chevaux  des  internés  (11,787)  .     .        773,634  88 

Fr.  12,184,396  90 
Les  journées  d'entretien  comportent  : 

1.  Interné»:  a)  Officiers 100,288 

b)  Troupes 3,990,270 

c)  Chevaux 332,014 

11.  Troupes  de  garde 768.089 

Les  internés  ont  coûté  par  jour  et  par  homme  2  fr.  38  c.  ;  les  troupes  de  garde 
2  fr.ll  c.  ;  les  chevaux  d'internés  2  fr.  33  c.  d'entretien  par  jour. 

Les  troupes  internées  coûtèrent  donc  plus  cher  que  les  troupes  suisses,  par 
homme  et  par  jour,  bien  que  ces  dernières  aient  louché  la  solde  réglementaire, 
tandis  que  les  premières  étaient  payées  comme  suit  :  Officiers  supérieurs,  6  fr.  ; 
officiers  subalternes,  4  fr.;  sous-officiers  et  soldats,  28  cent.  L'excédant  des  frais 
s'explique  aisément  par  les  grandes  dépenses  qu'ont  occasionnées  le  service  sani- 
taire, les  frais  d'internement  provisoire,  de  transport,  d'administration,  etc. 

Les  sommes  qui  furent  en  possession  de  la  Confédération  jusqu'au  paiement  in- 
tégral de  l'indemnité  ont  été  comptées  avec  intérêt  de  4  |^  ^/^  Tan. 

Les  comptes  ont  été  bouclés  comme  suit  : 

1.  Contenu  des  caisses  militaires  déposées  lors  de  l'intein.  Fr.  1,682,884  66 

2.  Produit  de  la  vente  en  Suisse  de  chevaux  internés    .     .     .  1,184,489  04 

3.  Produit  de  la  vente  de  divers  objets 160,646  86 

4.  Paiement  direct  de  la  France 9,202^27  90 

Le  plus  fort  paiement  a  été  effectué  le  S  août  1872,  et  le  12  du  même  mots 

les  comptes  ont  été  balancés  définitivement.  (NouvellisU  vaudois,) 


En  date  du  28  novembre  écoulé,  le  Conseil  fédéral  a  remplacé  par  les  pres- 
criptions ci-dessous  le  règlement  du  18  janvier  1860,  concernant  la  fréquentation, 
par  les  officiers  de  l'élat-major  fédéral,  des  établissements  militaires,  camps  et 
exercices  de  troupes  de  l'étranger  : 


\ 


